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1. 

Règlement  et  tarif  de  douanes  de  ^^^2 
la  République  de  Paraguay  ,  donnés 
et  publiés  le  13  Janvier  1842. 

Les  consuls  de  la  république  du  Paraguay  ont  ac^ 
cordé  et  décrètent  le  règlement  de  douanes  contenu 
dans  les  chapitres  suivans: 

Chap.  1er,    De  Vimportation  maritime. 

Art.  1er»  Sont  libres  de  droits  les  machines,  instru- 
mens  d'agriculture,  sciences  et  arts,  et  toute  espèce  de 
cartes  géographiques» 

2.  Paieront  25  p.  100  la  soie  filée  et  cordée,  les 
tissus  de  soie ,  les  tulles  et  dentelles  brodées  d'or  et 
argent,  avec  ou  sans  pierreries;  les  montres,  les  hor- 
loges de  mur  et  de  cheminée,  les  bijoux  en  or  et  ar- 
gent, et  tout  ouvrage  en  bois. 

3.  Paieront  40  p.  100  les  meubles,  glaces,  calèches, 
selles  de  cheval  avec  toutes  leurs  pièces,  vétemens  con- 
fectionnés, chapeaux,  chaussures,  ponchos,  tapis  de 
selle,  et  selles  de  cavalerie  (du  pays);  les  liqueurs,  vins, 
eaux-de-vie j  vinaigre,  bière,  cidre,  tabac  noir,  cigares, 
et  tous  articles  de  parfumerie» 

4»  Le  sel  paiera  3  réaux  par  fanègue. 

5.  Paieront  15  p.  100  tous  les  produits  naturels  ou 
d'industrie  non  designés  dans  ce  décrets 

6.  Paieront  un  réal  par  ballot  tous  les  articles  et 
effets  qui  entreront  à  Tentrepijt,  pourvu  que  le  terme 
ne  dépasse  pas  trente  jours;  et,  s'il  dépasse,  chaque 
ballot  paiera  deux  réaux  par  mois. 

7.  Sont  libres  de  droits  Por  et  l'argent  frappés  ou  bruts. 

8.  Les  ports  présenlemeiil  ouverts  par  le  souverain 
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2  Règlement  et  tarif  de  douanes 


1842  congrès  de  cette  république  sont  la  VilIa-del-Pilar  (Neem- 
bucu)  et  Itapua. 

Chap.  II.   De  l'exportation  maritime. 

Art.  1er.  Les  cuirs  de  taureau ,  vache ,  veau  et 
mort-në,  non  tannés,  paieront  pour  tout  droit  deux 
réaux  par  pièce. 

2.  Ceux  de  cheval  paieront  un  réal  par  pièce. 

3.  L'herbe  matée  paiera  un  réal  par  arrobe;  îe  ta- 
bac, quatre  réaux  par  arrobe. 

4.  Toutes  productions  de  cette  république,  non  com- 
prises dans  les  articles  antérieurs,  paieront  à  leur  ex- 
portation 5  p.  100  sur  valeur  de  place. 

5.  Sont  exceptés  les  articles  et  effets  étrangers,  qui, 
ayant  payé  les  droits  d'entrée  y  seront  libres  de  ceux 
d'exportation. 

6.  Pareillement  sont  exceptés,  pour  un  temps  donné, 
ceux  qui  fabriquent  Tindigo  du  pays  pour  le  vendre 
au  marché. 

7.  Ceux  qui  fabriqueraient  le  tabac  noir  en  rou- 
leaux (en  carottes)  à  Fusage  du  Brésil,  le  tabac  à  pri- 
ser du  poudre  rouge;  ceux  qui  établiraient  fabrique 
d'huiles  végétales;  ceux  qui  fabriqueraient  la  farine  de 
manioc  comme  on  fait  au  Brésil;  ceux  qui  conserve- 
raient ou  augmenteraient  les  fabriques  de  vins,  eaux- 
de-vie,  et  toute  espèce  de  liqueur;  ceux  qui  établiraient 
en  gros  des  fabriques  de  sucre  et  savons  de  toute  classe; 
ceux  qui  fabriqueraient  Técarlate  du  pays;  ceux  qui 
monteraient  des  élablissemens  pour  préparer  le  riz; 
ceux  qui  établiraient  des  fabriques  de  cire  blanche  et 
pure,  ou  disposeraient  des  ruches  d'abeilles  pour  la 
production  de  la  cire  et  du  miel;  ceux  qui  découvri- 
raient ou  établiraient  quelque  autre  invention  que  ce 
fût,  et  la  mettraient  à  exécution,  obtiendraient  le  même 
privilège  d'exemption  de  droits,  dans  la  forme  ci-des- 
sus dite. 

8.  Demeure  entièrement  prohibée,  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  république,  comme  jusqu'ici,  l'exportation 
de  l'or  et  de  l'argent  frappés,  travaillés  ou  bruts,  sous 
peine  de  confiscation ,  avec  amende  égale  au  montant 
ou  à  la  quantité  que  Ton  se  serait  disposé  à  exporter. 

9.  Paieront  2  p.  100  les  effets  en  dépôt  au  débar- 
quement et  a  la  réexportation. 
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Chap.  IIL   De  la  manière  de  percevoir  les  droits,  1842 

Art.  len  Les  droits  ae  régleront  sur  valeur  de  place, 
ëtant  fait  le  calcul  par  le  collecteur  et  deux  commer- 
çanSy  au  moment  même  d'expédier  les  effets  dans  les 
bureaux  de  la  douane. 

2.  Les  commerçans  dont  parle  Tarticle  précédent, 
seront  nommés,  pour  à  présent >  par  Id  collecteur  lui- 
même. 

3.  Dans  le  cas  que  Tintéressé  réclamât  ou  que  le 
collecteur  ne  fût  pas  d'accord  pour  une  différence  qui 
passât  10  p*  100,  le  délégué  ou  commandant  décidera, 
aidé  de  deux  commerçans  de  nouveau  choix ,  sans  au- 
tre recours  possible. 

4.  Les  arbitres  réunis  ne  se  sépareront  qu'après  avoir 
prononcé  leur  jugement,  qui  s'effectuera. 

5.  Ces  mesures  seront  publiques,  et  on  en  rendra 
compte  aux  commerçans  qui  les  demanderaient. 

6.  Effectuée  Testimation  selon  qu'il  est  dit  en  Tar- 
ticle  1er  de  ce  chapitre,  et  signée  par  le  collecteur  et 
deux  commerçans,  elle  sera  remise  au  suprême  gouver- 
nement pour  la  soumettre  à  la  délibération. 

7.  A  partir  de  la  présente  année.  Ton  commencera 
^  payer  les  droits  de  douane,  la  moitié  en  argent  frappé 
avec  titre  ou  en  or,  et  Tautre  moitié  d'après  le  mode 
actuel. 

8.  Demeurent  dérogés  les  décrets  en  contradiction 
avec  le  présent  qui  sera  révisé  tous  les  ans  pour  les 
fins  qui  conviendront.  Et  pour  qu'il  parvienne  à  la 
connaissance  de  tous,  qu'il  scit  publié,  et  que  des  co- 
pies en  soient  affichées  en  lieux  publics  d'usage,  et  qu'il 
en  soit  expédié  acte  dans  les  villages,  départemcns  et 
districts  de  cette  )urisdiction. 

Donné  dans  le  palais  du  suprême  gouvernement ,  à 
rAssoinption,  capitale  de  la  république  du  Paraguay,  le 
13  janvier  1842. 

Signé:  Charles  Antoivc  Lofez  Maruno. 
Roque  Alonzo  Domingo. 
Francisco  Sanchez,  secretario. 
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2. 

Règlements  publiés  en  Belgique  sur 
la   navigation   transatlantique  (l4 
Janv.  —  27  Février  1842). 

Programme  et  règlement  pour  Vétahlissement  de 
service  régulier  à  voiles  entre  la  Belgique  et  les 
ports  de  Rio^Janeiro  et  Valparaiso- 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  convention  conclue  le  12  février  1841  >  pour 
rétablissement,  entre  Anvers  et  Rio -Janeiro  et  Valpa- 
raiso, d'un  service  régulier  de  navigation  à  voiles,  mo- 
yennant une  subvention  à  prélever  sur  les  fonds  alloués 
au  budget  du  ministère  de  Hutérieur  pour  le  soutien 
et  l'eitcouragement  de  l'industrie  et  du  commerce; 

Considérant  que,  de  l'avis  de  la  presque  totalité 
des  chambres  de  commerce,  cette  ligne  de  navigation 
produit  d'heureux  résultats; 

Voulant,  après  les  deux  voyages  qui  doivent  encore 
avoir  lieu  le  1er  mars  et  le  1er  mai  prochain,  en  exé- 
cution de  ladite  convention,  assurer  à  l'industrie  et  au 
commerce  du  pays  la  continuation  des  avantages  qu'ils 
trouvent  dans  cette  navigation  régulière; 

Vu  Tart.  3  du  chap.  XIV  du  budget  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  exercice  1842 ,  allouant  un  crédit 
pour  encouragemens  de  la  navigation  à  voiles  sans  que 
les  engagemens  contractés  puissent  obliger  VEtat 
au'de-là  de  Vannée  1842; 

Arrête  % 

Art.  1er.  Les  soumissions  pour  la  continuation  d'un 
service  de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et  Rio- 
Janeiro  et  Valparaiso  seront  reçues  d'après  les  condi- 
tions ci-après  déterminées; 

}.  1er.    Conditions  fondamentales. 

Art.  2.  A.  L'entreprise  constitue  un  forfait  absolu, 
les  entrepreneurs  se  chargeant  d'exploiter  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  et  l'Etal  se  bornant  à  favoriser  réta- 
blissement du  service  au  moyen  d'une  subvention. 

B.  Le  nouveau  service  couimencera  le  15  juillet  1842. 
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11  contprendra  cinq  Gëparts,  dont  deux  pour  Rio 
el  Valparaiso  et  trois  pour  Rio  eeulemcnt. 

De  ces  cinq  départs ,  quatre  auront  lieu  d'Anvers 
t»l  un  d'Ostsnde. 

Les  départs  du  port  d'Anvers  auront  lieu: 

Le  15  juin ,  pour  Rio  et  Valparaiso  ; 

Le  1er  août,  pour  Rio; 

Le  15  seiiîpiembre,  pour  Rio  et  Valparaiso  j 
Le  1er  novembre ,  pour  Rio. 

Le  de'part  du  port  d'Ostende  aura  lieu  le  15  àézQm^ 
brc,  pour  Rio. 

La  mise  en  charge  sera  annoncée,  avec  désignation 
du  navire,  quarante  jours  au  moins  avant  le  départ* 

C.  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisés;  ils  au- 
ront une  capacité  de  150  tonneaux  de  jauge  au  moins. 
Ils  seroDt  de  première  classe,  doublés  et  chevillés  en 
cuivre.  Enfin  ils  devront  être  reconnus  bons  voiliers 
et  propres  à  la  navigation  transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agrée  par  le  gouvernement, 
qui  pourra  le  faire  visiter  avant  chaque  départ  et  le 
récuser  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues ,  au- 
quel cas  les  entrepreneurs  seront  tenus  d*eu  fournir 
immédiatement  un  autre,  à  lâ  satisfaction  des  experts 
ou  commissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  voyages  d'aller  se  feront  eû  droiture, 
£.  Le  fret  de  sortie  sera  au  maximum  ^  savoir 
Pour  Rio  i 

A.  Marchandises  dites  de  poids ,  telles  que  clous, 
verres  à  vitres,  zinc  et  autres,  dont  le  fret  se  règle 
ordinairement  au  poids  de  1,000  kiL:  28  fr.  et  15  p.  c. 

par  tonneau. 

B.  Marchandises  légères  dites  de  cubage^  dont  !e 
fret  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais,  40 
fr.  et  15  p.  cent  par  tonneau. 

C.  Farines  eu  barils  d'origine  belge,  2  fr.  50  cent, 
par  baril. 

D.  Charbons  de  terre,,  genièvre,  faïences,  fers  en 
barres  et  fontes  en  gueuses  d*origioe  belge ,  20  fr.  et 
15  p.  c.  par  tonneauo 

Toutefois  les  entrepreneurs  ne  seront  tenus  d'admet- 
tre que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  capacité  du 
ravire  en  partance,  les  marchandises  reprises  sous  les 
lettres  C  et  D. 

Pour  Valparaiso  : 
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1822  A.  Marchandises  reprises  sous  les  lettres  A  ci -des- 
sus, 70  fr*  el  15  p.  cent. 

B.  Marchandises  reprises  sous  le  lîtl.  B.  90  fr. 

E.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  d'ouvrir»  chez 
le  courtier  de  navires,  un  registre  où  chacun  pourra 
s'inscrire  pour  la  quantité  de  marchandises  qu'il  vou- 
*  dra  mettre  à  bord  de  chaque  navire. 

Les  marchandises  inscrites  seront  chargées  au  fur 
el  à  mesure  de  leur  arrivée.  Il  est  interdit  d'accorder 
une  priorité  ou  préférence  quelconque  que  celle  résul- 
tant de  leur  inscription. 

Lorsqu'il  y  aura  assez  de  marchandises  inscrites  pour 
compléter  le  chargement,  il  ne  sera  plus  reçu  d'inscrip- 
tion que  conditionnellement. 

Le  gouvernement  pourra  s'assurer,  par  ses  experts 
ou  commmissaires .  si  le  nayire  en  partance  n'est  pas 
surchargé,  et,  le  cas  échéant,  lesdits  experts  ou  com- 
missaires auront  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  allégé. 

6.  Les  navires  transporteront  gratuitement  les  dé- 
pêches et  autres  objets  du  gouvernement,  jusqu'à  con- 
currence du  poids  ou  de  la  capacité  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  gouyernement  pourra,  en  outre,  disposer  gra- 
tuitement de  deux  places  sur  chaque  navire,  soît  au 
départ,  soît  au  retour. 

Les  passagers  auxquels  il  appliquera  le  bénéfice  de 
cette  faculté  seront  néanmolus  tenus  de  payer  leur  nour- 
riture et  de  subvenir  à  leur  entretien  à  bord.  Ils  se- 
ront traités  sur  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Ils 
pourront  y  charger,  franc  de  fret,  le  poids  ou  la  capa- 
cité de  trois  tonneaux  de  mer  en  marchandises  ou  ef- 
fets à  usage. 

Le  gouvernement  pourra  placer  à  bord  deux  mous- 
ses ou  apprentis. 

H.  Il  y  aura  un  commissaire  du  gouvernement  chargé 
de  surveiller  l'exécution  de  la  convention. 

{.  2.   Conditions  laissées  à  la  détermination  des 
soumissionnaires. 
Art.  3.    Les  soumissionnaires  indiqueront ^ 

A.  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionnent. 

B.  Les  noms,  capacité  et  gréemens  du  navire,  ainsi 
que  le  nom  du  capitaine. 

§.  3.    Nature  et  montant  de  la  subvention. 
Art.  4.    La  subvention  co^isislera  en  une  prime  ou 
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jndemiiite  calculée  par  tonneau  de  jauge,  d'après  le  cer-  1S42 
tiiicat  délivré  par  l'admioistratiou  des  douanes* 

Elle  sera  payable  jusqu^à  concurrence  de  175  ton- 
neaux de  jauge  au  plus,  le  navire  fût-il  plus  grand. 

La  prime  est  fixée  à  20  francs  par  tonneau  pour 
les  voyages  de  Rio,  et  à  50  francs  pour  ceux  de  Rio 
et  Valparaiso. 

Elle  ne  sera  acquise  et  payée  qu'après  chaque  vo- 
yage d^aller,  et  moyennant  Taccomplissement  des  obli- 
gations contractées  par  les  soumissionnaires. 

f.  4.    Mode  et  forme  des  soumissions;  époques  de 
leur  présentation > 

Art.  5.  Les  soumissions  seront  présentées  en  forme 
de  convention  à  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
les  soumissionnaires.  Elles  seront,  au  besoin,  accom- 
pagnées d'une  note  explicative. 

Une  formule  de  convention  sera  déposée  au  secré- 
tariat des  chambres  de  commerce  d'Anvers,  d'Ostende, 
de  Bruxelles,  de  Gand ,  de  Bruges  et  de  Louvain. 

Elles-  seront  adressées  sous  cachet  à  M.  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers ,  s'il  s'agit  de  départs  à 
effectuer  d'Anvers; 

A.  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale.,  s'il 
s'agit  du  départ  à  effectuer  d'Ostende. 

Il  sera  dressé,  au  gouvernement  provincial,  procès- 
verbal  de  leur  dépôt.  Un  double  de  ce  procès  -  verbal 
sera  remis  au  déposant.  L'ouverture  des  soumissions 
se  fera  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  10. 

Art.  6.  Les  soumissions  seront  reçues,  savoir: 

Pour  le  départ  du  15  juin,  jusqu'au  15  avril  1842  j 

Pour  celui  du  1er  août,  jusqu'au  1er  juillet; 

Pour  celui  du  15  septembre,  jusqu'au  15  juillet; 

Pour  celui  du  1er  novembre,  jusqu'au  1er  septembre; 

Pour  celui  du  15  décembre,  jusqu'au  15  octobre. 

Art.  7.  Les  points  qui  précèdent  forment  les  bases 
principales  des  arrangemens  à  intervenir.  11  est  entendu 
que  l'on  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d'opérations. 

Art.  8.  Toute  soumission  qui  supposera  que  l'en- 
treprise ne  doit  pas  constituer  un  forfait  de  la  part  des 
entrepreneurs  sera,  par  cela  même,  écartée. 
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IS42    f,  5.    Motif  s  f  mode  et  caractère  de  la  tésolulîori 
à  prendre  sur  les  soumissions  qui  auront  été  pré- 
sentées. 

Art.  9»  Dans  les  différentes  combinaisons  qui  pour- 
ront se  présenter,  la  soumission  digne  de  préférence 
sera  celle  qui  réunira  le  plus  d'avantages  et  le  plus  de 
garanties. 

On  se  borne  d^ailleurs  à  faire  observer  que  l'on  tient: 

l'^  A  ce  que  les  navires  soient  d'un  tonnage  assez 
grand  pour  faire  uiilement  la  navigalion  dont  il  s^agit; 
2^  et  à  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  bons  voiliers 
et  de  la  première  classe. 

La  réunion  de  ces  conditions  influera  donc  sur  la 
détermination  à  prendre. 

Art.  10.  Le  dernier  jour  fixe  par  l'art.  6  ci-dessus 
pour  la  remise  des  soumissions  pour  Tuiî  ou  Taulre 
départ,  les  soumissions  déposées  pour  ce«  départ  seront 
ouvertes  à  midi  par  le  gouverneur  do  la  province ,  en 
présence  d'une  commission  de  cinq  membres  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  commission,  présidée  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province,  décidera,  à  la  pluralité  des  voix,  celle 
de  ce  haut  fonctionnaire  étant  prépondérante,  en  cas 
de  partage,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

Tous  les  soumissionnaires  seront  immédiatement  in- 
struits de  la  détermination  prise  par  la  commission. 

A  la  suite  de  cette  détermination,  il  sera  conclu, 
entre  ce  gouvernement  et  le  soumissionnaire  dont  la 
soumission  aura  été  acceptée,  une  convention  d'après 
ia  formule  dont  le  modèle  est  annexé  aux  présentes. 

Bruxelles,  le  14  janvier  1842.  Nothomb. 

Lin.  A.  —  Formule  de  convention  pour  le  service 
régulier  par  navires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
Rio  de  Janeiro^ 

Entre  le  ministre  de  Tintérieur ,  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d 
D'une  partj 
Et  le  sieur 
D'autre  part , 

II  a  été  convenu  ce  qui  suif  i 

Art.  1er.  Le  conlraclanl  de  deuxième  part  déclare 
connaître,  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlemei't  les 
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clauses  et  condilions  du  programme  réglementaire  pu- 
blié, sous  la  date  du  14  janvier  1842,  par  le  départe- 
ment de  Tinlérieur,  pour  l'organisation  des  services  ré- 
guliers des  navigations  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
les  ports  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Vajparaîso. 

H  se  soumet,  pour  le  cas  oû  il  ne  .remplirait  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions ,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  l'art.  10  ci-après. 

Art,  2.  En  exécution  et  en  conformité  dudît  pro- 
gramme, il  s'engage  à  faire  partir  le  prochain 

{d'Osteilde}  ^^"^  Janeiro,  le  navire  belge  (nom 

et  gréement)  du  port  de  tonneaux  de  Jauge, 

de  première  classe,  doublé  et  chevillé  en  cuivre,  com- 
mandé par  le  capitaine.... 

Art  3.  Le  départ  aura  lieu  à  Tépoque  convenue,  ou 
du  moins  au  plus  tard,  dans  les  5  jours,  à  moins  d'em^^ 
péchement  de  force  majeure  à  constater  par  un  cerlifi- 
cat  de  Tadministration  du  pilotage  ou  par  toute  autre 
voie  légale.  A  défaut  de  l'accomplissement  de  celle  ob- 
ligation ,  il  sera  fait ,  aur  le  montant  de  la  prime  ,  ou 
indemnité  allouée  par  le  gouvernement,  une  retenue 
qui  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  pre- 
miers jours  de  retard,  eî  do  50  francs  par  jour  pour 
ceux  qui  suivront. 

Art.  4.  Dans  le  cas  ou,  par  une  circonstance  im* 
prévue  et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant 
de  deuxième  part,  le  navire  désigné  ci-desaus  ne  se- 
rait point  disponible  pour  le  départ ,  ledit  contractant, 
un  mois  au  moins  avant  Tépoque  du  départ,  en  four- 
nira un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  vou- 
lues et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  les  experls 
ou  commissaires  du  gouvernement  ;  à  défaut  de  quoi, 
le  gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frais 
dudit  contractant ,  et  ce  j  sans  préjudice  à  des  domma- 
ges et  intérêts,  s'il  y  a  lieu» 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port  de 
départ  à  Rio,  à  moins  d'empêchement  de  force  majeure, 
ce  dont  il  sera  justifié  à  la  satisfaction  du  gouvernement. 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de 
l'armateur. 

Art,  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
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1842  conlraclans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce  h.  Rio,  ne  pourra, 
dans  aucuQ  cas,  dépasser  le  taux  dëterminë  par  Tart.  5 
du  programme  régleiiientaire  du  14  janvier  1842e 

Art.  7»  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  la 
faculté  de  placer  à  bord  du  navire  un  ou  deux  mous- 
ses apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
tant que  (aire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  Paît  nau- 
tique. L'armement  leur  fournira  la  nourriture,  mais 
ne  sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.  Ces  appren- 
tis seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumis  à  la 
discipline  du  bord. 

Art,  8.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  en- 
core le  transport  gratis  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d^une 
malle  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  la  ca- 
pacité ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  surplus  sera,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement 
du  fret  ordinaire.  Finalement,  il  se  réserve,  tant  au 
départ  de  la  Belgique  qu'à  celui  de  Rio,  le  passage 
gratuit  d'une  ou  de  deux  personnes  à  désigner  par 
le  département  de  l'intérieur  ou  par  ses  agens  à  Rio. 
Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  subvenir  de  leurs 
propres  deniers  aux  frais  de  leur  nourriture  à  bord. 

Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des  passa- 
gers ordinaires.  Ëlles  auront  la  faculté  d'embarquer 
avec  elles,  franco  de  fret,  en  marchandises  ou  bagages, 
chacune  le  poids  ou  le  volume  d'uu  tonneau  de  mer. 

Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  peut  dépasser 
4  frauGS  par  jour  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retour. 

Chaque  fois  qu'il  sera  usé  de  cette  faculté,  il  en 
sera  donné  avis  à  l'armement  quinze  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  le  départ. 

Art.  9.  Le  contractant,  d'une  part,  paiera  à  celui 
de  deuxième  part  une  indemnité  de  vingt  francs  par 
tonneau  de  jauge  légale  du  navire. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
vire jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux. 

Cette  indemnité  ne  sera  payable  que  jusqu'à  con- 
currence de  cent  soixante-quinze  tonneaux,  et  moyen- 
nant Taccom plissement  des  obligations  résultant,  pour 
le  contractant  de  deuxième  part,  tant  de  la  présente 
convention  que  du  programme  réglementaire.  Elle  sera 
liquidée  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par  le  consul 
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belge,  constatant  Tarrivée  du  uavire,  et,  pour  le  cas  1842 
où  celuî-ci  se  fdt  perdu  dans  la  traversée,  elle  le  sera 
sur  le  pied  des  stipulations  usitées  eu  matière  d'assu- 
rances, dans  des  cas  analogues. 

Art.  10.  Les  cas  de  contestation  qui  pourraient  éven- 
tuellement surgir  entre  parties,  seront  décides  par  ar- 
bitres jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for- 
malités de  justice,  comme  aussi  sans  appel.  Chaque 
partie  nommera  le  sien ,  et ,  en  cas  de  partage,  le  troi- 
sième sera  désigné  par  les  premiers  arbitres,  ou,  au 
besoin,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
port  de  départ. 

Fait  en  double  à    o    •    •    •    •   le    .    .    •  • 

Lîtt.  B.  —  Formule  de  convention  pour  le  service 
régulier  par  navires  à   voiles  entre  la  Belgique , 
Rio  et  Valparaiso^ 

Entre  le  ministre  de  l'intérieur,  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d 
D'une  part. 
Et  le  sieur 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  déclare 
connaître,  accepter  et  promettre  de  remplir  fidèlement 
les  clauses  et  conditions' du  programme  réglementaire 
publié,  sous  la  date  du  14  janvier  1842,  par  le  dé- 
partement de  l'intérieur,  pour  l'organisation  des  servi- 
ces réguliers  de  navires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
les  ports  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Valparaiso, 

11  se  soumet,  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  Fart.  10  ci-après. 

Art.  2.  En  exécution  et  en  conformité  dudit  pro- 
gramme, i!  s'engage  à  faire  partir  le  pro- 
chain ,  d'Anvers  pour  Valparaiso ,  en  faisant  échelle  à 
Rio  de  Janeiro,  le  navire  (nom  et  gréement).  du  port 
de  tonneaux  de  jauge,  de  première  classe, 

doublé  et  chevillé  en  cuivre,  commandé  par  le  capitaine.... 

Art.  3.  Le  départ  aura  lieu  à  l'époque  convenue, 
ou  du  moins,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jour^,  à  moins 
d'empêchement  de  foic^î  majeure   à  constater  par  un 
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1842  ccrlifical  de  J'adnsînîslratîon  du  pilotage  ou  par  toute 
autre  voie  légale.  A  de'faut  de  r-accomplissement  de 
cette  obîigition,  il  sera  fait  sur  le  montant  de  la  prime 
ou  indemnité  allouée  par  îo  gouvernement  une  retenue, 
qui  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  premiers 
jours  de  relard,  et  de  50  francs  par  jour  pour  ceux  qui 
suivronlo 

Art.  4.  Dans  îe  cas  où,  par  une  circonstance  im- 
prévue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant  de 
deuxième  part,  le  navire  désigné  ci-dessus  ne  serait 
point  disponible  pour  îe  départ,  ledit  contractant,  im 
mois  au  moins  avant  l'époque  du  départ,  en  fournira 
lin  autr«  réunissant  îes  conditions  et  garanties  voulues, 
et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  les  experte  ou 
commissaires  du  gouvernement;  a  défaut  de  quoi,  le 
gouvernement  aura  îe  droit  d*en  affréter  un  aux  frais 
dudit  contractant,  et  ce,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art,  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port 
de  départ  à  Kio,  et  de  là  à  Valparaiso,  à  moins  d'em~ 
pécliement  par  force  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié 
à  la  satisfaction  du  gouvernement. 

L'échelle  à  Rio  de  Janeiro  ne  pourra  excéder  '60 
|ours,  sauf  les  conditions  es  sous  les  pënalliés  stipulées 
à  l'art.  3. 

Une  déclaration  du  consui  belge,  ou,  à  son  défaut, 
de  deux  négocians  établis  à  Hio,  et  consignataires  d'une 
partie  de  la  cargaison,  constatera  le  temps  que  les  na- 
vires auront  passé  dans  ce  port»  et  les  motifs  du  re- 
tard ,  s'il  y  a  lieu. 

Le  retour  du  navire  est  îaissé  au  libre  arbitre  de 
Farmateur» 

Art,  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce ,  tant  à  Rio  qu'à 
Valparaiso  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  le 
taux  déterminé  par  Tart.  5  du  programme  réglemen- 
taire du  14  janvier  1842. 

Art.  7.    Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  la 

*)  Attendu  qu'à  Valparaiso  il  n'y  a  pas  <te  cours  régulier  sur 

Paris  ni  sur  Anvers ,  ia  réduction  des  fraocs  se  fera  à  Anvers,  et 
!e  roontatit  ea  sera  inî;éré  dans  les  counaissemens,  soit  en  moa- 
naie  anglaîse,,  d  après  îe  cours  da  jour  entre  Anvers  et  Londres, 
«oit  ca  piastres  du  pavs ,  eu  taux  de  48  peace  sterling  par  piastre. 


sur  la  navigat.  îransullaiitique. 


13 


faculté  de  placer  à  bord  du  navire  un  ou  deux  nious-  1842 
«es  apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
laut  que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  l'art  nau- 
tique. L'armement  leur  fournira  la  nourriture,  mais  ne 
sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.  Ces  apprentis 
seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumis  à  la  dis- 
cipline du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  en- 
core le  transport  gratis  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste ^  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  la 
capacité  ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer.  Le  surplus 
sera,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement  du  fret  ordi- 
naire. Finalement,  il  se  réserve,  tant  au  départ  de  Bel- 
gique qu'à  celui  de  Rio  Valparaiso,  le  passage  gratuit, 
d*une  ou  de  deux  personnes  à  désigner  par  le  départe- 
ment de  l'intérieur  ou  par  ses  agens  à  Valparaiso  et  à  Rio, 

Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  subvenir 
de  leurs  propres  deniers  aux  frais  de  leur  nourriture 
à  bord.  Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  de 
passagers  ordinaires,  et  elles  auront  la  faculté  d'embar- 
quer avec  elles,  franc  de  fret,  en  marchandises  ou  ba- 
gages, chacune  le  poids  ou  le  volume  d'un  tonneau  de 
mer.  Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  pourra  dé- 
passer 4  francs  par  jour  en  allant  et  6  francs  au  retour. 
Chaque  fois  qu'il  sera  usé  de  celle  faculté,  il  en  sera 
donné  avis  à  Tarmement  quinze  jours  au  moins  avant 
celui  fixé  pour  le  départ. 

Art.  9.  Le  contractant  d'une  part  paiera  à  celui 
de  deuxième  part  une  indemnité  de  cinquante  francs 
par  tonneau  de  la  jauge  légale  du  navire. 

Dans  aucun  cas,  îi  ne  pourra  être  employé  de  na- 
vire jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux. 

Cette  indemnité  ne  sera  payable  que  jusqu'à  con- 
currence de  cent  soixante-quinze  tonneaux,  et,  après  le 
fidèle  accomplissement  par  le  contractant  de  deuxième 
part,  des  obligations  résultant  pour  lui  tant  des  présen- 
tes que  du  programme  réglementaire  du  14  janvier  1842. 
Elle  sera  liquidée  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par 
le  consul  belge,  constatant  l'arrivée  du  navire,  et,  pour 
le  cas  où  celui-ci  se  fût  perdu  dans  la  traversée  ,  elle 
le  sera  sur  le  pied  des  stipulations  usitées  en  matière 
d'assurances,  dans  des  cas  analogues. 

Art.  10.    Les   cas  de   contestation  qui  pourraient 
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;I2  évenluellement  surgir  entre  parîies,  seront  décides  par 
arbitres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for- 
malités de  justice,  comme  aussi  sans  appel.  Chaque 
partie  nommera  le  sien,  et,  en  cas  de  partage ^  le  troi- 
sième sera  désigné  par  les  premiers  arbitres,  ou,  au 
besoin,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
port  de  départ. 

Fait  en  double  a  ^  le 

Programme  et  règlement  pour  rétablissement  ctun 
service  régulier  à  %>oiles  entre  la  Belgique  et  le 
port  de  la  Vera^Cruz, 

Le  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  la  convention  conclue  îe  12  février  1841 ,  pour 
rétablissement ,  entre  Anvers  et  Rio  de  Janeiro  et  Val- 
paraiso  d'un  service  régulier  de  navigation  à  voiles, 
moyennant  une  subvention  à  prélever  sur  les  fonds  al- 
loués au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  le 
soutien  et  l'encouragement  de  l'industrie  et  du  commerce; 

Considérant  que,  de  l'avis  de  la  presque  totalité 
des  chambres  de  commerce,  cette  ligne  de  navigation 
produit  d'heureux  résultats,  et  qu'il  paraît  utile  aux 
intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  du  pays  d'éten- 
dre ces  sortes  de  service  vers  d'autres  points  importans 
du  globe; 

Vu  l'art.  3  du  chap.  XIV  du  budget  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  exercice  de  1842,  allouant  un  cré- 
dit pour  encouragemens  de  la  navigation  à  voiles,  sans 
que  les  engagemens  contractés  puissent  obliger 
VEtat  au-delà  de  Vannée  1842; 

Arrêté  : 

Art.  îer.  Les  soumissions  pour  l'établissement  d'un 
service  de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et  le 
Mexique,  seront  reçues  d'après  les  conditions  ci-après 
déterminées  : 

Jo  1er.    Conditions  Jondamentales, 

Art.  2.  A.  L'entreprise  constitue  un  forfait  absolu, 
les  entrepreneurs  se  chargeant  d'exploiter  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  et  l'Etat  se  bornant  à  favoriser  l'éta- 
blissement du  service  au  moyen  d'une  subvention. 

6.  Le  nouveau  service  commencera  le  1er  mai  1842, 

Il  comprendra  quatre  départs. 
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De  ces  quatre  départs,  trois  auront  lieu  d*  An  vers  1842 
et  un  d'Oslende. 

Les  départs  du  port  d'Anvers  auront  lieu: 

Le  1er  mai , 

Le  1er  août, 

Et  le  1er  octobre. 

Le  départ  du  port  d'Ostende  aura  lieu  le  15  dé- 
ceni  bre. 

La  mise  en  cbarge  sera  annoncée,  avec  désignation 
du  navire,  quarante  jours  au  moins  avant  le  départ. 

C.  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisés;  ils 
auront  une  capacité  de  150  tonneaux  de  jauge  au  moins. 
Ils  seront  de  première  classe,  doublés  et  chevillés  en 
cuivre.  Enfin  ils  devront  être  reconnus  bons  voiliers  et 
propres  à  la  navigation  transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agréé  par  le  gouvernement, 
qui  pourra  le  faire  visiter  avant  chaque  départ,  et  le 
récuser  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues,  au- 
quel cas  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'en  fournir  im- 
médiatement un  autre,  si  la  satisfaction  des  experts  ou 
commissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  voyages  daller  se  feront  en  droiture. 
Le  fret  de  sortie  sera  au  maximum^  savoir: 

a.  Marchandises  dites  de  poids  y  telles  que  clous,  ver- 
res à  vitres ,  zinc  et  autres ,  dont  le  fret  se  règle  ordi- 
nairement au  poids  de  1000  kil.:  40  fr.  et  15  p.  100 
par  tonneau. 

h.  Marchandise  légères,  dites  de  cubage^  dont  le 
fret  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais:  50 
fr.  et  15  p.  100  par  tonneau. 

c.  Charbons  de  terre,  huiles  de  graines,  genièvre, 
faïecces,  fers  en  barre  et  fontes  eu  gueuses,  d'origine 
belge  :  25  fr.  et  15  p.  100  par  tonneau. 

Toutefois  les  entrepreneurs  ne  seront  tenu*J  d'ad- 
mettre que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  capacité 
du  navire  en  partance,  les  marchandises  reprises  sous 
la  lettre  c. 

F.  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'ouvrir,  chez  le 
courtier  de  navires,  un  registre  où  chacun  pourra  s'in- 
scrire pour  la  quantité  de  marchandises  qu'il  voudra 
mettre  à  bord  de  chaque  navire. 

Les  marchandises  inscrites  seront  chargées  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  arrivée.    Il  est  interdît  d'accorder 
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842  UDG  priorité  ou  préférence  quelconque  autre  que  celle 
résultant  de  leur  inscription. 

Lorsqu'il  y  aura  assez  de  marchandises  inscrites 
pour  compléter  le  chargement  j  il  ne  sera  plus  reçu 
d'inscription  que  conditionnellemenl. 

Le  gouvernement  pourra  s'assurer ,  par  ses  expeils 
ou  commissaires,  si  le  navire  en  partance  n*est  pas  sur- 
chargé, et,  le  cas  échéant,  îesdits  experts  ou  commis* 
saires  auront  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  allégé. 

G.  Les  navires  transporteront  gratuitement  les  dé- 
pêches et  autres  objets  du  gouvernenienr ,  ainsi  qu'une 
malle  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  poids 
ou  de  la  capacité  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  gouvernement  pourra,  en  outre,  disposer  gra- 
tuitement de  deux  places  sur  chaque  navire ,  soit  au 
tlépart ,  soit  au  retour. 

Les  passagers  auxquels  il  appliquera  le  bénéfice  de 
cette  faculté  seront  néanmoins  tenus  de  payer  leur  nour- 
liture  et  de  subvenir  à  leur  entrelien  à  bord.  Ils  se- 
ront traités  sur  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Ils 
pourront  y  charger,  franc  de  fret,  le  poids  ou  la  ca- 
pacité de  trois  tonneaux  de  mer  en  marchandises  ou 
eîFeîs  à  usage. 

Le  gouvernement  pourra  placer  a  bord  deux  mous- 
ses ou  apprentis» 

H.  Il  y  aura  un  commissaire  du  gouvernement  chargé 
de  surveiller  l'exécution  de  la  convention. 

2o    Conditions  laissées  à  la  détermination  des 

soumissionnaires. 
Art.  3,    Les  soumissionnaires  indiqueront  à 

A.  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionnent 

B.  Les  noms,  capacité  et  gréemens  du  navire,  ainsi 
que  le  nom  du  capitaine, 

§o  3,    Nature  et  montant  de  la  subvention. 

Art  4,  La  subvention  consistera  en  une  prime  ou 
indemnité  calculée  par  tonneau  de  jauge ,  d'après  le 
certificat  délivré  par  l'administration  des  douanes. 

Elle  sera  payable  jusqu'à  concurrence  de  175  ton- 
neaux de  jauge  au  plus  ,  le  navire  fût-il  plus  grand. 

La  prime  est  fixée  à  30  francs  par  tonneau  de  jauge. 

Elle  ne  sera  acquise  et  payée  qu'après  chaque  vo- 
yage d'aller  ,  et  moyennant  raccomplissemenl  des  obli- 
gations contractées  par  les  soumissionuaires« 
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{.  4.    Mode  et  forme  des  soumissions  ;  époque  de  184*2 
leur  présentation^ 

Art.  5.  Les  soumissions  seront  présentées  en  forme 
de  convention  à  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
les  soumissionnaires.  Elles  seront ,  au  besoin  ,  accom- 
pagnées d'une  Jiole  explicative. 

Une  formule  de  convention  sera  déposée  au  secré- 
tariat des  chambres  de  commerce  d'Anvers,  d'Ostende, 
de  Bruxelles,  de  Gand,  de  Bruges  et  de  Louvain, 

Elles  seront  adressées  sous  cachet  à  M.  îe  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers,  s'il  s'agit  de  départs  à 
effectuer  d'Anvers; 

A  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale;  s'i! 
8*agit  du  départ  à  effectuer  d'OstendCo 

Il  sera  dressé,  au  gouvernement  provincial,  procès- 
verbal  de  leur  dépôt.  Un  double  de  ce  procès- verbal 
sera  remis  au  déposant.  L'ouverture  des  soumissions 
se  fera  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  10» 

Art.  6.    Les  soumissions  seront  reçues,  savoir: 

Pour  le  départ  du  1er  maîj  jusqu'au  10  mars  1842; 

Pour  celui  du  1er  août,  jusqu'au  1er  juin; 

Pour  celui  du  1er  octobre,  jusqu'au  1er  août; 

Pour  celui  du  15  décembre,  jusqu'au  1.5  octobre. 

Art.  7.  Les  points  qui  précèdent  forment  les  bases 
principales  des  arrangemens  à  intervenir»  Il  est  entendu 
qu  Ton  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d'opérations. 

Art.  8.  Toute  soumission  qui  supposera  que  l'en- 
treprise ne  doit  pas  constituer  un  forfait  de  la  part  des 
entrepreneurs  sera ,  par  cela  même,  écartée. 

f.  5.    Motif  y  mode  et  caractère  de  la  résolution 
à  prendre  sur  les  soumissions  qui  auront  été  pré-^ 
sentées. 

Art.  9.  Dans  les  différentes  combinaisons  qui  pour- 
ront se  présenter ,  la  soumission  digne  de  préférence 
sera  celle  qui  réunira  le  plus  d'avantages  et  le  plus  de 
garanties. 

On  se  borne  d'ailleurs  à  faire  observer  que  l'on  tient  i 
2^  A  ce  que  les  navires  soient  d'un  tonnage  assez 
grand  pour  faire  utilement  la  navigation  dont  il  s'agit  ; 

2^  El  à  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  bons  voi- 
liers et  de  la  première  classe. 

Recueil  gén.    Tome  IIL  B 


18 


Règlements  puhliés  en  Belgique 


La  réunion  de  ces  conditions  influera  donc  sur  la 
déterminalion  à  prendre. 

Art.  10.  Le  dernier  )0ur  fixé  par  l'art.  6  ci-dessus 
pour  la  remise  des  soumissions  pour  l'un  ou  Tautre 
départ,  les  soumissions  déposées  pour  ce  départ  seront 
ouvertes  *à  midi  par  le  gouverneur  de  la  province,  en 
présence  d'une  commission  de  cinq  membres  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  commission,  présidée  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province,  décidera,  à  la  pluralité  des  voix,  celle 
de  ce  haut  fonctionnaire  étant  prépondérante,  en  cas 
de  partage,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

Tous  les  soumissionnaires  seront  immédiatement  in- 
struits de  la  détermination  prise  par  la  commission. 

A  la  suite  de  cette  détermination,  il  sera  conclu, 
entre  le  gouvernement  et  le  soumissionnaire  dont  la 
soumission  aura  été  acceptée,  une  convention  d'après 
la  formule  dont  le  modèle  est  annexé  aux  présentes. 

Bruxelles,  le  5  février  1842.  Nothomb. 

Annexe.  —  Formule  de  convention  pour  le  service 
régulier  par  navires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
le  Mexique, 

Entre  le  ministre  de  Tinlérieur ,  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d 
D*une  part, 
Et  le  sieur 
D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  déclare 
connaître,  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement  les 
clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire  pu- 
blié, sous  la  date  du  5  février  1842,  par  le  départe- 
ment de  l'intérieur,  pour  l'organisation  des  services  ré- 
guliers de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et  le 
Mexique. 

11  86  soumet,  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  l'art.  10  ci  après. 

Art.  2.  En  exécution  et  en  conformité  dudit  pro- 
gramme, il  s'engage  à  faire  partir  le  prochain 
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(d'OsiInd^)  P^""^  Vera-Cruz,  le  navire  belge  (nom  ^^42 
et  gréement)  du  port  de  tonneaux  de  jauge,  de 

première  classe,  doublé  et  chevillé  en  cuivre,  commandé 
par  le  capitaine. . 

Art.  3.  Le  départ  aura  îîeu  à  Tépoque  convenue, 
ou  du  moins,  au  plus  tard,  dans  les  5  jours,  à  moins 
d'empêchement  de  force  majeure  à  constater  par  un 
certificat  de  Padministration  du  pilotage  ou  par  toute 
autre  voie  légale.  A  défaut  de  Taccomplissement  de 
cette  obligation,  il  sera  fait,  sur  le  montant  de  la  prime, 
ou  indemnité  allouée  par  le  gouvernement,  une  rete- 
nue qui  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  pre- 
miers jours  de  retard,  et  de  50  francs  par  four  pour 
ceux  qui  suivront. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  impré- 
vue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant  de 
deuxième  part,  le  navire  designé  cl -dessus  ne  serait 
point  disponible  pour  le  départ,  ledit  contractant,  un 
mois  au  moins  avant  Tépoque  du  départ,  en  fournira 
un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  voulues 
et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  des  experts  ou 
commissaires  du  gouvernement;  à  défaut  de  quoi,  le 
gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frais 
dudit  contractant,  et  ce,  sans  préjudice  à  des  domma- 
ges et  intérêts,  s'il  y  a  lieu* 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port 
de  départ  à  la  Vera-Crux,  à  moins  d'empêchement  de 
force  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié  à  la  satisfaction 
du  gouvernement. 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de 
l'armateur. 

Art.  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce  à  la  Vera-Cruz, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  le  taux  déterminé 
par  l'article  5  du  programme  réglementaire  du  5  fé- 
vrier 1842. 

Art.  7.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  la 
faculté  de  placer  \  bord  du  navire  un  ou  deux  mous- 
ses apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  l'art  nau- 
tique. L'armement  leur  fournira  la  nourriture,  mais 
oe  sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.   Ces  appren- 
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1842  lis  seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumis  à  la 
discipline  du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant ,  d'une  part ,  se  reserve  en- 
core le  transport  gratis  des  lettres  ,  paquets  et  autres 
oI)jel8  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste,  et  ce^  jusqu'à  concurrence  de  la  ca- 
pacité ou  du  poids  d'un  tonneau  de  iner. 

Le  surplus  sera,  s*il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement 
du  fret  ordinaire.  Finalement,  il  se  réserve,  tant  au 
départ  de  la  Belgique  qu*à  celui  de  la  Vera-Cruz ,  le 
passage  gratuit  d'une  ou  deux  personnes  à  désigner 
par  le  département  de  l'intérieur  ou  par  ses  agens  à  la 
Vera-Cruz.  Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de 
subvenir  de  leurs  propres  deniers  aux  frais  de  leur 
nourriture  à  bord» 

Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des  passa- 
gers ordinaires.  Elles  auront  la  faculté  d'embarquer 
avec  elles,  franco  de  fret,  en  marchandises  ou  bagages, 
chacune  le  poids  ou  le  volume  de  trois  tonneaux  de  mer. 
Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  peut  dépasser 
4  francs  par  iour  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retour. 
Chaque  fois  qu'il  sera  usé  de  cette  faculté,  il  en 
sera  donné  avis  à  l'armement  quinze  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  le  départ. 

Art.  9.  Le  contractant,  d'une  part,  paiera  à  cehii 
de  deuxième  part  une  indemnité  de  trente  francs  par 
tonneau  de  jauge  légale  du  navire. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
vire jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux. 

Celle  indemnité  ne  sera  payable  que  jusqu'à  con- 
currence de  cent  soixante-quinze  tonneaux,  et  moyen- 
nant raccompHssement  des  obligalions  résultant,  pour 
le  contractant  de  deuxième  part,  tant  de  la  présente 
convention  que  du  programme  réglementaire.  Elle  sera 
liquidée  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par  le  consul 
belge,  constatant  l'arrivée  du  navire,  et,  pour  le  cas 
ou  celui-ci  se  fiit  perdu  dans  la  traversée,  elle  le  sera 
sur  le  pied  des  stipulations  usitées  en  matière  d'assu* 
rances,  dans  des  cas  analogues. 

ArU  10.  liCS  cas  de  contestation  qui  pourraient 
évenluellenienl  surgir  entre  parties,  seront  décidés  par 
arbitres  jugc^ant  comme  arbiîres  souverains  et  sans  for- 
malités de  justice ,  comme  aussi  sans  appel.  Chaque 
parlie  nommeia  le  sîun-,  et,  en  cas  de  partage,  le  troi- 
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sîème  sera  désigne  par  les  premiers  arbitres  ^   ou ,   an  1 
besoin,  par  le  président  du  tribuual  de  commerce  du 
porl  de  départ. 

Fait  eu  double  à    ,    .    .    ^    .    le    ,    •    ,  , 

Arrêté  du  27  février  1842,  relatif  au  service  belge 
de  navigation  à  vapeurs  entre  Anvers  et  New-York, 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Considérant  qu'indépendamment  d'une  certaine  quan- 
tité de  charbons  de  terre  belges  à  transporter  immé- 
diatement à  New-York  pour  le  service  de  la  British- 
Queen  et  qui  fora  l'objet  d'une  entreprise  spéciale,  il 
y  a  à  y  transporter  le  complément  des  charbons  néces- 
saires au  même  service  pendant  l'année  1842  ; 

Voulant,  dans  Tinlérét  de  l'industrie  nationale,  faire 
servir  ce  dernier  transport  a  l'établissement  d'une  ligne 
régulière  de  navigation  à  voiles  entre  Anvers  et  ledit 
port,  pendant  l'année  1842,  en  le  combinant  avec  celui 
de  la  Britisji-Queen , 

Arrête  t 

Art.  1er.  Les  soumissions  pour  l'établissement  d'un 
service  régulier  à  voiles  entre  Anvers  et  New- York  au 
moyen  du  transport  des  charbons  nécessaires  pour  le 
service  du  navire  la  British-  Queen  ,  pendant  Tannée 
1842  ,  seront  reçues  d'après  les  conditions  ci-après  dé- 
terminées : 

f.  1er,    Conditions  fond  amentales. 

Art.  2.  A.  L'entreprise  constitue  un  forfait  absolu, 
l'Etat  se  bornant  a  favoriser  rétablissement  du  service 
au  moyen  de  la  concession  du  transport  des  charbons 
nécessaires  au  service  de  la  Britisli-Qneen. 

B,  Le  nouveau  service  commencera  le  15  avril  1842. 
Il  comprendra  cinq  départs,  qui  auront  lieu  d'Anvers. 
Les  15  avril  > 

15  mai, 
15  juin  , 
15  |uillet, 
15  août. 

La  mise  en  charge  sera  annoncée,  avec  désignation 
du  navire,  vingt  jours  au  moins  avant  le  départ. 

C.  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisés.  Tou- 
tefois, s'il  ne  se  présente  pas  de  navires  belges,  les  na- 
vires étrangers  seront  adnu's.  INIais,  dans  ce  cas,  le 
fret  pour  le  charbon  sera  réduit   d'un  einquièmCe  Les 
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1842  uavlres  auront  une  capacité  de  175  tonneaux  de  jauge 
au  moins.  Ils  auront  les  qualités  requises  pour  la  na« 
vigation  transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agréé  par  la  commission  in- 
stituée à  Anvers  pour  les  services  réguliers  à  voiles. 
Cette  commission  pourra  le  faire  visiter  avant  chaque 
départ,  et  le  récuser  s*ii  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions voulues,  auquel  cas  les  entrepreneurs  seront  te- 
nus d'en  fournir  immédiatement  un  autre,  à  la  satis- 
faction des  experts  ou  commissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  voyages  à'aller  se  feront  eu  droiture. 

E.  Le  fret  de  sortie  sera  au  maximum^  savoir: 

à.  Marchandises  dites  de  poids  ,  telles  que  clous, 
verres  a  vitres,  zinc  et  autres,  dont  le  fret  se  règle 
ordinairement  au  poids  de  1,000  kil.,  5  piastres  net 
par  tonneau. 

h.  Marchandises  légères,  dites  de  cubage,  dont  le 
fret  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais: 
8  piastres  net  par  tonneau. 

c.  Huiles  des  graines,  genièvre  et  garances  :  6  pias- 
tres net  par  tonneau. 

Toutefois  les  entrepreneurs  ne  seront  tenus  d'ad- 
mettre que  jusqu'à  concurrence  des  tiers  de  la  capa- 
cité du  navire  en  partance ,  les  marchandises  reprises 
sous  les  lettres  a,  h  et  c. 

Les  chargemens  seront  complétés  au  moyen  de  char- 
bons de  terre  au  fret  de  25  fr.  net  par  tonneau. 

F.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  d'ouvrir,  chez 
le  courtier  do  navires,  un  registre  où  chacun  pourra 
s'inscrire  pour  la  quantité  de  marchandises  qu'il  vou- 
dra mettre  à  bord  de  chaque  navire. 

Les  marchandises  inscrites  seront  chargées  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  arrivée.  li  est  interdit  d'accorder 
une  priorité  ou  préférence  quelconque  autre  que  celle 
résultant  de  leur  inscription. 

Lorsqu'il  y  aura  assez  de  marchandises  inscrites 
pour  compléter  le  chargement ,  il  ne  sera  plus  reçu 
d'inscription  que  conditionnellement. 

La  liste  d'inscription  pourra  être  close  dix  jours 
avant  le  départ. 

Les  marchandises  seront  chargées  pendant  les  huit 
jours  qui  le  précéderont. 

Le  gouvernement  pourra  s'assurer,  par  ses  experts 
ou  commissaires ,  si  le  navire  en  partance  n'est  pas 
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sni chargé,  et,  le  cas  échéant,  lesdits  experts  ou  coin-  1842 
uiissaires  auront  le  droit  d'exiger  quUl  soit  allégé. 

G.  Les  naviies  transporteront  gratuitement  les  dé- 
pêches et  autres  objets  du  gouvernement,  ainsi  qu'une 
malle  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  poids 
ou  de  la  capacité  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  gouvernement  pourra,  en  outre,  disposer  gra- 
tuitement de  deux  places  sur  chaque  navlie ,  soit  au 
départ,  soit  au  retour. 

Les  passagers  auquel  il  appliquera  le  bénéfice  de 
cette  faculté  seront  néanmoins  tenus  de  payer  leur  nour- 
riture et  do  subvenir  à  leur  entretien  à  bord.  Ils  se- 
ront traités  sur  le  pied  des  passagers  ordinaires,  lis 
pourront  y  charger,  franc  de  fret,  le  poids  ou  la  ca- 
pacité de  trois  tonneaivx  de  mer  en  marchandises  ou 
effets  à  usage. 

Le  gouvernement  pourra  placer  à  bord  deux  mous- 
ses ou  apprentis. 

H.  11  y  aura  un  commissaire  du  gouvernement  chargé 
de  surveiller  l'exécution  de  la  convention. 

§,  2.    Conditions  laissées  à  la  détermination  des 
soumissionnaires. 

Art.  3.    Les  soumissionnaires  indiqueront: 
A  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionnent. 
B.  Les  noms ,  capacité  et  gréoment  du  ûâVÎre^  ainsi 
que  le  nom  du  capitaine. 

{.  3.    Mode  et  forme  des  soumissions^  époques  de 
leur  présentation^ 

Art.  5.  Les  soumissions  seront  présentées  en  forme 
de  convention  à  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
les  soumissionnaires.  Elles  seront,  au  besoin,  accom- 
pagnés d'une  note  explicative. 

Une  formule  de  convention  sera  déposée  au  secré- 
tariat des  chambres  de  commerce  d'Anvers,  d'Ostende, 
de  Bruxelles,  de  Gand,  de  Bruges  et  de  Louvain. 

Elles  seront  adressées,  sous  cachet,  à  M.  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers. 

11  sera  dressé,  au  gouverneur  provincial,  procès- 
verbal  de  leur  dépôt.  Un  double  de  ce  procès-verbal 
sera  remis  au  déposant.  L'ouverture  des  soumissions 
se  fera  ainsi  qu'il  est  dît  à  Tart.  10. 

Art.  6.    Les  soumissions  seront  reçues ,  savoir  : 
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1842       Pour  le  départ  du  15  avril^  fusq(i'*au  15  mars  184-2; 

Pour  celui  du  15  mai,  jusqu'au  15  avril; 

Pour  celui  du  15  juin,  jusqu'au  15  mai; 

Pour  celui  du  15  juillet,  jusqu'au  15  juin; 

Four  celui  du  15  août,  jusqu'au  15  juillet. 

Art.  7.  Les  points  qui  précèdent  {t  ment  les  bases 
principales  des  arrangemens  à  intervenir.  11  est  entendu 
que  l'on  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
coffîple'mentaires  que  comporle  es  genre  d'opëralions. 

Art.  8.  Toute  soumission  qui  supposera  que  l'en- 
treprise ne  doit  pas  conslituer  uo  forfait  de  la  part  des 
entrepreneurs  sera,  par  cela  même,  écarlécc 

§,  4.    Motif,  mode  et  caractère  de  la  résolution  à 
prendre  sur  les  soumissions  qui  auront  été  pré- 
sentées. 

Art,  9.  Dans  les  différentes  combinaisons  qui  pour- 
ront se  preseuler,  la  soumission  digne  de  pre'ference 
sera  celle  qui  re'unira  le  plus  d'avantages  et  le  plus  de 
garanties. 

On  se  borne  d'alîeurs  à  faire  observer  que  Ton  tient: 

1^  A  ce  que  les  navires  soient  d'un  tonnage  assez 
grand  pour  faire  utilement  la  navigation  dont  il  s'agit  ; 

2^  fit  à  ce  qu^ils  soient  reconnus  comme  bons  voi- 
liers et  en  bon  e'tat  de  navigabilité, 

La  réunion  de  ces  conditions  influera  donc  sur  la 
détermination  à  prendre. 

Art,  10.  Le  dernier  jour  fixe  par  l'art»  6  ci-dessus 
pour  la  remise  des  soumissions  pour  l'un  on  l'autre 
départ  les  soumissions  déposées  pour  ce  départ  serout 
ouvertes  a  midi  par  le  gouverneur  de  la  province ,  en 
présence  d'une  commission  de  cinq  membres  nommés 
par  le  ministre  de  riutérieur- 

Cette  commission^,  présidée  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province,  décidera,  à  la  pluralité  des  voix,  celle 
de  ce  haut  fonctionnaire  étant  prépondérante,  en  cas 
de  partage  ,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

Tous  les  soumissionnaires  seront  immédiatement  ins- 
truits  de  la  détermination  prise  par  la  cominission. 

A  la  suila  de  cette  détermination,  il  sera  conclu  en- 
tre le  gouvernement  et  le  soumissionnaire  dont  la  sou- 
mission aura  été  acceptée,  une  convention  d'après  la 
formule  dont  le  modèle  est  annexé  aux  présentes. 

Bruxelles,  le  27  féviier  1842,  Nothomb. 
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Annexe.  —  Formule  de  convention  po/ir  le  service  1842 
régulier  par  navires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
NeW"  York, 

Entre  le  ministre  de  Tinteneur  ^  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers, 
D'une  part , 
Et  le  sieur 
D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  déclare 
connaître,  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement 
les  clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire 
publié,  sous  la  date  du  27  février  1842 ,  par  le  dépar- 
tement de  l'intérieur,  pour  l'organisation  des  services 
réguliers  de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
New-York. 

Il  se  soummet,  pour  le  cas  ou  il  ne  rempliraîl  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  l'art,  10  ci-après. 

Art.  2.  Eu  exécution  et  en  conformiié  dudit  pro- 
gramme ,  il  s'engage  à  faire  partir,  le  prochain, 
d'Anvers  pour  New -York,  le  navire  belge  (nom  et 
gréement)  du  port  de  tonneaux  de  jauge,  de 

classe,  doublé  et  chevillé  en  commandé 
par  le  capitaine.  ».  » 

Art.  3.  Le  départ  aura  lieu  à  Tépocpie  convenue, 
ou  du  moins  ,  au  plus  tard,  dans  les  5  jours,  à  moins 
d'empêchement  de  force  majeure  à  constater  par  un 
certificat  de  radministratîon  du  pilotage  ou  par  toute 
autre  voie  légale.  A  défaut  de  Taccomplissement  de 
celte  obligation  ,  il  sera  fait  sur  le  montant  du  fret  al- 
loué pour  le  transport  des  charbons  une  retenue  qui 
sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  premiers  jours  de 
relard,  et  de  50  francs  par  jour  pour  ceux  qui  suivront. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  im- 
prévue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant 
de  deuxiènje  part,  le  navire  désigné  ci-dessus  ne  serait 
point  disponible  pour  le  départ,  ledit  contractant;,  un 
mois  au  moin:,  avant  l'époque  du  départ ,  en  fournira 
un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  voulues 
et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  les  experts  ou 
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1842  commissaires  du  gouvernement;  à  défaut  de  quoi  ,  le 
gouvernement  auia  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frais 
diidit  contractant ,  et  ce ,  sans  préjudice  à  des  domma- 
ges et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port 
de  départ  à  New -York,  à  moins  d'empêchement  de 
iorce  majeure,  ce  dont  il  sera  justifie  à  la  satisfaction 
du  gouvernement. 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de 
l'armateur. 

Art.  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce  à  New- York ,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  le  taux  déterminé 
par  l'article  2  du  programme  réglementaire  du  27  fé- 
vrier 1842. 

Art.  7.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  la 
faculté  de  placer  à  bord  du  navire  un  ou  deux  mous- 
ses apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  Tart  nau- 
tique. L'armement  leur  fournira  la  nourriture ,  mais 
ne  sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.  Ces  appren- 
tis seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumis  à  la 
discipline  du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  en- 
core le  transport  gratis  des  lettres,  i^aquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  la  ca- 
pacité ou  du  poids  d'un  tonneau  de  nier. 

Le  surplus  sera ,  s'il  y  a  lieu ,  soumis  au  paiement 
du  fret  ordinaire.  Finalement,  il  se  réserve,  tant  au 
départ  de  la  Belgique  qu'à  celui  de  New- York,  le  pas- 
sage gratuit  d'une  ou  deux  personjies  à  désigner  par 
le  département  de  l'intérieur  ou  par  ses  agens  à  New- 
York.  Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  sub- 
venir de  leurs  propres  deniers  aux  frais  de  leur  nour- 
riture à  bord. 

£Ues  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des  pas- 
sagers ordinaires.  Elles  auront  la  facullé  d'embarquer 
avec  elles,  franco  de  fret,  eu  marchandises  ou  bagages, 
chacune  le  poids  ou  le  volume  de  trois  tonneaux  de  mer. 

Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  peut  dépasser 
4  francs  par  jour  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retour. 

Chaque  fuis  qu'il  sera  usé  de  cette  faculté,  il  en 
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8Pra  donnë  avis  à  l'armement  dix  jours  au  moins  avant  1842 
celui  lixé  pour  départ. 

Art.  9.  Le  contractant,  d*iine  part,  paiera  à  celui 
de  deuxième  part  un  fret  de  25  fr.  net  par  tonneau  de 
charbon  transporte'.  11  lui  assure  un  plein  chargement 
de  charbons  de  terre  pour  la  capacité  du  navire  qui 
ne  sera  pas  occupée  par  les  marchandises  reprises  sous 
les  lilt.  a,  6  et  c  du  litt.  E.  de  l'art.  5  du  programme, 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
vire jaugeant  moins  de  cent  soixante-quinze  tonneaux. 

Le  fret  sera  payable ,  moyennant  l'accomplissement 
des  obligations  résultant,  pour  le  contractant  de  deuxième 
part,  tant  de  la  présente  convention  que  du  programme 
réglementaire.  Ce  paiement  aura  lieu  sur  le  vu  d'un 
certificat  délivré  par  le  consul  belge,  constatant  l'arri- 
vée du  navire,  et,  pour  le  cas  oii  celui-ci  se  fût  per- 
du dans  la  traversée,  elle  le  sera  sur  le  pied  des  sti- 
pulations usitées  eu  matière  d'assurances,  dans  des  cas 
analogues. 

Art.  10.  Les  cas  de  contestation  qui  pourraient 
éventuellement  surgir  entre  parties,  seront  décidés  par 
arbitres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for- 
malités de  justice  comme  aussi  sans  appel.  Chaque 
partie  nommera  le  sien,  et,  en  cas  de  partage,  le  troi- 
sième sera  désigné  par  les  premiers  arbitres ,  ou ,  au 
besoin  ,  par  le  président  du  tiibunal  de  commerce  du 
port  de  départ. 

fait  en  double  u    .    .    .    .    >  . 
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Mittheilung  des  am  13.  JuU  1841 
in  London  abgeschlossenen  Traktats 
in  Betrejf  der  Angelegenheiten  des 
Orients  von  Seiten  Oesterreichs  und 
Preussens  an  die  deutsche  Bundes- 
versammlung  zu  Franh  furt  a.  M.  im 
Januar  1842» 

Oeffentliches  ProtohoU 
der  2,  Sîtzung  der  Deutscheii  Bundesversammîung^ 
Gescheheu  Frankfart  den  15  Januar  1842, 
In  Gegenwart 

Von  Seiten  Oesterreichs:  des  von  deni  Kaîserlich- 
lionîgUch-Oesîerreîcbischea  Prasidïrenden  Herru  Ge- 
sandten,  Grafen  von  Mù  n  ch -B  e  1 1  i  u  gli  a  u  s  en, 
subsliliiirten  Roniglich-Freussischen  Herrn  Bundestags- 
gesaiidten ,  Freiherrn  von  Biilow^ 

Von  Seilen  Preussens:  des  Koniglichen  Herrn  wirk- 
lichen  Geheîmen  Baths ,  Freiherrn  von  B  ii  î  o  w  ; 

Von  Seiten  Bayerns:  des  mit  der  einslweiligen  Fiih- 
rung  der  Koniglich-Bayerischen  Stirnme  beauftraglen 
Kouiglich-Sachsischen  Herrn  Bundestagsgesandten  No- 
8tiz  und  Janckeudorf; 

Von  Seiten  Sachsens:  des  Koniglichen  Herrn  Gehei- 
men  Raths  N  o  s  t  i  z  ii  n  d  J  ii  n  ck  e  n  d  o  r  f  ; 

Von  Seiten  Haunovers:  des  Koniglichen  Herrn  Ge- 
heîmen Cabinetsralhs,  Freiherrn  von  S  t  r  a  1  e  n  h  e  i  ni  ; 

Von  vSeilen  Wiirtemhergs:  des  Koniglichen  Herrn 
Staalsralhs,  Freiherrn  von  Blomberg, 

Von  Seiten  Badens:  des  Grossherzoglichen  Herrn 
Geheimen  Raths  von  Dnsch; 

Von  Seiten  Kurhessens:  des  Kurfnrstlichen  Herrn 
Geheimen  Raths  voa  Riess: 

Von  Seilen  des  G  r  o  ss  h  e  r  z  og  ihu  m  s  H  es  s  en:  des 
Grossherzoglichen  Heirn  wirkîichen  Geheimen  Raths, 
Freiherrn  von  Gruhen; 

Von    Seiten    D  a  h  e  ni  a  r  k  s ,    wegcii    H  o  1  s  t  e  i  n  und 
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3. 

Communication  du  Traité  conclu  à 
Londres  le  13  Juillet  1841.  relative- 
ment aux  affaires  de  VOrient,  faite 
par  V Autriche  et  la  Prusse  à  la 
Diète  germanique  à  Francfort  au 
mois  de  Janvier  1842- 

Protocole  public 
de  la  2e  séance  de  la  Diète  germanique, 
tenue  à  Francfort  le  15  janvier  1842, 
Présens  : 

De  la  part  de  l'Autriche  :  M.  le  Baron  de  Bulow,  en- 
voyé de  Prusse,  substitué  par  M.  le  comte  de  Munch- 
Bellinghausen ,  envoyé  d'Autriche ,  Président  de  la 
Diète  5  • 

De  la  part  de  la  Prusse  :  M.  le  Baron  de  BilloiV,  con- 
seiller intime  actuel; 

De  la  part  de  la  Bavière^  M,  Nostitz  et  Jaenchen- 
dorff  envoyé  de  Saxe,  chargé  provisoirement  de  Ja 
voix  pour  la  Bavière  ; 

De  la  part  de  la  Saxe:  M.  le  conseiller  intime  Nostitz 
et  Jaenkendorf  -j 

De  la  part  du  Hanovre  s  M.  le  conseiller  intime  de  ca^- 
binet ,  Baron  de  Stralenheim  ; 

De  la  part  du  Wurtemberg:  M.  le  conseiller  d'état, 
Baron  de  Blomherg  ; 

De  la  part  du  grand-duché  de  Bade:  M,  le  conseiller 
intime  de  Diisch-^ 

De  la  part  de  la  liesse  électorale;  M.  le  conseiller  in- 
time de  Ries  s  ; 

De  la  part  du  grand-duché  de  liesse:  M.  le  conseiller 
intime  actuel,  Baron  de  Gruhen% 

De  la  part  du  Danemarc,  pour  le  Hoîsleiu  e!  le  Lauen- 
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Lauenbiirg:  des  Konîglich  -  Danischen  Herm  Ge- 
lieîmen  Conferenzratlis,  Freiherrn  von  Pechlin; 

Von  Seiten  der  Niederl  an  d  e :  wegen  des  Gross- 
herzogthiims  Luxemburg:  des  substituirten 
Herzoglich  -  Nassauischen  Herru  Buudestagsgesandten 
voii  Rontgen  ; 

Von  Seiten  der  Grossheroglich-  «nd  Herzog- 
lic  h -Sac  h  sise  h  en  Ha  user:  des  Grossherzoglich- 
nnd  Herzoglich  -  Sâchsischen  Herrn  Staatsratbs  und 
Kammerherrn  ,  Freiherrn  von  Fritsch; 

Von  SeitenBr  au  nschweigs  und  N  as  s  au' s  ;  des  Her- 
zoglich -  ^assauischeu  Herrn  Geheimen  Ratbs  \oa 
Rontgen; 

Von  Seilen  von  Mecklenb  u  rg  -  S  ch  werî  n  und 
M  ecklenburg  -  Strelitz  :  des  Grossherzoglich- 
Mccklenburg  -  Schw^erinischen  Herrn  wirklicheu  Ge- 
heimen  Raths  von  Schack; 

Von  Seiten  Oldenburgs,  Anhalts  und  Schvrarz- 
b  u  r  g  s  :  des  Grossherzoglicb  -  Oldeuburgischen  Kam- 
merherrn und  Herrn  Geheimen  Staatsratbs  von  Bot  h; 

Von  Seiten  von  HohenzoIIern,  Liechtenstein, 
Reuss,  Schaiimburg  -Lippe,  Lippe  und 
Waldeck:  des  Fûrstlîchen  Herrn  wirklîcheD  Ge- 
heimen Raths,  Freiherrn  von  Holzhausen; 

Von  Seiten  der  freien  Stadte,  Liibeck,  Frank- 
furtj  Bremen  undHamburg:  des  von  dem  Bre- 
misr.hen  Herrn  Bundestagsgesandten ,  Biirgermeister 
S  c  h  m  i  d  1 7  substituirten  Frankfurrischen  Herrn  Bun- 
destagsgesandten,  GerichtsschuUheissen  und  Syndicus 
von  Meyer; 

und  meiner,  des  Kaiserlich -Oesterreichischen  Hof- 
ralbs  und  Bundescanzlei-Direclors,  Ritters  von  W  e  i s- 
9  e  tt  b  e  r  g. 

E  r  h  l  à  r  u  n  g 

von  Oésterreich  und  Preussen  in  Bczug  auf  den  zu 
London  am  15.  Juli  1841  abgeschlossenen  Vertrng 
liber  die  Angelegenbeiten  des  Orients,  und  das  dem- 
selben  vorangegangene  Protokoll  vom  10  Juli  1841  : 
Oesterreich  und  Preussen.  In  dem  Beschiusse 
vom  13.  Mârz  v.  J.  hat  dièse  hohe  Versammiung  den 
Wunsch  und  die  Erwartung  ausgedrùckt,   es  werden 
die  Hofe  von  Wien  und  Berlin,  unter  sorgsamer  Be- 
riicksichsignng  des  Wohles,   der  Ehre  und  der  Wiirde 
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bourg:  M.  le  conseiller  inlime  de  conférences,  Baron  1842 

de  Pechlinx 

De  la  part  des  Pays-Bas ,  pour  le  graiidduclié  de  Lu- 
xembourg: par  substitution  M.  de  Hdntgen ,  envoyé 
de  Nassau; 

De  la  part  des  Maisons  grand-ducales  et  ducales  de 
Saxe:  M,  le  conseiller  d'e'tat  grand -ducal  et  ducal, 
et  cbambellan ,  Baron  de  Fritsch } 

De  la  part  de  Brunswic  et  de  Nassau:  M.  le  conseil- 
ler intime  de  Rontgen; 

De  la  part  de  Mecklenbourg-Schwérin  et  de  Mecklen- 
bourg  -  Strëlitz:  M.  le  conseiller  intime  actuel  de 

Schack ; 

De  la  part  d'Oldenbourg,  Ânhalt  et  Scbwarzbourg :  M. 
le  chambellan  et  conseiller  d'état  intime  de  Both-y 

De  la  part  de  Hohenzollern,  Liechtenstein,  Reuss, 
Scbaumbourg-Lippe ,  Lippe  et  Waldeck;  M.  le  con- 
seiller intime  actuel ,  Baron  de  Holzliausen  ; 

De  la  part  des  villes  libres  Lubeck,  Frankfort,  Brème 
et  Hambourg:  M,  de  Meyer ,  envoyé  à  la  Diète^ 
écbevin  et  syndic  de  la  ville  de  Francfort,  substitué 
par  M.  l'envoyé  Smidt ,  bourgemestre  de  la  ville  de 

Brème, 

et  en  présence  du  conseiller  aulîque  impérial  et  royal 
et  directeur  de  la  chancellerie  de  la  Diète,  Chevalier 

de  Weissenherg» 

Déclaration 

de  rAutriclie  et  de  la  Prusse  au  sujet  du  traité  conclu 
à  Londres  le  13  juillet  1841  relativement  aux  affai- 
res de  l'Orient  ainsi  qu'au  protocole  du   10  juillet 
1841,  qui  a  précédé  ce  même  traité. 
V Autriche  et  la  Prusse,    Cette  haute  assemblée 
a,  par  son  arrêté  du  13  mars  de  l'année  dernière,  ex- 
primé le  désir  et  la  conviction  que  les  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin ,  prenant  soigneusement  en  considération 
le  bien-être,  l'honneur  et  la  dignité  de  la  commune 
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des  gemeinsainen  Valerlandes,  auch  forran  ziir  Slcbe- 
riiog  eines  w  aliren  Friedensstandes  in  Europa  ihre  Wirk- 
samkeit  eiDlrelen  lassen. 

Sehr  erfreulich  ist  es  heute  diesen  beiden  Hôfen, 
durch  Mittheilung  eiues  am  13.  Juli  v.  J.  zii  London 
zwisclien  deii  Bevollmaclitigten  Oesterreicbs ,  Prewssens, 
Frankreicbs,  Grossbritaimîens  iind  Russlands  einer  und 
der  Otlomaniscben  Pforle  andererseits  abgescbîossenen 
Vertrags  ,  dessen  Ratificationeii  am  13.  December  aus« 
gewechselt  wiirden,  so  wie  eines,  diesem  Verirage  vor- 
angegangenen  und  am  10,  Juîi  unterzeicbneten  Proto- 
kolls  ihren  verebrlen  Biindesgenossen  den  Beweis  zu 
liefern  ,  dass  die  Hoffnungen  des  Durcblaucbligen  Bnn- 
des  in  Erfùllimg  gegangen ,  iind  durcb  den  Abschiusd 
einer  die  Theilnebmer  am  Tractât  vom  15.  Juli  1840, 
so  wie  den  franzosiscben  Hof  gleicbmassig  unifassenden 
ITebereînkiîiift,  der  Erbahung  des  allgemeiuen  Friedens 
neue  Bùrgscbaften  gegeben  sindo 

Der  Gesandte  bat,  îm  Auftrage  Oesterreicbs  und 
Preussens,  die  Ebre,  die  beiden  erwâbuten  Aktenstûcke, 
wie  biermît  gescbiebt,  unter  Bezugnabme  auf  die  ge- 
meinscbafllicbe  Miîtbeilung  vom  12,  November  1840, 
Einer  hobeu  Bundesversamnihing  vorzulegen,  Wenn 
itun  ausserdem  durcb  die  in  der  Bundestagssitzung  vom 
24  Juni  V.  J.  bescblossenen  und  in  allen  deutscben 
Staaten  mit  vaterlandiscbem  Eifer  tbeils  bereits  zur 
Ausfiibrung  gebracblen,  tbeils  in  voiler  Ausfiibrung  be- 
griffenen  Maassregeln  die  deulscbe  Heeiesmacbt  auf  den 
ihr  zukommenden  ,  Acblung  gebielenden  Fuss  gelangt, 
und  wenn  durcb  die  Vollziebung  des  Buudesbescblusses 
vom  26.  Mârz  fiir  die  forlilicatoriscbe  Verlbeidîgung 
des  bis  jelzt  einer  soîcben  nocb  ermangelnden  Tbeiles 
von  Deulscbland  Fiirsorge  getroffen  wird  ;  so  kônnen 
die  palriotiscben  Wiînscbe,  welcbe  in  der  Prâsidialpro- 
posltion  vom  13.  Marz  v.  J.  geaussert  und  von  der  bo- 
lien  Bundesversammlung  in  den  beiden  Punkten  des 
bîerauf  gefassten  Bescblusses  zu  den  ibrigen  gemacbt 
wurden  ,  als  erfiillt  angeseben  werden;  und  es  bleibt 
den  beiden  Hofen  von  Wien  und  Berlin  nur  iibrig, 
nocli  einmal,  ibren  Milverbiindeten  gegeniîber ,  die  er- 
lïebende  Ueberzeugung,  die  sie  gewiss  Aile  tbeilen,  gel- 
teud  zu  macben  ,  dass  Deutscblands  Ebre  und  Sidier- 
lieil  bel  treucr  Bewabrung  von  Gesinnungen  ,   wie  sie 
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pairie  continueraient  à  user  de  leur  influence  pour  as-  1842 
surer  à  l'Europo  un  véritable  état  de  paix. 

C'est  avec  une  vraie  satisfaction  que  ces  deux  cours 
donnent  aujourd'hui  coninumication  d'un  traité  conclu 
à  Londres  le  13  juillet  de  l'année  dernière  entre  les 
plénipotentiaires  de  l'Aulriche ,  de  la  Prusse,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  d'une 
part,  et  de  la  Porte  ottomane  d'autre  part,  traité  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  le  13  décembre,  ainsi 
que  d'un  protocole  qui  a  précédé  le  dit  traité,  et  qui 
a  été  signé  le  10  juillet  dernier.  Ces  deux  documens 
donneront  à  leurs  honorables  confédérés  la  preuve  que 
les  espérances  de  la  haute  Diète  germanique  ont  été 
accomplies,  et  que  le  maintien  de  la  paix  générale  a 
obtenu  de  nouvelles  garanties  par  la  conclusion  d'une 
convention  qui  unit  à  la  fois  les  signataires  du  traité 
du  15  juillet  1840,  ainsi  que  la  cour  de  France. 

Chargé  par  les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  TEn» 
voyé  a  l'honneur  de  présenter  à  la  haute  Diète  germa- 
nique les  deux  documens  susmentionnés,  en  se  référant 
à  la  communication  collective  du  12  novembre  184C* 
Si  d'ailleurs,  par  suite  des  mesures  décrétées  dans  la 
séance  de  la  Diète  du  24  juin  de  Tannée  dernière,  me- 
sures qui,  dans  tous  les  étals  allemands  ont  été  ou 
déjà  exécutées  avec  un  zèle  tout  patriotique  ou  qui  se 
trouvent  en  pleine  voie  d'exécution ,  la  force  armée 
de  l'Allemagne  parvient  à  l'état  imposant  qui  lui  est 
di\;  si,  en  exécution  de  l'arrêté  de  la  Diète  du  26 
mars  on  pourvoit  de  fortifications  cette  partie  de  PAU 
lemagne  ,  qui  en  a  manqué  jusqu'à  ce  jour,  alors  les 
voeux  patriotiques  exprimes  dans  la  proposition  prési- 
diale ,  en  date  du  13  mars  de  l'année  dernière,  et 
adoptés  par  la  haute  Diète  germanique  dans  les  deux 
points  de  l'arrêté  rendu  ensuite  ,  peuvent  être  regardés 
comme  accomplis ,  si  il  ne  reste  aux  deux  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  que  de  rappeler  encore  une  fois 
à  leurs  confédérés  cette  conviction,  dont  elles  sont  hè- 
res et  que  certes  leurs  confédérés  partagent  tous,  sa- 
voir, qu'en  conservant  fidèlement  les  seutimens  qtii  se 
sont  manifestes  de  toutes  parts  à  cette  occasion,  l'hon- 
i»eur  et  la  sûreté  de  l'AUemague  seront  fermement  et 
Immuablement  maintenus. 

Recueil  gén.   Tome  II  F.  C 
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Î842  ebeii  bei  jener  Gelegenheit  allseîlig  an  den  Tag  traten, 
fesl  und  uiierschiitterlich  besteheii  vvcrden. 

Das  in  der  vorsielienden  Erklarung  ervvahnte  Pro- 
tokoll  vom  10.  Juli  1841,  sowie  der  Verlrag  voni  13. 
desselben  Monats,  wurden  verlesen  und  gegenwaitigem 
Prolokolle  aïs  Beilage  1  ui\d  2  aiigefiigt. 

Bei  der  bierauf  vom  Prasidio  gehaUenen 
U  ni  f  r  a  g  e 
vereinîgte  sicb  die  B  n  n  d  es  v  e r  sa  m  m  I  u  n  g,  aufVor- 
schlag  des  K  o  n  i  gî  i c  b -  S  ac b  s iscb  e  n,  aucb  einslwei- 
len  die  K  o  n  i  g  1  i  cb  -  B  a  i  e  r  i  s  c  b  e  S  t  i  m  in  e  f  ù  b - 
rend  en  Herrn  Gesandten,  zn  nacbstebendeui  ein- 
belligen 

B  e  s  c  il  1  u  s  8  ; 

Die  Bundesversamnilung  bat  mil  Dank  und  -vvabrer 
Befriedigung  die  Mitlbeihing  von  Actenstiicken  entge- 
gengenommen ,  in  denen  sie  nicbt  nur  eine  erfreub'cbe 
Biirgscbaft  fiir  die  Dauer  des  allgemeinen  Friedens,  son- 
dern  aucb  den  Beweis  erkennt,  mit  wie  vollem  Recbte 
sie  die  Interessen  Deiitscblands  bei  diesen  Verbandlun- 
gen  der  weisen  Fiirsorge  der  allerbocbslen  Hofe  vou 
Oeslérreicb  und  Preussen  vertrauensvoll  iiberlassen  bat. 

Aucb  sie  blickt  mit  Geuugthnung  auf  ibre  ini  ver- 
gangenen  Jabre  gefassten  Beschliisse  zu  Herbeifiibrung 
grusserer  Webrbaftîgkeit  Deulscblands  zuriick.  Die  ein- 
belb'g  gemacbten  Austrcnguiigen  babeu  scbon  jetzt  dazu 
gedieut,  Deutscblands  Ëbre  gegen  das  Auslaud  zu  wab- 
ren ,  und  die  Bundesversammhing  findet,  mit  frcudiger 
Zuversicbl,  in  der  betbiilîgten  Einigkeit  und  in  trener 
Bewabrung  der  bierbei  iiberall  kund  gegcbenen  Gesin- 
nungen  acbter  Valerlandsliebe  die  sicberste  Gewabrlei- 
stung  fiir  Deulscblands  Ebre  und  Woblfabrt. 

(Folgen  die  Unterscbriflen  saoïmtlicber  Bundestags- 
gesandlen). 


4. 

Convention  de  navigation  conclue  à 
Hanovre  le  ±5  janvier  1842,  entre  la 
Belgique  et  le  Hanovre. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Hanovre,  également  animés  du  désir  de  faciliter  et 
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1842 

Le  protocole  du  10  juillet  1841  dont  il  est  fait  men* 
tîon  dans  la  susdite  déclaration  ,  ainsi  que  le  traité  du 
13  du  même  mois ,  ont  été  lus  et  annexés  au  présent 
protocole  sous  les  numéros  1  et  2. 

La  lecture  en  ayant  été  faite  et  le  Président  ayant 
recueilli  les  suffrages  la  Dièle  germanique,  sur  la  pro- 
position de  M.  l'envoyé  de  Saxe  ,  muni  également  du 
vote  pour  la  Bavière,  a  arrêté  à  Punanimité  ce  qui  suit: 

„La  Dièle  germanique  a  reçu  avec  reconnaissance 
et  une  véritable  satisfaction  la  communication  des  do- 
cumens  dans  lesquels  elle  reconnaît  non  seulement  un 
gage  précieux  pour  la  conservation  de  la  paix  générale, 
mais  encore  la  preuve  qu'elle  avait  pleinement  raison, 
en  abandonnant  en  toute  confiance  les  intérêts  de  PAl- 
lemagne  dans  ces  négociations  à  la  sage  prévoyance  des 
augustes  cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 

Elle  se  rappelle  également  avec  satisfaction  les  ar- 
rêtés qu'elle  a  pris  Tannée  dernière  à  l'eiFet  de  donner 
à  TAllemagne  une  plus  grande  force  militaire.  Les  ef- 
forts faits  alors  à  l'unanimité  ont  déjà  servi  à  garantir 
l'honneur  de  l'Allemagne  contre  l'étranger,  et  la  Dièle 
germanique  reconnaît  avec  joie  et  confiance  dans  l'union 
éprouvée  à  cette  occasion  et  dans  la  fidèle  conservation 
des  sentimens  d'un  vrai  patriotisme  qui  en  même  temps 
se  sont  manifestés  partout ,  la  garantie  la  plus  sûre 
pour  Fhonneur  et  la  prospérité  de  TAUemagne* 

(Suivent  les  Signatures  de  tous  les  membres  de  la 
Diète). 


d'étendre  les  relations  de  navigation  entre  les  deux  pays, 
ont  )ugé  convenable  de  conclure  une  convention  dans 
ce  but,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Hoi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse- 
Alexandre- Félix  Dujardin,  son  chargé  d'affaires  près 
la  Cour  du  Hanovre  et  les  villes  anséatiques,  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  F'er; 

£t  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre ,  le  sieur  Ernesl- 

C2 
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Fiédorîc-George  Hiipetlen,  6Qn  conseilîei  de  Cour,  clie- 
v.ilier  de  Tordre  des  Gueîp]ies  ,  chevalier  de  seconde 
classe  de  l'ordre  de  l'Aigle-Houge ,  chevalier  de  l'ordre 
du  Vdon  d'or  do  la  Tîesse-Electorale  ; 

Tiesqiiels,  aprt*s  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
;rouvés  en  botiue  et  dwe  foriiie,  soiU  coii\enuâ  des  ar- 
ticles suivans: 

Art  ter.  Les  navires  belges  qui  entreront,  chargés 
ou  sur  leur  lest,  dans  les  ports,  rivières,  canaux,  havres, 
ancrages  ou  autres  lieux  quelconques  du  royaume  de 
Hanovre,  ou  qui  y  feront  le  cabotage  de  port  à  port, 
seront,  i[uelîe  que  soit  leur  provenance  ou  leur  desli- 
nalion,  traités  a  leur  entrée  ,  à  leur  sortie  el  pendant 
leur  séjour ,  sur  le  même  pied  que  les  navires  natio- 
naux pour  tout  ce  qui  concerne  les  droite  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  balisage,  de  quai,  de  rade,  d'écluses, 
de  quarantaine,  d*expédition  ou  d^office  public,  de  pa- 
tente ,  d'emmagasinage ,  ou  d'entreposage ,  el  gcnéraîe- 
ment  pour  tous  les  droits  ou  chai'ges  quelconques  qui 
aU'eclent  le  navire  ou  l'équipage ,  que  ces  droits  soient 
per»^us  par  l'Etat,  les  provinces,  arrondissemens  ou 
connnunes  ,  ou  qu'ils  le  soient  par  des  élablissemens 
publics  ou  particuliers  on  par  des  corporations. 

Par  réciprocité ,  il  en  sera  de  même  pour  les  navi- 
res hanovriens,  naviguant  ou  faisant  le  cabotage  dans 
les  ports j  rades,  havres,  rivières,  canawx,  ancrages  ou 
tous  autres  lieux  de  la  Belgique. 

La  faculté  réciproque  de  faire  le  cabotage  de  port 
à  port  se  réglera  d'après  les  lois,  arrêtés  on  ordonnan- 
ces en  vigueur  dans  les  Etats  respectifs  des  hautes  par- 
ties contractantes. 

Art.  2.  Seront  considérés  comme  navires  belges  et 
hanovriens  ceux  qui  naviguent  sous  pavillon  de  leur 
pays,  et  qui  sont  munis  de  leurs  papiers  de  bord  et 
certificats  requis  par  la  législation  respective  des  deux 
Etats  pour  en  constater  la  nationalités 

yVrl^  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vites,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bas- 
sins, rades  ou  havres  de  Tun  des  deux  Etats,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques 
auxquelles  peuvent  être  soimiis  les  navires  de  commerce, 
leur  équipage  et  le  ntouvement  ou  la  manipulation  de 
leur  chargement,  il  est  également  convenu  qu  il  ne  sera 
accordé  aux  navires  ifaliouaux  aucun  privilège  ou  fa- 
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veur  qui  ne  le  soit  cgaleiiienl  a  ceux  de  Taulre  Elat  ;  1842 
Ja  volonté  des  deux  souverains  eiant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  butiiiiens  de$  deux  Etais  soient  traites 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  4.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etals  qui 
entreront  dans  les  ports  de  l'autre,  pourront,  pour  au- 
tant que  les  lois  du  pays  ne  s'y  opposent  pas,  ne  dé- 
charger qu'une  partie  de  leur  cargaison  ,  selon  que  le 
capitaine  ou  propriétaire  du  navire  le  désirera ,  et  ifs 
pourront  quitter  librement  ces  ports  avec  le  reste. 

Art.  5.  Les  navires  de  Tun  des  deux  Etats,  entrant 
soit  pour  prendre  des  ordres ,  soit  en  relâche  forcée, 
soit  pour  hiverner  dans  les  ports  de  l'autre  Etat,  se- 
ront exempts  de  tous  droits  perçus  sur  les  chargemens, 
pour  autant,  toutefois,  qu'ils  ne  rompent  pas  charge, 
en  tout  ou  en  partie,  et  qu'ils  ne  fassent  aucune  opé- 
ration de  commerce. 

Il  est  convenu  qu'on  ne  considérera  pas  comme  rup- 
ture de  chargement  le  transbordement  ou  la  mise  à 
quai  momentanée  de  tout  ou  partie  des  marchandises, 
pour  les  manipuler,  ou  pour  réparer  ou  radouber  le 
navire,  pourvu  que  le  capitaine  ou  l'ayant- droit  se 
soit  muni  d'une  autorisation  de  l'autorité  compétente. 
Celle-ci  pourra  prendre  toutes  les  précautions  autorisés 
par  les  lois  en  vigueur  pour  prévenir  les  abus. 

Si  la  réparation  du  navire  ou  d'autres  circonstances 
exigeaient  que  la  cargaison  fût  mise  eu  entrepôt,  en 
tout  ou  en  partie,  il  ne  sera  payé  aucun  impôt,  charge 
ou  droit  sur  ce  qui  en  sortira  pour  être  rembarqué 
ou  réexporté  sur  le  même  navire  ou  sur  tout  autre, 
qui  ne  soit  ou  ne  serait  payé,  en  pareil  cas,  par  les 
navires  nationaux  pour  leur  cargaison. 

Art.  6.  Le  droit  ancien  de  naufrage  est  et  demeure 
entièrement  aboli  à  l'égard  des  marchandises,  des  navi- 
res et  des  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires belges  ou  de  leurs  cargaisons,  naufragés  sur  les 
eûtes  du  Hanovre ,  et  réciproquement  le  sauvetage  des 
navires  hanovriens  et  de  leurs  caigaisons ,  naufragés 
sur  les  côtes  de  la  Belgique,  auront  lieu  conformément 
aux  lois  en  vigueur  danis  les  deux  pays ,  et  de  telle 
manière  que  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
jouiront,  sous  ce  rapport,  de  tous  les  avantages  accor- 
dés aux  indigènes  et  aux  nations  les  plus  favorisées» 
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1842  Arr.  7.  Chacune  des  hautes  parties  conlraciantes 
accorde  à  l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  ses  ports 
et  places  de  commerce  des  consuls  ou  vice-consuls. 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  dûment 
nommés  par  leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir 
obtenu  Vexequatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel 
ils  doivent  résider,  jouiront,  dans  Tun  et  l'autre  pays, 
tant  dans  leur  personne  que  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les  consuls  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  8.  Les  navires  belges  et  leurs  chargemens  se- 
ront traités,  quant  an  taux  et  au  mode  de  percep- 
tion des  droits  ou  péages  de  Stade  ou  de  Brunsbausen, 
sur  le  pied  des  navires  et  chargemens  des  nations  les 
plus  favorisées,  y  compris  le  Hanovre,  mais  li  l'ex- 
ception de  la  ville  libre  de  Hambourg. 

Si,  par  la  suite,  les  navires  hanovriens  viennent  à 
ù\re ,  ainsi  que  leurs  chargemens,  en  tout  ou  en  partie, 
directement  ou  indirectement,  exempts  desdits  droits  ou 
péages,  les  navires  belges  et  leurs  chargemens  jouiront 
immédiatement  de  la  même  faveur. 

Art.  9.  Les  marbres  et  les  pierres  de  toute  espèce 
provenant  des  carrières  de  la  Belgique  seront  affranchis 
de  tout  droit  ou  péage  quelconque  de  Stade  ou  Bruns- 
bausen. Les  sucres  lumps  et  raffinés,  les  cuirs  tannés, 
les  armes  (fusils  de  guerre  et  de  chasse,  carabines,  pis- 
tolets, armes  blanches) ,  les  clous ,  la  cristallerie  et  la 
verrerie  de  toute  espèce,  d'origine  belge,  ne  paieront 
que  la  moitié  desdits  droits  ou  péage  actuellement  exis- 
lans,  ou  tels  qu'ils  pourraient  être  fixés  dans  la  suite. 

Toutefois,  pour  jouir  de  cet  avantage,  ces  objets 
devront  être  transportés  dails  des  navires  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  et  leur  ori- 
gine devra  être  constatée  par  un  certificat  de  l'autorité 
communale  du  lieu  où  ils  auront  été  extraits  ou  fabri- 
qués, visé  sans  frais  par  le  consul  de  Hanovre. 

Art.  10.  En  retour  des  concessions  faites  sur  les 
droits  ou  péage  de  Stade  ou  Brunsbausen,  le  gouverne- 
ment belge  s'engage  à  faire  rembourser  aux  navires 
hanovriens  le  droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut 
par  le  gouvernen«ent  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  §,  3  de 
Tari.  9  du  traité  du  19  avril  1839. 

Art.  11.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
accorde,  par  la  suite,  à  quelque  autre  Etat  des  faveurs, 
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en  matière  de  navigation ,  autres  ou  plus  grandes  que 
celles  stipulées  dans  la  présente  convention ,  les  mêmes 
faveurs  deviendront  communes  à  Tautre  partie,  qui  en 
jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en 
donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  condition- 
nelle, auquel  cas  Te'quivalent  fera  Tobjet  d'une  conven- 
tion spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  six 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Elle  aura  force  et  vigueur  pendant  six  années,  à 
dater  du  |our  de  réchange  des  ratifications.  Si ,  un  an 
avant  Texpiration  de  ce  terme,  la  présente  convention 
n'est  pas  dénoncée,  elle  continuera  à  élre  obligatoire 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties 
contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'a- 
vance ,  son  intention  d*en  faire  cesser  les  efTets. 

Kn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée  en  double  original  y  et  y  ont  apposé  le  cacbet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre,  le  15  janvier  de  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent  quarante-deux. 

Signé:  Hupeden.  Du/ardin. 

La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  le  1er  février  1842,  et  par  S.  M, 
le  Boi  de  tianovre,  le  2  février.  L'échange  des  ratifi- 
cations a  eu  lieu  le  25  du  même  mois. 


5. 

Convention  conclue  à  Hanovre  le  ib 
janvier  1842,  entre  laBelgicj[ue  et  le 
Hanovre^,  à  Veffet  d'assurer  aux  su- 
jets des  deux  pays  la  faculté  réci-- 
proque  de  succéder  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  nationaux. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  d'autre  part,  voulant  ré- 
gler, par  des  stipulations  formelles,  les  droits  des  su- 
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1842  jets  respectifs  des  dieux  pays,  a  Tegarcl  des  transmis- 
sions de  biens,  ont,  à  cet  elTet ,  numi  de  leurs  pleins 
pouvoirs 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse- 
Alexandre-Féiix  Dujardin,  son  cliargé  d'affaire  près  la 
Cour  du  Hanovre  et  les  villes  anséatiques ,  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre  ,  le  sieur  Ernest- 
Frédéric-George  Hîipeden ,  son  conseiller  de  Cour,  che- 
valier de  Tordre  des  Guelplies ,  chevalier  de  seconde 
classe  de  l'ordre  de  l'Aigle  -  Rouge ,  chevalier  du  Lion 
d'or  de  la  Hesse- Electorale  ; 

Lesquels  ,  après  s'être  communiqué  leur  pleins  pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suîvans  : 

Art.  1er.  Les  sujets  belges  jouiront,  dans  tout  le 
territoire  du  royaume  de  Hanovre,  du  droit  de  recueil- 
lir et  de  transmettre  les  successions  ah  intestat  ou 
testamentaires,  à  l'égal  des  sujets  du  royaume  de  Ha- 
novre, et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  se- 
rait pas  du  par  les  indigènes. 

Réciproquement,  les  sujets  du  royaume  de  Hanovre 
jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ah  intestat  ou  testamentaires,  à 
l'égal  dos  sujets  belges,  et  sans  être  assujettis,  à  raison 
de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  indigènes. 

La  iiléme  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre-vifs. 

Art.  2.  Lors  de  Texportation  des  biens  recueillis, 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  par  les  Belges  dans  le  ter- 
ritoire du  royaume  de  Hanovre,  ou  par  les  habitans 
de  ce  dernier  pays  en  Belgique ,  il  ne  sera  prélevé  sur 
ces  biens  aucun  droit  de  détraction  ou  d'émigration,  ni 
aucun  autre  droit  quelconque,  auquel  les  ijidigcnes  ne 
seraient  pas  assujettis. 

Art.  3c  L'abolition  ci-dessus  mentionnée  s'étend 
non-seulement  sur  les  droits  de  détraction  qui  devraient 
être  perçus  par  le  trésor  public ,  mais  également  sur 
tous  les  droits  de  doiractîon  dont  la  perception  serait 
du  ressort  d'individus,  de  communes  ou  de  fondations 
publiques. 

Art.  4.    La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
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ralîficatîons  en  seront  échange'es  clans  l'espace  de  six 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  expédition  et  y 
ont  apposé  le  cacliet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Hanovre,  1.5  Janvier  de  l'an  de  grâce  1842. 

(Ralifiéé  par  le  Roi  des  Belges  le  1er  Févr.  1842 
par  le  Roi  de  Hanovre  le  2  : 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  25  Février 
1842.) 


6. 

Convention  entre  les  Etats  de  V  Union 
douanière  Prussienne  sur  Ventrepôt 
des  marchandises  étrangères  publiée 
à  Berlin,  le  17  Janvier  1842. 

(Central  -  Blatl  der  Abgaben  -  Gewerbe-  und  Ilandels- 
Gesetzgebung  und  Verwaltung  in  den  Ronigl.  Preussi- 
schen  Staaten.    Jalirg.  1842,    Beilage  zum  5ten  Stiick), 

Die  Zollvereins  -  Regierungen  liaben  sicli ,  um  ftir 
den  Verkehr  mit  unverzollten  Waaren,  welclie  zu  ei- 
ner  oIFentlichen  Niederlage  gelangen  oder  aus  einer  sol- 
chen  entnomnien  \verden  ,  die  nolhige  Gleichformigkeil 
des  amtlichen  Verfalirens  zu  erzielen  ,  auf  der  letzten 
Generaikonferenz  liber  folgenden  Enlwurf  zu  einem 
nllgemeînen  JNiederlage  -  Regulativ  versiandîgt,  dessen 
Inûalt  iu  sammtlichen  IXiederlage  -  Orten  des  Zollver- 
einsgebiets  in  Anw^endung  gebracht  werden  soU: 

{•1.    I.  Allgemeine  Bestimmungen. 

Gegenstand  dièses  Regulativs  îst  nur  die  Behand- 
lung  und  Abfertigung  der  7a\  der  olTentlichen  Nieder- 
lage beslimmten  Waaren  von  desn  Zeitpunkte  ,  wo  die 
Anmeldung  zur  Niederlage  angenommen  worden ,  bis 
zum  Zeitpunkte  der  Verabfol&iung  dieser  Waaren  aus 
derseîben. 

Was  die  auf  dem  Expéditions  -  und  Revisionsliofe 
Stalt  fmdeude  Bebandlung  dci  jeuîgcu  Waaren  betrifft, 
weîche  unmîltelbar  zur  scldiessliclien  Abfertigung  oder 
zur  weiterii  Verscndung  nacb  dem  In  -  oder  Auslandc 
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1822  angemeldet  werden,  so  wie  derjeuigen,  welche  der  Em- 
pfiinger  ziir  Niederlage  bcslîminen  bis  zii  dem  ZeîN 

piiiikte,  wo  die  Aniueldung  dazu  erfoigt  iiiid  angenom- 
inen  wordeti  isl,  8o  kommeii  dabei  die  bestehenden 
allgemeinen  Vorschriften  fiir  die,  ans  dem  Âiislaiide 
eiagelienden  Waaren  iind  die,  der  Oertiichkeit  uach, 
Ml  ertbeîlenden  besondern  Anordmiiigen  fur  die  Ab- 
fertîgiing  auf  dem  Expéditions  -  uud  Kevisionsbofe  zur 
Anweudung. 

J.  2,  Der  Niederleger,  worunter  im  weiteren  Ver- 
folge  dièses  Regiilalivs  ûberall  Derjenige  verstanden  wird, 
welchen  die  ZoUbebdrde  als  zur  Disposition  iiber  die 
fiiedergelegten  Waaren  befiigt  auerkennt,  ist  verbunden, 
sîch  nach  den  Vorscbriflen  desselben  zu  acbten. 

Jeder,  der  auf  den  Grund  des  Niederlagerecbts  eine 
zollamtlîcbe  Abfertigung  begehrt,  ûberuimmt  dadurch 
die  gleicbe  Verbindiicbkeit. 

f.  30,    II.  Welcbe  Personen  das  Nîederlage- 
recht  iu  Anspruch  nebmen  konnen. 

Nur  Kaufleute,  Spedîteure  und  Fabrikanten  haben, 
nach  §,  60.  der  ZoU-Ordnuug ,  das  Rccht ,  unverzollte 
Waaren  in  die  Niederlage  aufnebmen  zu  lassen. 

Andere  Personen  im  Orte,  so  wie  Auswiirtige,  wel- 
cbe sicb  der  Niederlage  bedienen  wollen,  mûssen  einen 
dortigen  Kaufmann,  Spediteur  oder  Fabrikanten  bevoll- 
tnacbtigen ,  die  Niederlegung  auf  seinen  Namen  zu  be- 
wîrken, 

J.  4.  Aucb  Fracblfiibrer  mîissen  fiir  den  Falî,  dass 
der  bezeîchnete  Empfanger  einer  Waare,  biunen  der 
zur  Anmeldung  vorgeschriebenen  Frist,  entweder  nicbl 
auszumittein  wdre  oder  die  Annahme  und  Anmeldung 
der  Waare  verweigern  sollte,  Bebufs  der  Niederlegung 
derselbeu,  notbigenfalls  unter  Vermittelung  des  Amtes, 
einen  Kaufmann ,  Spediteur  oder  Fabrikanten  des  Nie- 
derlage ~  Ortes  bestellen,  auf  dessen  Anmeldung  und 
Kon!o  die  Aufnabme  in  die  Niederlage  erfoigt. 

$.  5.    m.  Welcbe  Waaren  zur  Niederlage  ge- 
la n  g  e  n  konnen. 

In  der  Regel  diirfen  nur  unverzollte  fremde  Waa- 
ren ,  welche  entweder  unmittèlbar  ans  dem  Auslande 
oder  unter  Begicitscheîn  -  Kontrole  cingehen,  zur  Nie- 
derlage gelangen. 
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Gegensliinde  inlandisclien  Ursprunges  und   verzollte  1842 
auslandische  Waareii  konnen   nur  ausnalinisweise ,  iu 
Getnassheit  besonderer  Anordnuiigen,  in  die  Niedeiiage 
nufgenonnneo   werden  und   uuterliegen  dann  den  fiir 
solche  Falle  eigens  erllieillen  Vorschriften. 

^.  6.  Waaren,  deren  Lagerung  der  Niederlage  schad- 
lich  sein  kaon ,  als  :  der  Verpeslung  verdachlige  Sa- 
cheu,  Gegenslande,  welclie  zur  Selbstenlziindung  ge- 
iieigt  oder  der  Explosion  fahig  sînd ,  oder  deren  Aiii- 
bewahruiig  durch  Miubeilung  ihrer  Ëigenschaft  den 
nahe  lagernden  Waaren  nachtheilig  sein  kann  ,  80  wie 
Waaren  ,  die  bald  in  Faulniss  ùberzugehen  pflegen, 
werden  zur  Niederlage  nicht  angenommen. 

7,  In  wieweit  Gegenstande ,  auf  den  Wunscli 
des  Niederlegers  oder  weil  ihre  Lagerung  in  geschlosse- 
lier  Raumen  entweder  fiir  sie  selbst  oder  fiir  das  iibrige 
Lagergut  nachtbeilig  isl,  im  Freien  liiedergelegt  werden 
diirfen,  wird  von  dem  Amte  beslimmt. 

f.  8.  Waaren ,  die  nicht  gewphnlîch  in  unverpack- 
teni  Zustande  aufbewahrt  zu  werden  pflegen  ,  konnen 
nur  in  giiter  Verpackung  zur  Niederlage  angenommen 
werden.  Beschadigte  Verpackungen  miissen  zuvor  ber- 
gestellt  werden. 

f.  9.  Weine  und  andere  Fliissigkeîten  ,  welcbe  zu 
ihrer  Erhaltung  in  Kellerraumen  aufbewahrt  werden 
mûssen ,  konnen  nur  in  soweit  in  die  Niederlage  auf- 
geuommen  werden  ,  als  geeignete  Râume  dazu  verhan^ 
den  sind  ,  und  die  Weine  noch  ausserdem  unter  der 
Voraussetzuug,  dass  sie  keiner  Bearbeitung  bediirfen. 

^.  1 0.  IV.  A  n  m  e  1  d  u  n  g  und  A  n  n  a  h  m  e  zur  Nie- 
derlage. 

Die  Anmeldung  fremder  Waaren  zur  Aufnahme  in 
die  Niederlage  geschieht  durch  Vorlegung  besonderer 
Ausziige  aus  den  Zolldeklaralionen  oder  Begleilscheiuen, 
welche ,  der  Orduung  fiir  den  Abfertigungsdienst  auf 
dem  Expéditions  -  und  Revisionshofe  gemass,  nach  dem 
unter  A.  beiliegenden  Muster ,  von  dem  Niederlegtr 
zweifach  geferligt  und  innerhalb  der  feslgeselzlen  Frist 
dem  Amie  ûbergeben  sein  miissen.  Dièse  Ausziige  wer- 
den zuvorderst  hinsichllich  ihrer  Uebereinslimmung  mit 
den  Zolldeklaralionen  oder  Begleilscheinen  durch  die 
belrelï'endcn  Beamten  geprûft  und  bescheinigt  und  so- 
dann  bei  der  Révision  dor  Waaren  zuni  Grunde  gelegt. 
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1842  11.    Der  Revision  ilcr  Waaren  liai  der  Nîeder- 

Jeger  oder  ein  Stellverireter  desselhen  jederzeit  beizii- 
"woiinen. 

^.  12.  Wenn  eine,  ans  inehreren  Kolîi  bestebende, 
zusamnien  verwogene  gleichnainige  "Waarenpost  inîl  Be- 
*^leilscheiii  ankommt ,  von  welcher  niir  ein  Theil  zur 
Nicderlage  gelangen ,  der  ûbrige  Theil  aber  gleicb  eine 
.indere  Bestimmung  erhallen  soïl,  so  muss  gleichvvobl 
die  gesainuite  Waatenpost  zui-  Niederlage  angeineldel 
und  es  kann  mir  vou  dort  ans  weiter  dariiber  dispo- 
îiirt  werden. 

§.  13,  Vor  der  Aufnahme  in  das  Lager  nuiss  das 
B ru t to  -  G  e  wi  c  h  t  jedes  eiuzelnen  Waaren  -  Kollo 
durcb  Verwiegung  festgeslellt  werden, 

f.  14,  In  der  Regel  niuss  jede  Waare,  welcbe  zur 
Niederlage  genommen  werden  solls»  vorber  spezicll 
revidirt  werden» 

Eine  Ausnahme  hiervon  fîndet  nur  Slatl,  w^enn 
der  Waaren  -  Niederleger  ausdriicklicli  darauf  antragt, 
dass  die  spezielle  Revision  unterbleiben  und  die  Waare 
zoHamtîîcb  verscblossen,  beziebungsweisé  mît  dem  Ver- 
schlusse,  unter  welcbem  sie  angekommen,  zur  Nieder 
lage  gelangen  rauge„ 

Diesem  Antrage  kann  jedocb  nur  unter  der  Vor- 
aussetzung,  dass  die  Anmeldung  ganz  vollslandig  und 
der  Auszug  in  keiner  Weise  uiangelbaft,  aucb  nicbt 
zu  vermutben  ist,  dass  der  Inbalt  der  Rolli  in  Gegen- 
slanden  der  im  6.  bezeicbneten  Art  bestebe,  entspro- 
cben  werden ,  immer  aber  ersl  dann ,  wenn  sicb  der, 
dem  Amte  als  zablungsfabig  bekannte  Niederleger  zu- 
gleicb  als  Selbslscbuldner  fiir  Gefalle,  Geldslrafe,  Ko- 
sten  und  andere  gesetzlicbe  Folgen  verbiirgt,  die  den 
Deklaranlen ,  beziebungsweisé  den  friiberen  Begleit- 
scbein-Extrabenten  treffeu,  Falls  der  Inbalt  der  «ner- 
(iffnet  zur  Niederlage  gelangten  W^aaren  -  KoUi  mit  der 
Kingangs- Deklaralion  und  den  darauf  gegriindeten  Be- 
gleitscbeinen  ,  Deklaralions  -  und  Begleilscbein  -  Auszii- 
gen  kiinftig  niclit  iibereinslimmend  befunden  werden  sollte. 

Die  Erriillung  dieser  Bedingung  kann,  nacb  dem 
Ermessen  der  ZollbebÔrde  ,  erlassen  werden,  wenn  die 
specielle  Révision  scbon  bei  einem  anderen  Amie  vor- 
ausgegangen  ist. 

\.  15,  Wenn  die  ?pezielîe  Révision  dor  W^iaren 
einen ,  von  der  Anmeldung  abweichendeu  Befund  er- 
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giebt,  80  jedoch,  dass  tler  Fall,  eiiier  Oefr.-iiKÎalion  iiiclil  1842 
vorliaJiilen  isl ,  oder  weiin  Waaren  ,  in  Bezug  auf  Art 
iind  Menge ,  iiii  Begleilschelue  nicht  besliinnit  gemig 
angegeben  sind ,  luid  auch  der  INiedeilegci  die  Aiigabe 
iiicht  durcli  eine  Benieikung  in  Spalle  13.  des  Auszu- 
ges  zii  ergîiiizeD  veraiag.  ist  die  Aiifnalime  iu  die  Nie- 
deringe  iiiir  in  sofcni  zulussig ,  als  der  Niederleger  die 
llichtfglNoit  der  Aiisinitleliiug  dadurcîi  anerkeiiiit ,  dass 
er  das  Uevisions- Allest  mit  unterschreibt. 

Dagcgen  bleibt  die  Aijfnabine  bis  zur  Entscîieidung 
der  Zoll- Oirektion  ausgeselzt,  wenn  jenes  AnerkeiiiU- 
niss  veisagt  wird  und  die  obwallenden  Bedenkcn  nitht 
alsbîild  diirch  Eînwirkuug  des  Amies  gebobea  werdea 
kôniien.  Die  Waareii  werdeii  in  soicben  Faliea  einst- 
weilen  imler  Verscbluss  genoinnien. 

16.  Waaren  ,  welcbe  beî  deni  Niederlage  -  Arnle 
un  ter  Begîeitscbein  -  Kontrole  unverscblossen  ein- 
gelroJlen  siud,  und  iiber  deren  Idenlitat  Zweifel  beste- 
ben  konnen ,  diirfen  iu  der  Niederlage  nicbt  anders, 
aïs  gegen  Verzîcbtleistuiig  ain  die  Abferligung  zur  Durcb- 
fubr  aufgeûoinmen  werden, 

17w  Wenn  von  dem  Niederleger  in  der  Spalte  13. 
des  Auszuges  Hînsicbts  der  Tara  nicbts  benierkt  isl, 
so  wird  angeuoinmen ,  dass  derselbe  die  Anweodung 
des  im  Tarit  enlballenen  Tarasatzes  wiinscbe.  Es  ge- 
scbîebt  dann  die  Anscbreibung  nacb  deni  Bniltogewiciit 
und  bei  kiinftiger  VerzoUung,  insofern  solcbe  bei  dem 
iiamlicben  Amte  erfolgt,  muss  der  Niederleger  sicli  die 
An^vendung  des  tarif miissigen  Tarasalzes  gef'ailen  lassen. 

Wird  die  Eriniaelung  des  Nellogewicbts  diircb  Ver- 
wiegiing  in  Spalle  13.  des  Auszuges  begelirl  oder,  nncli 
IVIaassgabe  der  Bestinuuiing  unler  Ziifer  III.  d.  4.  der 
fiinilen  Abliicilung  des  ZoHlarifs  von  der  Zoilbeborde 
fiir  noiliig  gebalten  ,  so  findet  AuvScbreibung  nacb  dem 
BruUo  -  und  zugleich  nacb  dem  durch  die  Verwiegung 
ermillelten  Nellogewicbt  Slatl  imd  es  kann  dann  bei 
spiiterer  Verzollung  die  Ver2;iilung  der  larifmassigen 
Tara  nicbt  melir  in  Angprucb  geuomnien  werden. 

18.  So  weit  Netlovervviegung  oder  Ernùltelung 
der  wiiklicben  Tara  ùbcrbaupl  ^.ulîissig  ist.  kann  die- 
selbe  auch  liir  ein/elne  Koili  eîner  gajizcn  -Post  gleicb- 
arliger  Waaren  dann  beanhagt  uud  zugeslanden  wer- 
den  ,  ^veun  die  iu  sukben  Kolli  cntballene  Waare  oder 
auch  nur  die  Emballage  deiselbcn  schadhaft  ist,  Be- 
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1S42  griiiuîen,  ausser  diesem  F.ille ,  niclit  gauz  besondei  e 
TJinstaiide  eiuen  solclien  Aiilrag ,  so  muss  die  Nvirkli- 
che  Tara  der  ganzeii  Post  erniillell  werden. 

§.  19.  Wean  die  Révision  beendigl  isl,  hat  der 
Niederleger  die  Waaren  aiif  eigene  Koslen  zu  deu  La- 
gerraumen  und  in  denselben  an  denjenigcn  Ort  zu  schaf- 
fen,  welcher  fiir  die  Lagerung  augewîesen  -wird. 

§.  20.  Nacli  gescliehener  Niederlegung  wird  dem 
Niederleger  ein  liinsiclillich  der  Eintragung  in  das  Nie- 
derlage  -  Regisler  bescheinigtes  Exemplar  des  Auszuges 
ziigeslellt,  welches  ilim  als  Niederlageschein  dieut. 

<f.  21.    V.  Behandhing  der  Waaren  w  ah  rend 
des  Lagers: 

1.  Beaufsichtigung  der  Waaren. 
Der  Niederlage  -  Verwalfer  liât  die  Verpflichtnng, 
fleissig  nachzusehen ,  ob  die  lagernden  Waaren  schad- 
baft,  besonders  Fiisser,  in  welcben  sich  Fliissigkeilen 
befinden  ,  lecl.  geworden  sind ,  iiud  in  dieseai  Falle  die 
Niederleger  sofort  davon  iiî  Kenutniss  zu  setzen ,  um 
die  erforderlicben  Maassregeln  trelTen  zu  konnen.  Die 
Niederleger  sind  verbunden  ,  die  Anweisungen  des  Nie- 
derlage -  Vervvallers  bierbei  zû  befolgen.  W  ird  solcbes 
\ersàunîl  oder  verzogert  und  isl  aus  dieser  Saumniss 
Nacblheil  fur  den  Niederleger  oder  fur  andere  Waa- 
ren, nach  dem  Urlbeile  des  Amtes,  zu  befiircbteu ,  ins- 
besondere  eine  Waare  in  den  Zustand  geralben  ,  dass 
sie  grosslenlbeils  oder  ganzlicb  verdirbt,  so  ist  der  Nie- 
derleger, untcr  Fristbestimnuing ,  aufzufordern  ,  entwe- 
der  die  Waare  aus  der  Niederlage  zu  eutnebnien  oder 
die  zu  deren  Erhallung  erforderlicben  Maassregeln  zu 
ergreifen,  unter  der  Verwarnung ,  dass  ausserdeni  enl- 
wcder  von  Amlswegen  das  Nolbige  auf  seine  Koslen 
und  Gefahr  verfiigl  oder  zu  dem  Verkaufe  der  Waa- 
ren geschritlen  und  mit  dem  Erlose  nach  J.  66.  der 
Zoll  -  Ordnuug  weiter  werde  verfahren  werden. 

22.  Der  Niederleger  bat  aucb  seinerseits  iiber 
die  lagernden  Waaren  Aufsicbt  zu  fiibren ,  weshalb 
ibm  iiberlassen  bleibt ,  die  Rolli  mit  seinem  Privalsie- 
gel  zu  verscbliesseu  ,  in  welcbem  Falle  solcbes  in  dem 
Auszuge  bemerkl  und  dieser  Bemerkung  ein  Abdruck 
des  Siegels  beigefiigt  werden  muss.  Derselbe  bat  fer- 
ner  von  Zeit  zu  Zeit  nach  den  Waaren  zu  sehen  und 
mit  dariiber  zu  wacben,  dass  sie  durcb  ibreLage,  durch 
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llngezieFer  etc.  iiîclit  leiden,  aucli ,  weiui  er  solclies  1842 
walnnîmnit,  deii  Niederlage-Verwalter  daraiif  aufnierlv- 
sain  zu  niaclien.  Er  kann  zu  dem  Ende  die  Waareri 
aiisserlich  besicliligen  ,  um ,  weuii  zu  ibrer  Erhaltung 
Vorkehrungen,  als  :  Oeflnen,  Stiirzeii,  Aussiebeu  ii,  dgl. 
zu  trelTen  sind,  dièse,  unter  Zustiiriïnung  des  Amies, 
veranslalten  zu  koniien. 

f.  23.  Um  die  Beaufsiclitiguiig  der  Waaren  durcli 
die  Niederleger  seibst  inoglichst  zu  erleichlerii ,  wird, 
soweit  es  die  Gatlung  der  Waaren ,  der  Raum  und 
andere  Unislande  gestatten ,  darauf  geliallen  werden, 
dass  die  Waaren  eiues  jeden  Niederlegers  beisamnieii 
lagern  und  die  spater  fiir  ihn  liinzukonimendeu  sich 
an  die  friiber  gelagerten  auschliessenc 

24.  Von  der  einnial  durch  den  Niederlage-Ver- 
walter angewiesenen  Stelle  darf  die  Waare  nur  mit  des- 
sen  Erlaubniss  versetzt  und  es  muss  jedenfalls  dabei 
nach  dessen  Anweisung  verfabren  werden.  Glaubt  der 
Niederleger,  dass  seine  Waare  nicht  gut  lagere ,  und 
wiinscht  derselbe  fiir  sie  eine  vermeintlich  bessere  La- 
gerslelle,  so  wird  ihm  dièse,  wenn  Raiim  dazu  vor- 
banden  ist  und  die  Versetzung  obne  Sliirung  gescbeben 
kann,  aucb  sonst  kein  Hinderniss  entgegenstebt,  ge- 
wiibrt  werden. 

Kann  sicb  der  Niederleger  hierûber  mit  dem  Nieder- 
lage-Verwalter nicht  eiuîgen,  so  entscbeidet  der  Amls- 
vorstand. 

§.  25.    2.  Umpackung  der  Waaren. 

Eine  IJmpackung  der  Waaren  ist  zulassig  : 

1.  wenn  dieselbe  zur  Erbaltung  der  Waaren  er- 
forderlicb  ist ,  oder 

2.  wenn,  Behufs  der  Versendung  nacb  dem  Auslande, 
die  ïbeilung  eines  Kollo  einlritt. 

Sie  darf  jedoch,  wie  iiberbaupl  jede  Oeffnung  der  KoUi 
in  der  Niederlage  ,  nur  unter  Zuslimmung  und  Kon- 
Irole  des  Niederlâge-Verwaliers  gescbeben, 

§.  26.  a,  Zur  Erhaltung  der  Waare; 
Bei  Umpackungen  blos  zur  Erbaltung  der  Waaren. 
niissen  in  der  Regel  die  Kolli  in  gleicber  Zabi  und 
von  gleicbem  Inbalt  wieder  bergeslellt  und  mil  den 
vorbauden  gewesenen  Marken  wieder  verseben  werden. 
Ist  in  dieser  Beziebuug  eine  Abweicbung  noibwendîg. 
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1S42  80  ist  dazu  die  besondere  Erlaubniss  des  Amtes  erfor- 
derlich. 

^.  27,  Wenn  eine  Untpackung  mît  Aiilegung  einer 
leicbteren  Emballage  erfolgt ,  so  bleibt ,  insoferb  iiidit 
scbon  das  Nettogewicht  diirch  Veiwiegung  eiiiiil- 
telt  ist)  immer  das  ii rspù ngl  ich e  Br  ii  1 1 og e  wi  cb  t 
der  bei  der  Verzolliing  zu  Grunde  zu  légende  Gegenstand. 

§.  28,    b,  Behufs  Theilung  der  Kolli. 

Dîe  Tbeilung  cines  KoUo  ist  in  der  Regel  nur  Be- 
liufs  der  Versenduug  iiacb  dem  Auslande  oder  nach 
einem  anderen  Orte  mit  Niederlagerecbt  auf  Beglellscbeîri 
L  in  den  ini      44.  festgesetzlen  Mengeu  zuîassig. 

\Ter  eine  solcbe  vornebmen  will,  bat  dies  dem 
Amte  sclirifllicb  anzumelden  iind  bierzu  das  anliegende 
Aluster  Bo  zu  benulzen.  Weiin  ,  gleicbzeilig  mit  dem 
Antrage  auf  Kollo  -  Tbéibingp  eine  zollamllicbe  Abfer- 
tigung  verlangt  wird  ,  kann  jener  Anlrag  mit  der  Ab- 
nieldung       36.)  verbunden  werden. 

Soll  eiu  Kollo  getbeilt  werden ,  so  muss  das  Netlo« 
gewicbt  desselbeo ,  wenn  es  nicbt  scbon  ermillelt  wor- 
den  ist,  jedenfalls,  bevor  die  Tbeilung  erfolgl,  von  trocke- 
iien  Waareii  durcb  Verwiegung  der  Tara  ,  und  von 
den  nacb  dem  Maasse  zu  kontrolirenden  Fliissigkeiten 
durcli  Verniessung  des  Inballs  miltelst  der  Visir-Instru- 
jnenle  fesigeslellt  werden.  Das  auf  dièse  Art  ej.n»iUeUe 
IN'elîogewicbt  ist  das  zollpilicbtige  Objekt. 

Fiir  ein  etwaniges  Manko,  welcbes  sicb  beini  Ab- 
scblusse  des  Konto  ,  nach  Beendigung  der  Versendun- 
gen,  aus  eineui  solcben  Kollo  berausstellen  mijclilCj  ist, 
—  utid  zwar  bei  Fiussigkelten  in  dem  Verballnîsse  von 
drei  l*fund  pro  jMaass  (Quart)  —  der  tarifmassige  Ein- 
gangszoll  zu  entrîcliten. 

Die  Durcîigangs-Abgabe  wird  von  dem  Brliltogewicbte 
jedes  neugebildeten  Kollo  erboben.  Differenzen  zwi- 
scben  diesem  und  dem  ursprunglicbeu  Bruttogewichle 
bleibeii  unberiicksicbtiget, 

§.  29»  Eine  Bearbeitung  der  Waaren  innerbalb  des 
liagers,  welcbe  iiber  den  Zvveck  der  Erbaltung  odcr 
Tbeilung  biuausgebt,  îst  nicbl  zuliissig. 

§.  30.    3.  Einnaîime  von  Proher». 

Dem  Niederleger  ist  gestaltet,  Proben  von  den  nîe- 
dergeiegten  Waaren  zu  enlnebmen,  jedoch  lu'cbt  andors, 
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aïs  in  eîner  Quantîtat,  wcdurch  die  Waare  iin  Gewichte 
oder  Maasse  niir  iinbcdeiitend  verriugert  wird. 

Wcgen  der  AnraeîdiiDg  dazu  gelleu  die  Bestiinmim* 
gen  des  §.  28.  alinéa  2» 

Die  solchergestalt  geôiFneten  Kolli  miissen  slels  sorg- 
fallig  wieder  verschlossen  werden. 

§.  31/   4.  Légitimation  zur  Verfûgung  ûber  die  Waareo  mà  Ver- 
fahren  mit  den  Niederlagescheineo. 

Die  Zoll  -  (Steuer-)  Verwaîlung  ist  befugl,  Denje- 
iiîgen,  welcber  ihr  deu  Niederlageschein  vorlegt,  (in 
Folge  der  in  demselben  enthaltenen  Bennerkungen), 
als  zwr  Disposition  liber  die  iiiedergelegten  Waaren  le- 
gilimirt,  anziierkennen,  und  nicht  verpflichtet,  aiïf  eine 
nîibere  Prîifung  einzugeben  ,  ob  derselbe  rechlmassiger 
Besilzer  des  Niederlagescbeins  seî« 

Sollte  jedoch  ein  Scbein  in  unrechte  Hande  gekom- 
men  sein  und  dies  von  Demjenigen,  der  daran  Intéresse 
bat,  dem  Amie  angezeigt  werden,  so  wird  dasselbe  das 
IVolbige  desbalb  iin  NiederlagC"  Register  bemerken  nad 
so  lange  keine  Disposition  iiber  die  Waaren  zulasseo, 
bis  iiber  den  recbtinassigen  Besitz  des  Niederlagescbeins 
von  der  zustândigen  Beborde  entscbieden  ist. 

§.  32.  Sollen  Waaren,  die  in  der  Niederîage  lagern, 
auf  das  Konto  eines  andern  Niederlegers  ùbertragen 
werden ,  60  ist  dem  Amte  der  Niederlagescbein  uebst 
der  Cession  vorzulegen.  Auf  Grund  der  letzlern  fîn- 
det ,  wenn,  nacb  dem  Ermessen  des  Amtes,  kein  Be- 
denken  obwaltel ,  die  Umscbreibung  im  NiederIage»Re- 
gister  und  die  Abscbreibiing  auf  dem  Niederlagescbeine, 
beziebungsweise  die  Ausstellung  eines  neuen  Niederîage» 
scbeins  Statt« 

Belriflft  die  Ueberlragung  solclie  Kolli,  welcbe  ohne 
Revision  «nter  Verscbluss  und  mit  der  vorgeschriebenen 
Haftung  des  Niederlegers  fiir  deu  Inbalt  {§,  14.)  zum 
Lager  gekommen  sind;  so  muss  der  Cession  zugieich 
die  Erklâriing  der  Uebernalime  dieser  Haftungen  von 
Demjenigen,  auf  dessen  Konto  die  Uebertragung  er» 
folgt,  beigefiigt  werden. 

§.  33.  Sollte  ein  Niederlagescbein  verloren  geben, 
so  inuss  der  betrelfeude  Niederleger  dem  Amte  davon 
Nacbricht  geben  und  Amortisation  des  Niederlagescbeins 
erwirken.  Nacbdem  das  Amortisations-Erkeuntniss  er- 
gangeu  und  tlesseu  Recbtskraft  bescheinigt  ist,  wird  ira 
Recueil  gén.    Tome  111.  D 


50    Convent,  entre  les  Etais  de  r  Union  douaa. 


i8<<2  Niederlage  -  Register  das  Ni)lhigo 

kal  des  Niederlagescbeins  ausgeferligl  und  darin  die 
erste  Ausferligung  als  luigiiltig  erklart.  —  Mcldet  sich, 
iiach  erfoîgter  Benachrichtigung  des  Aints  voii  dem  Ver- 
Inst  eiiies  Niederlagescheins  nnd  vor  der  Amortisatioii 
des  letzlern  ,  eiii  dritler  Besitzer  dièses  Sclieines,  so  ist 
durch  gericlitliclies  ErkeniUniss  dariiber  zu  entsclieiden, 
wer  ùber  die  niedergelegie  "Waare  zu  verfiigen  liai.  In 
der  Zwisclienzeit  eriiennt  das  Amt  einen  Vertreter  des 
Eigenthiimers ,  welcher  auf  Rosleu  desselben  und,  wie 
dieser  selbsl,  fur  die  Erhallung  und  Beaufsicbtiguug  der 
Waare  zu  sorgen  bat.  Hierbei  ireten ,  soweil  es  no- 
thig  ist,  die  Vorscbriften  der       21  und  35  ein, 

§.  34.    5.  Lagergeld. 

Das  Lagergeld  wîrd  ûberall  von  dem,  bei  der  Ein- 
lageruug  der  Waaren  erniittelteu  Bruttogewicbie  er- 
liobeii, 

§.  35.  6.  Lagerzeit. 
Die  zur  Niederlage  gebrachten  Waaren  diirfenj 
nach  {.  60,  der  Zoll-Ordnung,  obne  besondere  Er- 
niacbtigung  nicht  ûber  2  Jabre  lagern.  Es  tritl  daber 
nach  Ablauf  der  in  jedem  Niederlagescbeiu  besonders 
ausgedriickten  Lagerfrist ,  bei  deren  Festselzung  auch 
die  in  andern  Niederlage»  zugebracbte  Zeit  einzurecb- 
nen  ist,  das  îm  J.  66.  der  Zoil-Ordnuug  \orgescbrie- 
bene  Verfahren  ein. 

§.  36.  VI.  Verfaliren  bei  weiterer  Bestimmung 
liber  die  lagern  de  n  Waaren. 

1.  Im  Allgemeinea. 
Wenn  Waaren  ans  der  Niederlage  enlnommen  wer- 
den  sollen,  so  wird  dariiber  von  dem  Niederleger,  un- 
ter  Vorlegung  des  Niederlagescbeines ,  eine  Abmeldung 
nacb  dem  anliegenden  Muster  C.  dem  Niederlage  -  Ver- 
waller  oder  dem  mil  Fùbrung  des  Niederlage -Registers 
elwa  besonders  beauflragten  Beamten  libergeben  ,  wel- 
cber  die  Uebereinstimmur""  der  Angabe  mit  dem  Re- 
gister priift  und  solcbe  auf  der  Abmeldung  bescbeinigt, 
auch  diejenigen  Bemerkungen  ,  welcbe  sich  auf  die 
frûher  Stalt  gehabten  Revisions-Akte  und  sonst  auf  die 
weitere  Abferliguug  der  Waaren  beziehen,  hinzugefiigt. 
Hieruach  und  nach  der  iiber  die  Beslimmung  der  Waa- 
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ren  in  Spalte  12.  der  Abmeldung  gemadilen  Angabe  1842 
riclitet  sich  die  weîtere  Abfertigungsweise, 

{.  37.  So  oft  einc  Abschreibuiig  im  Niederlage-Re« 
gîsler  erfolgen  soll ,  muss  derii  Amte  auch  der  Nieder- 
lagescheiu  vorgelegt  werden ,  ura  in  demselben  die  Ab- 
schreibung  gïeichfalls  bewirken  zu  lassen.  Wird  durch 
letztere  der  ganze  îubalt  eines  Niederlagescbeins  nicht 
erledigt,  80  erbalt  der  Niederîeger  denselben  bis  dahin 
zuriick,  das3  samiritliche,  darauf  verzeichnele  Waa- 
ren  aus  der  Niederlage  abgefertîget  iind ,  bei  AbmeU 
dung  der  letzten  Posl ,  die  durch  die  einzelueu  Ab- 
schreibungen  etwa  entstandenen  Gewichts  -  DifFerenzen 
ausgeglichen  sind  ,  wonacbst  der  Schein  bei  dem  Amte 
zuiûckbebalten  wird. 

§.  38.   2.  Bei  der  Abmeldung  zur  Verzollniig. 

Die  Theîlung  einzelner  Kolli  fiir  den  Zweck  der 
Verzollung  zum  Eiugange  ist  unstatthaft.  Soîî  daher 
von  der  Waare  der  Eingangszoîl  entriebtet  werden ,  so 
muss  die  Abmeldung  mindeslens  auf  ein  ganzes  Kollo 
iind  aile  darin  vorhandene  Waaren  lauten  ;  jedoch  kann 
der  Rest  eines,  Behufs  der  Versendung  bereits  getheil- 
ten  Kollo  auf  eînnial  zum  Ëingange  verzollt  werden. 

f.  39.  Auf  den  Grund  der  Abmeldung  erfoigt  die 
spezîelle  Revision,  in  sofern  solche  nicht  schou  vor  Auf- 
nahme  der  Waaren  in  die  Niederlage  Statt  gefunden 
hat(J.14.). 

Nachdem  der  Befund  in  der  Abmeldung  bescheînigt 
ist,  bat  der  Niederîeger  den  Gefâllebetrag  zu  entrichten, 
wogegen  er  eine  Quittung  iiber  die  geschehene  Verzol- 
lung empfiingt. 

§.  40.  Gegen  Vorzeigung  dieser  Quittung,  werden 
die  Waaren  aus  der  Niederlage  verabfolgt  und  miissen 
unvervveilt  auf  dem  vorgeschriebenen  Wege  fortgeschafTt 
werden, 

§.  41.  3.  Bei  der  Abmeldung  zur  Versendung  nach  dem  Inlandc. 

n.  auf  Oegleitschein  II. 

Bei  der  Abmeldung  zur  Abfertigung  der  Waaren 
auf  Begleiîscbein  IL,  weiche  sich  nach  den  Bestimmun- 
gen  der  Zoll-Ordnuiig  10 — 53.)  und  nach  den  Vor- 
8chriften  des  Begleitschein  -  Regulatifs  (JJ.  30.  29  u.  30.) 
bemisst,  gelten  die  Beslimmungen  ff.  38 — 40.  mit  dem 

D  2 
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Extrahirung  des  Begleilscbeins  eiiUritt. 

Dasselbe  Verfahren  fîndet  Stalt,  wena  die  "VVaarén 
zwar  nacb  einein  Orte  mit  Niederlagerecht  hcstimint 
sind,  jedoch  in  der  Abmeldung  bemerkt  ist,  dass  die 
Waaren  dort  nicbt  zur  Niederlage  kommeoj  sondern 
sogleich  verzollt  werdeii  sollen. 

§.  42.    b.  auf  Begleitscbein  I. 

Sollen  Waaren  ans  der  Niederlage  nacb  einem  andern 
Orle  mit  Niederlagerecbt  versondel  werden  und  ist  die 
Disposition  iiber  dieselben  nocb  vorbeballen  ,  so  wird, 
nacbdem  die  Waaren  verwogen  und,  nacb  Maassgabe 
der  Vorscbrift  im  §.  20.  des  Begleitscbein  -  ReguUtivs, 
unterVerscblussgeselzt  worden,  der  Begleitscbein  erlbeilte 

Die  Verwiegung  kann  dann  unterbleiben ,  "wenn 
solcbe  von  dem  Amte  nicbt  fiir  notbwendig  eracbtet  wird, 

§.  43.   4.  Bei  der  Abmeldung  zur  Yersendang  nacb  dem  Anslande. 

Bei  der  Abmeldung  zur  Versendung  nacb  dem  Aus- 
laude  gellen  im  Allgemeinen  die  im  {.  42.  ertbeilten  Vor- 
scbriften ,  jedocb  mil  dem  Unterscbiede ,  dass  die  W^aa- 
ren  ,  welcbe  frûber  nocb  nicbt  speziell  revidirt  worden 
sind,  nur  dann  unler  dem  urspriinglicben  Verscblusse 
abgelassen  werden  diirfen ,  wenn  eine  der  beiden  ,  im 
zweilen  alinéa  des  {.  29.  der  Zoll-Ordnung  bestîmm- 
teu  Voraussetzungen  vorliegt ,  oder  die  allgemeine  Re- 
vision zur  ricbtigen  Erbebung  des  Durcbfubrzolles  fiir 
den  angegebenen  Kurs  binreicbend  erscbeint.  Nacb 
bewirkter  Revision  und  Bescbeinigung  des  Verscblussea 
auf  der  Abmeldung,  muss  der  DurcbgangszoU  erlegt 
werdeo. 

§.  44o   5.  Besondere  Bestimmongen. 

«.  Geiingste  Mengen,  welche  ziir  Versendung  nach  einein  andern 
Orte  mît  Niederlagerecbt  oder  nach  dem  Auslande  kommen  durfeii. 

In  der  Regel  muss  von  den,  in  der  Niederlage  be- 
findlicben  Waaren -Kolli  unter  dem  Gewicbte  eines 
Zentners  wenigstens  ein  ganzes  Kollo,  und  ans  ei- 
nem mebr  wiegendeii  Kollo  in  der  Regel  wenigstens 
Ein  Zentner  zur  Versendung  nacb  einem  andern  Orte 
mit  Niederlagerecbt  oder  nach  dem  Auslande  angemel- 
det  werden. 

Nur  wenn  der  Resl  eines  zur  Vensendung  bestimm- 
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ten  angebrochenen  Kollo  weniger ,  als  Einen  Zentner  1 842 
betragen  sollte/  kann  auch  dieser  geringere  Betrag  in 
Einer  Post  versandt  werden, 

§.  45.    b.  Behandinng  der  aus  der  Nicderlage  entnommenen 
Waareu,  bezûglicli  des  aiigescliriebenen  Gewichts. 

Da,  nach  J.  45.  der  Zoll  -  Ordnung ,  das,  auf  den 
Grund  allgemeiuer  oder  spezieller  Revision,  beim  Ein- 
gange  ermittelle  und  im  Begleitschein  angegebene  Ge- 
wichl  in  der  Regel  zur  Grundlage  der  kiinftigen  Ver- 
zollung  der  eingegangeneu  Waaren  dient,  so  wird  bei 
den  zur  Niederlage  kommenden  Waaren  , 

a.  weun  solche  unmittelbar  voni  Auslande  eiugegangen 
sind,  das  vor  der  Auinahme  in  die  Niederlage  fest- 
gestellte,  und 

b.  wenn  sie  mit  Begleitschein  eingetroffen  sind,  das  durch 
den  Begleitschein  iiberwiesene  Gewicht 

i»n  Niederlage-Regisler  angeschrieben. 

Demniichst  mià ,  bei  der  Zurûcknahme  der  Waa- 
ren aus  der  Niederlage,  in  folgender  Art  verfabren: 

1.  Bei  solortiger  VerzoIIuug  oder  bei  der  Verseudung 
auf  Begleitschein  IJ,  wîrd  der  EingangszoU  nach  dem 
angeschriebenen  Ge wichte  erhoben resp.  im 
Begleitscheine  ausgeworfen. 

2.  Bei  der  Versendung  auf  Begleitschein  I.  nach  eioetn 
andern  Niederlage-Orte  wird  das  angeschriebene 
Gewicht  dem  Empfangs  -  Amte  in  deni  auszufertigen- 
den  Begleitscheine  iiberwiesen  ,  in  lelzterm  aber  zu- 
gleich  auch  das  bei  der  Abmeldung  aus  der  Nie- 
derlage, nach  42.,  ermittelte  Gewicht  nach- 
richtlich  bemerkt. 

Sind  von  dergleichen  Waaren  Proben  enlnommen 
worden ,  so  wird  von  dem  etwanigeu  Mindergewicht 
des  betreffenden  Kollo  die  Eingangs-Abgabe  vor  Er- 
iheilung  des  Begleilscheins  erhoben  und  dem  letzlern 
das  neu  ermittelte  Gewicht  zum  Grunde  gelegt. 
5.  Bei  Versendungen  nach  dem  Auslande  wird  von  dem 
angeschriebenen  Brulto  -  Gewichte  die  Durch- 
gangs  -  Abgabe  erhoben. 

Ergiebt  sich,  bei  der  Verwîegung  einer,  nach  dem 
Auslande  ab?.ufertigenden  Waare,  welche  nicht  unter 
Verseliluss  und  unangebrochen  gelagert  bat,  ein  Min- 
dergewicht,  so  wird  von  diesem  die  Eingangs-Ab- 
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J842  gabe  und  von  dem  wirklicb  gefitndenen  Ge- 
wichte  die  Durcligangs  -  Abgabe  erhoben. 
4.  Wenn  bei  einer  und  derseiben  zusammengewogenen 
Waarenpost  theilweise  Verseodung  und  rheil- 
weise  VerzoUung  Stalt  gefunden  hàt ,  wird  fiir  das 
Fehleiidcj  bei  Aufraumung  der  Post,  der  voile  Eiii- 
gangszoli  eingezogen, 

f.  46.    VIÎ.  S trafb estîmmii n gen. 

Wer  es  uaîerniiïimt,  uQverzoîlte  Waaren  obne  vor- 
hergegangene  vorscbriftsmassige  Abîiieïdung  aus  der  Nie- 
derlage  zu  enlfelrnen ,  wird  wegen  Zolidefraudalion  ziir 
Untersuchung  und  Bestrafung  gezogen, 

f.  47.  Fâîîe  der  Zuwiderhaiidlung  gegen  die  son- 
stigeoj  ia  diesem  Kegulativ  eutbalteDen  Vorschriften  oder 
der  iinterlassenen  Befoîgung  derseîbeo  werdeii  mit  den, 
in  deni  Zollstrafgesetze  vorgesehenen  Ordiiungsstrafen 
geahndeto 
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Die  Révision  ùbernehmea:  .  Y;? 

A  u  S  z  u  g" 

ans 

fder  Zoll-DekIaratîoDl  j,,  4^,,,  ^„  j^r.       vom     tea  184  iiber 

\dem  Begleitscheine  J 

die  damit  an  Unterzeichnete  eîogegangenen  Waaren,  Bdiufs  der  Aumeldung  derseiben  zur 

Nîederiage. 


I.  Inbalt  /^«''  ^c!U  Oeklaration. 
I^des  oegieitscheiDs. 


II. 

Ah- 

8OJ1- 
slige 
Beiner- 
kungen 
des 
\\'a«- 

Em- 
pfan- 


Nr. 
der 
eÎD- 
zel- 
iieo 
Po- 
«itio- 
fien. 


Der  Kolli. 


Zahl 

Zeî- 

iind 

clien 

Art 

und 

der 

Num- 

Ver- 

mero. 

pak- 

kuog. 

Gattiing  und  Menge  der  Waaren 


nacli  der  noch  niciit  geprûfteii 
Angabedes  Deklaranten,  rsp. 
Begieitschein  -  Extrahenten. 


Benen- 
nung  der 

Waarcn 
nach  An- 

leitung 
des  Zoll- 
tarifs. 


deren  Gewictit: 


Brutto.  Netto, 


ZtrPfd.  Ztr.Pfd. 


nach  Statt  gehabter  amt- 
liciier  Ëroiittelung. 


Benen- 
nung  der 

Waaren 
nach  An- 

leitung 
des  ZoJl- 
tarifs. 


deren  Gewicht: 

Netto 

Brutto. 

nach  der 

Verwie- 

guiig. 

Ztr.  IHil 

Ztr.Pfd. 

1  B. 

A  u  g  a  b  e , 


ob  utid 

ob  und 

n.  bei  wel- 

wie  ein 

von  wel- 

chem  Anite 

Ver- 

chen 

die  Waaren 

schiuss 

Waaren 

urspruog- 

angelegt 

Durch- 

lich  einge- 

und  Zahl 

gangs- 

gangen  sind. 

der  ange- 

Zuii  und 

und 

legten 

nach  wcl- 

b.  wie  lange 

Bieie 

chem 

dieselben 

oder 

Satxe  er- 

bereitf»  in 

Siegel. 

hobeii 

ôftentlichen 

worden. 

Mederlagen 
gelagert  ha- 

ben.l 

I    2.  I 


4-  I 


I  6. 


10, 


13. 


Angabe 

des  vor- 

gefunde- 

Zahl 

oen  Ver- 

iind 

âchiusses. 

Art 

der 

Zahl 

Kolli. 

der  Bleie 

oder 

Siegef. 

III.  RevisioDsbefund. 

Der  W^a  a  r  e  n 


Gattung 
(mît  An- 
gabe der 

Tarif- 
Position). 


M  e  n  g  e. 


J>urch  Verwie- 
gung  ermîttel- 
(es  Gewicht: 


Brutto. 


Netto. 


I  Ander- 
weiler 
Maass- 
stab. 


Ztr.Pfd.  Ztr.Pfd. 


IV.  Auïnabisie  der 
Waaren  in  dei  Nîe- 
deriage. 

DesNiederla-j 
ge  Registers 

— i — i — T"  '  B*^*"*''"'*'""' 
gen. 


I  i 

!  i 

I  ! 


V.  Abgang  aus  der  Niederlage. 


Datum 

dcsAb- 


( liber  ange-; 
legten  Ver-|  gangs, 
schluss  etc.)  I 


ié.    1  15. 


16. 


17. 


18. 


20. 


21. 


22. 


Der  Kolli 


Zahi 

Zei- 

G  e  w 

i  c  !)  i  : 

und 

Art 

dev 

«nd 

Brutto. 

Netto. 

Ver- 

uievn. 

pak- 
kungc 

Ztr.Pf. 

Ztr.  Pf 

'AS. 

2  t. 

26. 

Conveni.  entre  les  Etats  de  r  Union  douan» 


A.  (20 


A  U  S  Z  U  {jf 


Abgei;»»ben  den  ten  Î84 
Die  Révision  ùberueliiuen  , 


Amtes  zu 


Nr. 


vom  ten 


{lier  Zoll-Deklaralioi])^  , 
aem  Be-leitscheiiie    )  ^'^^ 

tlie   daiiiit  an  Unlerzeiciinete     eiîigegaugenea  Waaren ,  Behufs  der  Anmeldung  derselben  zvir 
Verzollung. 
INiederîage. 

sofortigeii  Weiterverseiidiing  auf  Begleitschelp  nach 


ùber  das 


Amt  zu 


184  iiber 


dure  h 


L  lubalt 


ider  Zoll-Dekiaration 
des  Begleitscbeins 


II. 

An- 
tràge 
^und 
son- 
stige 
Bemer- 
kungeii 

des 
Waa« 
ren 
Em- 
p  ran- 
gers. 


der 
ein- 
zel- 
neii 
Po- 
sitio- 
nen. 


!  Der 

Kolii 

! 

Zabi 

Zei- 

oiid 

clieu 

Art 

uud 

der 

Nam- 

Ver- 

mer, 

pak- 

kuiig. 

Gattiing  und  Menge  der  Waaren 

AngabedesDeklaranten,resp.  y^^^^^  Ermittelung. 
begleitscheiïi  -  Extraltenten.  '  " 


Beuen- 
îiuug  der 

Waarea 
nach  An- 

leitîing 
des  Zoil- 

tarifâ. 


dereiî  Gewicht: 


Brutto. 


Netto. 


Ztr.Pfd.  Ztr.Pfd. 


Benen- 
fiHng  der 

Waarea 
nach  An- 

leîtiing 
des  Zoll- 

tarifs. 


deren  Gewiclit 
Brutto.  Netto. 


Ztr.Pfd.  Ztr.Pfd. 


A  n  g  a  b  e , 

ob  und 

ob  und 

a.  bei  wel- 

vvie  ein 

von  wel- 

chem  Amte 

Ver- 

elien 

die  Waaren 

sciiiuss 

Waaren 

ursprûng- 

angelegt 

Durcli- 

lich  einge- 

Jst,  und 
Zahl  der 

gangs- 

gangen  sind, 

Zoll  und 

uad 

angeleg- 

nach  wei- 

b.  wie  lange 

ten  Bleîe 

chem 

dieselben 

oder  Sie- 

Satze  er- 

bereits  in  ôf- 

gel. 

hobeli 

featlichen 

worden. 

Niederlagen 
gelagert  ha- 
ben. 

1.   I  2. 


3. 


4. 


I  6. 


8. 


9. 


I  10. 


n.  1 


12. 


13. 


Zahl 
und 
Art 
der 
Kolli, 


11. 


llf.  BeYisionsbefund, 


At.-ahe 
<leà  »or- 
gef  inii'  - 
aea   V* r- 
-ch'u5se3. 

Zahl 

der  Bleie 
oder 
Siegel. 


der  Waaren 


Gat- 
t  n  n  g. 

(mit  An- 
gabe  der 

Tarif- 
Position). 


M  e  n  g  e. 


Durcfj  Verwie- 
gung  erniitteltes 
Gewicht  : 


Brutto. 


Ztr.Pfd. 


Netto. 

ZtrJPfd. 
18. 


Andcr-i 
weiter 
Maass-^ 
stab. 


IV,  Gefiilleberecbnaijg. 


Netto-  I 
Gewich  j 
duroh  ' 
i\brech- 
nung 
der 
tarif- 
massi- 

Tara. 
Ztr.Pfd. 


Tarif- 
Satz. 


Gefalie. 
Betrag, 


Rthl.Sgr.lRthl.Sgr.Pf. 


V.  WeitererNacb- 
weis  der  Waaren. 


in  den  Hebe- 
und  Kontrole- 
Resistern. 


iBenen- 
I  nung 
des 
Regi- 
stcrs. 


a 

ce  !  s 


im 
Kom- 
mer- 
zial- 
Re- 
gister. 


Nr. 


19. 


20. 


21. 


22. 


I  23. 


24.  }  25. 


Be^ 
n\  e  r- 
k  u  n- 
gen. 
(ûber 
ange- 

legten 
Ver 

sch!a>s 
etr. 


2*i 
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(apparteoaiit  à  page  ô4,) 


B. 


Von  Unterzeichnele      wird  darauf  angelragen  , 

tlieilen 


unlen  \erzeîclincle 


Koll 


Proben  à  Loth  entnehmen 

Brutto  vervviegen 
olfncn  und  nachsehen  \  zu  diirfen. 
stiirzen 
aussieben 


I.  An§abeji  des  Antragsîellers 


Der  Koili. 

Beiieii- 

Niederlage  -  Registers. 

nung 

Zalvl 

Zeichen 

fier 

und 

und 

Waaren. 

Gattuiig. 

Nummer. 

Koiito.  1  Blatt.  [  Nr. 

1- 

2. 

3.  ; 

4. 

II.  Amtliche  Bescheinigung. 


Ërniit 
Gew 

teite& 
iciit: 

Anderweiter 

A  n  g  a  b  e 
ûber  den  Volizug  der 
angemeideten  Handiung, 
wegen  Abschreibung  der 
Proben  im  Niederlage- 

Register  etc. 

Brutto. 
Ztr.  Pfd. 

Nette. 
Ztr.  Pfd. 

Maassstab. 

5. 

6. 

7. 

1  8. 

Convention  entre  les  Etats  de  P  Union  douan» 

i 
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Blatt 
JNr. 


Waaren  aus  der  Niederlage  des  Amtes  zu 

ziir  Vei/oliung 

Versendung  auf  Begleilsclieiii  liacli  iiber  das  Ami  zu  durch 


U»  a  t  u  nt 

<ler 
Nîeder- 
iegun;!. 

I.  Angabe  des  Abinelders  u 

ach  luhalt 

des  Nîederlagescheins. 

If. 

An- 
triige 
und 

sti}£e 
Berner 
kungen 

des 
Abmeî- 

ders 

Der  Kolli. 

Der  Waaren 

A  ngal)e. 

Gattang 

M  enge. 

ob  und 
wie  die 
Kolli  ver- 
scidossen 
zur  Nie- 
derlage 
gelangt 
8iud. 

ob  und 
von  wel- 

cheii 
Waaren 
Dnrcli- 
gangs- 
Zoli  und 
n84  li  wel- 

cheni 
SHtze  er- 
hoben 
wor<lon 

a.  bel  wel- 
chem  Amte 
die  Waaren 

urspriiug- 
licli  eino<>- 

gangenëiMd. 

und 

b.  wie  lange 
dieselben 
bereit»  in 

oôentliclien 

Nlederh^prea 
g<;iaî>erl  îia- 
ben, 

Zai.l 

und 

Art 

der 

Ver- 

pak- 

kung. 

Zei- 
ctten 
und 
Nam- 
mero. 

linch  der 
ttoch  nicht 

geprîiften 
Angabe  des 

Delilaran- 

ten,  resp. 
Kejsleir- 
ocliein-  Ev- 

trahenten. 

nacbStatt 
gehabter 
nnitliciter 
Ermiîfe- 
lung. 

Durch  Verwie- 
gung  ermitteltes 
Ciewicitt: 

A  Aller- 
weiter 
Maaas- 
stab. 

Bralto. 
Ztr.  Pfd 

Netto. 
Ztr.  Pfd. 

1 

2. 

è 

4. 

5 

7.      !     8.     j  9. 

10.      1  ]|. 

12. 

111.  Revisionsbefund. 


Angabe 

de.s  vor- 

Znl,l 

getunde- 

iiild 

nen  Ver- 

Art 

der 

Koll>. 

der  Bleîe 

oiîcr 

Siegel. 

1  14. 

Gat- 
tung. 
(mit  An- 
gabe der 
Tarit -Po- 
fiifiuo). 


der  Waa  ren 

M  e  II  g  e. 

Durch  Verwifî- 
gung  ermitteltes 
Gewîcht: 


Brutto. 


Netto. 


Ztr.  Pfd.jZîr.  Pfd. 


4nder- 
weiier 
Maass- 
stab. 


IV,  Gefiilleberecbnung. 


Netto- 
Gewicld 

durch      Tarif-  Gefâlle- 
Abrech- 

«nng       Satz.  Betrag. 

der 
tarifma- 
ssigen 
Tara. 

Ztr.  Pfd.  Thlr.ISgr.  Tthl.Sgr.Pf. 


V.  Weiterer 
weis  der  W 


Nach- 

aaren. 


in  den  Hebe- 
und  Kontrole- 
Registern. 


Benen- 
nung 
des 
Regi- 
sters. 


des- 
sen 


Kom- 
mer- 
zial- 
Re- 
"ibter. 


ht  e  r  • 

k  II  II* 

g  en 
(iibpr 
aiige- 
Jegten 

Ver- 
sdiluss 

etc.) 


15. 


1ô. 


i     IT.     I  18. 


19. 


I  20. 


21. 


I    22.    !  23.  I  24. 


25. 


Circulaire  de  V administration  des 
douanes  en  France,  relative  au  Traité 
de  commerce  avec  les  Pays-Bas.  En 
date  de  Paris ,  le  18  Janvier  1842. 

Au  nombre  des  titres  à  produire  pour  îQsU'fier  de 
Torigine  des  marchandises  importées  des  Pays-Bas ,  et 
admises  au  bénéfice  du  traité  de  commerce  conclu  le 

25  juillet  1840  avec  cette  puissance,  l'ordonnance  du 

26  juin  dernier  désigne  les  expéditions  de  sortie  levées 
au  départ  des  marchandises,  dans  les  douanes  néerlan- 
daises. 

Cette  obligation  est  réciproque  :  aux  termes  des  actes 
émanés  du  gouvernement  des  Pays-Bas  pour  régler  Texé- 
cution  du  traité  précité,  les  marchandises  françaises  aux- 
quelles une  modération  de  droits  est  accordée  ,  doivent 
être  pareillement  accompagnées  des  expéditions  de  douane 
délivrées  à  la  sortie  de  France. 

Des  difficultés  se  sont  respectivement  élevées  dans 
les  deux  Etats  pour  l'accomplissement  de  celte  condition. 

Parmi  les  produits  français  exportés  en  Hollande, 
et  auxquels  le  traité  est  applicable,  ceux  qui  jouissent 
d'une  prime  de  sortie,  par  exemple,  la  bonneterie  et 
les  savons,  n'ont  pu  être  accompagnés,  à  leur  arrivée 
dans  les  Pays-Bas,  des  expéditions  levées  dans  les  doua- 
nes ^  ces  expéditions  étant  retenues  à  la  frontière  pour 
former  Pun  des  titres  justificatifs  de  Tallocatiou  de  la 
prime. 

Afin  d'obvier  à  cet  inconvénient,  fadministration  a 
décidé  que,  dans  les  cas  semblables,  il  serait  supléé  aux 
passavants  de  prime  par  des  certificats  explicatifs  dont 
je  joins  ici  le  modèle ,  et ,  qui,  délivrés  en  même  temps 
que  l'expédition  de  sortie ,  seraient  signés  par  les  chefs 
de  la  douane,  revêtus  du  cachet  du  bureau,  et  annexés 
80US  le  même  cachet ,  aux  autres  pièces  justificatives  à 
produire  aux  douanes  néerlandaises  pour  obtenir  le  bé- 
néfice du  traité. 

Déjà  cette  mesure  dont  le  gouvernement  néerlandai» 
à  été  officiellement  informé ,  a  reçu  son  exécution  dans 
quelques  douanes:    elle  devra  être  généralisée.  Des 
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1842  ibriniïles  de  ce  cerliiîcal  d*exporlation  ont  é{é  imprimées 
pour  en  pourvoir  les  bureaux  où  les  exportations  de 
niarchntidises  de  prime >  appelles,  par  leur  nature,  à 
iouir  du  bénéfice  du  traité  du  25  juîl!el  1840,  ont 
queique  importance.  Là  où  ces  sortes  d^exportations 
ne  sont,  au  contraire j  qu'accidentelles,  on  devra  pré- 
parer ce  même  ceriifioat  à  la  main,  en  ayant  soin  de 
suivre  exactement  le  modèle  ci-annejté. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  importés  des  Pays- 
Bas  en  France,  la  difficulté  était  la  même.  Elle  tenait, 
d'une  part,  à  ce  que  certaines  marchandises  auxquelles 
le  traité  est  applicable  ne  sont  soumises,  à  la  sortie  de 
Néerîande,  à  aucune  taxe;  d'un  autre  côté,  à  ce  que 
les  denrées  coloniales  dont  l'importation  est  permise, 
sous  certaines  conditions,  par  la  voie  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  ne  font  que  passer  en  transit  par  la  Hollande. 

Dans  ces  deux  cas,  il  a  été  arrêté  par  le  gouverne- 
ment néerlandais,  et  par  mesure  de  réciprocité,  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  dépêche  de  M.  le  ministre  des 
alï'aires  étrangères,  en  date  du  23  du  mois  dernier, 
que  les  douanes  des  Pays-Bas  suppléeraient  à  Pabsence 
des  expéditions  de  sortie,  soit  par  des  duplicata  de 
passeports  de  transit ^  soit  par  toute  autre  attestation 
propre  à  établir  le  fait  de  l'expédition  de  la  Néerîande, 
lesquelles  pièces  seront  rédigées  de  manière  à  constater 
quelles  ont  pour  destination  expresse  de  servir  à  ré- 
clamer le  bénéiîce  du  traité. 

Au  moyen  de  ces  dispositions  réciproquement  con- 
certées, toutes  difficultés  en  ce  point  cesseront  désormais. 

Je  prie  les  directeurs  de  porter  la  présente  à  la 
connaissance  du  service  el  du  commerce. 
JLe  Conseiller  d'état^  Directeur  de  V administration^ 

Signé,  Tu.  Gréteki]ï. 

ADMïJîlSTR  ATION  EXECUTION  JDU  TRAITE  DE  COMMERCE  ENTRE 

DES  D0U2\NES         la  frange  et  les  fats-bas. 

Fil  ANÇ  AISES.  

  EXPORTATION   DES  PRODUITS 

FRANÇAIS. 


Direct  ion 

d  Nous  soussignés,  chefs  de  la  douane 

de  certifions  qu'il  a  été  levé  en  ce  bu- 
reau, le  184  ,  sous  le  n»       par  le  S'" 
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Bureau      demeurant  à  un  passavant 

d  de  prîme  destiné  à  assurer  la  sortie  de 

France  des  oiarchandises  ci-après  désiguées, 
savoir  : 

Lesquelles  marchandises  ont  e'ié  ex- 
NOTA.  Indiquer  portées  \  destination  des  Pays-Bas  par 
les  marques,  les      bureau  d  en  foi  de  quoi 

numéros  et  le  poids,  j  m*    '  i        '     ^  .«c 

des  colis.  lious  avons  délivre  le  présent  certificat, 

qui  sera  annexé,  sous  cachet,  au  certifi- 
cat d'origine ,  pour  être  produit  à  la 
douane  néerlandaise  en  remplacement  de 
rexpédition  de  sorlie,  retenus  pour  éta- 
blir les  drojls  de  l'exportateur  à  la  prime. 
Fait  à  le  184 

Le  receveur  principal  f 
Vu  par  l'inspecteur  ou  le  sous-inspecteur: 


8. 

Convention   de  navigation  conclue 
à  Turin,  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Sardaigne,  le  24  janvier  1842 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ,  d'autre  part,  désirant  en- 
courager les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets 
respectifs,  ont  jugé  convenable,  pour  atteindre  ce  but, 
de  prendre,  de  commun  accord,  des  arrangemens  ten- 
dant à  assurer  à  la  navigation  sous  le  pavillon  de  l'une 
des  hautes  parties  contraclantes  dans  les  Etats  de  l'autre, 
quelques  avantages  nouveaux,  basés  sur  une  juste  réci- 
procité, et  ont  nommé  à  cet  eiFet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Albert- 
Willem-Laureus-Martinus  Keldewier,  chevalier  de  l'or- 
dre du  Lion-Néerlandais ,  et  sou  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne  j 


*)  Ce  traité  à  été  ratifié  le  16  février  par  le  roi  des  Pays- 
Bas,  le  2  mars  par  Je  rui  die  t>ardai{i;ne ,  ti  l'ccliauge  des  ratilicu- 
ttoDS  u  eu  lieu  à  Turin,  le  16  uiara. 
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ÎS42  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  le  comte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite,  chevalier  grand-cordon  de  son 
ordre  religieux  et  mililaire  des  saints  Maurice  et  Lazare, 
grand'-croîx  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie, 
d'Isabelle  la  catholique  d'Espagne  ,  de  l'ordre  de  Saiut- 
Crëgoire-le-Grand,  chevalier  de  l'ordre  du  Christ,  grand'- 
croîx  des  ordres  du  mérite  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 
de  Léopold  belge,  et  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce, 
commandeur  de  l'ordre  de  TEtoile  -  Polaire  de  Suède, 
son  premier  secrétaire  d'état  des  aîFaires  étrangères,  no- 
taire de  la  couronne  et  surintendant  général  des  postes  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  foritie^  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivaus  : 

Art.  1er,  Les  navires  néerlandais,  chargés  ou  sur  lest, 
entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et 
réciproquement  les  navires  sardes,  chargés  ou  sur  lest 
entrant  dans  les  ports  de  S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas  en 
Europe,  seront  traités  à  leur  arrivée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  départ,  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires nationaux,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
droits  de  îoauage  ,  de  port,  de  fanaî,  de  bouée  ou  de 
balise  ou  de  pilotage,  ainsi  que  de  tous  autres  droits 
semblables ,  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat ,  de  villes 
ou  d'autres  corporations  particulières. 

Dans  le  cas  où  les  navires  de  l'un  des  deux  Etats 
entreraient  dans  les  ports  de  l'autre ,  par  relâche  for- 
cée ou  pour  y  passer  l'hiver,  ils  seront  réciproquement 
exempts  des  droits  de  tonnage.  Quant  à  ceux  de  port, 
de  fanai,  de  bouée,  de  balise,  de  pilotage  et  de  station, 
les  navires  n'en  paieront  ni  de  plus  élevés  ni  d'autres 
que  ceux  auxquels  les  bâtimens  nationaux  sont  sujets 
en  pareil  cas* 

2.  Les  navires  néerlandais  dans  les  ports  du  royaume 
de  Sardaigne  et  les  navires  sardes  dans  les  ports  du  royaume 
des  Pays-Bas  en  Europe,  jouiront  de  tous  les  avanta- 
ges et  facilités  qui  y  sont  accordés  aux  navires  natio- 
naux, tant  à  l'égard  de  leur  placement,  que  pour  leurs 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  ra- 
des et  fleuves  des  deux  Etats. 

5.  Si  un  navire  appartenant  à  Tune  des  hautes  par- 
ties contractantes  ou  à  ses  sujets;  vient  à  échouer  ou  à 
éprouver  quelque  dommage  sur  les  omîtes,  ou  dans  l'é- 


et  la  Sa I  daigne. 
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tendue  de  la  donùuation  de  l'autre  partie^  il  sera  fourni  1842 
ïi  ce  bâtiment  et  à  toutes  les  personnes  à  bord,  la  même 
assistance  et  protection  dont  jouissent  ordinairement  les 
navires  de  la  nation  où  le  naufrage  a  eu  lieu.  Le  vais- 
seau et  les  effets  qui  s'y  trouvent,  ou  leur  produit,  s^ils 
ont  été  vendus ,  seront  restitués  aux  propriétaires  ou  à 
leur  ayant-droit;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  au  consul  de 
leur  nation ,  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  sera 
survenu;  il  n'en  sera  exigé  d'autre  droit  de  sauvetage 
que  celui  qui  aurait  été  payé  en  pareil  cas  par  uu  bâ- 
timent national. 

4.  Four  jouir  des  immunités  et  des  avantages  sus- 
dits, les  bâlimens  néerlandais  de  même  que  les  batimens 
sardes  ,  devront  être  munis  des  papiers  et  certificats 
voulus  par  les  règîemeus  de  leurs  pays  respectifs,  pour 
constater  leur  capacité  et  leur  nationalité. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  donneront 
réciproquement  connaissance  des  documens  dont  leurs 
navires  doivent  être  pourvus  à  cet  effet,  d'après  les  or- 
donnances des  Etats  respectifs. 

5.  Si  Tune  des  hautes  parties  contractantes  venait 
,1  accorder  par  la  suite  a  d'autres  nations  quelconques 
des  faveurs  spéciales  en  matière  de  navigation ,  l'autre 
partie  en  jouira  aussitôt,  soit  gratuiteusent,  soit  contre  un 
équivalent,  aux  mêmes  conditions  auxquelles  elles  au- 
ront été  accordées  à  d'autres  nations.  Un  arrangement 
à  cet  égard  sera,  le  cas  échéant,  Tobjet  d'une  convention 
ultérieure  spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

6.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant 
six  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ; 
et,  si  un  an  avant  ce  terme,  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  n*a  pas  notifié  à  Tautre ,  d'une  manière 
officielle ,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  elle  res- 
tera obligatoire  encore  douze  mois  après  co  terme ,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivront  une  semblable  notification  officielle. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Turin ,  dans  l'espace  de 
deux  mois  après  sa  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaii;c3  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  24  janvier  de  l'an  de  notre  Seigneur  1842. 
Signé:  K^ldewiek.       Sloar  de  la  Marguerite. 
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Circulaire  de  V administrateur  de  la 
.sûreté  publique  en  Belgique ,  rela- 
tive aux  passeports  délivrés  par  les 
Consuls  à  leurs  nationaux^  En  date 
de  Bruxelles j  du       Janvier  1842. 

On  m'a  fait  remarquer  à  diverses  reprises  qu'il  se- 
rais à  désirer  que  i'admise  les  passeports  des  Consuls 
a  régal  de  ceux  des  Agens  diplomatiques,  mais  que  cette 
faveur  deviendrait  sans  résultat  si  le  visa  préalable  de 
mon  adaiinistralioo  était  exigé. 


10. 

Vertrag  zivischen  Preussen,  Bayern, 
Sachsen^  Wurtternberg^  Baden^  Kur- 
hessen,  dem  Grossherzogthume  Hes- 
sen,  den  zu  dem  Thuringer  Zoll- 
und  Handelsvereine  geh  'ôrigen  Staa- 
ten  ,  den  Herzogthumern  Braun- 
schiveig  und  Nassau  und  der  freien 
Stadt  Franiifurt  einerseits,  und  dem 
Grossherzogthume  Luxemhurg  ande- 
rerseits  y  ivegen  des  AnschlusseS  des 
Grossherzogthums  Luxemburg  an 
das  Zoll- System  Preussens  und  der 
ilbrigen  Staaten  des  ZollvereinS. 

Naclidem  Seine  Ma)estat  der  Rônig  der  Niederlande, 
Grossherzog  von  Luxemburg,  den  Wunsch  zu  erken- 
neu  gegeben  liaben,  dem  Grossherzogthume  Luxemburg 
durch  eine  uiihere  Verbindung  desselben  mit  dem  deut- 
sclien  Zoll-  und  Handelsvereine  die  Vortheile  eines 
moglicbst   freien   gegenseitigeo  Verkehrs  zuzuvvenden  ; 


aux  passeports. 


61 


J'ai  résolu  cle  faire  droit  à  cette  double  léclamalion,  1842 
et  îi  partir  du  1er  Janvier  1842  ,  j'admettrai  les  passe- 
ports réguliers  des  Agens  consulaires  résidant  en  Bel- 
gique sur  le  même  pied  que  eux  des  Agens  diplomati- 
ques. Toutefois  il  n'en  pourra  être  fait  usage  qu'après 
qu'ils  auront  clé  vérifiés  et  visés  par  l'autorilé  comuju- 
nale  du  lieu  où  ils  seront  délivrés  ;  celle-ci  m'enverra 
le  bulletin  présent  par  ma  circulaire  du  2  Octobre  1839; 

Dans  le  cas  où  un  étranger  serait  trouvé  voyageant 
dans  l'intérieur  du  pays  avec  un  passeport  délivré  par 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité  en  Bel- 
gique et  qui  n'aurait  pas  été  visé ,  soit  par  mon  admi- 
nistration ,  soit  par  un  collège  échevinal  près  ces  con- 
sulats, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  le  lui  retirer,  mais  seu- 
lement de  le  lui  viser  et  de  me  faire  parvenir  le  bul- 
letin prémentionnéc 


10. 

Traité  conclu  à  la  Haye  le  S  février 
1842,  entre  le  roi  des  Pays-Bas^ 
grand-duc  de  Luxembourg,  et  le  roi 
de  Prusse,  tant  pour  lui-même  que 
pour  les  autres  membres  de  l'union 
douanière,  concernant  Vaccession  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  à  V  (j- 
mon  douanière  et  commerciale  de 
V  Allemagne. 

8a  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, ayant  montré  le  désir  de  procurer  au  grand- 
duché  de  Luxembourg  les  avantages  de  relations  coui- 
inerciales  libres  et  réciproques,  au  moyen  d'une  réunion 
de  ce  pays  à  l'association  douanière  et  conjmerciale  de 
l'Allemagne,  ont  été  nonniiés,  pour  suivre  les  négocia- 
lions  nécessaires  à  cet  effet,  les  plénipotentiaires, 
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1842  so  haben,  Beliufs  der  deslialb  zu  pflegenden  V^erliand- 
liiijgen,  zii  Bevollmaclitigten  ernannt; 

eicerseits 
Sei  II  e  Ma  j  estiit  derKonig  von  Preiissen  filr 
Sich  uud  in  Verlreliiiig  der  ûbrigen  Mitglieder  des, 
kraft  der  Verlrage  vom  22steii  luid  SOsten  Marz  und 
liteii  Mai  1833.,   12ten  Mai  und   lOfen  Dezember 
1835.,  2ten  Januar  1836.  und  Sien  Mai  1841.  beste- 
lienden  Zoli  -  uud  Handelsvereins,  namiich  der  Kro- 
nen  Bayern,   Sachsen  und  Wurltemberg ,  des  Gross- 
herzogthunis  Baden  ,   des   Kurfarsteuihunis  Hesseu, 
des  Grossherzoglliums  Hessen,  der  den  Thiiiingischen 
Zoll-  und  Handelsverein  bildenden  Staaten,  —  nanient- 
lich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der  Herzogiîiiimer 
Sachsen  -  Meiuingen ,  Sachsen  -  Allenburg  und  Sach- 
sen -  Coburg  und  Golha,    und  der  Fiirslenthiiaier 
Schwarzburg-Rudolstadt  und  Schwarzburg  -  Sondcrs- 
hausen,  Reuss-Greitz»  Reuss-Schieitz  und  Reuss-Lo- 
benstein  und  Ebersdorf       der  Herzogthiimer  Brauu- 
schweig  und  Nassau  uud  der  freien  Stadt  Frank furt, 
Allerhochst  Ihren  Rammerherrn  und  ausserordeullîchen 
Gesandlen  und  bevollinachtiglen  Miuister  ani  Kônig- 
ïich  Niederliindischea  Hofe,  Herinann  Friedricli 
Reichsgrafen  von  Wylich  undLottuin,  Ritter  des 
Koniglich  Preussischen  rolhen  Adler  -  Ordens  zvveiter 
Klasse  mit  dem  Stern  ,  des  Johanniter  -  Ordens  und 
des  eîscrnen  Kreuzes  zweiter  Klasse , 

und  andererseits 
SeîneMajestat  derKonig  d  er  N  î  e  d  e  r  land  e, 

G  r  o  ss  h  e r  z  o  g  von  L  u  x  e  ni  b  u  r  g 
Allerhochst  Ihren   Kamnierherrn  und  interimistischen 
Staats-Kanzler  fur  das  Grossherzogîhiinii  Luxeinburg, 
Friedrich   Georg    Prosper,    Ritter   von  dem 
Slern  des  Grossherzogîich  Luxemburgischen  Ordens 
der  Eichenkrone  und  des  Koniglich  Niederliindischen 
Lowen  -  Ordens, 
von  welchen  Bevollmachligten ,  in  Gemassheit  der  den- 
selben  von  ihren  respectiven  Souverainen  ertheilten  spe- 
ciellen  Instruclionen ,  unler  dem  Vorbehalte  der  Ratiii- 
cation,  foïgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Seine  INIajeslat  der  Konig  der  Niederlande, 
Grossherzog  von  Luxemburg,  trelen  mil  Allerhochst 
Ihreni  Grossherzoglluune  Luxemburg  dem  Zollsysteme 


à  Pa/iion  'louanière. 
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D'une  part  :  1842 

Par  sa  inajeslé  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de 
Luxembourg  , 

Son  cliainbellan  et  chancelier  dMtat ,  par  intérim, 
pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  Frédéric-Georges- 
Prosper ,  baron  de  Bîochausen ,  chevalier  de  l'étoile 
de  l'ordre  luxembourgeois  du  Chêne  et  de  l'ordre  royal 
du  Lion-Néerlandais  ; 

Et  d'autre  part: 

Par  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres  membres  de  l'Union,  en  vertu  des  trai- 
tés des  22  et  30  mars  et  11  mai  1833  ,  12  mai  et  10 
décejubre  1835,  2  janvier  183Q,  et  8  mai  1841,  savoir: 
de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg,  du  grand- 
duché  de  Bade,  de  la  principauté  de  Hesse,  du  graud- 
duché  de  Hesse,  des  Etats  réunis  de  Thuringue,  nommé- 
ment du  grand-duché  de  Saxe ,  des  duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  Saxe-Allenbourg  et  Saxe-Cobourg,  et  Gotha 
et  des  principautés  de  Schwartzbourg  -  Rudolstadt  et 
Schwarlzbourg  -  Sondershausen  ,  Reuss  -  Greitz  ,  Reuss- 
Schleitz  et  Reuss-Lobenstein  ,  et  Ebersdorff,  des  duchés 
de  Brunswick  et  Nassau,  et  de  la  ville  libre  de  Francfort, 

Son  chambellan  ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  la  Cour  des  Pays-Bas,  Hermann  Fré- 
déric, comte  de  Wylich  et  Lottum,  chevalier  de  Tordre 
de  l'Aîgle-rouge  de  Prusse  de  2e  classe  avec  l'étoile,  de 
Tordre  de  Saint-Jean  et  de  la  Croix  de  fer  de  2e  classe; 

Lesquels  ,  munis  des  pleins  pouvoirs  et  en  vertu 
des  instructions  spéciales  de  leurs  souverains  respectifs 
et  sous  réserve  de  ratification,  ont  conclu  !a  convention 
suivante  : 


Art,  1er.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Baîî.  grand-duc 
de  Luxembourg,  accède,  pour  son  grand-duché  de  Lu- 
xembourg, au  système  de  douanes  du  royaume  de  Prusse 
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2  des  Konigreichs  Preussen  iind  der  mit  dîesem  zu  eînem 
Zolîvereine  verbundenen  Sîaalea  bei. 

Art.  2.  In  Folge  dièses  Beitrîtts  werden  Seine  Ma- 
jeslat  der  Kônig  Grossherzog,  mit  Aufhebung  der  gç- 
geiiwartig  in  deni  gedachten  Grosslierzoglhume  iiber 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben  und 
deren  Verwaltsing  bestebenden  Gesetze  und  Einrichtun- 
gen,  daselbst  die  Verwallung  der  Eingangs-,  Ausgangs- 
und  Dnrcbgangs-Abgaben  in  Uebereinstimmung  mit  dea 
desfallsigen  Geseîzen  ,  Tarifen ,  Verordnungen  und  son- 
sligen  administrativen  Besîiinmungen  des  Zoîlvereins,  wie 
solcbe  in  den  an  das  Grosslierzoglhum  angrenzendeii 
Preussîscbeu  Provinzen  gegenwârtig  besteben^  oderkiinf- 
tig  besîeben  werden^  eintreten  j  und  z\\  diesem  Zwecke 
die  erfordeilicben  Gesetze ,  Tarife  und  Verordnungen 
jnibliciren  ,  sonstige  Verfiigungen  aber,  nach  denen  die 
Unterthanen  oder  Steuerpflichtigen  sîdi  zii  ricbten  ba- 
ben^  durcb  die  belreffende  oberste  Verwaltungs-Beborde 
zu  Luxeinburg  zur  ôlFentlicben  Kenntuiss  bringen  lassen. 

Art,  3.  Etwanige  kiinflige  Abanderungen  der  im 
vorstelienden  Artikel  gedachlen,  in  den  an  das  Gross- 
herzogthum  aagrenzenden  Preussîsclien  Provinzen  be- 
stebenden geselzlicben  Beslirnmungen ,  bediirfen  derZu- 
slimmung  der  Grossberzoglichen  Regierung;  dièse  Zu« 
stinimung  wird  nicbt  verweigerl  werden,  weun  solclie 
Abanderungen  in  den  Vereinsstaaleu  aîlgemeio  getroffen 
werden. 

Art.  4.  Dm  gleichzeilig  mit  dem  Anschîusse  des  Gross- 
lierzogîb.  Luxeniburg  an  das  Zollsysten»  Preussens  und 
der  iibrigen  Slaaleo  des  Zoîlvereins,  auch  aîle  Hindernisse 
7Ai  eulfernen,  vveîche  eîner  volligen  Freibeit  des  Ver- 
kebrs  zwiscben  dem  gedacbten  Grossberzoglbume  und 
dem  dasselbe  angrenzenden  Koniglicb  Preussiscben  Ge- 
jjiete  in  der  Verscbiedenbeit  der  Abgabe  vom  Salze  und 
der  Besteueruiig  innerer  Erzeugnisse  etitgegensleben  wiir- 
den,  ist  feruer  Folgendes  verabredet  worden  : 

A.  Wegen  des  Branntweins  aus  mebiigen  Substanzen, 
\ind 

B.  Wegen  des  Biers  : 

woUen  Seine  Majestiit  der  Konig  Grossberzog  dîe  der- 
inalen  scbon  von  der  Fabrication  dieser  Getranke  im 
Grossberzoglbume  zu  entricbtende  Abgabe  nicbt  unter 
den  Betrag  der  dieserbalb  in  Preussen  bestebenden 
Sleuer  berabset/en. 
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et  des  Etats  incorporés  avec  ce  royaume  dans  une  même  1842 
réunion  douanes. 

2.  En  conséquence  de  celle  accession ,  sa  majesté  !e 
roi  grand-duc  adoptera  et  fera  publier  dans  le  Grand- 
Duché,  par  révocation  des  lois  et  règlemens  sur  Tad- 
niinistration  actuelle  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transit,  les  lois,  tarifs,  ordonnances  et  autres  niesuies 
concernant  l'administration  du  Zoliverein ,  tels  qu'ils 
existent  ou  existeront  uilérieurement  dans  les  provinces 
prussiennes  limitrophes,  et  mettra  l'administration  de 
ces  services  dans  le  Grand -Duché  en  rapport  avec  les 
lois,  tarifs,  etc.;  et  l'autorité  supérieure  y  portera  à  la 
connaissance  des  administrés  et  contribuables  toutes  les 
mesures  auxquelles  ils  auront  à  se  conformer. 


3.  Les  dispositions  législatives  qui,  dans  les  provin« 
ces  linu'trophes ,  éprouveraient  des  changemens ,  ainsi 
qu'il  est  prévu  dans  Tarlicle  précédent,  ne  seront  ap- 
pliquées au  grand-duché  de  Luxembourg  qu'après  le 
consentement  de  sa  majesté  le  roi  grand-duc;  ce  con- 
sentement ne  pourra  être  refusé  dans  le  cas  où  les 
changemens  à  introduire  seraient  adoptés  dans  tous  les 
Etats  de  l'Union. 

^.  Pour  écarter  de  l'accession  du  Grand -Duché  à 
ru  .on  douanière  tous  les  obstacles  qui  pourraient  op- 
poser des  difficultés  à  une  liberté  complète  de  commerce 
entre  le  Grand-Duché  et  le  territoire  prussien  limitro- 
phe, par  rapport  à  la  difi'érence  des  droits  sur  le  sel 
et  des  droits  sur  les  produits  intérieurs,  il  a  été  con- 
venu : 


a»  En  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  fabriquées 
avec  des  substances  farifieuses ,  et 

h.  En  ce  qui  concerne  la  bière  , 

Sa  majesté  le  roi  grand-duc  s'engage  à  ne  pas  assu- 
)étir  ces  fabrications  à  un  impût  inférieur  à  celui  qui 
existe  en  Prusse  j 
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tS42  Was  das  Branntweinbrennea  aas  Obst  und  Trestern 
uod  allen  sonstigen  nicht  nieliligen  Substanzen  anlangty 
so  werdeii  Seine  MajeslUl  dasselbe ,  nach  Ralificalion 
des  gegenwartigeii  Vertrags ,  einer  Steuer  unterweifen, 
deren  fietrag  nicht  geringer,  als  die  dafiir  in  Preusseii 
besteheude  sein  vvird. 

C.  Nicht  niinder  werdeu  Seine  Majestat  gleichzeitig 
elne  Besteuening  des  VVeinmostes  in  Uebereinsliinnuing 
Hitt  deu  deshalb  in  Preussen  angenommenen  SteuersaUeu 
einfiiliren. 

D.  Wegen  des  Salzes  erlheilen  Seine  Majestat  die 
Ziiaiclierung ,  dea  Salzdebitpreis  wabrend  der  Dauer 
des  Vertrags  nicht  unter  deu  Betrag  des  Salzpreises  in 
Preussen  herabzusetzen. 

£.  Fiir  den  Fall,  dass  îui  Grossherzogthnme  Tabacks- 
bau  betriebeu  werden  und  einen  irgend  erheblichen  Uni- 
fang  erreicheu  soUle,  versprechen  Seine  Majeslât  die  in 
Preussen  bestehende  oder  eîne  derselben  ini  Berrage 
gteichkomiucnde  Besteueruug  des  inlaudischeu  Tabacks- 
baues  einfiihren  zu  lassen. 

Art.  5.  Mit  der  vollslandigen  Ausfiibrung  des  ge- 
geiiwartigeu  Vertrags  horen  die  Ëingangs-,  Ausgangs- 
iind  Durchgaugs  -  Abgabeu  an  den  Grenzen  zwischen 
Preussen  und  dem  Grossherzogthunie  Luxeniburg  auf, 
und  es  konnen  aile  Gegenslànde  des  freien  Verkelirs 
ans  letzterem  frei  und  unbeschwert  in  die  Preussiscljen 
und  die  mit  Preussen  ini  Zollvereine  befîndiichen  Staa- 
ten  und  unigekehrt  aus  diesen  in  jenes,  eiugefiihrt  wer- 
den ,  mît  alleinigeni  Vorbehalt  : 

a)  der  zu  den  Staatsniûnopolieu  gehorigen  Gegenstande 
(Salz),  ingleichen  der  Spielkarten  und  Kalender  nach 
Massgabe  der  Artikel  6  und  7.  ; 

b)  der  im  Inuereu  der  zu  dein  Zollvereine  gehorigen 
Slaaten  mît  einer  Steuer  belegten  inlandischen  Kr- 
zeuguisse  nach  Massgabe  des  Artikels  8.  und  eudiich 

c)  solcher  Gegenstande ,  welche  obne  EingriiF  in  die  \u<i 
eiucm  der  contrahirendeo  Staatcn  ertheilten  Erfin- 
dungs  -  Privilegieu  (Patente)  nicht  nachgeniacht  oder 
eingefiihrt  werden  konnen,  und  daher  fiir  die  Daner 
der  Privilegien  (Patente)  von  der  £infuhr  in  den 
Slaat,  welcher  dieseibeu  erlheilt  hat ,  ausgeschiossen 
bleiben  uiiissen. 

Art.  6.    In  Belreff  des  Salzes  Irelen  Seine  Maieslat 
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Et  quant  aux  distilleries  d'eaux-de-vie  de  fruits  et  1S42 
de  marcs,   et  d'antres  substances  non    farineuses,  sa 
majesté  le  roi  grnnd-dnc,  après  la  ratifîcalion  du  présent 
traité,   les  assujétira  à  une  taxe  qui  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  celle  frappée  sur  les  mêmes  objets  en  Prusse. 

c.  Sa  majesté  introduira  un  impôt  sur  le  moût  de 
vin  en  rapport  avec  les  dispositions  en  vigueur  à  cet 
égard ,  en  Prusse, 

d.  En  ce  qui  touche  le  sel ,  sa  majesté  s^eagage, 
pour  toute  la  durée  du  traité  ,  à  ne  pas  fixer  le  prix 
du  débit  de  celte  denrée  au-dessous  du  prix  qu'elle  a 
en  Prusse. 

e.  Pour  le  cas  oii  le  tabac  serait  cultivé  dans  le 
Grand-Duché  et  que  celle  culture  prendrait  une  certaine 
extension  ,  sa  majesté  s'engage  ù  Tassujétir  à  un  impôt 
égal  ou  en  rapport  avec  celui  qui  existera  en  Prusse. 

5.  Dès  la  mise  à  exécution  du  présent  traité ,  il  uc 
sera  plus  perçu  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transit  sur  les  frontières,  entre  la  Prusse  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  tous  les  objets  de  libre 
commerce  pourront  être  réciproquement  introduits  d'un 
de  ces  pays  dans  Pautre ,   sous  les  réserves  suivantes: 


a.  Les  objets  compris  dans  le  monopole  de  l'Etat, 
le  sel,  les  cartes  à  jouer  et  les  almanachs,  d'après  les 
art  6  et  7. 

b.  Les  produits  indigènes  frappés  d'impôt  dans  les 
Etals  de  PUnion,  d'après  Part.  8,  et  enfin, 

r.  Les  objets  qui  ne  peuvent  être  contrefaits  on  in- 
troduits sans  contrevenir  aux  brevets  d'invention  déli- 
vrés dans  les  Etats  de  l'Union  ,  et  qui  doivent  être  ex- 
clus de  l'Etat  qui  a  délivré  le  brevet  pendant  tout  le 
temps  de  la  durée  du  privilège. 


6,  En  ce  qui  concerne  le  sel,  sa  majesté  le  roi  grand- 
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1842  der  Koaig  Grossherzog  den  zwîschen  den  MitgUedern  des 
ZioUvereinebesleliendeuVerabredungen  in  foIgeiidcrArl  bei: 

a)  die  liinfulir  des  Salzes  uiid  aller  Gegenslandej  ans 
welchen  Rochsalz  ausgescisiedeii  zii  werden  pflegt, 
aus  freinden,  iiiclit  zum  Voroiiie  gehorenden  Landern, 
in  die  Vereinsslaalen,  isl  verbolcn,  in  sovveit  dieselbe 
nichl  rîir  eigene  Ueclinung  einer  der  vereinlen  Kegie- 
rungen  und  zuni  unmiltelbarcn  Verkauf  in  deren 
SalzÉiintern  ,  Facîoreien  oder  Niederiagen  geschiehl. 

b)  Die  Duicljfniiî'  des  Salzes  und  der  vorbezeichnelen 
Gegensliinde,  at»s  den  znni  Vereine  nicht  gehorigen 
Landern ,  in  andere  soîche  Lànder  soll  nur  mit  Ge- 
iiebniiguug  der  Vereinsslaaten  ,  deren  Gebiet  bei  der 
Durcbfubr  ))eriibrt  wird  ,  und  unler  den  Vorsichts- 
inassregeln  Stalt  finden  ,  welcbe  von  selbîgeii  fiir  no- 
tbig  eraclUet  werden. 

c)  Die  AusTulir  des  Salzes  in  fremde,  nicbl  zuni  Vereine 
geborige  Sta^ten,  ist  frei. 

d)  Wa8  den  Salzbandel  innerbalb  der  Vereinsslaaten  be- 
IrifFl,  80  ist  die  Einfubr  des  Salzes  von  einein  in  den 
andern  nnr  in  deni  Falle  erlaubt,  wenu  zwisclien  den 
Landcsregierungen  besondere  Vertrage  desbaîb  besleben. 

e)  Wenn  eine  Regierung  von  der  anderen  innerbalb  de". 
Gesaninilvereîns  ans  Slaats-  oder  Privaî-Salinen  Salz 
bezieben  will ,  so  niiissen  die  Senduiigeii  mit  Pcissen 
von  OUenlSieben  Beborden  begleitet  werden. 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durcb  das  Gebiet  eines  anderen 
aus  deni  Auslande,  oder  aus  einein  dritlen  Vereinsstaale 
seînen  Salzbedarf  bezieben,  oder  durcb  einen  solcben 
sein  Salz  in  fremde,  nicbt  zum  Vereine  geborige  Lander, 
versenden  lassen  will ,  so  soll  diescn  Sendungen  kein 
Ilinderniss  in  den  Weg  gelegl  werden  ;  jedocb  wer- 
den ,  in  sofern  dièses  nicbt  scbon  durcb  friibere  Ver- 
triige  bestimmt  isl,  durcb  vorgangige  Uebereinkunft 
der  belbeiliglen  Staalen  die  Strassen  fîir  den  Trans- 
port, und  die  erforderlicben  Sicberbeilsmassregeln  zur 
Verbinderung  der  Einscbwarzung,  verabredet  werden. 

Art.  7.  Hinsicbtlicb  der  Einfubr  von  Spielkarlen  und 
Kaîendern  komnil  der  Grundsatz ,  wonacb  es  in  sammt- 
Hcben  zu  dem  Zoîlvereine  gebôrigen  Staalen  und  Ge- 
bieistbeilen  bei  den  bestebenden  Verbols  -  oder  Be- 
scbrankungs- Geselzen  und  Débits  -  Einriclilungen  sein 
Beweiiden  beball,  aucb  in  Beziebung  auf  das  Grossber- 
^oglbum  Lux^mburg  in  Anwendung. 
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duc  accède  aux  mesures  i^lablîes  dans  les  Etals  de  l'U-  1842 
nion  ,  comme  suit  : 

a.  L'introduction  du  sel  et  de  tous  les  matériaux 
avec  lesquels  le  sel  de  ménage  est  ordinairement  fabri- 
qué ne  pourra  avoir  lieu  de  l'e'tranger,  ou  d'Etats  non 
re'unis  dans  ceux  de  l'Union,  pour  autant  que  celle  in- 
troduction n'aura  pas  lieu  pour  le  compte  d*un  des 
Etats  de  TUnion  et  pour  îa  vente  immédiate  dans  les 
magasins  ,  factoreries  ou  dépôts  de  ces  Etals. 

h.  Le  transit  du  sel  et  des  matériaux  susdits ,  des 
Etals  non  réunis  dans  les  Etats  de  l'Union,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  des  Etals  de  î'Unioiî, 
\  travers  lesquels  le  transport  se  fern  et  sous  les  forma» 
lités  de  garantie  que  ceux-ci  jugeront  convenables. 

c.  L'exportation  du  sel  à  rétranger,  dans  des  Eîaîs 
qui  ne  font  pas  partie  de  TUnion,  es!  libre. 

d,  0"a"*  '"i"  commerce  du  sel ,  Tintroduction  de  seî, 
d'un  Etat  de  l'Union  dans  Faulre,  nVsî  permise  que 
dans  le  cas  ou  il  serait  arrêté  des  arrangemens  particu- 
liers entre  les  gouvernemens  respectifs. 

e.  Lorsqu'un  gouvernement  tirera  du  sel  d*un  Etat 
compris  dans  TUnion  ,  à  provenir  soit  d'une  saline  du 
gouvernement .  soit  d*une  saline  parlîcuh'ère ,  les  con- 
vois devront  être  accompagnés  de  cerlificals  de  rautoriîé 
publique. 

f,  Losqu'un  des  Etala  de  l'Union  voudra  îirev  un 
«pprovisionnement  de  sel  de  l'étranger  ou  d'un  autre 
Elal  de  l'Union  avec  psssage  sur  le  terriloîre  d'un  troi- 
sième Etat  de  l'Union  ,  ou  faire  passer  par  celui-ci  du 
sel  destiné  à  l'élranger  en  dehors  de  l'Union,  ces  trans- 
ports ne  seront  assujélis  h  a\jcun  empêchement;  néan- 
moins,  pour  autant  que  cela  n'aurait  pas  déjà  été  prévu, 
il  devra  être  réglé,  entre  les  Etats  intéressés,  par  quelle 
route  et  sous  quelles  formalités  les  transports  se  feront, 
afin  d'obvier  à  la  fraude. 

7.  A  l'égard  de  l'introduclîon  des  cartes  à  jouer  et 
des  almanaclis,  le  Grand-Durîié  participe,  couune  tous 
les  Etals  et  toutes  les  parties  du  territoire  de  l'Union, 
au  principe  du  droit  qui  leur  appartient  de  poser  des 
défenses ,  ou  des  restrictions ,  ou  des  modes  de  débit 
pour  ces  objets. 
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Art.  8.  Indem  dîe  in  dem  Gebiete  des  Zollvereîns 
in  BelrelT  der  iiinern  Steuern,  welche  in  den  einzelnen 
Vereiusstaaten  theîls  auf  die  Hervorbringnng  oder  Zu- 
bereitung,  tlieils  unniittelbar  auf  den  Verbrauch  gewis- 
ser  Erzeiignisse  gelegt  sind,  so  wie  hinsîchtlich  des  Ver- 
kehrs  mit  solchen  Ërzeugnissen  iinter  den  Vereinsstaa- 
ten  veiiragsoiassig  bestebendeo  Bestiminungen  auch  auf 
das  Grossherzogthum  Luxemburg  in  Anwendung  koni- 
inen ,  wird,  in  Hucksidit  auf  die  Sleuern  ,  welclie  in 
letzierem  auf  inneren  Ërzeugnissen  haftei)  und  auf  die 
im  Artikei  4.  desbalb  getroifenen  Verabredungen  ,  zwi- 
schen  Preussen  und  dem  Grossherzoglhnm  gegenseitig 
Yon  sSnimtHcben  inneren  Ërzeugnissen,  bei  dem  Ueber- 
gange  in  das  andere  Gebiet,  weder  eincL  Rûckvergiitung 
der  Sleuern  geleistet,  uoch  eine  Uebergangs-Abgabe  er- 
lioben  werden ,  dagegen  den  iibrigen  Staaten  des  Zoll- 
vereîns gegeniiber  das  Grossherzogtbum  hinsîchtlich  der 
zu  gew^ahrenden  Ritckvergiitungen  und  der  zu  erheben- 
den  Uebergangs- Abgaben  în  dasselbe  Verhaltniss,  wie 
Preussen  riicksicbtlich  der  Preussischeu  Rheinproyinz, 
treten. 

Art.  9.  Seine  Majestât  der  Kouîg  Grossberzog  tre- 
ten der  zwischen  den  Staaten  des  ZoUvereins  getroffe- 
nen  Uebereiukunft  wegen  Besteuerung  des  im  Umfange 
des  Vereins  ans  Runkelriiben  bereiteten  Zuckers  bei 
und  erkiâren  sicb  auch  damit  einverslanden,  dass,  wenn 
dîe  Fabrikation  von  Zucker  oder  Sirop  ans  andern  in- 
laudischen  Ërzeugnissen ,  als  aus  Runkelriiben  ,  z.  B. 
ans  Stârke,  im  Zoilvereine  einen  crheblichen  Unifang 
gewiunen  sollte,  dièse  Fabrikation  ebenTalIs  in  sammt- 
lichen  Vereinsstaaten  einer  iibereinstininienden  Besteue- 
rung nach  den  fiir  die  Riibenzucker- Steuer  verabrede- 
ten  Grundsatzen  zu  nnterwerfen  sein  wiirde. 

Art.  10.  Chausseegelder  oder  andere  slatt  derselben 
besteheude  Abgaben,  eben  so  PÛaster-,  Damni-,  Briicken- 
und  Fahrgelder,  oder  unter  welchem  andern  Namen 
dergleichen  Abgaben  bestehen,  ohne  Unterschied,  ob  die 
Ërhebung  fiir  Recbnuug  des  Staates  oder  eines  Privat- 
Berechiiglen  ,  namentlich  einer  Commune,  geschiehf, 
dollen ,  sowohl  auf  Chausseen,  als  auch  auf  allen  un- 
chaussîrten  Land  -  und  fleerstrassen ,  nur  in  dem  Be- 
trage  beibehalleo  oder  neu  eingefûhrt  werden  konnen, 
qIs  sic  den  gewOhnlichen  Herstellungs  -  und  Unterhal- 
lungskostcn  angemessen  siud. 
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8.  Comme  les  droits  intérieurs  qui  frappent  certains  1842 
objets  imposés  dans  les  Etats  partiels  du  f^erein,  tant 
sous  le  rapport  de  ces  productions  et  de  la  préparation 
que  de  leur  consommation  immédiate,  de  même  que  les 
dispositions  existantes  ,  quant  au  commerce  qui  se  fait 
de  ces  productions  entre  les  Etats  du  Verein ,  doivent 
aussi  être  rendus  applicables  au  Grand-Duclié,  en  égard 
aux  impositions  qui  frappent  dans  ce  dernier  pays  les 
productions  intérieures  et  aux  stipulations  prévues  a 
Tart.  4,  il  ne  sera  fourni  respectivement  ni  bonification 
sur  l'imposition,  ni  perçu  aucun  droit  de  sortie  sur  ces 
productions  intérieures  entre  la  Prusse  et  le  Graud-Du» 
cbé ,  que ,  par  contre ,  le  Grand-Duché  vis-à-vis  des 
autres  Etats  du  Verein  ,  sous  le  rapport  des  bonifica- 
tions, des  impositions  et  des  droits  de  sortie,  entrera 
dans  les  mêmes  erremens  que  ceux  qui  existent  en 
Prusse  pour  la  province  du  Khin. 


9.  Sa  majesté  le  roi  grand-duc  se  ioînt  aux  antres  Etats 
de  l'Union  pour  reconnaître,  d*abord  avec  eux,  l'impo- 
sition du  sucre  de  betterave  fabriqué  dans  le  rayon  de 
l'Union,  et  déclare  consentir  à  ce  que,  dans  le  cas  où 
la  fabrication  du  sucre  ou  du  sirop  aurait  pour  élément 
d'autres  produits  indigènes  que  des  betteraves,  comme, 
par  exemple,  l'amidon,  et  que  cette  fabrication  pren- 
drait tine  extension  considérable  dans  le  Zoîlverein, 
elle  serait  frappée  d'un  imput  a  régler  par  l'Union  pour 
tous  les  Etats  qui  le  composent,  et  ce,  d'après  les  prin- 
cipes convenus  pour  l'imposition  du  sucre  de  betteraves. 

10.  Les  droits  de  barrière  ou  toute  autre  contribu- 
tion frappée  pour  les  routes,  digues,  ou  sous  quelqu'- 
autre  dénomination  que  de  semblables  taxes  soient  im- 
posées ,  sans  distinction  ,  si  la  perception  se  fait  pour 
le  compte  de  l'Etat  ou  à  litre  particulier  d'un  conces- 
sionnaire ou  d'une  commune,  ne  seront  maintenus  ou 
introduits  que  dans  la  iusle  proportion  nécessaire  pour 
la  réparation  et  l'entretien  ordinaire,  sur  les  routes  et 
chemins  tant  de  grandes  communications  que  provincia- 
les, pavées  ou  non  pavées. 
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842  Das  in  dem  Preusaischen  Chaiisseegeîd  -  Tarife  vom 
Jaîire  1828.  beslîmnite  Chausseegeld  soi!  als  der  hochste 
Saîz  angeselien  und  aiich  in  dem  Grossherzogthunie 
Luxeinburg  nicht  iiberschrillen  werden. 

Besondere  Erhebungen  von  Thorsperr-  und  Pflasler- 
geldcrn  sollen  aiif  chaussirten  Strassen,  da,  wo  sie  noch 
beslchen ,  dem  vorstebenden  Grundsatze  gemass,  aufge- 
hoben,  nnd  die  Orlspfîaster  den  Cbausseestrecken  derge- 
slait  eingerecbnet  werden,  dass  davon  nur  die  Cbaus- 
seegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarife  zur  Erhebung 
konimen. 

Art.  11.  Seine  Majeslat  der  Kunîg  Grossherzog 
scbliessen  sicb  fur  das  Grossherzogtbum  Luxembnrg  den 
Verabredungen  an,  weîc!»e  zwiscben  den  zu  dem  Zoll- 
uud  Handelsvereine  gehorîgen  Regieningen  wegen  Her- 
beifiibrung  eines  gïeichen  Mtinz-,  Maass-  und  Gewicbt- 
SysteuïS  gelroffen  wordeu  sind,  und  treten  insbesondere 
hiedurch  der  zwiscben  den  gedacbten  Regierungen  un- 
ter  dem  SOsten  Juli  1838  abgescblossenen  allgemeinen 
Miinz  -  Convention  bei ,  indem  Allerliocbsldieselben  zu- 
gîeîcb  erkliiren  ,  entweder  den  14  Tlialerfuss  oder  den 
24,J  Guîdenfuss  in  dem  Grossherzogibume  Luxemburg 
aïs  Landesntîiuzfuss  annebmen  zn  wollen. 

Art.  12.  Die  Wasserzolle  oder  aucb  Wegegeld- 
Gebiibren  auf  FHissen,  mît  Einscbluss  derjenigen,  wel- 
clie  das  ScbilFsgefiiss  IreiFen  (Recogtiitionsgebiibren),  sind 
von  der  Scbift'fabrt  auf  solcbeo  Fliissen,  auf  welcbe  die 
Bestiinmungen  des  Wiener  Congresses  oder  besondere 
Staals  -  Vertn'ige  Anweudung  linden,  ferner  gegenseilig 
nacb  jenen  Bestinunungen  zu  «ntricbteti,  insofern  bier* 
liber  nicbls  besonderes  verabredet  wird. 

In  lelzlerer  Hinsicbt  erkiaren  Seine  Majestàit  der 
Konig  Grossberzog,  was  insbesondere  den  Hbein  und 
dessen  Nebeniliisse  beirillt,  Ilir  Einverslandiiiss  nu*l  dem, 
in  den  Arlikeln  15.  resp,  12.  der  Zollvereinigungs-Ver- 
triige  vom  22sten  Miirz  1833.,  12ten  Mai  1835.  und 
2len  Jatutar  1836.  ausgesprochenen  Zwecke,  durcb  wei- 
tere  Unterbandiung  zu  einer  Vcreinbarung  zu  gelangen, 
in  Folge  deren  die  Ein -,  Aus-  und  Durcbfubr  der  Er- 
zeugrjisse  der  sanimillichen  Vereînslaiide  auf  den  genanu- 
teu  Fliissen  in  den  ScbiflTabris-Abgaben,  mil  stelem  Vor- 
beballe  der  Recognitionsgebiibren ,  wo  nicbt  ganz  be- 
freit ,  docb  mogliclist  crleîcbtert  wird. 

Aile  Begiinslig«ingen    welcbe  ein  Vereinsfilaat  dema 
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Le  tarif  cle  barrière  adoplé  en  1828  par  la  Prusse 
sera  pris  pour  la  base  la  plus  élevée  et  ne  sera  pas 
outre-passé  daùs  le  grand-duchë  de  Luxembourg;  d'a- 
près ce  principe,  seront  abolies  là  où  elles  existent  en- 
core les  perceptions  à  titre  de  clôture  de  portes  et  de 
barrières  sur  les  cbaussëes ,  et  Tenlretien  des  distances 
desdites  chausse'es  sera  calcule  de  manière  à  ce  que 
Timpôt  ne  soit  levé  que  d'après  le  tarif  commun» 


11.  Sa  majesté  le  roi  grand-duc  s'oblige  à  reconnaî- 
tre pour  le  Grand-Duché,  les  conventions  faîtes  entre 
les  Etats  de  l'Union,  concernant  Tintroduction  d'un  sys- 
tème uniforme  de  monnaies,  de  poids  et  mesures,  et, 
en  particulier,  adhère,  par  le  présent,  à  la  convention 
du  30  juillet  1838,  conclue  par  rapport  aux  monnaies, 
sa  majesté  déclarant  vouloir  adopter  pour  le  Crand-Du" 
ché  le  tlialer  sur  le  pied  de  14,  ou  le  florin  sur  le  pied 
de  24^,  comme  base  monétaire  dans  le  Grand-Duché. 


12.  Les  droits  de  navigation  ou  bien  encore  les 
droits  de  passage  sur  les  rivières,  y  compris  ceux  de 
tonnage,  seront  réglés,  pour  la  navigation  des  rivières 
auxquelles  les  prescriptions  du  congrès  de  Vienne  ou 
des  règlemens  d'étal  spéciaux  sont  applicables  ,  confor- 
mément à  ces  mêmes  prescriptions,  en  tant  qu'aucune 
convention  particulière  n'intervienne  îi  cet  égard. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  sa  majesté  le  roi 
grand-duc,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  Rhin 
et  ses  embranchemens,  déclare  reconnaître,  en  confor- 
mité du  but  projeté  par  les  art.  15  resp.  12  des  con- 
ventions du  Zollverein  des  22  mars  1833,  12  mai 
1835  et  2  janvier  1836,  la  nécessité  d'ouvrir  des  négo- 
ciations alln  de  régler,  d'un  commun  accord,  ce  qui 
concerne  les  droits  à  l^enlrée,  à  la  sortie  et  au  transit 
des  marchandises  provenant  des  Etals  do  l'Union  sur 
lesdites  rivières,  de  manière  à  déterminer,  tout  en  main- 
tenant les  droits  de  visite,  ou  leur  suppression,  ou  du 
moins  leur  réduction. 

Tous  les  avantages  qu'un  des  Etats  de  TUnion  fera 
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ÎS42  Schifffahrls-Betriebe  seiner  Untertlianen  auf  den  Eîn- 
gangs  gedacliteii  Fliissen  zugeslehcn  niocble,  sollen  in 
gleicheni  Maasse  auch  der  ÔcliiiTfabrl  der  Unterlbanen 
der  andern  Vereinsstaaten  zu  Giite  kommen. 

Auf  den  ûbrigen  Fliissen  ,  bei  welcben  weder  die 
Wiener  Congress-Aklen  nocb  andere  Staalsvertrage  An- 
wendung  finden,  werdcn  die  Wasserzolle  nacb  den  pri- 
vative» Anordnungen  der  betreffenden  Regierungen  er- 
boben.  Docb  sollen  aucb  auf  diesen  Fliissen  die  Un- 
terlbanen der  coutrabirenden  Staaten  und  deren  Waa- 
ren  und  Scbiffsgefâsse  iiberall  gleicb  bebandelt  werden. 

Die  betbeiliglen  Regierungen  bebalteo  sicb  vor,  nacb 
Massgabe  der  vorstebeuden  Gruudsatze  ûber  aile  die 
Scbilffabrt  auf  der  Mosel  und,  so  weil  die  Scbiffbarkeît 
derselben  soîcbes  erfordert,  auf  der  Sauer,  erleicblernde 
uud  befordernde  Massregeln  durcb  eine  auf  voUiger  Re- 
ciproziliit  berubende  Uebereînkunft  sich  weiler  zu  ver- 
stlindigen. 

Art.  13.  Kanaî-,  Scbleusen-,  Briicken -,  Fabr-,  Ha- 
fen-,  Waage -,  Krabuen-  und  Niederlage-Gebiibren  und 
Leislungen  (dr  Anstallen,  die  zur  Erleicbterung  des  Ver- 
kebrs  bestiinmt  sind ,  sollen  nur  bei  Benutzung  wirk- 
licb  bestebender  Einricblungen  erboben  ,  und  fiir  lelz- 
îere  nicbt  erbobet,  aucb  iiberall  von  den  Uniertbanen 
des  andern  contrabirenden  Tbeiles  auf  vollîg  gleicbe 
Weise,  wîe  von  den  eîgenen  Untertlianen,  erboben  wer- 
den. Findet  der  Gebraucb  einer  Waage- Einricbtung  nur 
2um  Bebufe  der  Zoll-Erinitteliing  oder  einer  zollaxntli- 
cben  Controile  Slatt,  so  tritl  eine  Gebiihren-Erbebung 
nicbt  cîn. 

Art.  14.  Von  den  Grossberzoglicb  Luxemburgiscben 
Untertbanen,  welcbe  in  den  Gebieten  der  zollvereinten 
Staaten  Handel  und  Gewerbe  treiben ,  oder  Arbeît  su- 
cben  ,  soi!  vou  dem  Zeitpunkte  ab ,  mit  welchem  der 
gegenwartige  Verlrag  in  K.raft  treten  wird ,  keine  Ab- 
gabe  entricbtet  werden,  welcber  nicbt  gleicbmâssig  die 
in  demselben  Gewerbsverbaltnîss  stebeuden  eigenen  Un- 
terlbanen dieser  Staaten  unterworfen  sind. 

Desgleicben  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbtreîbende 
aus  dem  Grossberzogtbum  Luxemburg,  welcbe  blos  fiir 
das  vo»  ibnen  betriebene  Gescbaft  Ankaufe  macben,  oder 
Keisende  aus  selbigem,  welcbe  nicbt  Waaren  selbst, 
sondern  nur  Musler  derselben  bei  sicb  fiibren ,  um  Be- 
slellungen   zu  sucben ,  wenn  sie  die  Berecbtigung  zu 
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0  ses  sujets  y  à  reulrée  des  rivières  siiscliles  par  rap-  1842 
port  à  la  nayigalion,  seront  coinmuns  aux  sujets  des 
nulres  Etats  de  rUnion  naviguant  sur  les  mêmes  eaux. 
Sjir  les  autres  rivières  auxquelles  les  actes  du  congrès 
de  Vienne  et  d'autres  règlemens  ne  sont  pas  applicables, 
les  droits  de  navigation  seront  perçus  d'après  les  dispo- 
sitions arréle'es  par  chaque  gouvernement  en  particulier. 
Néanmoins,  sur  ces  rivières,  les  sujets  des  Etats  con- 
tractants, leurs  marchandises  et  leurs  bâtimens  de  navi- 
gation seront  partout  traités  sur  le  même  pied. 

Les  gouvernemens  respectifs  se  réservent  de  s'enten- 
dre ultérieurement  et  de  régler,  sur  des  bases  de  par- 
faite réciprocité,  les  mesures  concernant  la  navigation 
de  la  Moselle,  et,  pour  autant  que  de  besoin,  de  la 
Sûre ,  et  ce ,  d'après  les  principes  qui  précèdent* 

13.  Les  droits  de  canaux,  d'écluses,  de  ponts,  de 
passagers,  de  ports,  de  balances,  de  crône  et  d'entrepôts 
et  les  prestations  pour  établissemens  destinés  à  faciliter 
le  commerce,  ne  seront  perçus  que  dans  Tintérêl  d'éta- 
blissemens  réellement  existant,  sans  pouvoir  étrç  augmen- 
tés ,  et  seront  prélevés  partout,  d'après  une  parfaite 
égalité,  sur  les  sujets  de  l'autre  partie  contractante  comme 
sur  ceux  du  gouvernement  qui  9  établi  l'imput.  Il  n'y 
aura  pas  de  perception  de  taxe  pour  l'usage  de  balan- 
ces établies  simplement  pour  favoriser  la  surveillance 
et  le  contrôle  de  la  douane. 

14.  Du  moment  où  le  présçnt  traité  sera  çn  vigueur, 
les  habitans  du  grand-duché  de  Luxembourg  qui  font 
le  commerce  et  exercent  une  industrie  sur  Je  territoire 
d'un  des  Etals  de  l'Union ,  ou  y  cherchent  du  travail, 
ne  paieront  aucun  impôt  qui  ne  serait  pas  payé,  dans 
les  mêmes  Etats,  par  les  habitans  qui  y  exercent  la 
même  industrie. 

De  même,  les  fabricans  et  industriels  luxembourgois 
qui  ne  font  que  des  achats  pour  le  négoce  qu'ils  exer- 
cent, ou  les  voyageurs  du  mêmç  pays  qui  ne  portent 
pas  avec  eux  des  marchandises,  mais  seulement  des 
échantillons  pour  obtenir  des  commissions,  s'ils  ont  ac- 
quis dans  leur  pays  le  droit  de  faire  ce  genre  de  com- 
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1842i!iesem  Gewerbsbetnebe  io  ilirem  Wohnorte  durch  Ent- 
ricbtung  der  gesetzlicben  Abgaben  erworben  baben,  oder 
\m  Dieiiste  solcber  doitigen  Gewerbelreibenden  oder 
Kaudeute  sleben ,  in  den  anderii  Staaten  des  ZoU-Ver- 
eins  keine  weilere  Abgabe  hierfiir  zu  eiitricbteu  ver- 
pflichlel  sein. 

Aucb  sollen  beî  dem  Besucbe  der  Messen  und  Markle 
zur  Aiisiibung  des  Handels  und  ziim  Absatzc  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  ,  die  Grossberzoglicben  Un- 
tertbaneii  in  iedeni  Vereinsstaate  den  eigenen  Unterlba- 
nen  gleicb  behandelt  werden, 

Auf  ganz  gleicbe  Weîse  soll  es  mil  den  Unterlbaneu 
ans  sâinfntlicben ,  zum  ZoII-Vereîne  geborigeu  Staaten 
in  den  vorerwahnten  Fâllen  bei  ibrem  Verkehr  in  dem 
Grosshcrzogtbume  Luxembiirg  geballen  werden. 

Art.  15.  Seine  Majestat  der  Ronig  Grossberzog  tre- 
ten  biedurch  dem  zwiscben  den  GJiedern  desZolI-  nnd 
Handelsvereins  zum  Scbntze  ibres  genieinscbaftiscben 
Zolisystems  gegen  deu  Schleicbbandel,  tind  ibrer  innern 
Verbraucbsabgaben  gegen  Defrandationeu  bestebendeu 
Zolikarlel  bei,  und  werden  die  belreiFenden  Artikel  des- 
selben  gleicbzeîtig  mit  gegenwarligem  Verîrage  in  dem 
Grossberzogtbume  pnbliciten  lassen;  aucb  die  iibrigeu 
Vereinssiaaten  werden  die  erforderlicben  Anordnungen 
trelFen,  danùt  in  den  gogenseisigen  Verhaltnîssen  deu 
Bestimmungen  dièses  Zoiikartels  iiberaU  Anwendung  ge- 
geben  werde. 

Art.  16.  Die  Ernennung  der  Beamlen  und  Diener 
bei  den  Bezirks  -  und  Lokalstelten  ftir  die  ZoU-Erbe- 
bung  nnd  Aufsicbt,  welcbe  nadi  gleicbfôrmigen  Beslim*» 
mungen,  wie  in  den  iibrigen  VtTeinsslaalen,  anziiord-' 
nen ,  zu  besetzen  und  zu  inslruiren  sind  ,  bleibt  Seinei* 
Majestat  dem  Kunîge  Grossberzog  iiberlassen. 

Aiicb  sind  die  Vereinsstaaten  daniit  einversfanden, 
dass  die  Voliziebung  der  gemeinschafllicben  Zoîlgesetze, 
sowie  die  Leitung  des  Dienstes,  einer  Zolldirection  in 
Luxemburg  liberlragen  werde. 

Da  jedocb  die  Vereinsstaaten  ein  grosses  Interesse 
dabei  baben ,  dass  durcb  die  mit  der  Aiifnabme  des 
Grussberzugtbums  in  den  Verein  einlreiende  Veflegung 
der  Zoligrenze  die  Sicberbeil  in  der  Erbebung  der  Ab- 
gaben niciit  gemindert  werde,  so  woîleu  Seine  Majestat 
der  Konig  Grossberzog  aile  Eînricbtungen  der  Verwal- 
tuug  dergeslall  IrelFen  lassen,  dass  dièse  durch  die  Ar> 
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Dîerce  en  y  payant  les  inipols  tPaprès  la  loi,    ou  s'ils  1 
sont  au  service  de   ni^gociaiia  ou  ifidusliîels  ayant  ce 
droit,  ne  sont  plus  tenus  d'acquiller,  de  ce  chef,  au- 
cune taxe  dans  les  autres  Etats  de  TUnioD. 

Les  Luxembourgeois  qui,  dans  ces  Etats,  fréquente- 
ront les  foires  et  marchés,  pour  y  exercer  leur  com- 
merce et  y  débiter  leurs  produits  ou  leurs  fabricats»  se- 
ront traités  à  l'insiar  des  indigènes, 

CeuX'CÎ  seront  traités  sur  le  même  pied,  dans  le 
même  cas,  sur  le  territoire  du  grand-duché  de  Lu- 
xembourg. 

15.  Sa  majesté  le  roi  grand-duc  adhère  au  cartel 
des  douanes  conclu  entre  les  Etats  de  PUnion  pour  la 
protection  de  leur  système  commun  de  douanes  contre 
le  commerce  de  contrebande  et  pour  la  répression  de 
la  fraude;  et  les  articles  de  ce  cartel  concernant  ce 
point  seront  publiés,  en  même  temps  que  le  présent 
traité,  dans  le  Grand- Duclié;  de  même,  les  autres  Etals 
de  rUnion  prendront  des  mesures  nécessaires  pour  que, 
dans  les  relations  réciproques  ,  les  dispositions  de  ce 
cartel  des  douanes  soient  partout  exécutées. 

16.  La  nomination  des  fonctionnaires  et  employés 
pour  la  perception  de  la  surveillance  des  douanes,  dans 
les  arrondissemens  et  dans  les  localités  déterminées,  qui, 
d'après  les  dispositions  uniformes,  doivent  être,  dans  le 
Luxembourg,  ainsi  que  cela  existe  dans  les  autres  Etats 
de  l'Union,  placés  et  munis  de  leurs  pouvoirs  et  in- 
structions ,  rentre  dans  les  attributions  de  sa  majesté  le 
roi  grand-duc. 

Les  Etats  de  TUnion  consentent  îi  ce  que  Texécution 
des  lois  générales  des  douanes  et  l'administration  du 
service  soient  confiées  à  une  direction  dédouanes  à  éta- 
blir à  Luxembourg. 

Comme  toutefois  les  Etats  de  FUnion  ont  un  grand 
intérêt  à  ce  que,  par  le  déplacement  de  la  frontière 
douanière  occasionné  par  l'admission  du  Grand-Duché 
dans  l'Union  ,  la  surele  dans  la  perception  des  taxes 
n'éprouve  pas  d'atteinte  ,  sa  majesté  le  roi  ijrand-duc 
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1S42  sowohl  ihrei*  Organisation,  als  ilirer  Handhabiing  ,  dea 
Vereînsstaalen  eine  voile  Bûrgschaft  fiir  die  genaiie  Aus- 
fiihrung  der  ZoUgesetze  gewahren.  Das  Niihere  liîer- 
ûber  soll  in  eiiier  besonderu  Uebereinkuufl  verabredet 
werden. 

Art.  17.  Die  Ausfiihrung  aller  im  gegenwartigen 
Verlrage  entliallenen  Verabrediingen  ,  namenllich  derje- 
nigen ,  welche  auf  die  Kinriclitung ,  Besttmnuing  uud 
aoitiiclie  Befngniss  der  zur  Erhebung  iind  Abfertigung 
erforderlichen  Dienst-Stellen  sich  bezielien  ,  ferner  dia 
Bildung  des  Grenzbezirks  ini  Grossiierzoglhume  soll  in 
gegenseiligem  Einvernehmen  mit  Hiilfe  der  von  beideu 
Seiten  zu  dieseni  Bchufe  zu  eruenuenden  Commissarieii, 
bewirkt  werden. 

Art.  18.  Der  Grossherzoglichen  Regîerung  bleibt  es 
vorbehalten ,  die  fiir  den  Zolldiensl  angestellîen  Beani- 
ten  in  deni  Grossherzogthunie ,  soweit  es  ohne  Beein- 
trachtigiing  ilirer  eigenlliclien  Dîenst  -  Obliegenheiten  ge- 
schehen  kann  ,  auch  mît  der  Erhebung  und  Contrôle 
Grossherzoglicli  privaliver  Steuern,  imgleichen  der  Chaus- 
sée -  und  Wegegelder  zu  beauflragen. 

Art.  19.  Die  Unlersuchung  und  Beslrafung  der  im 
Grossherzogthuine  Luxeinburg  begangeneo  Zolivergehen 
erfolgt,  in  sofern  dabei  nicht  eîn  administratives  Verfah- 
ren  einlrîtt,  von  den  Grossherzoglichen  Gerichlen, 

Art.  20.  Die  Ausiibung  des  Begnadigungs-  und 
Strafverwandiungs  -  Rechts  iiber  die  wegen  verschulde- 
ter  Zolivergehen  von  Luxemburgischen  Gerichlen  ver- 
urtheilten  Personen ,  bleibt  Seiner  jNlajestat  dem  Konige 
Grossherzog  vorbehalten. 

Art.  21.  In  Folge  des  gegenwartigen  Vertrages  wird 
zwischen  dem  Konigreiche  Preussen  nebst  deu  mît  ihm 
zii  einem  Zollvereine  yerbundenen  Staaten  und  dem 
Grossherzogthume  Lùxemburg,  eine  Gemeinschaft  der 
Ëiakiinfte  an  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcbgangs- 
Abgaben  Statt  fînden,  und  der  Ertrag  dieser  Eînkiinfte 
nach  dem  Verhaltnisse  der  Bevtilkerung  getheilt  werden. 

Art.  22.  Die  beiderseiligen  hohen  Cootrahenten  sînd 
dahin  ûbereingekommen ,  dass  Dieselhen  sogleich  nach 
Auswechselung  der  Ratifications  -  IJrkunden  sich  ûber 
denjenigeu  Grenzverkehr  und  dessen  Sîchcrnng  verslao- 
dîgen  wollen,  welcher  zwischen  dem  Grossherzogthume 
Lùxemburg  einerseits  und  dem  in  Gemassheit  des  Trac« 
tats  vom  19ten  April  1839  dem  Kuaigreiche  Belgien 
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ineltra  ses  soins  à  régler  toutes  les  parties  de  Tadmini-  1842 
s>trdtioii  de  manière  à  ce  que  celle-ci,  tant  par  son  or- 
ganisation que  par  sa  surveillance ,  assure  aux  Etats  do 
l'Union  une  complète  garantie  pour  Tobservation  ponc- 
tuelle des  lois  de  douanes.  11  sera  arrête,  à  cet  égard, 
une  convention  particulière. 

17.  La  mise  en  vigueur  de  toutes  les  clauses  du  pre'-- 
sent  traité,  notamment  de  celles  qui  ont  trait  à  l'orga- 
nisation, à  la  de'signation  et  aux  attributions  des  divers 
emplois  qu'exige  le  service ,  et  a  la  démarcation  du  ra- 
yon des  frontières  dans  le  Grand-Duché,  sera  arrêtée 
de  commun  accord,  et  il  sera  nommé,  à  cet  effet,  dea 
commissaires  de  part  et  d'autre. 

18.  Il  est  réservé  au  gouvernement  grand-ducal  de 
charger,  en  même  temps,  les  employés  des  douanes, 
pour  autant  que  cela  peut  se  concilier  avec  leurs  de- 
voirs spéciaux ,  de  la  perception  et  du  contrôle  des  im- 
positions particulières  du  Grand-Duché,  de  même  que 
des  taxes  de  routes. 

19.  L'îtistlructîon  et  la  répression  des  contraventions 
en  matière  de  douanes,  dans  le  Grand-Duché,  sont  dé- 
volues aux  tribunaux  du  pays,  pour  autant  que  la  com- 
pétence administrative  le  permette. 

20.  Le  droit  de  grâce  et  de  commutation  pour  les 
peines  prononcées  par  les  tribunaux  luxembourgeois,  en 
matière  de  douanes,  appartient  à  sa  majesté  le  roi 
grand- duc. 

21.  En  conséquence  du  présent  traité,  il  y  aura 
communauté  pour  les  revenus  des  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit ,  entre  le  royaume  de  Prusse  ,  les 
autres  Etats  de  la  réunion  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, et  l'import  de  ces  revenus  sera  partagé  d'après 
le  rapport  de  la  population. 

.  22.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  d'ac- 
cord pour  qu'aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  il 
soît  pourvu  au  règlement  des  relations  commerciales  sur 
la  frontière  entre  le  grand -duché  de  Luxembourg 
et  la  partie  du  grand-duché  qui,  en  vertu  du  traité 
du  19  avril  1839,  est  restée  à  la  Belgique;  et,  en  même 
temps,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  déclare,  en  outre, 
qu'elle  a  eu  vue  de  faire  tout  ce  qui  sera  possible,  afin 
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842  verbliebenen  Theile  des  gedacliteii  Grossherzogthwms  an» 
<lererseits,  bestehl,  wahrend  Seine  Majeslat  der  K.onig 
voii  Preussen  ausserdem  erkiaren ,  dass  Allerhuchstdie- 
selbeiî  die  Absîclit  haben,  ailes  Moglîclie  zu  lluiii,  nin, 
wemi  das  Kdniglîch  Belgische  Gesetz  vom  6ten  Juni 
1839  etwa  aufgehobea  werden  solUe,  die  Luxeinbuiger 
Unterthanen  riicksichtlich  der  ilmen  ans  einer  solclien 
Aufhebung  erwachsenden  Nachtheîle  zufrieden  zu  stel- 
len,  Und  da  Seine  Majestat  der  Konig  Grossherzog  der 
Wunscli  geiiiissert  haben,  dass  die  Anzahl  und  die  Dauer 
der  Dienslzeit  der  iai  Grossherzogîhum  Luxenibiirg  an- 
zustellenden  Koniglich  Preiissischen  Douauen -Beainleri 
nioglichst  beschrankl  werde  ,  so  wollen  Seine  Majestat 
der  Konig  von  Preussen  diesem  Wunsche  entsprechen, 
insoweit  aïs  dies  mit  deni  Diensle  und  der  Organisation 
des  Zollvereins  vereinbar  istc 

Art.  23.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vertrages, 
welcher  mit  deni  Islen  April  1842  zur  Ausfiihrung  ge- 
bracht  werden  soll,  wird  bis  zum  letzten  Marz  1846 
feslgesetzt.  Erlolgt  spatestens  neun  Monate  vor  deni 
Ablaufe  dièses  Zeitraums  keine  Aufkiindigung  von  der 
einen  oder  der  andern  Seile,  so  wird  der  Verlrag  aïs 
auf  seclis  Jalire,  und  in  gleicher  Weise  slets  weiter  voi* 
sechs  zu  sechs  Jabren,  verlangert  aiigeseben^ 

Derselbe  soll  alsbald  sanimtlichen  belheiliglen  Regîe- 
rungen  vorgelegl  und  soUen  die  Ratifications  -  Urkunden 
mit  moglicbster  Beschleunigung ,  spalestens  aber  binnen 
sechs  Wochen ,  zu  Berlin  ausgewechseit  werden. 

So  geschehen  Haag,  den  8îen  Februar  1842. 
Hermann  Friedrich  Reichsgraf  von  Wylic«  und  Lottum. 
(L.  S.) 

Frédéric  Georges  Prospère  de  Blochausen.    (Lo  S.) 
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que,  clans  le  cas  où  la  loi  du  6  juin  1839  serait  revo-  1342 
quée,  les  sujets  de  sa  majesté  le  roi  grand-duc  reçoivent 
un  dédommagement  suffisant  potir  compenser  cette  révo- 
cation. £t  comme  sa  majesté  le  roi  grand-duc  a  té- 
moigné le  désir  que  le  nombre  des  employés  de  doua- 
nes prussiennes  à  placer  dans  le  Grand-Duché,  de  même 
que  la  durée  de  leur  service,  fussent  limités  autant  que 
possible,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  déclare  qu'elle  rem- 
plira le  voeu  de  sa  majeslé  le  roi  grand-duc,  à  cet  égard, 
de  la  manière  la  plus  conciliable  avec  le  service  et  la 
bonne  organisation  des  douanes. 

23.  La  durée  du  présent  traité,  qui  aura  son  exé- 
cution au  1er  avril  1842,  est  fixée  jusqu^au  31  mars 
1846.  Si  la  dénonciation  n'est  pas  faite,  ni  par  Tune, 
ni  par  l'autre  des  parties,  dans  les  neuf  mois  qui  pré- 
cèdent l'expiration  de  ce  terme,  le  traité  sera  considéré 
comme  conclu  pour  six  ans ,  et  il  sera  ainsi  prolongé 
de  six  en  six  ans. 

Le  présent  sera  soumis  le  plus  tôt  possible  aux  gou- 
vernemens  respectifs,  et  les  ratificalious  en  seront  échan- 
gées dans  la  plus  court  délai,  et  au  plus  tard  dans  les 
six  semaines  ,  à  Berlin. 

Fait  à  La  Haye,  le  8  lévrier  1842. 
(L.  S.)  FRÉDÉKic-GeoRGEs-PKOsrEK  DE  Blochuausen. 
(L.  s.)  Hermann-Joseph  ,  comte  de  Wylich  et  Lottum, 

Le  même  jour,  8  février  1842,  le  traité  a  été  ra- 
tifié par  LL.  MM,  le  roî  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  et  le  roi  de  Prusse. 


11. 

Convention  provisoire  et  addition- 
nelle de  commerce  et  de  navigation 
conclue  à  Paris  le  9  février  1842,  en- 
tre  la  France  et  le  Danemarc. 

Sa  Majeslé  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majeslé  le  Roi 
de  Danemarc ,  désirant  imprimer  aux  rapports  mutuels 
de  commerce  et  de  navigation ,  entre  la  France  et  le 
Danemarc ,  un  nouveau  degré  d'activité  qui  pourrait 
servir  à  resserrer  encore  plus  étroitement  les  liens  d'a- 
Recueil  gén»  Tome  III,  F 
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1S42  milî^  qui  unUseot  si  heureusement  les  deux  Etats,  ont 
3iigé  utile  do  conclure  une  convention  provisoire  et  ad- 
ditionnelle au  traitë  de  commerce  entre  la  France  et  le 
Danemarc ,  du  23  août  1742;  laquelle  convention  de- 
uîenrera  eu  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau 
traîle  dëiinitif  de  commerce  et  de  navigation  ; 

El,  dans  ce  but,  les  hautes  parties  conlraclantes 
ont  nommé  pour  leurs  pléiiipotenliaires ,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François" 
Pierre-Guillaume  Guizot,  «on  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères,  grand'croîx  de 
son  ordre  royal  de  !a  Légion-d*Honneur ,  etc.; 

El  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,  le  sieur  Joseph^ 
jilbert' Frédéric-Christophe  de  Koss^  son  chambellan 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  commandeur 
de  son  ordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  croix  d'Ar- 
gent du  même  ordre,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  sont 
convenus  des  articles  suîvans: 

Art.  1er.  Les  Fnmçaîs  en  Danemarc  et  dans  les 
duchés»  et  les  Danois  en  France,  continueront  h  jouir, 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  de  tous  les 
droits  et  privilèges  stipulés,  en  faveur  des  sujets  respec- 
tifs, dans  le  traité  conclu,  le  23  août  1742,  entre  la 
FVance  et  le  Danemarc,  nutant  que  ces  droits  et  privilèges 
seront  compatibles  avec  la  législation  actuelle  des  detixKtats. 

Art.  2.  Les  navires  français  dans  les  ports  de  Da- 
nemarc et  des  duchés,  et  les  navires  danois  dans  les 
ports  de  France ,  n'acquitteront ,  soit  à  l'entrée,  soit  à 
la  sortie,  d'autres  ni  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de 
navigation  que  ceux  dont  les  navires  danois  sont  pas- 
sibles dans  les  ports  de  Danemarc;  les  uns  et  les  autres 
seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  nationaux,  dons 
les  ports  respectifs,  pour  les  droits  de  pilotage,  de  jau- 
geage, de  courtage,  de  quarantaine  ou  autres  de  même 
nature,  et  ce,  quel  quo  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou 
celui  de  leur  destination  ^  conformément  à  l'esprit  du 
traité  de  1742. 

Des  commissaires ,  nommés  par  les  gouvernemens 
respectifs,  seront  chargés  de  rechercher  le  terme  moyen 
des  divers  droits  qui  se  perçoivent  en  Danemarc  sur  le 
pavillon  national  et  qui  correspondent  à  ceux  qui  se 
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trouvent  compris  en  France  dans  le  droit  de  tonnage  !84*2 
aEti  d'en  déduire  le  chiffre  du  droit  unîqde  que  le  pa- 
villon danois  aura  à  acquitter,  dnns  les  ports  françîiis, 
confonnenient  au  principe  de  réciprocité  établi  pur  le 
présent  article. 

Les  exceptions  au  trailement  nalioual  qui  atteindraient 
en  France  les  navires  français  veniiot  d'ailleurs  que  du 
Daiieninrc,  ou  allant  ailleurs  qu*eii  Daueuiarc,  seront 
conuiiunes  aux  navires  danois  faisant  les  mêmes  voya- 
ges ,  et  celte  disposition  sent  r<ifciproquement  applicable 
en  Danemarc  aux  navires  français. 

Art.  3.  La  navigation  et  le  commerce  français  con* 
tinueront  a  être  traités  dans  le  Sund,  les  Belts  et  le 
canal  de  Holstein,  comme  ceux  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées t  et  conserveront  nommément  tous  les  avanta- 
ges qui  leur  ont  été  reconnus  par  le  traité  de  1742. 

Art.  4.  Vax  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contnictantes 
se  promelieni  réciproquement  de  n'accorder  aucune  fa- 
veur, privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qtiMl  ne 
soit  aussi,  et  à  l'instant ,  étendu  à  leurs  sujets  respec> 
tifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre 
Ktat  est  gratuite ,  et  en  donnant  la  même  contpensation 
ou  l'équivalent  sî  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  5«  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilèges  générale- 
ment altribijés  \  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des 
logemens  miliinires,  et  celle  do  toutes  les  contributions 
directes  «  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuai- 
res ,  ^  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays 
ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit  pos.'^es- 
seurs  de  biens  immeubles,  ou  enlin  qu'ils  ne  fassent  le 
commerce:  pour  lesquels  cas,  fis  seiont  soumis  aux  mê- 
mes taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  parti- 
culiers. Les  consuls  jouiront,  en  outre,  de  tous  les 
autres  privilèges ,  exemptions ,  et  immunités  qui  pour- 
ront être  iiccordés  dans  leur  résidence  aux  agens  du 
même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agens  con- 
sulaires dans  l'arrondissement  de  leur  consulat. 

Art.  6.  Les  consuls  resptîctifs  pourront  faire  iirrêler 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  nia- 
rius  qui  auraient  déserté  des  batimens  de  leur  nation. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  lo- 
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1842  cales  compéienïes,  el  juslîGcront  par  rexbibilion  des 
registres  du  baliment  du  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  le 
navire  étail  parti,  par  copies  desdiles  pièces,  dûment 
certifiées  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  fai- 
saient partie  dudil  équipage.  Sur  celte  demande,  ainsi 
juslifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  élre  refusée.  11  leur 
sera,  de  plus,  donné  toute  aide  et  assistance  pour  la 
recherche ,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs ,  qui 
seront  même  détenus  el  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
a  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce 
que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
Farrestation ,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

11  est  entendu  que  les  marins  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu  sont  exceptés  de  la  présente  disposilioUo 

Art.  7.  En  cas  d'échouement  d'un  navire  français 
sur  les  côtes  de  Danemarc,  ou  d'un  navire  danois  sur 
les  côtes  de  France,  le  consul  de  la  ration  en  sera  imnjé- 
diatement  informé,  à  PelTet  de  faciliter  au  capitaine  les 
moyens  de  remettre  à  flot  le  navire ,  sous  la  surveil» 
lance  et  avec  l'aide  de  Tautorité  locale. 

S'il  y  a  bris  et  naufrage ,  ou  abandon  du  navire, 
Tautorité  concertera  avec  le  consul  les  mesures  à  pren>- 
dre  pour  la  garantie  de  tous  les  intérêts  dans  le  sau° 
vêlage  du  navire  et  de  la  cargaison  ,  jusqu'à  ce  que 
les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  se  présentent. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  passibles  d'au'^ 
cun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admi« 
ses  à  la  consommation  intérieure.  Pour  les  droits  et 
frais  de  sauvetage  et  de  conservation  du  navire  et  de 
la  cargaison  ,  le  bâtiment  échoué  sera  traité  comme  le 
serait  un  bâtiment  national  en  pareil  cas. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  s'étendront  pas  aux  colonies  françaises  d'oulre-mer 
ni  aux  colonies  danoises  d*oulre-mer,  y  compris  les  îles 
de  Foeroë ,  l'Islande  et  le  Groenland  ;  il  est  toutefois 
arrêté  que  les  navires  de  commerce  français  ou  danois 
y  seront  respectivement  admis  aux  mentes  conditions  et 
traités  de  la  même  manière  que  les  navires  de  commerce 
de  la  nation  la  plus  favorisée  le  sont  actuellement  ou 
le  seront  à  Tavenir,  et,  en  outre,  que  les  stipulations 
contenues  dans  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  7|  sur 
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les  ëcbouemens  et  naufrages,  seront  exe'ciiloires  dans  1842 
les  possessions  d'oulre-iner  des  deux  couronnes. 

An.  9o  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  eu  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace 
de  deux  mois  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout 
signée  en  double  original  et  y  ont  apposé  leurs  cacliels. 

Fait  à  Paris,  le  9e  jour  du  mois  de  février  de  l'an 
de  grâce  1842» 

Signé:  Guizot,        de  Koss. 

Circulaire  des  douanes  en  France  du  22  avril 
1842  relative  à  la  convention  ci-dessus. 

Une  convention  provisoire  et  additionnelle  de  com- 
merce et  de  navigation  a  été  conclue ,  le  9  février 
dernier,  entre  la  France  et  le  Danemarc.  Ratifiée  le  4 
du  courant,  elle  est  devenue  exécutoire  par  le  fait  de 
son  insertion  au  Bulletin  des  lois.  Je  transmets,  avec 
la  présente,  l'ordonnance  royale  du  lendemain  5,  qui 
eu  a  prescrit  la  publication. 

L'article  premier  dispose  que  les  Français  en  Dane- 
marc et  dans  les  duchés,  et  les  Danois  en  France,  con- 
tinueront à  jouir,  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés, de  tous  les  droits  et  privilèges  stipulés  dans  le 
traité  du  33  août  1742;  aucune  iuslruclion  particulière 
n'est  nécessaire  à  ce  sujet. 

L'article  2  est  relatif  aux  taxes  qui  affectent  les  na- 
vires, 11  porte  que  les  navires  danois  n'acquitteront 
dans  les  ports  de  France,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sor- 
tie ,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de 
navigation  que  ceux  dont  ils  sont  passibles  dans  les 
ports  de  Daneniarc  où  nos  propres  navires  jouiront  du 
traitement  national.  Aux  termes  du  uiêiue  article  ,  la 
quotité  du  droit  de  tonnage  sera  ultérieurement  déter- 
minée par  des  commissaires  nommés  par  les  deux  gou- 
vernemens.  En  attendant ,  les  navires  danois  demeure- 
ront assujettis ,  dans  nos  ports  ,  aux  taxes  de  naviga- 
tion applicables  aux  pavillons  étrangers  en  général, 
'roulefois  ils  devront ,  dès  ce  moment,  être  assimilés 
aux  navires  français  pour  les  droits  de  pilotage,  de  cour- 
tage, de  quarantaine  et  autres  droits  de  même  nature, 
dont  la  perception  a  lieu  sans  le  concours  de  la  douane. 
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Proclam,  du  Plénipoteni, 


1S42  L^article  3  concerne  la  navigation  et  le  commerce 
dans  le  Suud ,  les  BelU  et  le  canal  de  Holsteîn  ;  et, 
par  l'article  4 ,  les  hautes  parties  contractantes  se  pro* 
mettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  faveur, 
privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat ,  quil  ne  soit 
aussi  ëtendu  à  leurs  sujets  respectifs.  Les  agens  des 
douanes  sermen*  informas,  s*il  y  avait  lieu,  des  stipu- 
lations qui  pourraient  intervenir  d'après  ces  bases. 

Les  articles  S,  6  et  7  sont  relatifs  aux  agens  con- 
sulaires. Les  termes  dans  lesquels  ils  sont  rédigés  me 
dispensent  de  toute  explication.  Je  me  bornerai  à  faire 
remarquer  que  les  consuls  danois,  quoique  admis,  par 
le  premier  de  ces  articles,  à  )Ouir  de  tous  les  privilè- 
ges accordés  aux  agens  du  même  rang  de  la  nation  la 
X^lus  favorisée,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  remplir 
rodfice  de  courtiers  conducteurs  de  navires.  C^est  là  un 
avantage  exclusivement  réservé  aux  consuls  espagnols, 
ainsi  que  Ta  expliqué  la  cii'cuhiire  n^  1798,  à  laquelle 
je  me  réfère. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions 
dans  le  sens  de  la  présente,  et  d'en  informer  lé  commerce. 
Le  Conseiller  d'état.  Directeur  de  Padministratioa. 

Signé:  Tu.  Gréteriit. 


12. 

Proclamation  du  Plénipotentiaire 
britannique  en  Chine,  qui  déclare 
Hong-Kong  et  Chusan  ports  libres. 
En  date  de  Hong-Kong,  le  16  Fé- 
vrier 1842. 

Le  plénipotentiaire  de  5a  Ma),  britannique ,  envoyé 
extraordinaire  et  surintendant  en  chef  du  commerce 
des  sujets  anglais  en  Chine,  croit  devoir  faire  connaî- 
tre que  d'après  la  volonté  de  la  Heine,  les  ports  de 
Hong-Kong  et  Tinghai  (Chusan)  et  leurs  dépendances 
seront  considérés  comme  ports  libres^  et  qu'aucun  im- 
pôt, droits  de  port  et  aiilres  charges  ne  seront  préle- 
vés dans  les  dits  ports  sur  les  bâtimeus  ou  navires  de 
quelque  nation  que  ce  soii,  ou  naviguant  sous  quelque 
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pavillon  que  ce  soh,  qui  eulreront  clans  ces  ports,  non  1S42 
plus  que  sur  leurs  cargaisonSo 

Le  plénipolentiaire  britannique  fait  connaître  en  ou- 
tre ,  que  toute  facilité  pour  le  de'barquement  et  la  vente 
des  marchandises ,  ainsi  qu'une  entière  protcclîon  dans 
toutes  les  circonstances  ordinaires,  sera  accordées  ^  tous 
les  bâtîmeos  el  navires  de  quelque  nation  ,  ou  portant 
quelque  pavillon  que  ce  soit,  qui  visiteront  le  mouillage 
de  Koolaiigsoo,  dans  le  port  d'Anioy  et  qu'il  sera  pareiU 
lement  accordé,  dans  le  cas  peu  probable  où  l'on  re- 
tirerait les  forces  de  Sa  Maj.  de  l'île  en  question,  un 
délai  suffisant  pour  que  fous  les  niarchands  et  autres 
personnes  puissent  emporter  leurs  propriétés  el  arran- 
ger leurs  affaires. 

Dieu  sauve  la  Reine! 

Daté  de  Hong-Kong,  le  16  février  1842. 

(Signé:)  Hekri  PoTmesn. 


13. 

j4vis  de  la  direction  Autrichienne 
des  postes  en  Lombardie,  en  date 
du  20  février  1842,  relative  à  la  cor- 
respondance française,  anglaise,  etc. 

En  exécution  d'une  disposition  récente  de  l'autorité 
supérieure,  le  public  est  prévenu  qu'à  partir  du  1er 
n)ars  prochain ,  les  correspondances  et  gazettes  de  la 
France  septentrionale,  de  l'Angleterre,  et  du  royaume 
de  Bavière,  ainsi  que  celles  de  Coblentz,  Cologne,  Halle 
et  Berlin  ,  seront  transmises  avec  une  plus  grande  cé- 
lérité, qui  sera  de  24  heures,  pour  l'arrivée  seule  de 
celles  des  deux  premiers  Etats,  et  pour  Tarrivée  et  le 
retour  des  autres;  Tacheminement  nouveau  et  exclusif 
aura  lieu  par  la  voie  de  Coire  et  par  Lindau ,  au  mo- 
yen du  service  iournalier  existant  des  malles-postes  cé- 
lérîlères  entre  Milan  et  Coire  ,  qui  s'étendra  par  Feld- 
kircli  el  Bregentz  à  Lindau ,  et  correspondra  avec  le 
service  déjà  existant  entre  cette  ville  et  Augsbourg;  les 
voyageurs  qui  vont  au-delà  de  Coire  pourront  profiler 
tous  les  jours  des  services  mentionnés,  jusqu'à  Lindau 
et  Augsbourg;  leur  nombre  en  destination  pnur  ces 
villes  ne  sera  pas  limité. 
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1842  En  cons(?quence  de  ce  qui  précède,  PaiTivée  à  Mi- 
lan des  correspondances  de  la  France  septentrionale  et 
de  l'Angleterre ,  ainsi  que  de  Lindau  et  de  toute  la 
Bavière  et  des  points  y  aboutissant,  aura  lieu  tous  les 
jours,  par  les  malles -postes  venant  de  Coire  dans  la 
matinée ,  la  remise  de  ces  correspondances  pourra,  pour 
la  plus  grande  commodité  du  public,  avoir  lieu  à  Mi- 
lan jusqu'à  2  heures  après-midi,  tous  les  jours,  comme 
cela  se  fait  maintenant  pour  les  lettres  à  la  destination 
de  Coire. 

Par  les  mêmes  moj^ens  et  par  la  même  voie,  seront 
en  même  temps  expédiées,  tous  les  jours,  les  lettres 
des  cantons  suisses  d*Appenzell  et  de  St-Gall;  leur  trans- 
mission sera  également  accélérée  de  24  heures. 

Les  bureaux  des  postes  percevront,  à  partir  du  1er 
mars  prochain ,  pour  la  nouvelle  direction  de  Milan, 
par  Chiavenna  et  Coire,  sur  les  lettres  venant  de  la 
France  et  y  allant,  conformément  au  tarif  en  vigueur 
la  taxe  en  proportion  du  parcours  nouveau  sur  le  ter- 
ritoire de  Lombardie,  depuis  le  lieu  de  la  mise  a  la 
poste  jusqu'à  la  limite  du  Splugen ,  et  vice  versâ  pour 
les  lettres  arrivant;  outre  les  taxes  de  transit  ordinaires 
des  bureaux  de  poste  étrangers ,  ainsi  que  cela  a  lieu 
maintenant  pour  les  lettres  qui  arrivent  grevées  d*un 
port  étranger. 

146  conseiller  J.  et  Signé:  de  Quienliani. 


14. 

Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire 
KVI ,  pour  ordonner  des  prières  pu- 
bliques, à  cause  du  triste  état  de  la 
religion  dans  le  royaume  d'Espagne, 
avec  indulgence  plénière  en  forme 
de  jubilé.  En  date  de  Rome,  le  22 
Février  1842. 

Grégoire  XVI,  souverain  pontife.  —  Pour  la  per- 
péluelle  mémoire: 

La  défense  de  la  religion  catholique  ,  confiée  à  no- 
tre huniililé  par  Jesus-Christ ,  prince  des  pasteurs  et 
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rcparaleiir  du  genre  liumaîu  qu'il  a  tant  aime,  et  la 
charité  qui  nous  anime  pour  tous  les  peuples  et  pour 
toutes  les  nations,  nous  pressent  et  nous  aiguillonnent 
intérieurement  avec  tant  de  force  que  nous  ne  pouvons 
rien  omettre  de  ce  que  nous  croyons  nécessaire,  pour 
garder  dans  son  intégrité  le  dépCt  de  la  foi,  et  pour 
empêcher  la  perte  des  urnes.  La  citualion  des  affaires 
de  la  religion  en  Espagne,  et  la  profonde  tristesse  avec 
laquelle  nous  sommes  contraints  de  pleurer,  depuis 
puelques  années )  les  malheurs  de  l'£glise  dans  ce  ro* 
yaume ,  ne  sont  que  trop  connues. 

Le  peuple,  en  effet,  loin  de  s'être  écarté  des  saints 
enseignemens  de  ses  pères,  est  fortement  attaché  à  la 
foi  catholique  ;  la  plus  grande  partie  de  son  clergé  com- 
bat avec  courage  les  combats  du  Seigneur,  et  presque 
tous  ses  pontifes,  bien  qu'accablés  des  vexations  les 
plus  cruelles,  jetés  en  exil,  abreuvés  de  peines  et  de 
souff'rances,  veillent  chacun  selon  leurs  forces  au  salut 
de  leur  troupeau.  Néanmoins,  dans  cette  même  con- 
trée, des  hommes  de  perdition,  et  le  nombre  n'en  est 
pas  petit,  liés  entre  eux  par  une  association  criminelle, 
et  semblables  aux  vagues  d*une  mer  en  furie,  vomis- 
sant sur  leur  pays  la  honte  et  le  désordre  de  leurs 
pensées,  déclarent  au  Christ  et  à  ses  saints  une  guerre 
acharnée.  Après  avoir  déjà  fait  subir  à  la  religion  ca- 
tholique les  pertes  les  plus  douloureuses;  ils  s'efforcent, 
dans  leur  impiété,  de  la  renverser,  si  cela  était  possible. 

Pour  nous,  élevant  notre  voix  apostolique,  comme 
le  réclamait  notre  ministère ,  nous  n'avons  pas  négligé 
de  déplorer  publiquement  les  blessures  que  le  gouver- 
nement de  Madrid  a  faites  à  l'Eglise.  Tous  les  actes 
q«ie  le  pouvoir  civil  a  faits  contre  les  droits  de  l'Egh'se, 
nous  les  avons  cassés  et  déclarés  nuls.  En  outre,  nous 
nous  sommes  élevés  avec  tous  les!  témoignages  de  la  dou- 
leur et  l'accent  de  la  véhénience  contre  les  atroces  injures 
et  les  maux  que  l'on  a  fait  subir  à  nos  vénérables  frè- 
res ,  les  évéques  de  ce  royaume ,  ainsi  qu'aux  membres 
du  clergé  tant  régulier  que  séculier,  contre  l'abomina- 
tion établie  dans  le  lieu  saint,  et  contre  le  vol  sacrilège 
des  biens  ecclésiastiques,  vendus  et  affectés  au  trésor 
public;  rappelant  en  mên)e  tems  les  peines  et  les  cen- 
sures que  les  constitutions  apostoliques  et  les  conciles 
oecuméniques  prononcent  ipso  facto  contre  les  témé- 
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1842  1  aires  qui  ne  le Joutent  pas  de  commellre  de  pareils 

Ce  devoir  que  nous  imposait  notre  charge  aposto- 
lique, nous  l'avons  rempli  une  première  et  «ne  seconde 
foisj  daîis  les  deux  aUocutions  que  nous  avons  adres- 
sées à  nos  vent^rables  frères  les  cardinaux  de  la  saiate 
Eglise  romaine,  dans  les  consistoires  lenns  aux  calen  - 
des de  février  de  l'dniîëe  1836,  et  aux  calendes  de  mars 
de  l'aunée  1841.  Nous  avons  même  ordonné  qu'elles 
fussent  impnmées ,  afin  qu'elles  devinssent  un  monu- 
ment public  et  perpétuel  de  notre  sollicitude  apostoli- 
que et  do  notre  réprobation. 

Nous  avions  l'espérance  que  notre  voix,  qui  s'é- 
cliappaii  du  coeur  allligé  du  Père  commun  de  tous  les 
fidèles,  serait  enfin  entendue,  et  que  nos  avertîssemens, 
ainsi  que  nos  supplications  réitérées,  feraient  cesser 
une  sî  dure  persécution  contre  la  religion  catholique. 
Prosterné  nuit  et  jour  aux  pieds  de  Jésus  crucifié,  nous 
n'avons  jamais  cessé  de  lui  demander  dans  l'humilité 
de  notre  coeur,  au  milieu  de  nos  larmes  abondantes  et 
de  nos  gémissemens,  de  tendre,  en  vertu  de  son  im- 
mense miséricorde,  une  main  secourable  a  la  nation  es- 
pagnole, et  de  montrer  à  ceux  qui  s'égarent  la  lumière 
de  sa  vérité,  afin  qu'ils  pussent  rentrer  dans  la  voie  de 
la  justice,  INIais,  par  un  jugement  impénétrable  de  Dieu, 
notre  espérance  a  été  trompée  jusqu'ici,  ou  plutôt  nous 
voyons  le  mal  s*accroître  de  jour  en  jour  dans  ces  vas- 
tes contrées,  à  tel  point  que  la  religion  catholique  y 
est  gnenacée  publiquement  d'une  complète  destruction. 

Sans  parler  ici  de  beaucoup  d'autres  décrets,  assez 
connus,  qui  ont  été  récemment  portés,  contre  les  très 
saintes  lois  de  l'Kglîse  et  les  droits  de  ce  siège  aposto- 
lique, ou  qui  même  ont  reçu  leyr  exécution,  nous  vo- 
yons avec  douleur  que  Ton  en  est  venu  à  ce  crime 
que,  par  une  perversité  diabolique,  il  a  été  proposé 
aux  assemblées  stïprénies  du  royaume  une  loi  exécra- 
ble,  tendant  principalement  à  détruire  de  fond  en  com- 
ble la  légitime  autorité  de  l'Eglise  et  à  établir  Topinion 
impie  que  la  puissance  laïque  est  supérieure,  jiiar  son 
droit  suprônic-,  a  i'ICgiiae  et  à  tout  ce  qui  la  concerne. 

En  etlet ,  celle  loi  déclare  que  la  nation  espagnole 
ne  doit  tenir  aucun  compte  de  ce  siège  apostolique; 
qu'il  faut  rompre  toute  communication  avec  lui  pour 
les  grâces  ccclésiasliques,  induits  et  concessions  de  quel- 
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que  nature  que  ce  soUf  et  elle  punit  sévèrement  ceux  1842 
qui  résisteront  à  une  pareille  prescription.  H  est  dit 
encore  que  les  lettres  apostoliques  et  les  autres  rescrits 
émanés  du  Saint-Siège,  à  inoins  qu'ils  ne  soient  de- 
mandés de  TEspa^^ue  ,  non  ôeuîemenl  ne  devraient  pas 
être  observés  et  demeureiont  de  nul  ell'et,  mais  même 
devront  être  dénoncés  à  l'autorité  civile,  sous  le  plus 
bref  délai,  par  ceux  auxquels  ils  sont  parvenus  pour 
élre  remis  par  celle-ci  au  gouvernement,  et  inie  peine 
a  été  portée  contre  quiconque  enfreindrait  celle  dis- 
position. 

De  plus,  il  est  ordonné  que  les  eoipéchemens  aux 
mariages  seront  sountis  à  la  juridiction  des  évêques  du 
royaume,  jusqu'à  ce  que  le  Code  civil  élablisse  une 
différence  entre  le  contrat  et  le  sacrement  du  mariage  ; 
qu'aucune  cause  ne  peut  être  déférée  à  Rome  par  l'Es- 
pagne au  sujet  des  ail'aires  religieuses  ;  et  quVufiu  ja- 
mais, à  l'avenir,  aucun  nonce  ni  aucun  légat  du  St- 
Siège  ne  sera  admis  dans  ce  royaume  avec  pouvoir 
d'accorder  des  grâces  ou  des  dispenses,  même  gratuites. 
Enfin ,  on  abolit  entièrement  le  droit  sacré  qui  appar« 
tient  au  Pontife  romain  de  confirmer  ou  de  rejeter  les 
évêques  élus  en  Espagne,  et  ou  punit  par  Texil  soit 
les  prêtres  designés  pour  quelque  église  épiscopale,  qui 
demanderaient  au  St-Siège  leur  confirmation  ou  des  let- 
tres apostoliques,  soit  des  métropolitains  qui  solliciip- 
raient  le  palUum,  Après  ces  dispositions  il  faut  s'éion- 
ner  assurément  que  la  niême  loi  proclame  le  Pontife 
romain  comme  le  centre  de  TEglise,  puisqu'on  ne  laisse 
plus  aucune  communication  avec  lui  que  sous  le  bon 
plaisir  et  la  surveillance  du  gouvernement. 

Au  milieu  de  celte  perturbation  de  la  religion  ca- 
tholique en  Espagne,  désirant  de  tout  notre  coeur  ar- 
rêter, autant  qu'il  est  en  nous,  les  maux  qui  s'accrois- 
sent dans  cette  contrée,  et  voulant  porter  secours  ù 
nos  fidèles  bienaimés  qui  tendent  depuis  si  longtems 
Vers  nous  leurs  mains  suppliantes,  nous  avons  résolu, 
;i  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  de  recourir  aux  priè- 
res de  l'Eglise  universelle,  et  de  réveiller,  avec  tout  le 
zèle  dont  nous  sommes  capable,  la  piété  de  tous  les 
catholiques  envers  cette  nation  affligée;  et  assurément, 
puisque  personne  ne  doit  être  étranger  ?i  cette  commune 
affliction,  et  que,  dans  un  si  grand  péril  pour  la  reli- 
gion et  lu  foi,  il  y  a  pour  tous  un  même  sujet  de  dou- 
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1842  leurs,  îl  ne  doit  y  avoir  également  pour  tous  qu'un 
luénie  molif  de  secourir  leurs  frères* 

Ainsi  5  tout  en  renouvelant  et  en  confirmant  par 
ces  présentes  lettres  les  griefs  et  les  plaintes  que  nous 
avons  exposés  dans  les  allocutions  mentionnées  plus 
haut,  et  surtout  en  réprouvant,  cassani  et  déclarant 
sans  aucune  valeur  la  loi  récemment  proposée,  nous 
conjurons  instamment  nos  vénérables  frères,,  les  patri- 
arches, primats,  archevêques  et  évéques,  en  grâce  et 
en  communion  avec  le  Saint-Siège ,  aussi  loin  que  s'é- 
tend le  monde  catholique,  au  nom  de  cette  charité  par 
laquelle  nous  ne  sommes  qu'un  dans  le  Seigneur,  au 
nom  de  cette  foi  par  laquelle  nous  ne  formons  qu'un 
seul  et  même  corps ,  d'essayer  de  fléchir  la  colère  di- 
vine en  mêlant  leurs  larmes  avec  les  nôtres ,  d'implo- 
rer unanimement  la  miséricorde  du  Dieu  tout-puissant 
pour  l'infortunée  nation  espagnole,  et  d'enflammer  le 
zèle  du  clergé  et  du  peuple  qui  leur  sont  confiés^  afin 
d'adresser  à  Dieu  do  ferventes  prières  à  ce  sujets 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  nos  vénérables  frè- 
res les  archevêques  et  cvêques  dans  tous  les  diocèses  de 
nos  états  pontificaux,  aient  soin,  par  tous  les  moyens  qui 
]eur  sembleront  les  plus  utiles  dans  le  Seigneur,  de  faire 
adresser  au  père  des  miséricordes  des  prières  publiques, 
afin  que  les  jours  d'épreuves  soient  abrégés  dans  le  ro- 
yaume d'Espagne,  par  les  mérites  du  sang  de  N.-S.- 
J.-C. ,  qui  a  été  répandu  pour  tous,  et  afin  que  Dieu 
incline  plus  facilement  Toreille  à  leurs  prières^  qu^ils 
adressent  tous  leurs  supplications  à  la  Vierge ,  mère 
de  Dieu ,  puissante  protectrice  de  l'Espagneo  De  plus, 
qu'ils  invoquent  les  suffrages  du  prince  des  apôtres, 
que  Jésus-Christ  a  établi  comme  la  pierre  fondamentale 
de  son  Eglise,  contre  laquelle  ne  prévaudront  jamais 
les  portes  de  l'enfer,  et  ceux  de  tous  les  saints,  prin- 
cipalement des  saints  qui  ont  illustré  l'Espagne  par  l'é- 
clat de  leurs  vertus,  de  leur  sainteté  et  de  leurs  miracles. 

Pour  engager  les  fidèles  de  tout  ordre,  de  tout  rang, 
de  toute  condition ,  à  redoubler  de  prières  avec  une 
charité  j)lu8  ardente  et  des  fruits  plus  abondans  ,  nous 
avons  résolu  d'ouvrir,  d'une  main  libérale,  les  trésors 
des  grâces  célestes.  En  conséquence  ,  nous  accordons 
en  forme  de  jubilé  une  indulgence  plénière  à  tous  les 
fidèles  serviteurs  de  Jésus-Christ ,  qui  dûment  purifiés 
par  la  confession  sacramentelle  et  nourris  de  la  très 
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saillie  Eucliarislîe,  assisleronl  trois  fois  au  moins  aux  1842 
prières  solennelles  tîe'terniiiiëes  par  la  volonlé  de  chaque 
ordinaire ,  et  qui  auront  prié  trois  fois  ,  à  la  même  in- 
tention, dans  Tespace  de  quinze  jours^.  dans  l'église  dé» 
signée  par  les  mêmes  ordinaires. 

Nous  avons  la  ferme  confiance  que  les  anges  de 
la  paix,  qui  portent  dans  leurs  mains  les  vases  d'or  et 
Tencensoir  d*or,  offriront  h.  notre  Seigneur,  sur  l'autel 
d'or,  nos  ferventes  et  humbles  prières,  ainsi  que  celles 
de  toute  TEglise,  eu  faveur  de  TEspagne,  Puisse  celui 
qui  est  riche  en  miséricordes,  les  accueillant  avec  un 
regard  de  bienveillance  ,  souscrire  à  nos  voeux  et  aux 
voeux  communs  de  tous  les  fidèles ,  et  faire  en  même 
lems  par  la  droite  et  par  le  bras  de  sa  force,  que, 
libre  enfin  des  adversités  et  des  erreurs  qui  désolent 
cette  contrée,  notre  sainte  mère  l'Eglise  se  repose  de 
tant  de  malheurs  et  jouisse  de  cette  paix  et  de  cette 
liberté  dont  le  Christ  lui-même  Va  dotée! 

Afin  que  ces  présentes  lettres  parviennent  plus  faci- 
lement à  la  connaissance  de  tous,  et  que  personne  ne 
puisse  prétexter  cause  d'ignorance,  nous  voulons  et  or- 
donnons qu'elles  soient  lues  publiquement ,  suivant  la 
coutume,  devant  les  portes  de  la  basilique  du  prince 
des  aputres ,  de  la  chancellerie  apostolique ,  du  palais 
du  gouverneur  sur  le  mont  Citatorio ,  et  aussi  dans  le 
champ  de  Flore  ^  et  qu'il  en  soit  laissé  un  exemplaire 
affiché  à  chacun  des  dits  endroits. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  sous  Tanneaii 
du  pêcheur,  le  22e  jour  de  février  1842,  et  de  la  dou- 
zième année  de  notre  pontificat. 

A.  Card.  Lambruschinio 
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Circulaire  de  la  Porte  Ottomane  con- 
cernant la  convention  conclue  le  15 
Juillet  i84(  à  Londres  avec  les  gran- 
des Puissances  j  adressé  aux  repré- 
sentans  des  Puissances  d'un  rang 
inférieur,  à  Constantinople.  En  date 
du  5  Mars  1842. 

Le  22  Mocharrem  1258  —  5  Mar»  1842.  Nous 
faisons  savoir  aniicaieuieiit  à  uos  amîs,  que  les  auciens 
lo^leaieus  de  Tempire  ottoman ,  en  vertu  desquels  le 
passage  des  Dardanelles  «t  de  la  nier  noire  reste  ferme 
?i  tout  vaisseau  de  guerre  étranger  aussi  long  temps 
>pie  la  haute  Torle  continue  de  rester  en  paix,  ont  été 
coniiruiés  et  corroborés  par  au  traité  spécial  à  Londres 
le  13  Juillet  dernier  entre  les  plénipontentiaires  de  la 
haute  Porte  et  ceux  des  c\ïi<i  illfistres  puissances.  Or, 
cojîime  il  est  supulé  par  ce  traité,  que  cette  convention 
sera  comuiuniijuée  ?i  toutes  les  puissances  avec  les  quel- 
les la  haute  Porte  entretient  des  relations  d'îtinitîé,  afin 
qu'elles  soycut  invitées  à  s'y  conformer ,  on  ii  saisi, 
d'accord  avec  ces  stipulations  et  dans  le  but  de  resser- 
rer les  liens  d'amitié  cotjstante  ,  Tuccasion  que  présente 
cette  nolilicalioii  ,  pou»-  adresser  le  présent  Mémoran- 
dum a.  leurs  INlissions 


*)  Da  dièses  Cironlar  weder  linterzeiclinet ,  nocli  an  jede  Lé- 
gation eirizein  gericiitet  war,  so  fandeii  sirh  die  Repriiseiitantc» 
der  MHchte  zweite»,  dritten  Uiid  vierten  Rangea  dadiircfi  beleidi^t. 
Die  11  Vertreter  dieser  Màchte  versammellnt  sicli  zu  cinem  Con- 
sirmm,  in  welcbetu  einstimmi*^  besctilossen  ivurdii  «leiii  Rob  Efondi, 
je«!er  einzehi ,  in  folgender  Erwiederuii«;snote  rIs  histruclion  fur 
die  Drngomaue  das  Unschickliche  der  Al>fn9Miii^  seines  Circalara 
fiililbar  zu  maclien  :  „  \n  Se.  Exce\ïen'A  deii  ReU  Ëfendi,  S4irlm 
Eiendi.  Ver  Unterzeiciuiete  fiililt  «icii  verstnlasst  nuf  das  Circulnr 
vom  5.  Marz  d.  J.  folgendes  2u  bemerkett:  1)  Gibt  es  nnch  den 
Oe'ichiusscii  des  Wiener  Congresses  nnter  den  Souvcrainen  kcine 
bevorzuîçten  oder  vor  andern  privilegirten  Mâclite ,  daher  uiich  die 
St<^lle  „l(î.s  |>léaipotentia!re;J  de.';  5  illustres  puissances*'  iiiipa^send 
bet'undtu  uunle  uiul  von  Unterzeiclinetcm  uiclit  anerkaniit  werdeii 
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Convention  entre  le  Grandduché  de 
Hesse  et  le  Duché  de  Nassau,  con- 
cernant la  persécution  réciproque  des 
mcdfaiteurs  fugitifs  et  d'autres  per- 
sonnes suspectes  sur  les  territoires 
respectifs.  Signée  à  Wieshaden  le 
1 1  Février  et  ci  Darmstadt  le  7  Mars 
1842. 

Art.  1.  Nachdcm  die  beiden  conlraliirenden  Regie- 
ruijgen  iibeieingekomaieii  sînd,  das  Piecht  der  oben  er- 
Avrilmteo  Nacheile  ûber  die  Landesgrenze  hiurius  gegen- 
sfiiiig  zu  gestalten  ,  so  «ollen  die  mit  der  Haodhabung 
der  offenllichen  Sicherlieil  heaiifrrnglen  Grossherzoglicli 
Hessîschen  Polizei-  oder  Gerichlsbeboideu,  sowie  dereo 
hierzii  nach  deii  Grossherzoglich  Hessischen  Gesclzen 
befugten  Organe,  «rmacbh'gl  seyu,  flùchtige  Verbreclier 
iind  andete  der  iilTentlîchen  Siciierlieit  gefahriiche  Per- 


kaiin.  2)  Wird  zur  Unterzeîcliniin»  eines  Tractats  aufgeforderf, 
dessen  lnlialt  Unter/eichnefcr  igiioriren  muss.  Es  gebietet  die  di- 
j)lomati»cfie  Form  und  die  «lien  hefreinKieten  Màchten  srhuldige 
Aciituno:  die>en  Tractât  dem  Circulnr  heizufùgeii,  3)  Mass  es 
(Jiiter^eicltnetem  liocitst  ouffaliend  erâcheinen ,  dass  das  CIrcular 
von  keineni  ttirkisrhen  Minîster  unterzeichnet  ht,  daber  er  auf 
solciies  iiiciit  officieiie  Mittheiiiing  keine  Rûcksicht  nehmeu 
kann.  4)  Darf  die  hohe  Pforte  nicht  igaorire» ,  welche  ilir  be- 
freimdete  Mâchte  Reprâsentanfen  in  Konstantinop?i  nccredîdirt  ha- 
ben,  wesitalb  es  linterzeiciinelen  befremdete.  eiu  aligemeiii  abge- 
fasstes  Cîrcular  ohne  besondere  Adresse  und  Bezeichnuiig  erlialteii 
zu  habeii.  Nacli  allem  djVsen»  ist  es  gegeri  die  VVûrde  der  von 
Uiiterzeichnetem  repr«3entirten  Mac.'it  auf  ein  solches  als  nicht  of- 
ficiell  zu  betrachtendes  ActenatQck  wie  besagtcs  Circular  officiell 
zn  erwiedern  nnd  den  Beitritt  zuzn«agen.''  Die  1 1  Drngomane 
der  kieinern  Machte  bejzaberi  sicii  mit  dieser  bescliwerendea  Note 
zu  dem  Reis  Efendi.  Tao;es  darauf  erfoigte  von  der  Pforte  eia 
zweites  nnterzeicimeteg  tind  woid  bdressîrtes  Mémorandum ,  gnnz 
iii  dem  Sinn  und  der  Form  wie  es  verlangt  worden  war,  Obijjcr 
Aucdruck  des  Art.  1  wurde  îii  les  plciiipotentiaires  des  cîh'i  puis- 
snoces  verwandek.  Die  Reprâsentanten  schickteJi  nua  dièses  Cir- 
cular ihreu  betreffenden  Rr-gleritngeii. 
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1842  sonen  îiber  die  Herzoglîch  Nassauische  Landesgrenze, 
oline  Beschratikung  auf  eine  gewisse  Slrecke ,  zii  ver- 
folgen  iiod  innerhalb  derselben  zti  verhaften  ,  jedoch 
mil  der  Verbindlichkcit ,  den  Arretirten  unverzugHcIi 
der  nachsteu  Herzoglich  Nassauischeii  Polizei-  oder 
Jiistizbehôrde  abzuliefern,  in  deren  Bezirk  die  Verliaf- 
timg  erfolgl.  Letztere  wird  denselben,  falls  er  kein 
Herzoglich  Nassauischer  Unterlhan  ist ,  auch  nicht  we- 
gen  eiiies  im  Herzogthum  begangenen  Verbrechens  zu 
bestrafen  ist,  auf  gesleUle  Requisilion  der  betreffeoden 
Grosslierzoglich  Hessischen  Behôrde,  uaverzûglich  au8« 
lieferu. 

Art.  2.  Im  Falle  liierbei  eine  Haiissuchung  auf  Her- 
zoglich Nassauischem  Gebiete  nolhwendig  wird,  hat  der 
verfolgende  Grossherzoglich  Hessische  Ofiiziant  sich  zu 
dem  Eude  an  den  Ortsvorstand  der  betreifenden  Ge- 
nieinde  oder  Ortspolizeibeamien  zu  wenden ,  und  die- 
sen  zur  Vornahme  der  Visitation  in  seiner  Gegenwarl 
aufzuPordern.  Derselbe  hat  den  hierbei  aufgefundenen 
Verfoïglen  in  sichere  Verwahrung  bringen  zu  lassen, 
auc!i  iiber  eine  solche  Haussuchung  sogleich  ein  Prolo- 
coll  aufzuuehmen,  und  weder  fiir  dièses,  noch  fiir  jene 
eine  Belohnung  zu  empfangen.  Die  eine  Ausferligung 
des  Protocolls  ist  alsbald  dem  requirirenden  Qffizianten 
eiuzuhandigen ,  eine  zweite  Ausfertigung  aber  dem  Un- 
tergericFile  des  Bezirks  zu  ûbersenden,  bei  Vermeidung 
einer  Dienstordnungsslrafe  von  einem  bis  fiinf  Gulden 
fiir  dcnjenîgen  Ortsvorstand  oder  Ortspolizeibeamlen, 
w^elcher  der  Réquisition  nicht  Genîige  leistete.  Zugleicli 
soll  aucli  den  zur  Nacheile  Berechtigten  die  Ueberwa- 
chung  des  Hanses,  worin  sich  der  GeQiichtele  belindet, 
bis  zur  Herbeikunfl  des  Orlsvorstandes  oder  Ortspoli- 
zeibeamlen gestallet  seyn. 

Art,  3.  Es  wird  jedoch  in  obigen  FSIIen  voraus- 
gesetzt,  dass  der  verfolgende  Offîziant  zu  seiner  Légi- 
timation mit  einem  schriftlichen  Vorweise  versehen  seyn 
miisse  ,  wenn  ihn  nicht  schon  seine  Dicnstkleidung 
kennllîch  macht. 

Dièse  Erklarung  çoll  gegen  eine  glcichlaulende  von 
Seilen  der  Grossherzoglich  Hessischen  Staatsregierung 
gegen  das  Herzogthum  Nassau  anzustellende  ausgewech- 
selt  und  sobald  dies  geschehen  ist,  das  Nolhige  wcgen 
gelioriger  Bekanntmachung  in  den  beiderseitigen  Staalen 
auf  die  gevvohnliche  Weise  verfiigt ,  auch  auf  die  ge- 
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nauesie  Befolgiing  von  den  beiderseîlîgen  Gerlchts-, 
Polizei-  und  anderen  Behorden  mit  gebùhreiider  Slrenge 
gehalten  werdeno 


17. 

Lettre  de  Méhémet  -  Ali,  Vice-roi 
d'Kgypte,  relative  à  la  suspension 
du  droit  de  douane  de  2% ,  en  vertu 
de  Varticle  2  du  Traité  de  commerce 
du  16  Août  1838^  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Porte  Otto- 
mane.   En  date  du  8  Mars  1842. 

J*ai  pris  connaissance  de  la  traduclîon  de  la  note 
collective  de  IVIM.  Barnett  et  Laiirin  ,  Consuls  d'Angle- 
terre et  d'Autriche,  concernant  la  liberté  du  commerce 
et  les  droits  de  douane  du  nouveau  tarif. 

Quoique  )*aie  déjà  développe ,  dans  ma  réponse  du 
27  Zilbidri  (12  Janvier)  mes  idées  et  mes  opinions  sur 
ce  sujet,  )e  saisis  avec  plaisir  toute  occasion  qui  se 
présente  pour  mieux  exprimer  ma  pensée  sur  cet  ob- 
]et,  en  répétant  et  confirmant  tout  ce  que  fai  dit  dès 
le  commencement. 

Je  ne  suis  nullement  de  ceux  qui  nient  les  incon^ 
vénîens  des  monopoles  tant  pour  le  gouvernement  que 
pour  la  nation;  au  contraire,  je  suis  de  ceux  qui  re- 
connaissent combien  ce  système  s'oppose  à  la  prospé- 
rité du  pays  et  au  bien-elre  des  habitans.  Il  serait 
supertlu  de  vouloir  prouver  que  seulement  des  circon- 
stances impérieuses ,  ou  une  fatale  nécessité  de  la  si- 
tuation ,  ont  pu  introduire  ce  système  en  Egypte.  J'ai 
eu  constamment  le  désir  de  Tabolir;  mais,  préoccupé 
par  les  graves  questions  extérieures,  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  suivre  ce  projet,  et  j'ai  été  forcé  d'en  ajour- 
ner l'exécution. 

Dieu  merci;  étant  enfin  débarrassé  des  complications 
du  dehors,  je  me  trouve  à  même  de  consacrer  toutes 
mes  pensées  à  la  liberté  du  commerce,  et  de  mettre 
ainsi  à  exécution  un  de  mes  projets  les  plus  anciens  et' 
de  mes  voeux  les  plus  sincères.  Malgré  cela,  les  hom« 
mes  d'état  sont  d*avis  qu'une  brusque  réforme  des  mo- 
lîecueil  gén-,    Tome  III,  Ç} 
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1842  nopoles  iuvétérés  et  convertis  en  usages  causerait  des 
difficultés  et  des  iuconve'niens,  non-seulement  en  Egypte, 
mais  même  dans  tout  autre  pays.  J'avais  déclaré,  dans 
mes  conférences  avec  MM.  les  consuls,  que  dans  cette 
matière  mes  réformes  procéderaient  graduellement,  et 
que  fespérais  inspirer  bientôt,  moyennant  des  résultats 
obtenus  ;  plus  de  confiance  ,  même  aux  plus  u^éfians. 

Six  mois  n'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  lors, 
qu*à  l'exception  des  cotons  ,  le  commerce  de  tous  les 
comestibles  et  produits  agricoles  de  TEgyple  devint  li- 
bre ,  et  tous  les  fermages  furent  abolis  ,  quoique  MM. 
les  consuls,  dans  leur  note  précitée,  se  bornent  à  faire 
mention  de  l'abolition  des  fermages  des  cuirs  qu'ils  at- 
tribuent à  leurs  propres  instances. 

Il  €St  vrai  que  la  vente  des  cotons  n'a  pas  été  en- 
core autorisée;  mais  comme  on  s'occupe,  dans  ce  mo- 
ment, d'aplanir  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  mes 
voeux  sincères  pour  le  bien-être  public,  j'avais  notifié 
en  temps  et  lieu  à  MM,  les  consuls-généraux  que  pro- 
cliaînement,  et  aussitôt  qu'auront  été  écartés  les  incoii- 
véuiens  résultant  de  la  vente  libre  du  coton,  cet  article 
deviendra  libre  aussi,  pour  que  les  personnes  les  plus 
incrédules  puissent  se  convaincre  que  la  protection  et 
Tencouragement  du  commerce  seront  dorénavant  l'objet 
principal  de  mes  soins. 

J'apprends  avec  regret,  par  la  note  de  MM.  les  con- 
suls d'Angleterre  et  d'Autriche  ,  que  la  résistance  par- 
tielle des  agens  et  des  employés  subalternes  ait  pu  im- 
plicitement donner  lieu  à  laisser  douter  de  mes  bon- 
nes intentions ,  qui  sont  si  manifestes ,  ainsi  que  je  di- 
sais dans  ma  réponse  du  27  zilhidri  à  M.  le  colonel 
Barnett.  L'exemple  qui  se  présente  souvent  dans  les 
pays  civilisés  de  l'Europe  prouvera  au  besoin  que  les 
agens  et  les  employés  subalternes  sont  excusables^  aussi, 
long-temps  qu'ils  ne  seront  pas  accoutumés  à  un .  sys- 
tème encore  nouveau  et  mal  compris.  Probablement 
les  consuls,  voyant  à  de  certains  indices  que  ce  nou- 
veau système  allait  réussir  complètement,  ont  voulu  en 
attribuer  le  mérite  à  leurs  instances. 

On  ne  saurait  donner  aucune  autre  explication  plau- 
sible à  un  tel  procédé  de  leur  part.  Peut-on ,  en  ré- 
fléchissant aux  considérations  exposées  plus  haut,  sou- 
tenir en  bonne  foi  que  le  traité  de  commerce  de  1838 
n'a  pas  éxé  exécuté?  —  En  un  root,  la  note  de  MM 


relative  aux  douanes. 
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les  consuls-généraux  cl'Âng]eterr«  et  d'Âulricbe  couclut  1842 
à  la  suspension  du  droit  additionnel  de  2  p.  ^  sur  les 
marchandises  importées ,  pour  compenser  les  dommages 
dont  quelques  commerçans  auraient  à  se  plaindre  par 
suite  des  difficultés  apportées  par  les  agens  et  fonctionnai* 
res  publics  dans  Pexécutîon  des  ordres  qu'ils" reçoivent 
ainsi  que  je  Tavaîs  déclaré  dans  mes  réponsesprécédeutes, 

Quoiqu'il  soît  superflu  de  prouver  que  Méhémet-Ali 
est  homme  de  parole  et  d'une  loyauté  a  toute  épreuve, 
pour  démontrer  qu'en  mettant  à  exécution  un  nouveau 
tarif,  je  n*ai  pas  eu  pour  but  exclusif  mon  propre  in- 
térêt, j'ai  donné  ordre  aux  préposés  des  douanes  de 
suspendre  la  perception  du  droit  de  2  p.  §  dont  il  s'agit, 
jusqu'à  ce  que  toute  plainte  à  ce  sujet  ait  cessé.  Veuil- 
lez communiquer  la  présente  à  MM.  les  consuls  d'An- 
gleterre et  d'Autriche. 

Schiubra,  ce  26  moharrem  1258  (8  mars  1842). 


.18.. 

Ordre  du  conseil  britannique  du  11 
mars  1842  qui  établit  un  nouveau 
tarif  de  douanes  pour  le  cap  de 
Bonne-Espérance. 

(Extrait.) 

Les  ordres  du  Conseil  du  10  août  1832  et  du  10 
mai  1831  sont  abrogées,  et  les  droits  qu'ils  imposaient 
sur  les  marchandises  et  denrées  importées  au  cap  de 
Bonne-Espérance,  sont  remplacés  par  les  droits  suivans: 

1.  st.  8.  d. 

Café  des  possessions  britanniques,  le  quintal.  „     5  „ 

—  des  possessions  étrangères  „  10  „ 
Farine  de  froment,  autre  que  celle  fabriquée 

dans  le  royaume-uni,  par  baril  de  196  livres.  „  3  ^ 
Poudre  \  canon ,  la  livre  „     „  3 

Poivre,  le  quintal.  „     4  „ 

Kiz ,  le  quintal.  1  6 

Sucre  non  raffiné,  provenant  d'une  posses- 
sion britannique  quelconque ,  le  quintal.      2     3  „ 
Sucre  non  de  toute  autre  provenance.  „    '5  6 

—  raffiné  ou  candis,  non  fabriqué  dans  le 
royaume-uni.  6  „ 

G2 
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 fabrique  dans  le  royaume-uni.  3  . 

Spiritueux,  savoir:  Eaux-de-vie  de  France,  ex- 
cédant le  degré  de  force  indiqué  par  Tliy- 
dromèlre  de  Sykes,  er,  en  proportion,  pour 
tout  degré  au-dessus ,  par  gallon,  „     „  4 

—  Tous  autres  spiritueux,  non  fabriqués  dans 
le  royaume-uni  ou  dans  une  possession  bri- 
tannique, du  degré  de  force  indiqué  par 
riiydromètre  de  Sykes ,  et,  en  proportion, 

pour  tout  degré  supérieur,  par  gallon,        „      1  ,5 

—  de  toutes  espèces  ,  fabriqués  dans  le  ro- 
yaume-uni ou  dans  une  possession  britan- 
nique ,  du  degré  de  la  force  indiqué  par 
l'hydromèlre  de  Sykes,  et,  en  proportion, 

pour  tout  degré  au-dessus,  par  gallon.         „  4 
Thé,  la  livre.  „  4 

Tabac  non  manufacturé,  le  quintal.  „  12 

—  manufacturé  (autre  qu'en  cigares),  le  quinlaL   1  „ 

—  en  cigares,  le  mille.  „  5  „ 
Bois  non  ouvré:  Acajou,  bois  de  rose  et  de 

teack,  par  pied  cube.  „      „  3 

Tous  autres  bois,  d'une  provenance  autre  que 

le  royaume-uni,  le  pied  cube,  „  2 

Vins  en  bouteilles,  ne  contenant  pas  au-delà  d'un 

sixième  de  gallon,  la  douzaine  de  bouteilles.  4     „  j. 

—  en  bouteilles,  ne  contenant  pas  au-delà  d'un 
douzième  de  gallon ,  la  douzaine»  „  2 

Autres  qu'en  bouteilles,  le  gallon,  j,  16 

Marchandises  et  denrées,  non  autrement  ta- 
rifées ni  déclarées  exemptes  de  droits,  pro- 
duits naturels  ou  manufacturés  du  royaume- 
uni,  ou  d'une  possession  anglaise,  par  cha- 
que 100  livres  sterling  de  leur  valeur.         5      „  „ 

 produits  naturels  ou  manufacturés  d'un 

Etat  étranger  quelconque  ,  par  chaque  100 

livres  sterling  de  leur  valeur.  12  „ 

Exempts  de  droits. 
Bouteilles  en  verre  commun,  importées  pleines.  — 
Or  et  argent  en  barres. —  Tonneaux,  douves,  cercles. — 
Numéraire,  —  Diamans.  —  Chevaux,  mules,  ânes,  mou- 
tons^ boeufs  et  vaches  et  autre  bétail  et  animaux  vi- 
vans.  —  Semences,  racines  et  plantes.  —  Echantillons 
d'histoire  naturelle,  ^ 
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19. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique septentrionale  et  la  nation  in- 
dienne de  IVyandott.  Conclu  et  si- 
gné à  Upper  Sandushy  dans  le  comté 
de  Craïu  ford  de  VEtat  d'Ohio,  le  17 
Mars  1842. 

(Acte  and  Hesoluttons,  passed  at  the  thîrci  Session  of 
ihe  27  Congress  of  the  United  States.  Washington. 
1843.    Appendix  p.  30). 

Proclamation  du  Président  des  Etals-unis: 

JoJin  T^der, 

Président  of  the  United  States  of  America. 
To  ail  and  Singular  to  whom  thèse  Présents  shall  corne, 
greeling. 

Whereas,  aTreaty  was  made  and  concluded  at  Up- 
per Sandusky ,  Crawford  County,  Ohio,  on  tlie  seven- 
teenth  day  of  Mardi,  în  the  year  of  our  Lord,  one 
thousand  eight  bundred  and  foriy-two ,  betweeu  John 
Johnston,  Commissioner  on  the  part  of  the  United  Sta- 
tes, and  the  Chiefs,  Counsellors,  and  assembled ,  on 
the  other  part: 

jind  ffliereas ,  said  Treaty  liaviug  been  submîl- 
ted  to  the  Senate  for  its  coustilutional  action  thereon, 
the  Senate  did,  on  the  seventeenth  day  of  August,  one 
thousand  eight  huudred  and  forty-two,  advise  and  con- 
sent to  the  ratification  of  said  Treaty  wilh  certain 
amendmcnts: 

j4nd  Whereas^  the  said  Indians  did,  by  iheir  Chiefs 
and  Counsellors ,  in  full  Council  assenibled,  on  the 
sixteenlh  day  of  September,  one  thousand  eight  hun« 
derd  and  forty-two ,  give  their  free  and  voUmtary  as- 
sent  to  the  amendmenls  niade  by  the  Senate  niaking 
the  amendments  to  said  Treaty  ,  and  the  assent  of  the 
Indians  to  said  amendments,  are  in  the  words  follovving^ 
to  wit! 

John  Tylcr,  Président  of  tlie  United  Sintes  of  Ame- 
rica, by  Jolm  Johnston,  formerly  Agent  for  Indian  AT- 
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1842  faiis ,  now  a  citizen  of  the  State  of  Ohio ,  Coinmis- 
sioner  duly  authorized  and  appointed  to  treat  with  tbe 
Wyandott  nation  of  Indians  for  a  cession  of  ail  their 
lands  lying  and  bcing  within  the  States  of  Ohio  and 
Michigan:  and  the  duly  constituted  chiefs,  counsellors 
and  headmen  of  the  said  VVyandolt  nation,  in  fuU 
council  assembled ,  on  the  olher  pirt:  haye  eutered 
into  tbe  foUowing  articles  and  conditions  ^  viz. 

Article  I.  The  Wyaudott  nation  of  Indians  do  he- 
reby  cède  to  the  United  States  ail  that  tract  of  land 
situate  lying  and  being  in  tbe  County  of  Grawford  and 
State  of  Ohio  commonly  known  as  the  residue  of  the 
large  Réserve,  being  ail  of  their  reinainiug  lands  with* 
in  the  States  of  Ohio,  and  containing  one  huudred 
and  nine  thousand  one  huodred  and  forly-four  acres, 
more  or  less.  The  said  nation  also  her^by  cèdes  to 
the  United  States  ail  their  rîght  and  title  to  the  Wyan- 
dott  Reserve  on  bolh  aides  of  the  River  Huron  in  the 
States  of  Michigan  containing  four  thousand  nine  hun- 
dred  and  ninety-six  acres,  be  the  same  more  or  less, 
being  ail  the  remaining  lands  claimed  or  set  ''apart  for 
tbe  use  of  the  Wyandolls  wilhin  tbe  Slate  of  Michi- 
gan ;  and  the  United  States  hereby  promises  to  pay  the 
sum  of  fîve  hundred  dollars  lowards  tbe  expenses  of 
removîng  the  Indians  of  the  River  Huron  to  Upper 
Sandusky,  but  before  the  lalter  clause  of  tbis  article 
îs  binding  on  the  contracting  parties,  tbe  consent  of 
the  headmen  of  the  River-liuron  Wyandolls  is  to  be 
had  in  wirlVng. 

Art.  2.  In  considération  of  tbe  foregoing  cession, 
the  United  States  hereby  grant  to  the  aforesaid  Wyan- 
dolt  nation,  a  tract  of  land  west  of  tbe  Mississippi 
River,  in  a  sqiiare  or  oblong  forra,  as  tbe  cbiefs  of 
said  nation  may  prefer  to  contaîn  one  huodred  and 
forly-eighl  thousand  acres,  and  to  be  located  upon  any 
lands  owned  by  the  United  States,  now  set  aparl,  or 
may  in  future  be  sel  apart  for  Indian  use,  and  not  al- 
ready  assigned  to  any  other  tribe  or  nation ,  and  the 
United  States  having  reserved  tbree  sections  ol  land  of 
six  hundred  and  forty  acres  each  within  tbe  Sbawanoes 
Territory  immediately  below  the  junclion  of  Kanza  Ri- 
ver with  the  Missouri  for  tbe  purposes  of  erecting  a 
Fort  thereon,  and  it  being  no  longer  necessary  to  be 
retained  for  that  use,  tbey  are  hereby  ceded  te  Ibe 
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salJ  W'yandolt  nation,  both  of  Ibese  cessions  lo  be  1842 
tnade  in  fee  simple  to  the  WyandoUs,   and  to  llieir 
lieirs  fore  ver. 

Arl.  3.  The  United  Slaates  agrée ,  to  pay  llie 
Wyandott  nation  a  perpétuai  annuily  of  seventeen  tbou* 
sand  five  hundred  dollars  in  specie,  tlie  first  payment 
to  be  made  within  the  présent  year,  1842  ,  to  enable 
the  nation  the  more  speedily  lo  remove  to  their  new 
home  iu  the  west ,  this  iucludcs  ail  former  annuitîes. 

Art.  4.  The  United  States  agrée  to  make  a  permanent 
proyision  of£ve  linndred  dollars  per  annum,  for  the  sup- 
port af  a  school,  to  be  under  direction  of  the  chiefs,  and 
for  no  other  purpose  whatewer,  the  first  payment  to  be 
made  Ihree  years  hence,  and  afterwards  at  the  payment 
of  the  annuity  in  eacli  succeeding  year. 

Arl.  5.  The  United  States  agrge  to  pay  the  Wyan- 
dotts  the  full  value  of  their  improVements  in  the  coun- 
try  hereby  ceded  by  them  in  Ohio  and  Micbigan.  "Which 
valuation  shall  be  made  by  two  persous  to  be  appoin- 
ted  by  the  Président  of  the  United  States,  who  shalI 
be  sworn  faithfully  to  do  justice  to  the  parties.  The 
amount  of  such  valuation  to  be  paid  at  auy  tîme  after 
the  Ist  day  of  April,  1843,  as  shall  be  acceptable  to 
the  Wyandott  chiefs ,  to  meet  their  arrangements  for 
emigrating. 

Art.  6.  The  United  States  hereby  agrée  to  pay  the 
debls  due  by  mcmbers  of  the  Wyandott  nation  to  the 
citizens  of  the  United  States,  amounting  to  dol- 
lars in  conformity  to  a  shedule  hereto  annexed. 

Art.  7.  The  Wyandotts  shall  be  allowed  the  use 
and  occupancy  of  their  împrovements  until  the  Ist  of 
April  1844  on  the  condition  that  they  nor'any  persous 
claiming  or  occupying  under  them  by  lease  or  other- 
wise  shall  uot  conunit  waste  or  damage  on  the  premi- 
ses  hereby  ceded,  but  this  is  uot  to  prevenl  the  Uni- 
ted States  from  surveying  and  selling  the  land  at  any 
time  previous  to  the  said  Ist  day  of  April  1844. 

Art.  8.  The  United  Slates  engage  to  provide  and 
support  a  blacksmith  for  the  Wyandott  nation,  and  to 
furnish  anuually  a  suffîcient  quantity  of  iron,  steel,  coal, 
filxs ,  tools ,  and  ail  other  things  necessary  and  pro- 
per  in  such  an  establisement  and  to  erect  a  suitable  shop 
and  house  or  houses  for  the  résidence  of  the  black- 
bmith  and  his  assistant. 
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Î842  Art»  9.  The  Unîled  Stales  engage  to  maînlaîn  and 
support  a  subagent  and  interpréter  to  réside  qmong  ihe 
Wyandolts,  to  aid  thein  in  their  protection  of  the  per- 
sons  and  property,  and  to  inanage  theîr  inlercourse  wîlh 
the  Government  and  cîtizens  of  Ihe  United  States. 

Arto  10.  The  buildings  and  farm  occupîed  hy  the 
mission  of  the  Melhodist  Episcopal  Church  shall  re- 
main  in  possession  of  the  présent  incumbents  until  the 
Ist  day  of  ApriJj  1844,  and  permission  is  hereby  given 
to  harvest  and  remove  the  crop  of  all  grain  which 
njay  be  then  sown» 

Art.  ll«  AU  persons  îdenlifîed  as  members  of  the 
Wyandott  nation,  and  their  heirs,  and  who  may  eniî- 
grate  to  the  west,  shall  participate  equally  in  the  beruefits 
of  the  annuity  and  all  olher  national  privilèges,  and  it  is 
expressly  understood  that  those  who  do  not  emigrate,  and 
any  that  may  hereafter  cease  to  remain  wilh  the  nation, 
■will  not  be  entitled  to  the  benefits  and  privilèges  aforesaid. 

Art»  12.  Whereas  by  the  8lh  article  of  the  treaty 
of  Miami  rapids  of  Seplember  29th  1817,  ihere  was 
granted  unto  Horonii  or  Chewkee  by  a  Wyandott  chief, 
oue  section  of  land  to  contnin  six  hundred  and  forty 
acres ,  and  whereas  the  said  Horonii  did  during  his  life 
lime  sell  and  convey  to  James  Whîtaker  one  quarter 
section  of  said  land  containing  160  acres,  which  sale 
was  confirnied  by  the  Président  of  the  United  States. 
The  said  Horonu  died  in  the  month  of  March  1826  ha- 
ving  by  his  last  will  bequeathed  the  remaining  three 
quarfer  sections,  containing  480  acres  to  Squeendehtee 
and  Sooharress  or  Isaac  Williams  they  beeing  the  nea- 
rest  of  kin  to  the  deceased  now  to  the  intent  that  the 
purposes  of  the  testalor  may  be  fuUy  complied  with, 
it  is  hereby  agreed  that  the  480  acres  of  land  as  afo- 
resaid,  shall  be  immediately  sold  luider  the  direction 
of  the  Président  of  the  Uniled  States ,  and  the  nelt 
proceeds,  after  deducliug  all  expenses  be  paîd  over  to 
the  heirs  aforesaid. 

Art.  13.  The  chief  of  the  Wyandott  nalion  hereby 
agrée  to  romove  their  whole  people  to  the  west  of  the 
Missisîppi  river  without  any  olher  cost  to  the  United 
States  than  the  sum  of  ten  thousand  dollars,  fîve  thou- 
sand  dollars  of  which  is  to  be  paid  the  said  chîefs 
when  the  first  detachment  of  their  people  sets  ont  on 
their  journey  lo  the  west,  and  the  remaining  five  thou= 
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sand  dollars  on  tlie  arrivai  of  llie  whole  nation  at  the  1842 
place  of  tlieir  destination  în  the  wesL 

Art.  I4c  The  United  Slates  agrée  to  grant  by  |Da- 
teul  in  fee  simple  to  each  of  the  following  named  per- 
sons,  and  their  Iteirs ,  all  of  whom  ai  e  Wyandolt ,  by 
blood  or  âdo]Dtîon  ,  one  section  of  land  of  six  hundred 
and  forty  acres  each  out  of  any  lands  west  of  the  Mis- 
sissippi river  set  apart  for  Indian  use  nol  already  clai- 
wed  or  occiipîed  by  any  person  or  tribe,  viz:  Silas 
Ârmstrong;  Joh.  M.  Armstrong,  Malthew  R.  Walker, 
William  Walker,  Joël  Walker,  Charles  B.  Garett, 
George  Garett,  George  J.  Clark,  Irwin  P.  Long,  Elhan 
A.  Long,  Joseph  L.  Tennery,  Robert  Robertaile,  Jared 
S.  Dowson,  Joseph  Newell,  J»  T.  Walker,  Peter  D. 
Clark ,  James  Rankin  ,  Samuel  Me  Ciilloch ,  Elliol  Me 
Culloch  ,  Isaîah  Walker,  William  M.  Tennery,  Henry 
Clay  Walker,  Ebenezer  Z.  Reed,  and  Joël  Walker  Ga- 
rett and  to  the  following  chiefs  and  councillors  one 
section  each,  Francis  A.  Hicks,  James  Washington, 
Squeendehtee,  Henry  Jaques,  Touroonee,  Doctor  Grey 
Eyes,  George  Armstrong  Warpole ,  John  Hicks,  Pea- 
cock  and  George  Punch.  The  lands  hereby  grauted  to 
be  selecled  by  the  granlees,  surveyed  and  patented  at 
the  expense  of  the  United  States  but  never  to  be  con- 
veyed  by  them  or  their  heirs  without  the  permission  of 
the  Président  of  the  United  States. 

Art.  15.  The  United  States  agrée  to  pay  to  Wil- 
liam Walker  and  Joël  W^alker  each  the  suni  of  two 
hundred  and  fifty  dollars,  and  to  John  M.  Armstrong 
one  hundred  and  fifty  dollars,  for  services  rendered 
as  interpreters  in  the  progress  of  the  negotiation  ,  and 
to  Warpole  a  former  chief  of  the  Wyandolt  nalîon, 
one  hundred  and  fifly  dollars,  money  expended  by  hini 
as  one  of  ihe  party  who  accompanied  Joseph  Mc-Cu- 
tchen  a  former  Commissioner  of  the  United  States  to 
the  city  Washington  in  Septeniber  1839. 

Art.  16.  In  the  year  1812,  the  houses,  barns  sta- 
bles, fences,  horses,  caltle  and  hogs  with  farming  uten- 
sils  and  household  furniture  to  a  large  amount  the  pro- 
perly  of  the  late  William  Walker  of  Rrownslown  in 
the  territory  of  Michigan,  was  desiroyed  by  the  encmy, 
while  in  the  occupancy  of  the  United  Slates  forces,  and 
by  reason  of  his  attachement  to  the  cause  of  his  coun- 
Iry ,  beiug  a  native  citizen  taken  prisoncr  in  early  life 
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1842  by  tbe  Wyandott  Indians ,  înlermarried  and  ever  aftei- 
living  ainong  them,  tbe  évidence  of  ail  wbich  is  ample 
and  conclusive,  There  is  iberefore  granted  iinlo  Ca- 
tbcrîne  Walker  widow  of  tbe  said  William  Walkér, 
and  to  his  heirs  tbe  sum  of  tbree  thousand  dollars ,  in 
full  satisfaction  ol  their  claim,  to  Le  paid  by  tbe  United 
States  to  her  or  tbem,  afler  tbe  ratification  of  tbis  treaty. 

Art.  17.  There  shall  be  reserved  from  sale  and  for 
ever  devoted  to  public  use ,  two  acres  of  ground  as 
near  as  can  be  in  a  square  form,  to  includo  tbe  stone 
meeting  bouse  and  burying  ground  near  to  and  north 
of  Upper  Saudusky  ,  one  acre  to  încludc  tbe  burying 
ground  on  tbe  bank  near  tbe  Council  bouse  at  Uppec 
Sandusky ,  and  one  balf  acre  to  include  tbe  burying 
ground  on  tb«  farm  of  Silas  Armslroug  wbich  several 
lots  of  ground  slmll  for  ever  remain  open  and  free  lo 
ail  persons  for  tbe  purpose  of  intermeut,  and  bouses 
of  worsbip ,  and  for  no  olber  purposes  wbatever. 

Art.  18.  Tbis  treaty  sball  take  effecl  and  be  oblî- 
gatory  on  tbe  conlracting  parties,  as  soon  as  tbe  same 
«bail  be  ralified  by  tbe  Président  of  tbe  United  States, 
by  and  witb  tbe  ad  vice  and  consent  of  tbe  Senate  thereof. 

lu  teslimony  wbereof  tbe  said  John  Jobnston  Corn- 
missionner  as  aforesaid ,  and  tbe  cbîefs  aud  counsil- 
lors  and  beadmen  of  tbe  Wyandott  Nation  ,  in  open 
Council  at  tbe  Council  bouse  at  Upper  Saiidusky^ 
in  tbe  Counly  of  Grawford,  aud  tbe  State  of  Obio,  on 
tbe  seventeeutb  day  of  Mardi  in  tbe  year  of  our 
Lord  one  thousand  eigbt  bundred  and  forty-lwo  bave 
sel  tbeir  names.  John  Johkston. 

Signed  in  présence  of  us  Joun  Justus. 


JoH.  W.  Bkar, 

Sab.  linl.  Agt. 
James  1\akkin, 


Fran.  a.  ÏIicks, 
Principal  Cliicfs, 
Jajîes  Washington 


U.  S.  Interpréter. 
G.  C.  WORTH, 

TonN  Caruy, 

Sam'ï.  NfiVTÏLL, 


ilis  X  mark, 


SÇUEÏÏNDEHTEE, 


Ilis  X  mark. 


Hekry  Jaquis, 


Stkpiikn  Fovvlkr  , 


Chas.  Graham, 
John  X'V  alker, 
Chestkr  Well, 
j.  duddleson, 


Ilis  X  mark, 
Taukoomee, 
l>is  X  mark, 


George  Armstrong. 


his  X  mark, 


Andrew  Gardner  jun. 


Doclor  Crey  Eyes, 


iilâ  X  iiiark, 


et  la  nation  incL  de  ^F'yandott.  i07 


I/i  the  Senate  of  the  United  States ^ 

Augu&t,  17,  1S42. 
Resolved,  Two  thîrds  of  the  Senalors  présent  con- 
curring  therein,  that  the  Seuale  advise  and  consent  to 
llie  raiificalioii  oî  ihe  Treaty  belweeu  the  United  Sta- 
tes of  America  and  the  Wyaiidott  Nanon  of  ludians, 
concluded  at  Upper  Sandiisky,  Crawford  Couuty,  Ohio, 
in  the  17thMarch  1842,  wilh  the  followiog  amendments  : 

Art.  2.  Lines  4  and  5,  strîke  out  the  words,  „in 
a  square  or  obloog  form  as  the  chiefs  of  said  nalion 
inay  prefer/* 

Art.  2.  From  the  word  nation  in  line  10,  strike 
out  to  the  end  of  that  article  the  foliowing  words  : 
,yand  the  United  States  having  reserved  three  sections 
of  land  of  six  huudred  and  forly  acres  each  within 
the  Shawanoese  terrilory  iinmediately  below  the  junc- 
tion  of  the  Kanza  river  with  the  Missouri  for  the  pur- 
pose  of  erecting  a  fort  thereon  ;  and  it  bcing  uo  longer 
necessary  to  be  retained  for  thàt  use,  thcy  are  hereby 
ceded  to  the  said  Wyandolt  Nalion  60th  of  thèse  ces- 
sions to  be  made  in  fee  simple  to  the  Wyandotls  and 
to  theîr  heirs  for  ever." 

Art.  6.  Insert  in  the  blank  Une  4,  the  foliowing 
words  :  tweuty-three  thousand  eight  hundred  and  sixty 

Art.  14.  Line  6,  strike  out  ^Mississippi"  and  inserl 
Missouri. 

Altest:  (Sîgned)  Asbury  Dickins,  Secrelary. 

We  the  undersigned  chiefs  and  counseîlors  of  the 
Wyandott  Nation  of  Indians  residing  in  the  State  Ohio, 
and  representing  also  the  Wyandotls  of  the  River  Hu- 
rou  in  Michigan ,  do  hereby  give  our  free  and  volun- 
tary  assent  to  the  foregoing  amendments  niade  by  the 
Seiiale  of  ihe  Uniled  States  on  the  17th  day  of  Au- 
gusl,  one  thousaud  eight  hundred  and  forty-tw^o  to  the 
trealy  concluded  by  us  with  the  United  States,  on  the 
17lh  day  of  March  1842,  the  same  having  been  sub- 
mitied  and  fully  explained  to  us  by  John  Johnsîon, 
Commissioner  on  the  part  of  the  Uniled  States,  for 
that  purpose,  in  full  Council  assembled. 

In  teslimony  whereof  we  bave  hereunto  sel  our 
hauds  and  afiixed  our  seals,  respecliveîy  at  Upper  San- 
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1842  dusky  Ohîo,  to  sixtecntli  day  of  Seplember ,  one  thou» 
sand  hundred  and  forly-two,  1842. 
Henry  Jacques,  Principal  Cliief^  this  year. 

James  Washington,  his  x  mark  (L«  S.) 

Doctor  Grey  Eyes,  liis  x  mark  (L.  S.) 

George  Punch,  Seu.,  Lis  x  mark  (L.  S.) 

Tauroomee  ,  his  x  mark  (L.  S.) 

James  Bigtree,  Lis  x  mark  (L.  S.) 

Francis  A,  Hicks,  his  x  mark  (L.  S.) 

\ 

lu  the  présence  of  us  : 
John  Johnston,  U.  S.  Commissioner. 
James  Rankin,  U,  S.  Interpréter. 
John  Carey.  < 
Joseph  Chaffee, 

James  Wheeler,  Missionary  to  the  Melho  disl 
Episcopal  Chiirch,  Wyandotts. 
William  M.  Buell, 
Chas.  Graham* 
Ho  J.  StarRo 

Now,  therefore,  be  it  known ,  thaï  I,  John  Tyler, 
Président  of  the  United  States  of  America,  do,  in  pur- 
suance  of  the  advîce  and  consent  of  the  Senate,  as  ex- 
pressed  in  their  resolution  of  the  seventeenth  day  of 
August,  one  thousand  eight  hundred  and  forty-two,  ac« 
cept,  ratify,  and  confirm  the  said  treaty,  with  the  ameud- 
mcnts  set  forth  in  the  said  resolution. 

In  tesliniony  whereof,  I  have  caused  the  seal  of 
the  United  States,  to  be  hereunto  affîxed,  having  signed 
the  same  with  my  hand. 

Done  al  the  Cily  of  Washington ,  the  fifth  day  of 
October,  in  the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eight 
hundred  and  forty-two ,  and  of  the  Independence  of 
the  United  States  the  sixty  seventh.  (L.  S.) 

John  Tyler. 

By  the  Président  i 

Fietcher  Webster  . 
Aclîng  Secrelary  oî  State.  || 
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20. 

Proclamation  du  surtintendant  du 
commerce  anglais  en  Chine ,  du  29 
.1  mars   1842  ^   relative  à  la  monnaie 
courante  à  Hong-Kong. 

Dans  le  but  de  prévenir  des  discussions  el  d'établir 
un  système  fixe ,  relativement  à  la  monnaie  courante 
I  dans  cette  colonie ,  S.  E.  sir  Henry  Pottinger ,  Bart., 
I  plénipotentiaire  de  Sa  Ma),  et  surintendant  du  com- 
I  merce  de  la  Grande  -  Bretagne  en  Chine ,  a  cru  de- 
j  voir  promulguer  les  règles  suivantes,  qui  sont  appli- 
j  cables  à  tous  marchés,  achats  et  échanges,  louages, 
I  etc.,  mais  ne  portent  pas  atteinte  ou  ne  s'étendent  pas 
I  à  tout  ce  qu'on  peut  appeler  transactions  commerciales, 
i  et  lesquelles  règles  doivent  être  en  vigueur  dans  l'île 
\  de  Hong-Kong,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.  la  reine 

de  la  Grande-Bretagne  : 
I        1^  Les  monnaies  suivantes  auront  un  cours  légal: 
i        Monnaies  espagnoles ,  mexicaines  et  autres  dollars, 

i ainsi  que  leurs  composés; 
Roupies  de  la  Compagnie  et  leurs  composés;  cash 
(ou  monnaie  de  cuivre  ayant  cours  en  Chine)» 
20  Les  dollars,  quelles  que  soient  leur  dénomination 
ou  leur  nature,  qu'ils  soient  entiers  ou  fractionnés,  cir- 
||  cnleront  à  leur  taux  ordinaire  ,  pourvu  toujours  qu'ils 
I   aient  le  poids  et  le  titre  voulus. 

I'  3^  Deux  roupies  un  quart  de  la  Compagnie  vau- 
dront un  dollar;  une  roupie  et  deux  anuas  (ou  un  liui- 
tième)  vaudront  un  denjldollar,  et  les  trois  quarts  d'une 
\  roupie  (ou  douze  annas)  vaudront  le  quart  d'un  dollar. 
4°  Douze  cents  cash  (monnaie  de  cuivre)  vaudront 
un  dollar,  600  un  demi-dollar,  300  un  quart  de  dol- 
lar, 533  une  roupie  de  la  Compagnie,  266  une  demi- 
roupie,  t33  un  quart  de  roupie. 

50  Toute  autre  monnaie ,  soit  anglaise ,  soit  étran- 
gère, non  mentionnée  dans  les  articles  précédens,  ne 
jouira  pas  du  cours  légal ,  mais  pourra  être  reçue  sur 
le  marché,  dans  les  ventes  et  échanges,  sur  le  pied  de 
sa  valeur  intrinsèque. 

6^  Les  cash  (monnaie  de  cuivre)  pourront  être  échan- 
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1842  ges  par  ceux  qui  en  feront  la  demande,  contre  des  dol- 
lars, pourvu  que  la  somme  demandée  ne  soit  pas  au- 
dessous  de  50  dollars,  et  en  s'adressant  au  trésorier  et 
au  secrélaire  du  surintendant  du  commerce  de  S.  M. 
Dieu  sauve  la  reine.       Signé:  Henky  Pottinger. 


21 

Pienouvellement  de  la  convention  d'é^ 
tapes,  subsistant  entre  la  Prusse  et 
le  Duché  de  Saxe  -  Cobourg  "  Gotha. 
Signé  à  Berlin  y  le  10  Janv.  1842. 

Publication  faite  eu  Prusse. 

Ministerîal- Erklarung  wegen  Erneuerung  der  mit  der 
Herzoglich  Sachsen  -  Coburg  -  und  Gotbaiscben  Re- 
gîerung  unlerm  ^2  Oktober  1829.  abgeschlossenen 
Durcbmarscb  -  und  Etappen -Konvenlion.  D.  d.  den 
10.  Januar  1842. 

Naclidein  die  zwlscben  der  Koniglicb  Preussischen 
nnd  der  Hcrzoglîcb-Sacbsen-Golbaiscben  Regierung  am 
%2'  Oktober  1829.  abgeschlossene  Militaîrdurcbmarscb- 
imd  Etappenkonvention ,  mil  Ende  Dezember  1841.  ab- 
gelaufen  ist,  das  Bediirfniss  eines,  die  diesfalligen  ge- 
geuseitigen  Verhaltnisse  regelnden  Uebereinkommens  aber 
iiocli  forldauert,  so  haben  die  beiderseitîgen  Ministerien, 
Kraft  des  ihnen  von  ihrem  respectiven  Gouvernement 
ertbeilten  Auftrages  nacbstebendc  anderweite  Ueberein- 
kunft  verabredet  : 

jd.    Preusslsche  Etappenlinie  durcJi  das  Go^ 
thaiscJie  Land, 

i.   Festsetzimg  derselhen. 

Die  Militaîrstrasse  fiir  die  Koniglicb  Preussîschcn 
Truppen  gebt  von  Frfurt  nacb  Gotba,  3  Meilen^  und 
von  Gotiia  nacb  Eîsenacb  3.^-  Meîicn. 

Der  Etappe  Gotba  werden  zum  Bebufe  der  Eîn- 
quartirung  der  durcbmaiscbirendeu  Koniglicb  Preussi- 
scben  Truppen  folgende  Ortscbaften  zugegeben  : 

Gamstadt,  Tijitleben,  Siebleben,  Triiglebeu,  Aspacb, 
Teulleben,  Macblcrstàdt,  Pferdingsleben,  Frimar,  Warza, 
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Rçmstadt,  Sonneborn,  Briiheim,  Grossrellbach,  Cobsladt,  184 
Grabsleben,  SeebeigeD,  Gûntliersleben,  Wechmar,  Schwab- 
bauseii,  Emieben,  Uelleben,  Boilstadt,  Sundhausen,  Leina, 
Hërselgaii,  Froltstadt,  Laucha,  Goldbach,  Melabacb, 
Molschiebeu  »iod  Buileben. 

Die  durchmarschirenden  Triippea  sind  gehalten,  nacîi 
jedem  dieser ,  der  Etappe  Gotha  beigegebenen  Orle  zii 
geheu ,  ^velcher  ihneii  von  der  Elappenbeîiorde  aiige- 
wieseii  wird,  es  sey  demi ,  dass  dieselben  Arlilleriemu- 
nilion  oder  andere  bedeuîende  Transporte  mit  sich  filhreD, 

Diesen  Transporten ,  nebst  der  zur  Bevvacbung  er- 
forderlichen  Maniischaflj  miisseii  stets  solche  Orlschaf- 
ten  angewiesen  werden  ,  welche  hart  au  der  Mib'lair- 
strasse  liegen,  Andere  Orlschaften ,  aïs  die  oben  er- 
wahnlen  ,  diirfen  deu  Truppen  nicht  angeNviesen  wer- 
den  ,  den  Fall  ausgenomnien,  wenn  bedentende  Arrnee- 
korps  in  starken  Eschelons  niarscbiren.  In  solcbeii 
Fallf^n  werden  sich  die  mit  der  Dislokation  beauftrag- 
ten  Offiziere  mît  der  Elappenbehurde  ùber  eiaeu  weiler 
auszudehnenden  Bezirk  vereiuigen. 

IL    Instradirung  der  Truppen  und  Einrichtung 
der  Marschrouten, 

Sammtliche  Konigliche  Preussische ,  durch  das  Go- 
thaische  Land  marschîrenden  Truppen  mûssen  bloss  aiit 
dièse  Mililairstrasse  und  den  Etappenort  Gotha  instra- 
dirt  werden,  indem  sie  ausserdem  weder  auf  Quartier 
Doch  auf  Verpflegung  Anspruch  machen  konnen.  Die 
Marschrouten  fiir  die  auf  dieser  Strasse  marschîrenden 
Roniglich  Prenssischen  Truppen  konnen  bîoss  von  dem 
Kooiglicli  Prenssischen  Kriegsmînislerio,  imgieichen  den 
Koniglich  Prenssischen  Generalkommandos  in  Sachsen 
und  ani  Niederriiein  mit  Gîiltigkeit  ausgestelll  "werden. 
Auf  die  von  anderen  Behurden  gegebeneu  Marschrou- 
ten wird  weder  Quarlier  noch  Verplîegung  verabfoigl. 

In  den  von  oben  erwahnten  Behdrden  auszustellen- 
deu  Marschrouten  ist  die  Zabi  der  Mannschaft  (Offi- 
ziere, Unteroffiziere  und  Soldulen)  und  Pferde,  wîe  die 
îhnen  zukommende  Verpflegung  und  der  Bedarf  der 
Transportmillel  genau  zu  bestimmen.  Insbesondere  ist 
darauf  zu  aclilen,  dass  die  Be))orden  von  den  Trup- 
pcumârschen  frîihzeilîg  genug  in  Kenntniss  geselzl  wer- 
den, und  68  wird  in  dieser  Hinsichl  Folgendes  bestîmiut. 
Den  Detaschements  bis  zu  50  Mann  ist  Tags  zuvor  ein 


112    Renoia>ellement  de  La  couvent.  cVeiappes 


1842  Quartiermacher  vorauszuschicken,  um  beî  der  Erappen- 
behorde  das  Nothige  anzunielden.  Von  der  Ankuiift 
grdsserer  Detaschemenls  bis  zu  einem  vollen  Bataillon 
oder  eiuer  Eskadron  muss  die  Etappenbeliôrde  wpiiig- 
stens  drei  Tage  zuvor  benacbrichtigt  werdeii.  Wenn 
gan/c  Bataillons,  Ëskadrons  oder  mebrere  Truppen 
gleicbzeitig  marschireii,  so  iniiss  nicbl  allein  die  Etap- 
penbehurde  weuigstens  acht  Tage  zuvor  benachrichtigt 
•sverdeii  ,  sonderii  es  soU  auch  die  Herzogliche  Landes- 
regierung  zu  Gotha  weuigstens  acht  Tage  zuvor  benach- 
richtigt und  requirirt  werden.  Ausserdem  soll ,  wenn 
ein  oder  mebrere  Regimenter  gleichzeitîg  durchmarschi- 
ren,  dem  Korps  ein  kommandirter  Offîzier  weuig- 
stens drei  Tage  zuvor  vorausgeheu  und  wegen  der  Dis- 
lokation,  Verpflegung  der  Truppen,  Stellung  der  Traiis- 
portnnitel  u.s.  w.  mit  der  die  Direklion  ûber  die  Mili» 
tairstrasse  fiihrenden  Behorde  gemeinschaftiich  die  no- 
thigen  Vorbereilungen  auf  dem  Etappen  -  Hauptorte  fiir 
das  gan7e  Rorps  Ireffen.  Dieser  komniandirte  Of- 
lizier  muss  von  der  Zabi  und  Stiirke  der  Regimenter, 
von  ihrem  Bedarf  an  Verpllegung,  Transportmitteln, 
Tag  dei  Ankunft  u,  s,  w.  sehr  genau  instruirt  seyn, 

JÏL    Bewachung^  yerpflegung  und  Transport  der 
Ar  restaient 

In  Ansehung  der  Militairarrestaten,  welche  durch  das 
Golhaische  Laud  trausportirt  werden ,  wird  Folgendes 
feslgeselzt  î 

1)  Die  Arrestaten  erhallen  die  namlichen  Mundporlîo- 
nen,  wie  die  einquarlierte  Mannschaft^  und  diese  Ver- 
pllegung  wird  Kdniglich  Preussischer  Seits  in  dem- 
selben  Belrage  vergiiteti  welcher  in  dieser  Konven- 
lion  fiir  die  Verplleguug  der  einquartier^er*  Mann- 
schaft  feslgeselzt  isl» 

2)  Die  Eskortirung  erfolgt  durch  die  Golhaische  Gen- 
darmerie inid  wird  Koniglich  Preussischer  Seits  mil 
4  gGr.  auf  die  Meile  fiir  jeden  Eskorlirenden  vergiitetc 

3)  Die  Zabi  der  eskorlirenden  Mannschaft  wird  jedes- 
mal  von  den  Koniglich  Preussischen  Behorden  be- 
slimmt,  unler  dem  Vorbehalle,  dass  es  den  Herzog- 
lich  Gothaischcn  Behorden  ùberlassen  bleibt;  die  Es- 
korte  in  eînzelnen  Fiillen,  wenn  Widersetzlichkeit  zu 

V     besorgea  isl,  zu  verstarken  und  dass  solclienfalls  fur 
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die  verslarkle  Eskorïe  die  fesfgesetzle  VergûUing  eben-  1842 
falls  éntrichlet  wird. 

4)  Fiir  die  Bewacliiing  und  Verwahriing  der  Arreslaten 
wird  sechs  gute  Groschen  und  fîir  die  Heîzung  und 
Erleuclitung  der  Gefàngnisse  wahreiid  der  sechs  Win- 
tennonale  vier  gnîe  Grosclieii ,  walireiid  der  sechs 
Somrnerinonale  zwei  gule  Groschen  auf  jede  Nacht 
KunigL  Preiissischer  Seits  als  Enlschadîgung  enli  ichlel. 

5)  Sanunlliche  VerguUingssolze  fiir  die  Arrestateu  wer- 
den  in  Gold  ausgezahlt  und  die  Aufrechnung  ei  foîgt 
zugleich  mit  der  ûber  die  Lcistungen  an  die  einquar- 
tierlen  Trnppen. 

IV»    Einquartieruag  und  Verpjlegung  der  Tnip- 
pen  und  die  dafiir  zu  hezahlende  Pergiitung  Z?e- 
trejjeruh 

A.  V  e  r  p  f  1  eg li  n  g  der  M  a  n  o  s c b  a  f  t. 
Die  durchniarschirenden  Truppen  konnen  blos  Eiu 
Nachtquartier  verlangen.  Ruhelag  ©der  eiû  lioch  lan- 
gerer  Aufenthaîl  findet  nicht  Slatt.  Einzeînen  Beurlaub- 
ten  und  sonsl  nichl  iin  Diensl  befîndlichen  Miîiîaii  j)er- 
sonen ,  welche  nicht  m\K  einer  Marschroute  versthen 
aiod ,  wird  weder  Rechl  auf  Quartier  nocîi  auf  Verplle- 
gung  gegeben,  diejenigen  Truppen  aber,  welche  nach 
der  Marschroule  zumj  Quartier  und  zur  Verpllegung 
berechligt  slnd  ,  erhaUen  soîche  auf  die  Anweisung  der 
Etappenbehorden  bei  den  Einwohnern,  und  es  soil  Nie- 
mand,  tnit  alleiniger  Aiisoahme  der  Stabs«  und  hohen 
Offiziere,  oh  ne  Verpllegung  fernerhin  einquarlîerl  werden. 

Als  allgenieine  Regel  wird  in  dieser  Hiusicht  Test- 
gestellt,  dass  der  Offizier  sowohl,  als  der  Soldat,  mît 
dein  Tische  seines  Wirths  zufriedeti  seyn  oiuss. 

Um  jedoch  schlechter  Bekostigung  von  Sciten  des 
Wirths,  wie  iibermâssîgen  F.orderungen  von  Seiten  der 
Soldaten  vorzubeugen  ,  wird  Folgendes  bestinimt: 

Der  Unteroffîzier  und  Soldat  und  jede  zum  Milita ir 
gehorende  Person,  die  nicht  den  Bang  eines  OfiOzîers 
hat,  kann  in  jedem  Nachtquartier  verlangen; 

2  Pfuad  gutausgebackenes  Brod,  -^Ffund  Fleisch  uod 
Zugemnse ,  so  viel  des  Mittags  und  Abends  zu  eîner 
reichlichen  Mahlzeit  gehorl;  des  Morgens  zum  Friih» 
sliick  kann  der  Soldat  weiler  nichts  verlangen,  so 
wenig,  wie  er  berechtigt  ist,  von  dem  Wirthe  Bier, 
Branntwein  oder  Kaifee  zu  fordern;  dagegen  soiieu 
Recueil  gén.    Tome  Ilh  K 
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die  Oi'ls  -  Obrigkeiten  dafîir  sorgen,  dass  liinreiclien- 
der  Vorralh  von  Bier  und  Branntweîn  in  fedenn  Orte 
vorhanden  îsl,  und  dass  der  Soldat  nichl  iiberlheuert 
wird.  Die  Subaltern  *  Ofiizîere  bis  zuni  Kapitain  ex- 
clusive erlialteti  ausser  Quartier,  Holz  und  Licht,  das 
nolUlge  Brod ,  Suppe  ,  Geniiise  und  Pfund  Fleiscli, 
ailes  vom  Wirihe  gehurîg  gekocht,  aucli  Miltags 
und  Abends  bei  jeder  Mahizeîl  eine  Bouteille  Bier, 
wie  es  in  der  Gegend  gebraut  wird;  Morgens  zum 
Friihstîick  Kaffee,  Butterbrod  und  ^O"»»'^  Branntweîn» 
Der  Kapitain  kann  ausser  der  oben  ervvalinten  Ver- 
pflegung  noclt  ein  Gericht  verlangen. 

Fur  dièse  Verpflegung  wird  von  dein  Koniglîcben 
Prenssischen  Gouvernement  folgende  Vergûlung  bezabit: 
fiir  deu  Soldaleu  und  Unieroffizier ,  so  wie  fiir  jede 
andere  in  diesem  Grade  stebende  Miiitairperson, 
aucb  fiir  jeden  Offizîerbedienten  4guleG!  0schen  Gold. 
fiir  den  Subaltern-Offizier  12  gule  Grosclien  Gold, 

„    „     Kapitain  16    „  „  „ 

Stabsoffiziere ,  Obersten  und  Générale  bekostigen  sîch 
auf  ëigene  Bechnung  in  den  Wirthsîiausern,  in  solciicn 
Orlen,  wo  dies  nicht  thunlîch  seyn  soîlte  ,  bezahit  der 
Stabsof^zier  1  Rtblr.  Gold,  der  Oberst  und  General 
1  Rlhlr.  12  gtile  Groschen  Goîd,  wogegen  der  Quar- 
tiertrager  fiir  anstandige  und  reicbîiche  Kosl  sorgen 
muss.  Dièse  Vergiilung  ist  von  den  belreffenden  Slabs- 
oflizieren  sofort  und  uninittelbar  an  die  0»artierwirlhe 
zu  bericbtigen,  und  sîe  sind  gelialteii,  solcbe  vor  ihrem 
Abgange  ans  dem  Quartier  den  leizteren  anzubieten, 

Sollte  ein  Quarliertrager  dièse  Vcrgiilung  fiir  die 
von  iUm  geleistete  Verpflegung  von  dem  bei  ihm  eîn« 
quartierten  Stabs*  oder  huheren  Oflizier  nicht  erhalten, 
auch  nichl  etwa  den  ihm  von  Letztereni  angegcbenen 
Empfang  abgelehnt  haben  ,  so  kann  solche  auf  Antrag 
des  Quartier Iriigers  fiir  îhn  in  der  naclisten  Quartalli- 
quidation  mit  liquidirt  werdeu,  und  wird  sodann  Konig- 
lich  Preussischer  Seils  von  dem  betreffenden  Oflîzier 
nachtraglich  eîngczogen  und  mil  der  iibrigen  liquidir- 
teu  Vergiituog  entrichtet  werden. 

Hînsichtlich  der  Militairbeaniten  gilt  nach  Maassgabe 
ilires  Ranges  das  Vorslehende  wegen  der  Verpllegitng 
dergeslall ,  dass 

a)  fiir  die  Regimeritsarzte  mit  Kapitainsrang,   fiir  die 
Milii.urprediger  und  Audiîeure  16  gute  Groschen  Gold, 
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h)fur  dîo  Batnîllonsarzte  mît  Licutenantsrang  12  giite  t842 

Grosclien  Gold, 
c)  fiir  die  Konipagniechîturgcti ,  Kurscliniîede,  BiicheeR- 

maclier  uiid  Kûster  4  gule  Grosclien  GelJ, 
in  eben  der  Art  zu  bezalileii  sind,  wie  dies  fur  dîeOf- 
iiziere  iind  Truppen  festgesleîlt  worden  îsl. 

Weiber  iind  Kinder  der  Unlerofliziere  iind  Soldaten 
sollen  in  der  Regel  weder  Quartier  nocli  Verptlegiing 
erliaUeii.  SoUte  jedoch  An&iiahniswcîse  dics  niclit  ver* 
fiiîcden  werden  konneu  ,  so  ist  dièse  Bereclitigung  auf 
Quartier  tind  Verpilegung  in  der  Marschrotite  beson- 
ders  zu  bemerken,  uiid  werden  nfsdann  sowolil  die 
Franen  aïs  die  Kinder  gegen  die  oben  fesigesetzte  Ent- 
scbadigung  einquartiert  und  verpllegl  uud  die  Vergii- 
tnng  dafiir  in  deni  Masse  geleistel,  dass  fiîr  eine  Frau 
der  voile  Vergiilungssalz  wie  fiir  deti  Mann ,  und  fiir 
ein  uncrwachsenes  Kind  der  Iialbe  Yergiilungssatz  ge* 
recbnet  wird. 

Dagcgen  kunnen  die  Frauen  und  Kinder  der  Olli- 
zîere  auf  Quartier  und  Verpilegung  nie  Ansprucli  niaciien. 

Sollten  hin  und  wieder  durchmarschîrende  Soldaten 
îm  Gotbaiscben  krank  werden,  so  soUen  selbige,  in  so« 
ferii  sîe  transportirt  werden  konnen,  ohne  Anstand  in 
die  Konîglich  Preussiscben  Lazarelbe  nach  Erfurt  ge« 
bracbt,  und  die  dazu  erforderlicben  Fubreu  gegen  die 
{.  5.  bestinimte  Vergiitung  Herzoglich  Saclisen  -  Gothaî- 
scber  Seils  gestellt,  diejenigen  Kranken  aber,  deren  Ge- 
sundlieilszustaiid  den  Transport  nacb  Erfurt  nicht  ge- 
stallet ,  in  einer,  von  der  Etappen  -  Beborde  zu  Gollia 
7U  besliinmenden  Kraidienanstalt  daseibst  untergebracbt 
tmd  so  lange,  bis  sie  Iransportabel  sind,  in  selbiger  auf 
Kosten  des  Kônigliclt  Preussiscben  Gouvernements  ver- 
pflegt  werden,  wobei  deni  Kunîglîcli  Preussiscben Etap- 
pcn-Inspektor  zu  Erfurl  frei  bleibt,  so  oft  es  ibm  nô- 
thig  diinkt,  selbst  nacbzuseben,  dass  die  in  Gotha  befind* 
lichen  Kranken  gut  abgewartet  und  behandelt  werden. 

B.   Verp flegung  der  Pf ei'de. 

Die  Etappenbehurdc  und  Ortsobrigkeiten  uiîissen  ge* 
bôrig  dafiir  sorgen ,  dass  den  Pferden  stets  moglichst 
gute  ,  reinlicbe  Stallung  angewiesen  werde. 

Ist  der  Einquarlterte  mit  der  seinen  Pferden  ange* 
wiesenen  Stallung  nicht  zufrîeden  ,  so  bal  er  seine  Be* 
scbwcrde  bei  der  Orlbobrigkeit  anzubringen. 

H2 
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IS42  Dagegeiî  ist  es  bei  naclidruckliclier  Slrafe  zu  unler- 
sagen,  dass  die  Mililairpersonen,  welchen  Rang  sie  aucli 
liaben  mogen ,  die  PFerde  der  Qiiartierwirthe  eîgeii- 
niadifîg  aus  dem  Slalle  jagen  und  ihre  Pferde  liinein- 
briiîgen  lasscn. 

Die  Foiirage  -  Ralionen  vverden  aiif  Auweisimg  der 
Elappeiibehorde  unà  gegen  0»il»«>"S  ^es  Einprangers 
aus  einem ,  in  deni  Ktappeiihauptbrle  zu  elablirendeii 
Magaziïîe  in  Kuipfang  genommen,  und  die  dabei  enl- 
sîehenden  Srrelîigkeilen  werden  von  der  Elappenbe- 
horde  soiorl  regulirt. 

Wollen  die  Gemeinden  die  Fourage  seîbsl  ausgeben, 
weîches  ihnen  iederzeil  freislehl ,  oder  niachen  die  Urn- 
stande  es  in  den  znin  Etappenbezîrke  gehorenden  be- 
quartierten  Orischaften  nolbwendig,  dass,  weil  die  Fou- 
rage  aus  defu  Etappenmagazine  nichl  geholt  werden 
kanii,  die  Ralionen  îm  Orie  selbst  gelieferl  werden 
miiissesii ,  so  bat  ebenfalls  ein  Konimandiiier  des  Delà* 
schemenls  die  Foisrage  zur  weiteren  Distribution  in  Ein* 
pFang.  zu  nebnien.  Von  den  Qnarlîerwirlben  seibst 
darf  in  keinetii  Falle  glalle  oder  rauhe  Fourage  gefor- 
dert  werden. 

Die  Lieferung  der  Ralionen  gescbiebt  von  den  be- 
quarlierten  Orischaften  tintnitlelbar  an  die  Truppen  und 
wird ,  nach  den  zur  Zeil  der  Abgabe  în  Erfurl  Slatl 
gefundenen  tnittleren  Markpreîsen  liquidirt  und  bezabit. 

SolUen  jedoch  solche  starke  Truppen-Durcbmarscbe 
erfolgen,  dass  fiir  selbige  inebr  a!s  1000  Rationen  Fou« 
rage  abzugeben  sind  ,  und  zu  dîesem  Behufe  von  den 
Goîhaischen  Behorden  ein  eigenes  Fouragemagazî»  er- 
richtet  werden  muss,  8o  soll,  auf  dereii  Antrag,  ûber 
die  Preise  der  abzugebenden  Fourage  eine  besondere 
Uebereinkunft  abgescblos^en  werden. 

y.    Verahreivhung  der  Vorspanne  und  Stelîung 
der  JFusshoten, 

Die  Transportmiltel  werden  den  durchmarscbiren- 
den  Truppen  auf  Anweîsung  der  Etappen-Behôrde  nur 
insofern  verabreicht,  aU  desbalb  in  den  belreffenden 
Marschroulen  das  Notbige  bemerkt  worden.  Nur  die- 
jenigen  Militairpcrsonen ,  welcbe  unlerweges  erkrankl 
sind,  konnen  ausserdem,  nacbdeni  die  Unfahîgkeit  zu 
niarscbiren  durcb  das  Altest  eines  approbirten  Arztes 
oder  Wundarztes  nachgewîesen  worden^  oder  wenn  ein 
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so!cher  un  Orte  nîclil  vorlianden  seya  sollte,  gegen  Be» 
scheinigung  des  Koeimiandirendea  ,  auf  Transportïnitlel 
ziir  Forlscliaffung  iii  das  nacliste  Elappen-Hospiîaî  An- 
spriicti  maclten. 

Wenn  foei  Durchmarschen  statker  Arfuieekorps  iler 
Bedarf  der  Transporlniiîleî  fiir  jede  Ahlîieîîung  iùcfjl 
besliinint  angcgehen  iind  demiiacli  dièse  Ordsiung  nicht 
genau  beobacliter  werden  kann,  so  isl  der  Koinsiiandeur 
der  i»  einem  Orte  eisjquarlîerten  Abtlielluiîg  zwar  be* 
fugt,  auf  seine  eigene  Veranlworlung  Transportmiiîeî 
zii  requiriren ,  dies  irmss  aber  durcb  elne  scbriflliclse, 
an  die  Obrîgkeh  des  Orts  gericbtete  Requisiiion  gesclie- 
hen,  welche  fiir  die  Sîeîlung  der  Fubren  sorgen  wïrd. 

Die  qnartiermaclienden  Koiïiniandirlen  diirfen  aiif 
keine  Weise  Wagen  oder  Reitpferde  fiir  sîch  reqviîri- 
ren  ,  es  sey  denn,  dass  sîe  sich  durch  schrirtUche  Or- 
der  des  Reginreiitskoiniiiandeiirs  aïs  dazu  berechtigt,  îe- 
gttimiren  kunneti.  Dîe  Traiispcrîiiûltel  werd©n  vo»  eî- 
nem  Nadilquarfiier  bis  ziim  aiidern,  d,  b.  von  eiîiem 
Etappenbezîrk  bis  zum  uaclisîen  gesîellt ,  iind  di®  Art 
der  Steliung  bleibî  den  Landesbeborden  ganzlicls  iiber- 
lassen. 

Die  durdimarscbirendeii  Trtippen  m\à  gelialtesn,  die 
Transportmitlel  bei  der  Atikisufi  im  Nacblquarlbr  so« 
fort  zu  entlassen,  dagegen  nuîss  von  den  Bebordeii  da- 
fiir  gesorgt  werden  ,  dass  es  bei  dem  Abmarscbe  der 
TruppeD  an  den  nolhtge»  frlscbeu  Transportisiittilo 
olcht  fehîe,  und  solcbe  Jtur  gehorigen  Zeil  eiiarelFen, 

Die  durcbmarsdiirenden  Trtippen  oder  emzeln  rei» 
sende  Milîtairpersoneo ,  wekhe  aitf  einer  Euppe  ein» 
IrefTen,  werden  den  andern  Bïorgen  weiter  gescbairt» 
Sie  kônnen  nur  dann  verlangefâ,  denseîbfiî»  ïag  weîter 
transportîrt  zu  werden,  wenn  desbaîb  Tags  auvor  eine 
ordnungsniassige  Anzeige  gemacht  wordeii,  widrîgenfalls 
umssen  sîe,  wenn  sie  gîeicb  weiler  imà  doppeîte  K{ap« 
pen  zurùcklegen  woîlen  ,  anf  eigene  Kosic  y  Extraposî» 
pferde  nelmien,  Den  beireflenden  Oflî^icrew  wird  es, 
beî  eîgener  Verantworliing  'iwv  besonderen  Pllidit  ge- 
macbt,  darauf  zu  aditen ,  dass  die  Wagen  wnlerwegs 
nidit  durdi  Personen  ersdïwerl  werden,  weldie  zuni 
Faîiren  kein  Redit  haben,  m\à  dass  die  Fiibrîeuîe  kei~ 
2ier  iibleti  Bebandhing  aiisge&elzt  sind. 

Als  Vergiitung  fiir  die  Vorspannc  wîrd  von  dem 
tioaigUdi  Preussiscbeu  Gouvernement    fiir  jede  î^leîie 
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nnd  fur  jecles  Pferd ,  incl.  des  Wagens ,  wenii  eîu  sol- 
clier  erfurderlicli  ist,  die  Siimnie  vou  6  gGr.  iii  Golde 
bezahlt. 

Die  Enlferiiung  voii  eînem  Naclilquarlier  in  das  an- 
dere  wird  der  Knlfernung  des  Etappenhaiiptortes,  nacli 
der  oben  angegebenen  Entfernung  bis  zum  andern  gleich 
gerechnet,  die  FidirpHichligen  inogen  eînen  weileren 
oder  nahern  Weg  zuriickgelegt  liaben.  Der  Weg  der 
Fuhrpflichtigen  bis  zum  Anspannuugs  -  Orte  wird  «icbt 
mit  in  Anrechnung  gebracht. 

Die  Fussbolen  und  Wegweiser  diirfen  von  dem  Mi- 
lilair  nichl  eigemnachlig  gcnomnien,  \iel  weniger  mit  Ge- 
wall  gezvrungen  werden,  sonderu  es  sind  solche  von  den 
Obrigkeitea  des  Orls,  worin  das  Nachlquarlier  ist,  oder 
wodurcb  der  Weg  gelit,  schriftlicli  zu  requiriren.  Das 
Botenlohn  soll  fiir  jede  Meile  mit  4  gGr.  Gold  vergû- 
lel  werden,  wobei  der  Riickweg  nîcht  zu  rechiieu  ist. 

VL  Liquidation, 

Die  Vergiitung  fiir  die  verabreîchte ,  nacli  Vorsie- 
hendem  durch  die. Verpflegten  nicht  sogleicli  selbst  zu 
bezahlende  Bekostigung,  fiir  den  geslellten  Vorspann 
und  dife  Bolen  oder  Wegweiser,  wird  nach  den  vor- 
steheod  stipulirten  SUtzen  durch  das  marschirende  Mi« 
litair,  in  sofern  dièses  aus  ganzen  Truppentheilen  oder 
aus  grôsseren  Detascbemeuts  unter  Fùhrung  von  Ofii- 
zieren  bestebt,  in  der  Regel  sogleicb  baar  entricbtet, 
und  zwar  entweder  in  Golde,  oder,  wenn  dièses  nicht 
gegeben  werden  kanu,  in  Silbergeld  mît  IS^pCt.  Agio 
oder  mil  5§  Rlhlr.  Silbergeld  statt  5  Rthlr.  Gold,  an 
das  Etappeubiireau  in  der  Besidenzstadt  Gotha  und  nur, 
wenn  der  kommandirende  Offizier  in  eiuer  andern  Stadt, 
oder  in  eineni  Dorfe  cînquartiert  seyn  sollie,  an  die 
Ortsvorgesetzten  der  lelzteren  ,  gegen  deren  Quittung 
luid  unter  Erlheilung  von  Gegenbescheiiiigungeu  ûber 
die  gezahllen  Belrage,  Seîlens  des  Fiihrers  des  mar- 
schirenden  IVuppentheils  oder  Detaschements.  Sollte 
dièse  direkte  sofortige  Bezahlung  durch  die  Truppen 
in  sellenen  Ausuabnisfallen  nicht  haben  bewirkl  wer- 
den kunnen,  so  wird  iiber  die  vorgedachten  Leislungen 
von  dem  Kommandeur  0^'i*t^'"S  erlhcill,  auf  deren 
Grund  die  Vergiitung  vierteljiihrlich  zur  Liquidation  ge- 
bracht wird.  Letzteres  Verfahren  fîndet  auch  Slatl, 
hinsîchtlich  der  crwahutcn  Leistungen  fur  kleinere,  un- 
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ter  Fiihrung  von  Unleroffizieron  marschîrende  Tnippen-  1842 
Detaschements  ,  imd  fiir  einzein  marsciiirende  Soldaten. 

Eben  so  ertlieîlt  das  marschirendo  Mîlitair  (iber  die 
fiir  die  Pferde  verabreichte  Fourage  bloss  QuiUung. 
Die  Vergûtung  dafiir,  so  wio  fiir  die  soiistigeti  kon- 
yeutiousmiissigen  Leistnngen,  fiir  welche  nach  Vorste- 
hendem  die  baare  Bezahlung  iiiclit  stipiilîrt  ist ,  wird 
in  der  seitherigeu  Weiso  vierteljahtlicli  zur  Liquidation 
gebracht  und  von  dem  Koniglich  Preiissischen  Couver- 
uenient  baar  bericbtigt. 

F'IL    Aufrechthaltung  der  Ordnung  und  militai- 
rischen  Polizei, 

Es  eoll  in  Erfurl  ein  Koniglich  Preussîsclier  Elap- 
|ien-Ia8pektor  angestellt  werden,  dessen  Bestimmung  da- 
bin  gebl,  fiir  die  Atifrecbtballung  der  Ordnung  und 
Bichtigkeit  der  Liquidationen  Sorge  zu  tragen,  und  et« 
wanigen  Bescbwerden  so  viel,  wie  moglich»  abzubelfen. 
Er  bat  aber  keine  Autoritat  tiber  die  Herzoglick  8ach- 
8en  -Gotbaiscben  Uniertbanen. 

Solhen  bia  und  w^ieder  Dîiferenzeu  zwîscben  den 
Bequartierten  und  den  Soldaten  entsteben,  so  -werden 
solcbe  von  der  Etappenbeburde  und  den  kommaudireu- 
den  Ofiîzieren.,  wie  aucb  von  dem  obeti  erwâhnteu 
Etappen -Inspektor,  insoweit  dessen  Âufenthalt  îu  Er* 
furt  solcbes  gestattet ,  gemeinscbaftiicb  beseiligt. 

Die  Etappenbeburde  ist  berecbtigt,  iedèn  Uiiieroffî- 
zier  und  Soldaten,  welcber  sicb  tbittlicbe  Missbandlun- 
gen  seines  "Wirtbes  oder  eînes  anderen  Uniertbanen  er- 
laubty  zu  arretiren  und  an  den  Konimandirenden  zur 
weiteren  Untersucbung  und  Bestrafung  abziilîefern. 

Den  Etappenbeborden  wird  es  nocb  zur  besouderen 
Filicbt  gemacbt)  darauf  zu  acbten ,  dass  die  Wege  stets 
in  gtiteni  Stande  erbalten  werden*  und  uberbaupt  haben 
dieselbeu  ibre  stete  Sorgsanikeit  darauf  zu  rîcblen,  dass 
es  den  durcbniarscbirenden  Truppen  an  nicbts  feble, 
was  dieselben  mît  Kecbl  und  BiUigkeit  verlangen  kon* 
nen  ;  iiber  welcben  Gegenstand  der  Etappeu-lnspeklor 
gleicbfalls  zu  wacben  bat,  und  bei  den  LandesbebOr- 
den  Bescbwerde  fiibren  kann. 

Die  koinniandirendcn  OTIiziere  80>vobl ,  wie  die 
Etappenbeborden  sind  anzuweisen  ,  stets  mît  Eifer  und 
Ernsl  dabin  zu  tracbten  ,  dass  zwiscbon  den  Bequar- 
licrlen  und  den  Soldaten  ein  guter  Geisl  der  Eintracbl 
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1842  erlialten  werdo,  und  dass  die  Eiiivroliner  in  Bezieliung 
aiif  ihre  Deutschen  Briider  wiliig  diejenigen  Lasten 
tragen,  welche  der  Naliir  der  Sache  nach  nîcbt  ganz 
gehoben,  aber  durcîi  ein  btlliges  Benehmeu  von  beiden 
Seilen  sehr  getnîldert  werden  konnen. 

Die  Koniglicl»  Preussischen  Truppen ,  welche  auf 
dieser  Mîiîtaîrstt  asse  instradirî  werden ,  soîlen  jedesmal 
vou  dein  înhalle  dieser  Konvention  ,  soweit  es  nothig 
ist ,  voUstandig  unterriclilel  werden  ,  sowie  die  erfor- 
derlicheu  Auszïige  sowohl  in  der  Etappe  als  in  den 
seSbiger  ztir  Ausîiiiifc  beigegebensn  Ortschafîen  zur  Nach- 
richt  bekannl  geinacht  «nd  affischirt  werden. 

B,    Eîappenstrasse  Jûr  das  HerzogUch  Sachsen— 
Coburg'^Gothaisehe  Militait  clurch  den  Preussi- 
schen Theîl  der  Grafsvhaft  Heiineberg, 

Fiir  das  5a  den  Stadtent  Cobiirg  iind  Gollia  befînd- 
îicîse  HerzogUch  Sacbse»-Cobtirg-Gothai8che  Miliiair  be- 
steht  die  Etappenstrasse,  welche  deu  Rdnigîich  Preiissi- 
scheo  Antheii  der  Grafschaft  Henneberg  in  der  Art 
durckschneîdet,  dass  sie  die  beiden  Siadte  Schieusingen 
und  Suhl  beriihri. 

Oie  îtt  dieser  Konveotion  îm  Abselinîtte  A.  atifge- 
steilteti  Bedingungen ,  unter  welciten  der  Durchinarsch 
Preussisclier  Truppe»  dui'cb  das  Herzogthnm  Gotha  Statt 
/indet,  werden  auch  fur  den  Durchmarscli  des  Herzog- 
îichen  Miiiîaîrs  durclx  das  geddchte  Preussiscbe  Gebiet 
hierdtîrch  anerkannt. 

Die  vorstehenden  Verabredungen  sollen ,  ids  vom 
I.  Januâr  1842.  ab  iu  Wirksamkeit  getrelen ,  betrach* 
tet  werden^  und  bieiben,  in  soferii  nicht  bei  dem  6un« 
deslagc  in  Hticksicht  der  Ëtappenstrassen  und  der  Ver« 
pllegung  der  Truppen  allgeftieine  Einricbîimgen  gelrof^ 
fen  werden,  bis  zum  1.  Jantiar  des  Jabres  £în  Tau* 
send  Achi  HundertZwel  imdFunfzig,  also  durcli  Zebu 
Jalii's,  mît  dem  Vorbehalte  iedoch  ,  in  Kraft,  dass  fiir 
den  Fali  eines  in  dieser  Période  eintreteoden  Krieges,  den 
Uinstanden  nach  die  elwa  nothwendigen  abandernden 
Bestimmungen  durch  oine  bcsondere  Uebereinkunft  re- 
guHrt  werden  sollen. 

Gcgcnwitrtige  Uebereinkunft  soîl,  nachdeni  sie  gegen 
eine  gleichlaulende  von  dem  HerzogUch  Sacbsen  -  Co- 
burg-Golbaiscben  Ministmo  volbogeoe  Ausferligung  aus- 
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gewecliseit  wor^en  seyn  wird,  dure!»  oireiitliche  Be-  J 
kantitinacbung  in  dea  beiderseiligen  Slaaîen  Kraft  und 
Wirksamkeit  erhalîen. 

Geschehen  Berlin  ,  deiî  tO  Jsnuar 
Koniglîch  Preussisched  Miaislerium  der  auswartigen 
Aogelegenbeiten. 

Frh.  V.  WsaTHER. 
la  Verlretong  dei  Kônigtîchen  Gcheimcn  Staats-  uud  Kabinets- 
Minieter  Grafen  voii  MaUzan. 

Verstebende  Erkîaning  wîrd,  nacîîdeni  solcîie  gegen 
fine  ûbereinstinmiende  Krkifining  des  Heizoglich  Sacîs- 
sen-Coburg  und  Gothaiscîien  Ministeriiims  voin  5.  d.  M. 
ausgewecliseît  worden,  hterdurch  zur  olï'enlliclien 
KennlDÎss  gebraclit 

Berlin,  den  27.  Januar  1842. 
Minisîeriuoï  der  auswartigen  Angeîegenheileii. 
Frk.  V.  WkktheEo 
In  Vertretoog  des  Kôoîgiichen  Gehelmen  Staats-  nnd  Kabinets- 
Mioisterâ  Grafen  vonMaitzan. 


22. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre  de  Lubech  sur  V extension  de 
Vabolition  du  droit  d'aubaine  sur 
les  provinces  prussiennes  non  appar- 
tenantes à  la  confédération  germani- 
que. Signée  à  Berlin,  le  3  Mars  1842. 

Pubticatiori  officielle  faite  en  Prusse. 

JMinisterlal-Erklnrung  ùber  die  îuit  dem  Senaîe  der  freien 
und  Hansestadt  Lùbeck  gelrolï'ene  Uebereinkunft  we- 
geii  Ausdebuung  der  Freizugîgkeit  auf  die  niclît  zunrî 
Deulschen  Bunde  gehurigen  Preussiscben  Frovinzen, 
d.  d.  deu  3.  Miirz,  bekaunl  gemadit  den  19.  ÎMaiz 
1842. 

Naclidem  die  Kùnigîicb  Preussîscîie  Regîerung  mit 
dem  Setiate  der  freieii  und  Hansestadt  Lîibeck  dabiiï 
«bpreingekonimer.  isl,  die  Auf!«ebnng  des  Abscbosses 
uud  Abfahrlsgeldes,  welche  zufolge  des  Artikels  18.  der 
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Î842  Deutscben  Biinclesakte  vom  8.  Juni  1815.  iind  nacli 
Maassgabe  dei-  Beschliisse  der  Deutsclien  Blindes ver- 
sainmlung  vom  23.  Jiiui  1817.  iind  2.  Aiigusl  1827. 
bereils  zwisclieu  deii  zym  Deulsclieii  Bunde  gehorige» 
Preussisclien  Provinzen  und  der  freîeii  Sîadt  Liibeck 
fesigesetzt  worde»,  nunmelir  auch  auf  die  nie  ht  zum 
Deutscïien  Bimde  gehorigen  Preussîschen  Provinzen  im 
gegenseiligeu  Verhallnisse  zur  freien  Stadt  Liibeck  m\i 
deren  gesamnilem  Gebiele  auszudehnen,  so  erklaren  jetzl 
die  heideti  Kegierungen  Folgeudes  : 

Art.  1.  Bei  keinem  Vermogensausgange  auch  aus 
deu  nichl  zum  Deutscben  Bunde  gehorigen  Provinzen 
der  Preussîschen  Monarchie,  namenllich  also  aus  den 
Provinzen  Preuasen  und  Posen  in  die  freie  Sîadt  Lii- 
beck und  deren  Gebîet  oder  aus  diesen  in  jene,  es  niag 
sich  solcher  Ausgang  durch  Auswanderuug,  oder  Erb- 
schaft,  oder  Légat,  oder  Brautschatz,  oder  Schenkung, 
oder  auf  andere  W  eise  zutragen ,  soll  irgend  ein  Ab- 
schoss  (gabella  heredîtaria)  oder  Abfabrtsgeld  (census 
emlgrationis)  erhoben  werden» 

Von  dieser  Bestimmung  sind  jedoch  diejenigeu  aïl- 
gemeinen  Abgaben  ausgenommen,  w^elche  bei  eincm 
Krbschafts-Anfalle,  Légat,  Verkauf  u.  s.w»  ohne  Uuler- 
schied,  ob  das  Vermogen  im  Lande  bîeibt  oder  hin- 
ausgezogen  wird,  ob  der  neue  Erwerber  ein  lulander 
oder  ein  Frenider  ist,  in  dem  beiderseitigen  Gebiete  zu 
entrschten  sind ,  v^^ie  z.  B.  Ërbschadssteuer ,  Steœpelge- 
biihren  und  dergleichen. 

Art.  2.  Die  vorstehend  bestimmte  Freiziigigkeit  soU 
sich  sowohl  auf  diejenigen  Abgaben  an  Abschoss  und 
Abfahrlsgeîd ,  weïche  in  die  Staalskassen  fliessen  ,  aïs 
auch  auf  diejenigen  Abgaben  an  Abschoss  und  Abfahrt- 
geld  ersîrecken ,  w^elche  in  die  Kassen  der  Kommuneiif 
Mîirkte,  Kammereien,  Stider,  Patrimonîal-Gerichte  unJ. 
Korporationen  oder  einzehier  Privât -Personen  iliessen 
wurden. 

Art.  3.  In  Absicht  der  Anwendung  der  gegenwar- 
tig  Terabredeten  Freiziigigkeit  soll  der  Tag  des  wirk- 
lichen  Abzuges  enischeîden. 

Art,  4.  Die  verabredete  Freîziigigkeil  beziebt  sich 
nur  auf  das  Vermogen,  Demnach  bleiben ,  dièses 
Uebereinkomniens  ungeaclilet,  diojeuigen  Preussischen 
Gesetze  und  diejenigen  Gesetze  der  freien  Stadt  Liibeck 
in  ihrer  Kraft  besteheu,  welche  die  Person  des  Aus* 


cancer n,  le  droit  d^auhaine,  123 


V  anclernclen ,  seine  persùiilichen  PUîclilen,  insbcsoiïderc  1842 
geîne  Verpflichlinig  zimi  Kriegsdienste  belielFen.  Auch 
w'irA  in  Zukiinfl  in  Bezîehiing  aiif  die  })erson1iciien 
Pflicliten  der  Auswanderndeii ,  insbesondere  ilire  Mili-' 
lairpiliclit,  keine  der  beiden,  die  gegenwaiiige  Erkîarung 
abgebendeii  Regieruiigen ,  in  Ansehuug  der  Gesetzge- 
bung  bescliraiikt. 

Art.  5.  Gegenwarlige ,  îin  Namen  Seiner  Majeslât 
ded  Konigs  von  Preussen  von  dem  Koniglicb  Preussi- 
schen  Minislerium  der  auswarligen  Angelegenheilen  und 
ifii  Namen  der  freien  Sladt  Liïberk  iind  deren  Senate 
von  dem  prasîiiireoden  Biirgermeister  zweiinal  gleiclw 
laiitend  ausgefertigle  Erklaning  soll ,  nach  erfolgter  ge- 
genseitiger  Auswechseltmg,  Kraft  und  Wirksamkeil  baben. 

So  gescbelien  Berlin,  den  3.  Marz  1842. 

KonîgUch  Preussiscbes  Minislerium  der  auswarlîgen 
Ângelegenheiten. 
In  Vertretnng  des  Geheimcn  Stsats-  und  Kabinets-Ministers  Gra- 
fen  von  Maitzan. 
Frh.  V.  Werther. 

Nachdem  die  Aiiswecbsdung  vorstebender  Erklaning 
gegeo  eine  gleicblantende  Erklaning  des  Sénats  der  freien 
und  Hansesladl  Liibeck  am  9.  d.  M. ,  von  wo  ab  die 
gelroffene  Uebereinkunft  daber  in  Kraft  tritt,  erfoigt 
ist ,  wird  solcbe  unter  Bezugnabme  auf  die  AHerbocbste 
Kabinets-Order  voni  11.  April  1822.  (Geselz-Samm- 
liing  pro  1822.  Seile  81.)  bierdurcb  zur  offenllicben 
Keiintniss  gebracbl. 

Berlin,  den  19.  Mcirz  1842» 
Minislerium  der  aiisw.'irligen  Angelegenbeîten. 
In  Yertrctuiig  des  Geheimen  Staais-  niid  Kabinets-Ministcrs  Gra- 
fen  von  Maitzan. 
F«H.  Werther. 
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23. 

Convention  entre  V Autriche  et  la 
Prusse  pour  prévenir  les  délits  fo- 
restiers, de  chasse,  champêtres  et  de 
pêcheries  Sur  les  frontières  respecti- 
ves.   Signée,  le  2i  Mars  1842. 

Fitblication  officielle  en  Prusse. 

(Gcsetzsammluug  fur  die  Kënigl.  Preiissischen  Staaten. 
1842.  Nro.  12.  v.  4,  Mai). 

Minislerîaî-ErklaruDg  iiber  die  zwischei)  der  diesseîligeu 
und  der  Kaiserlich-Koniglich  Oesterreichischeu  Regie- 
rung  abgescldosseue  Uebereiuktinfl  ztir  Verbiiiung 
von  Forst-j  Jagd-,  Fisçli»  \mà  Feldfreveln  ati  den 
gegenseiHgen  Lande«greozeti,  d.  à,  den  21.  Marz  und 
bekannt  gemacht  den  19.  April  1842. 

Die  Kôniglich  Preussîsche  Suats  •  Hegierung  tiber» 
DÎfnnit  gegen  die  Kaîserlich  •  Konigîicli  Oeslerreidiische 
Staatd-Hegierung  zur  wirksamen  Verbiiîung  der  Forsl-, 
Jagd-,  Fisch»  und  Feldfreveî  an  der  gegenseitigen  Lan- 
desgrenze  die  Verpflichtung,  nachîolgende  Besliinmungeu 
genau  zu  beobachten  und  zu  handbaben  : 

1.  VerpOicbtet  sîch  die  Roniglicb  Preussiscbe  Slaats- 
Regiemng,  dieForst-,  Jagd-,  Fisch-  und  Feldfreveî,  welcbe 
îhre  Unteribanen  auf  tiaiserlich  Oesterreîdnscbem  Ge« 
biete  veriib&  hâben  mocbteo  ^  sobald  sie  davon  Kennt* 
Biîss  erhâlt,  nacli  denselben  Gesetzen  zti  tmtersucben 
und  zu  bestrafen,  n.m€li  welcben  sie  unlersucht  ii»d  be- 
straft  werdeti  wiirdeni  wenn  sîe  im  inlande  begangen 
worden  waren, 

2.  Von  allen  Beburden  und  ihren  Organen  soll  zur 
Entdeckung  der  Frevler  a!!e  nsoglîcbe,  den  îulandiscben 
Gesetzen  entsprechende  BiiUe  geleistet  und  die  Unter- 
sucbung  und  Beslrafung  der  Forsl  -,  Jagd  -,  Fisch  -  und 
Feîdfreve!  irniner  so  scbïeunig  vorgenommen  werden, 
als  es  nur  tniiner  tbuulicli  seyn  wird. 

3.  Die  Einzîebung  des  Beirages  der  Strafe,  falls  eiiie 
Geldstrafe  verbiingt  wird,  und  der  etwo  stattgebabten 
IJntersucbungsgcbiibrcn   sol!  demjeuigeu  Staale  verblei- 
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îjeii  ,    in  welchpin  (1er  venu  llieilte  Frcvler  wohiit   iind  1842 
iii  welcheni  das  Ki  Leiintuïss  stallgefunden  ha»,  iind  nur 
der  Beirag  des  Sçhadenersaizes  und  der  Pfandgebiiîiren 
an  die  belretteude  Kasse  desjenigen   Staales  abgefuhrt 
werden ,  in  welcheni  der  Freve!  veriibt  worden  isL 

4.  Den  Protokollen  «ind  Abschatzungen  ,  die  zur 
Konstalirung  des  von  den  Angeîjorigen  des  einen  Staa- 
tes  in  deni  Gebiele  des  andeiJi  veriibten  Frevels  von 
den  hicrzu  in  iedein  Lande  kouipetenten  Fersoncn  auf- 
genommen  worden,  \s\  jener  GIaul)e  von  der  zur  Ab- 
iirllieilung  geeigneten  Behorde  beizinnessen ,  weîchen 
die  Geselze  den  Protokollen  der  inlandlschen  Beamten 
beilegen, 

5.  Gegenwarlige  Erkianing  soi!  vor  der  Hatid  auf 
die  Dauer  von  drei  Jahien  zu  gelten  haben  «nid  gegen 
eiiie  gleiclilaniende  im  Namen  der  Kaiserlich  Oeslerrei- 
chisc!«en  Staats  -  Regiernng  aiisgeferligîe  ausgewechselfî, 
soli in  ini  ordentlîchen  Wege  kuud  geniachf  werden, 

Zn  Urkund  dessen  ist  gegenwartige  Minîsterial  -  Er- 
klurung  ausgeferligt  und  mit  dem  Kunîglicheu  însiegel 
versehen  worden. 

So  gescheben  Berlin  ,  den  21.  Marz  Î842. 
Koniglicli  Preussisclies  Minîsierium  der  auswarlîgen 
Angelegenhesfen. 
In  Vertretong  des  Gcheîmeii  Staats    nnd  KabiaeismiKisters  Gra- 
fen  voQ  M aitzan. 
F«H.  V.  Wehthir. 

Vorstehende  Erkliirung  wîrd,    nachdem  sîe  gegen 
eine  iibereinstiinmende  Erkîarutîg  der  Raiserlicb-Konig- 
lich  Oesterreîchieclien  Geheimen  HsKUSo,  Hof-tind  Staais- 
kanzlei  vom  21.  Marz  d.  J.  utisgewechselt  worden,  liier- 
durch  zur  ofTentlicben  Kenntniss  gebracht 
Berlin,  den  19.  April  1842. 
Der  Minister  der  atiswarligeu  Angelfgenlietten. 
Frh.  V.  BiJLOw. 
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Ukase  Sf\  Maj.  des  Kaisers  von  Russ- 
land^  die  Vnterdvuckung  des  Neger- 
hanclels  hetreffend^  Datirt  Sl  Pe- 
tersburgy  den  26  Màrz  {7*  ^pril)  1842* 

Unser  erliabener  Vorgiinger  und  vielgeliebler  Brii- 
Uer ,  der  versiorbene  Kaiser  Alexander  I. ,  glorreiclieti 
Andeiikens ,  liât  in  dcn  deDkvviirdigsteu  Zeiten  setuer 
glorreicheii  Regierung,  aïs  der  iti  Wien  Yersammelte 
Congress  der  Monarche»  die  iieiien  Griindiagen  zii  den 
politisclieii  VerhaUiiissen  der  europaischeii  Macbte  fesl- 
slellle,  eikaunt,  iiud  iii  Uebereinstimtiuing  mît  seineii 
Verbiindeleii  feierlicli  erklart ,  dass  der  unter  dein  Na- 
meii  des  afrikanischcn  Negerbandels  bekannle  Handels* 
zweig  voit  den  Tugendbafteu  und  Aufgeklarten  aller 
Zeiten  mit  Kecbt  als  den  Grundsiitzeu  der  Philantro- 
pie  und  dcn  Gesetzeu  der  ùiTentlichen  Moral  zuwider 
betracbtet  worden  sey,  und  dass  nur  die  besondern  Utn- 
stande,  die  zur  Kntstehung  dièses  HaadeU  Aniass  gegeben, 
und  die  Schwierîgkcit  ihii  obne  vorbereitende  Maass* 
regeln  zu  untcrdriicken ,  bisher  der  Forldauer  eÎDes  so 
gehassigen  Handels  bis  zu  einem  g^wissen  Grade  hat- 
ten  zur  Entschuldigung  dienen  konnen.  Aile  Souveraine 
Europa's,  die  den  Pariser  Verlrag  vom  18  (30)  Mai 
1814  unterzeîchneten  ;  gingen  daher  die  Verpflîchtung 
ein,  gemeinsam  und  durcli  aile  ibnen  zu  Gebote  stehen* 
dcn  Mittel  auf  die  Unterdriickung  dièses  Handels  au( 
allen  Punktcn  der  Erde  hîuzuwirken.  Ungeachtet  îhres 
lebhaften  Wunsches,  diesen  so  wohïthatigen  und  so  nûtz- 
lichen  Zvveck  zu  erreicheny  hatten  sie  iodessen,  uni  die 
Intéresse»  ihrer  respectîven  Unterthanen  zu  sclionen, 
und  aus  Nachgiebigkeit  gegen  die  Gebraucbe  und  seibst 
gegen  die  seit  Jahrbunderten^eingewurzelten  Vorurtheile» 
im  vorauft  nicbt  die  Zeit  bestinimt,  in  welcher  jede 
Macht  es  nioglich  und  angcmessen  findeti  wurde  deii 
Negerhandel  formlich  zu  verbîeten;  es  wurde  vîelmelic 
die  endliclie  Feststellung  dièses  Termins  den  direcfen 
llnterhandlungea  zwischeii  den  Hofen  iiberlassen.  Seît 
dem  Eriass  dieser  Erklaruog  îst  der  Negerhandel  von 
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Ukase  de  S.  M.  l'empereur  de  Rus- 
sie, en  date  de  St.  Peter  s  bourg  le 
26  mars  (7  avril)  •  1 842  >  relatif  à  la 
répression  de  la  traite  des  nègres. 

Noire  auguste  pred<?cesseur  et  hien-aîme  frère ,  feu 
TeiTipereur  Alexandre  1*^',  de  glorieuse  uidinoire,  a,  dans 
le  temps  le  plus  mémorable  de  son  règne  glorieux,  lors- 
que le  congrès  des  monarques  réunis  à  Vienne  posait 
les  nouvelles  bases  des  rapports  politiques  des  puis- 
sances européennes,  reconnu  et  solennellement  déclaré, 
de  commun  accord  avec  ses  alliés,  que  la  branche  de 
counnerce  connue  sous  le  nom  de  traite  des  nègres 
avait  été  considérée  avec  raison,  par  les  hommes  ver- 
tîieuK  et  éclairés  de  tous  les  temps,  comme  coniraire 
anx  principes  des  la  philanthropie  et  aux  lois  de  la  mo- 
rale publique,  et  que  les  circonstances  particulières  au 
milieu  desquelles  ce  commerce  a  pris  naissance  et  la 
difliculté  de  la  réprimer  sans  mesure  qui  y  prépare, 
ont  seules  Jusqu'ici,  servi,  jusqu'à  un  certain  point, 
d'excuse  a  un  trafic  aussi  odieux. 

Tous  les  souverains  de  VK'«"'ope  qui  ont  signé  le 
traité  de  Paris  do  i8  (30)  mai  1814,  prirent  alors  l'en- 
gagement d  opérer  en  commun,  et  par  tous  les  moyens 
qui  seraient  en  leur  pouvoir,  la  répression  de  ce  trafic 
siu'  tous  les  points  de  la  terre.  Malgré  leur  vif  désir 
de  parvenir  à  ce  but  si  honorable  et  si  utile,  ils  n'a- 
vaient pu  pourtant,  pour  épargner  les  intérêts  de  leurs 
sujets  respectits,  et  par  condescendance  pour  les  usa- 
ges et  même  pour  les  préjugés  enracinés  depuis  des  siè- 
cles, déterminer  à  l'avance  le  temps  dans  lequel  cha- 
cune des  puissances  jugerait  possible  et  convenable  d'in- 
teidire  formellement  la  traite;  la  fixation  définitive  de 
ce  temps  fut  plutôt  abandonnée  aux  négociations  direc- 
tes entre  les  diverses  cours. 

Depuis  la  publication  de  cette  déclaration  ,  la  traite 
des  nègres  a  été  interdite  par  presque  tous  les  gouver- 
nemciis  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  eu  ce  moment 
un  traité  particulier  vient  d'être  conclu  entre  nous  et 
LL.  MM.  r^mpereur  d'Autriche,  le  roi  des  Français, 
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Î842  f«st  alîen  Regîerungen  Europa*s  iind  Aniei  ika's  verbo- 
leiî   worden ,    iiud   gegenwaiiig  ist  ein  Specialverfrag 
zwisclieii  Uns  uiid  ihren  Majeslaten  deni  Kaiser  von 
Oeslerreicb,  de  m  K.onig  der  Franzosen,  der  Ku- 
nigin  von  GrossbrîiannieQ  îiud  dem  Konige  von  Preu- 
ssen  hinsîclitlich  der  wirksamsîcn  Maassregein  abgescblos- 
sen  wor.den ,  die  zu  nebmen  sind,  iim  zu  verhindern 
dass  jener  Har,de!   beîmîich  fortgeseîzt  werde.  Durch 
diesen  Vertrag  ist  nicijt  bloss  festgesielU,  den  respecliven 
Unterlhanen  der  contrahirenden  Machle  zu  verbieien 
oder  das  Verbot  zu  erneuern,  den  Negerbandel  in  den 
Besitzuugeii  oder  unier  der  Flagge  dieser  Macble  zu 
belreiben  oder  sich  dabei  dnrcb  Capilalien  oder  Scbilfe, 
auf  direcle  oder  indirecte  Weise  irgeisav^'ie  zu  betbeiligen, 
sondern  aucli  entschieden,  dass  jeder  Versuch  der  Er- 
neuerung   oder  Forlsetzung  dièses  Handeîs  dem  Ver- 
brecben  der  Seerauberei  gleicligestellt  werden  soli,  und 
dass  aile   dabei  bescbaftigten  Schilîe  jedes  Recbt  auf 
Scliulz,  das  ibneu  dîe  Fiagge  der  einen  oder  der  an* 
dern  conlrahîrendeîi  Machl  gevvabrt ,    verlierea  soltetl. 
Nacbdem  Wir  a!le  Bestimmiingen  dièses  V'erîrages  ^anc- 
lioiiirt,  befehlen  Wir,   dass  hinfiir  jedes  Indinduum, 
das  gesetzHcii  ûberfiihrt  wird ,  Negerbandel  be^Heb^a 
oder  auf  directe  oder  îndirecle  Weise  daran  îrgeinlwie 
Tbeil  genommen  zu  haben,  dem  Gericbt  îiberggben  und 
den  von  Unseren  Gesetzea  gegen  dîe  Seerauberei  vor- 
geschriebenen  Slrafeii  iinierworfen  werden  soîL  Der 
dirigirende  Senal  wird  Sorge  tragen,  alîe  ndtHgen  Maass- 
regein zur  pûnktlichen  AusfuKrung  des  Gegen wÉirtigen 
auzuordnen.    St.  Petersburg,  26.  Miirz  (7  April)  1842. 

(Gez.)  NiKOLAUS, 
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!a  reîne  d'Angleterre  et  le  roi  de  Prusse ,  relativemeot 
aux  mesures  les  plus  efficaces  à  prendre  pour  empêcher 
que  ce  trafic  ne  soit  continué  secrètement. 

Par  ce  trailë,  il  n'est  pas  seulement  arrélé  de  faire 
de'fense  ou  de  renouveler  la  défense  aux  sujets  respec- 
tifs des  puissances  contractantes  de  se  livrer  à  la  traite 
des  nègres  sur  le  territoire  ou  sous  le  pavillon  de  ces 
puissances,  ou  de  s'y  intéresser  d'une  manière  directe 
ou  indirecte  par  leurs  capitaux  ou  leurs  navires ,  mais 
il  a  été  aussi  résolu  que  toute  tentative  de  renouveler 
ou  continuer  ce  trafic  serait  assimilée  au  crime  de  pi- 
raterie, et  que  tous  les  navires  qui  y  seraient  occupés 
perdraient  tout  droit  à  la  protection  que  leur  garantît 
le  pavillon  de  l'une  ou  de  Tautre  des  puissances  con- 
tractantes. 

Après  avoir  sanctionné  toutes  les  dispositions  de  ce 
traité,  nous  ordonnons  que  désormais  tout  individu  qui 
sera  légalement  convaincu  de  s'être  livré  à  la  traite  des 
nègres  ou  d'y  avoir  pris  une  part  quelconque  d'une 
manière  directe  ou  indirecte ,  soit  livré  aux  tribunaux 
et  soumis  aux  peines  commînées  par  nos  lois  contre  la 
piraterie. 

Le  sénat  dirigeant  est  chargé  de  prendre  toutes  lea 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  ponctuelle  du  présent 
ukase. 

Saint-Pétersbourg,  26  mars  (7  avril)  1842. 

Signé:  Nicolas. 


25. 

Traité  cValliance  défensive  et  o^ffen- 
sive,  conclu  entre  les  Etats  d' Uru- 
guay, Entre-Piios  et  Santa  Fé.  Signé 
à  Galarza,  le  12  Avril  1842. 

(Hamburg.  unpartheîischcr  Korrespondent  1842  v.  11. 
Augusl.  Nro  185.) 

(Traduction  du  texte  orignal  espagnol.) 

Der  Prasident  der  orientalischen  Republik,  Oberbe- 
fehlshaber  des  Heeres,  und  die  Regierungen  der  beiden 
Slaaien  Entre -Kios  und  Santa  Fé,  belebl  vom  Geisle 
Recueil  gén.    Tome.  III.  I 
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der  Freiheit  iind  Civilisation  znm  Beslen  der  Volker, 
bei  welcher  sie  den  Vorsitz  fiihren,  imd  durchdriiiigen 
von  der  Nothwendigkeit,  dein  verheerenden  Kriege  und 
den  Unterdriickungen  von  Buenos  •Ayres  eîn  Ende  zu 
rnachen,  liaben  sich  entschlossen,  ihre  Iliilfsmiltcl  zu  ver- 
einigen  ,  die  Gewaltherrschaft  zu  brechen  und  die  Ent- 
fernung  des  Tyrannen  der  argentinischen  Staateu  mit 
Eifer  zu  verfolgen.  In  dieser  Absicht  baben  sie  fol- 
gende  Commissarien  ernannt:  Se,.  Exc.  der  Prasident  der 
orientalischen  Republik  Uruguay,  Oberbefehlsbaber  des 
Heeres,  seinen  Secrelar  D.  José  Luiz  Bustamente;  Se. 
Exc,  der  Gouverneur  und  General-Capilân  der  Provinz 
Entre -Rios  den  D,  D.  Santiago  Dergui ,  Minister  des 
Kriegs-  und  Seewesens;  und  der  Gouverneur  und  Ge- 
neral -  Capitan  von  Santa  Fë  den  Hru.  D.  Domingos 
Crespo ,  welche  nach  Auswechselung  ihrer  Vollinach- 
ten  iiber  folgende  Punkte  ûbereingekonunen  sind. 

Art.  I.  Zwischen  der  orientalischen  Republik  Uru- 
guay und  den  Provinzen  Entre  -  Rios  und  Santa  Fé  ist 
eîn  SchutZ"  und  Trutzbiindniss  gegen  den  Gouverneur 
von  Buenos- Ayres,  D.  Manuel  Rosas,  abgeschlossen. 

Art.  IL  Die  dabei  betheiiigten  Regieruugen  ver- 
pRichten  sich  feierlich,  aile  Elemente  in  Anwendung  zu 
bringen ,  w^oriiber  sie  zur  Fortsetzung  des  Rrieges  ver- 
fiigen  kônnen. 

Art.  IIL  Au8  den  Streitkraften  dieser  Staaten  wird 
das  vereiute  Heer  gebiidet,  das  den  Krieg  so  lange  fort- 
setzen  muss ,  bis  Rosas  abgesetzt  und  von  den  Ange- 
legenheiten  der  argentinischen  Republik  ganz  entferut  ist. 

Art.  IV.  Zum  Oberbefeblshaber  des  Heeres  wird 
Se.  Exc.  der  Prasident  der  orientalischen  Republik,  Bri- 
gade-General  D.  Fructuoso  Rivera,  ernannt. 

Art.  V.  Die  hohen  betheiiigten  Miichte  verpflichten 
sich,  unter  der  Verbiirgung  ihrer  Ehre,  die  Waffen 
uicht  eher  niederzulegen ,  bis  die  Absetzung  des  Gou- 
verneurs von  Buenos-Ayres  und  seine  Enlfernung  von 
deu  oiTentlichen  Angelegenheiten  erfolgt  ist. 

Art.  VI.  Dieselben  hohen  betheiiigten  Machte  ver- 
pflichten  sich  ferner,  auf  die  formellste  Weise  und  mit- 
telst  aller  in  ihren  Kraften  stehenden  rechtlichen  Mittel 
einen  grossen  National  -  Couvent  in  der  argentinischen 
Republik  zu  halten,  sobald  der  jetzîge  Gouverneur  von 
Buenos-Ayres  abgesetzt  ist,  uni  eine,  den  herrschenden 
Grundsatzen  jenes  Staaies  angemesseue  Organisation  und 
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Constitution  nebst  einer  eolchen  Begierungsform  einztt-  f  S42 
iulireo ,  die  ihneti  am  zutràglichsten  erscheint. 

Art.  VIL  Ohne  Nachtheil  fur  den  Inhalt  des  Art.  IL 
wird  die  Regiemng  von  Uruguay  dem  Senale  von  En- 
tre-Rios  aine  roonatliche  Subsidie  von  8000  liarten  Fia* 
stern,  und  dem  Slaate  von  Santa  Fé  eben  so  viel  be- 
zahlcn,  welche  Summen  i  Jahr  nacb  dem  Friedens- 
sclilusse  der  argentinischen  Kepublik,  nach  dem  Sturze 
des  Tyran nen,  wieder  abgetragen  werden  inûssen. 

Art.  VIII.  Unter  der  nâmîichen  Bedingung  der  Wîe- 
dererstattung  innerhalb  derseîben  Frist  wird  die  orien- 
talische  Regierung  den  Sîaaten  von  Entre  -  Rîos  wnd 
Santa  Fë  denjenigen  Krîegsbedarf  liefern  j  welcher  asur 
Ausrûstung  ihrer  Heere  noîhig  ist. 

Art.  IX.  Der  Oberbefehlsbaber  des  vereînten  Hee- 
res  wird,  von  der  Genebmigung  dièses  Vertrages  an, 
aile  Kriegsmitlel  ergreifen,  die  ibm  unerîasslicb  erscbei- 
uen  ,  selbst  bevor  nodi  das  Heer  organisirl  ist. 

Art.  X.  Da  der  Drang  der  Umstande  und  die  grosse 
Ëntfernung  zwiscben  dissem  Punkte  und  der  Haupt- 
ttadt  von  Corrientes  Sr.  Exc,  dem  dortigen  Gouver- 
neur nicbt  eriaubt  baben^  an  dîeserUebereîokuuft,  sei- 
nem  Wunscbe  gemass,  Tbei!  zo  uebmen ,  wozu  ibn 
seine  ValerlandsHebe  imd  Natîonalpflichten  bcrufen ,  so 
8oU  er  dazu  besonders  eingeîaden  v^^erden. 

Art.  XL  Der  gegenwarlige  Vertrag  wird  durch  Se. 
Exc.  den  Prasîdenten  von  Uruguay  und  die  Regierung 
von  £ntre*Rîos  innerbalb  drei  Tagen,  und  durch  den 
Gouverneur  und  General-Capitan  von  Santa  Fé  inner- 
balb 14  Tagen  genebmîgt ,  und  nach  20  Tagen  von 
heute  an  id  der  Stadl  Parana  ausgewechseit  werden. 
In  Kraft  dessen  wir,  die  unlerzeichaeten  Commissarien 
der  Regierungen  von  Uruguay,  Enlre-Rios  und  Santé  Fë, 
drei  Exemplarc  dîeser  Uebereinkunft  mil  unsern  Hân- 
den  unterzeicbnet  und  mit  unsern  Siegeln  verseben  ha- 
ben.  Gescheben  zu  Galarza  am  Ufer  des  Gualeguaicbu, 
den  12.  April  1842. 

José  Luiz  Bustamfnte.       Santiago  Derçui. 
DoMiwGOS  Crespo. 
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26. 

Loi  du  14  avril  1842  donnée  en  Da- 
nemarc,  relative  aux  droits  de  ton- 
nage* 

Nous,  Clirislian  VIIT,  par  la  grâce  cle  Dîeii,  roi  de 
Daneiwarc,  des  Vandales  et  des  Golhs,  duc  de  Scliles- 
•wig,  Ilolslein  ,  Slormarn  ,  Dilmarsken,  Lauenbourg  et 
Oldenbourg,  faisons  savoir,  après  avoir  reçu  plusieurs 
pétitions  et  pris  les  avis  de  nos  fidèles  Etats  provin- 
ciaux pour  le  duché  de  Schleswig,  dans  leur  réunion 
de  1840,  concernant  les  facilités  à  accorder  au  com- 
merce direct ,  nous  avons  cru  devoir  ordonner  diverses 
dispositions  dans  l'intérêt  du  commerce  de  transit  et 
pour  encourager  le  commerce  et  la  navigation  avec  l'é- 
tranger; nous  avons  également  trouvé  bon  que  le  com- 
merce profitât  de  ces  dispositions  pendant  le  temps  q.iî 
s'écoulera  avant  que  nous  ayons  pu  prendre  les  avis 
de  nos  fidèles  Etats  provinciaux.  En  conséquence,  nous 
avons  pris  la  très-haute  résolution  et  nous  votilons  que 
les  dispositions  ci-après  soient  provisoirement  exécutées  ; 

Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

{  1er.  Les  droits  de  tonnage  (lastpenge)  fixés  pour 
la  navigation  entre  Copenhague  et  tout  autre  port  de 
douane  de  Danemarc  ou  des  duchés  portés  dans  le  ta- 
rif C,  de  l'ordonnance  du  1er  mai  1838,  sous  le  2, 
sont  abaissés  de  16  rigsbank  schellîngs  à  8  rigsbank 
schellîngs  par  last  de  commerce. 

§  2.  Le  §  22  de  l'ordonnance  du  1er  mai  1838  est 
étendu  en  ce  sens  que  la  franchise  de  droits  accordée 
au  commerce  de  transît  profitera  .'«ux  marchandises  ex- 
portées du  dépi^t  de  crédit,  lorsqu'à  leur  passage  par  le 
Sund,  les  Bells  ou  le  canal,  elles  auront  payé  ou  de- 
vront payer  les  droits  imposés  dans  lesdits  lieux. 

§  3.  Les  articles  suivans,  savoir:  les  bois  de  tein- 
ture, le  café,  le  riz  en  grain,  le  riz  en  cosse,  le  tabac 
non  fabriqué,  les  sucres  bruts  de  Sainte-Croix  comme  les 
sucres  bruts  étrangers,  les  huiles  de  palme  et  de  coco 
profiteront  d\nie  remise  de  droits  de  douane  de  25  p. 
100  et  du  montant  des  perceptions  attribuées  aux  em- 
ployés, sous  les  conditions  suivantes: 
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j4»  Les  navires  provenant  de  nos  colonies  âes  In-  1842 
des-Occidentales  devront  justifier  par  les  docuinens  de 
douane;  ceux  provenant  d'autres  endroits  devront  Jus- 
tifier par  des  attestations  des  consuls  danois,  ou^  s'il 
ne  se  trouvait  pas  de  consuls  danois  dans  les  lieux  de 
chargement,  par  des  certificats  des  autorités  du  pays 
ou  de  la  douane,  que  leurs  marchandises  ont  été  char- 
ge'es  dans  un  port  transatlantique  ou  dans  une  place 
d'Afrique,  située  au-delà  de  la  mer  Méditerranée,  mais 
en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  à  la  Chine. 

B.  Que  ces  marchandises  soient  transportées  du  lieu 
de  chargement,  directement  à  un  port  de  douane  dans 
le  royaume  ou  dans  les  duchés ,  par  navires  nationaux 
ou  étrangers  privilégiés,  lesquels  lors  de  leur  départ 
pour  un  port  transatlantique  ou  une  place  d^Afrique 
au-delà  de  la  Méditerranée,  mais  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  ou  pour  la  Chine,  auront  pris  au 
moins  la  moitié  de  leur  chargement  en  productions  et 
produits  manufacturés  dans  un  port  de  douane  du  ro- 
yaume ou  des  duchés,  et  qui  constateront,  par  une  at- 
testation comme  ci-dessus^  qu'ils  ont  été  déchargés  dans 
un  port  quelconque  transatlantique  ou  d'Afrique ,  au- 
delà  de  la  Méditerranée,  mais  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  à  la  Chine. 

C.  Le  montant  des  droits  du  Sund  sera  réduit  de 
ladite  remise  quand  on  n'aura  pas  passé  le  Sund  ,  les 
Belts  ou  le  canal  de  Schleswig  et  de  Holsteîn. 

§  4.  La  présente  ordonnance  sera  immédiatement 
en  vigueur;  mais,  après  avoir  pris  les  avis  des  assem- 
blées de  DOS  fidèles  Etats  provinciaux,  nous  nous  réser* 
vons  d'apprécier  si  quelque  changement  ne  doit  pas 
être  apporté  et  de  faire  de  nouveau  connaître  noire 
trèshaute  résolution. 

Que  ceux  qu*elle  concerne  aient  à  se  soumettre  à 
la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  résidence  royale,  à  Copenhague,  le 
14  avril  1842. 

Signé  :  Christian» 
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27. 

Actes  concernant  la  prise  de  posses- 
sion des  Isles  Marquises  dans  VO- 
céanie  par  la  France,  l  Mai  —  12  Juin 

1842. 

Déclaration  de  prise  de  possession  du  groupe  du 
sud-est  des  (les  Marquises,  le  1er  mai  1842, 

Nous,  Abel  Dupetit-Thouars,  conlre-amîral,  cominau- 
deur  de  la  Legion-d'Honneur  et  commandant  en  chef 
de  la  station  navale  de  TOcéaii  Pacifique,  déclarons  à 
tous  présens  et  à  venir ,  qu'en  vertu  des  ordres  du  roi 
et  sur  la  demande  réitérée  des  principaux  chefs  de  Tîle 
Tahuata,  nous  en  prenons  possession,  ainsi  que  de 
toutes  les  îles  du  groupe  du  sud-est  des  Marquises  qui 
eu  dépendant. 

Eu  conséquence,  nous  ordounoas  que  notre  pavil- 
lon national  y  soit  arboré,  et  qu'une  garde  soit  placée 
sur  nie  pour  en  assurer  la  protecliou. 

Fait  à  la  baie  de  Vaïtahu ,  SIe  de  Tahuata,  le  1er 
mai  1842,  en  présetice  des  chefs  principaux  qui,  avec 
nous,  ont  signé  la  déclaration  ci-dessus. 

Signé:  O'Yotete  ,  A.  Dupetit-Thouars,  Aux,  E. 
Halley  ,  O'Maheono  ,  F*  DE  P.  Baudichon, 
prélre  miss.,  Bourla, 

II- 

Déclaration  des  chejs  de  îile  de  Eivapa^  en  date 
du  5  mai  1842. 

Nous,  les  chefs  principaux  de  l'île  Hivava  (la  Do- 
minique), déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,  que  nous 
reconnaissons  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis-Philippe, 
roi  des  Français  ;  nous  lui  promettons  fidélité  et  ami- 
tié; ses  amis  seront  nos  amis  et  ses  ennemis  nos  enne- 
mis. Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  français, 
et  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garnison 
pour  !a  protection  de  notre  pavillon  commun  et  de 
notre  île. 
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Fait  à  la  baie  d^Anamouoa,  le  5  mai  1842,  en  pré-  1842 
seace  de  M.  le  contre-amîral  Dupetit-Thouars^  comman- 
deur de  la  Légion  -  d^Honneiir  et  commandant  en  chef 
de  la  slatîon  de  l'Océan  Pacifique;  de  M.  le  capitaine 
de  corvette  Halley,  commandant  supérieur  du  groupe 
du  sud-est  des  Marquises,  et  de  M.  Radiguet,  secrétaire 
de  Pamiral,  qui,  avec  nous,  ont  signé  la  reconnaissance 
de  la  souveraineté  pleine  et  entière  que  de  notre  libre 
arbitre  nous  faisons  en  ce  moment. 

Signé:  Poiiii,  A.  DurETiT-TnouARS,  E.  Halley, 
Max.  Radiguet,  Dxjpehu,  Tohetuha. 

m. 

Déclaration  de  prise  de  possession  du  groupe  du 
nord-ouest  des  îles  Marquises,  le  ter  Juin  1842. 

Nous,  Abel  Dupetit«Thouars,  contre-amiral,  com- 
mandeur de  la  Légion  -  d'Honneur  et  commandant  en 
chef  de  la  station  navale  de  TOcéan  Pacifique,  décla- 
rons  à  tous  présens  et  à  venir,  qu'en  vertu  des  ordres 
du  roi  et  de  son  gouvernement,  sur  la  demande  for- 
melle du  roi  et  des  principaux  chefs  de  l'île  Nukablva, 
nous  en  prenons  possession,  ainsi  que  de  toutes  les 
îles  du  groupe  du  nord-ouest  des  Marquises  qui  eu  dé- 
pendentc 

£n  conséquence,  nous  ordonnons  que  notre  pavil- 
lon national  soit  arboré  et  qu'une  garde  soit  placée  sur 
Tîie  Nukahiva  pour  en  assurer  la  protection. 

Fait  à  ia  baie  de  Taïohae,  île  de  Nukahiva,  le  1er 
juin  1842,  en  présence  du  roi  O'Temoana  et  des  chefs 
principaux. 

Signé;  O'Temoana,  A.  Dupetit-Thouaks,  Aux, 
Collet,  Bourla,  O'Pikitoka. 

IV. 

Déclaration  des  chefs  de  Plie  Uapou ,  du  12  juin 

1842. 

Nous,  le  roi  O'Heato,  et  les  chefs  principaux  de 
l'ile  Uapou,  déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 
nous  reconnaissons  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis-Phi- 
lippe, roi  des  Français;  nous  lui  promettons  fidélité 
et  amitié. 

Nous  demandons  a  prendre  le  pavillon  français,  et 
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à  ce  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garni- 
son pour  la  protection  de  notre  pavillon  commun  et 
de  notre  île. 

Fait  il  la  baie  d*Hakahau,  le  12  juin  1842,  en  pré- 
sence de  M*  Eugène  Béchon,  officier  commandant  la 
corvette  la  Triomphante ,  et  du  révérend  père  Fran» 
çois  de  Paule,  supérieur  de  la  mission  française  des 
îles  Marquises,  qui,  avec  nous,  ont  signé  la  reconnais- 
sance de  la  souveraineté  pleine  et  entière  que  de  notre 
libre  arbitre  nous  faisons  en  ce  moment. 

Signé  :  O'Heato  ;  E.  Béchon  ;  F.  de  P.  Baudichon, 
prêtre  miss,  supér..;  Postel. 

Vu  et  approuvé: 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  station 
navale  de  France  dans  TOcéan  Pacifique, 
Signé:  Dupetit-Thouars. 

V. 

Déclaration  des  chefs  de  l'ile  Nukahipa,  du  31 
Tnai  1842. 

Nous,  le  roi  OTemoana,  et  les  chefs  principaux  de 
THe  Nukahiva ,  déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 
nous  reconnaissons  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis- 
Philippe,  roi  des  Français;  nous  lui  promettons  fidélité 
et  amitié. 

Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  français  et 
à  ce  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garni- 
son pour  la  protection  de  notre  pavillon  commua  et 
de  notre  île. 

Fait  à  la  baie  de  Ta'iohae,  le  31  mai  1842,  en  pré- 
sence de  M.  le  contre-amiral  Abel  Dupetit  -  Thouars, 
commandeur  de  la  Légion  -  d'Honneur,  commandant  en 
chef  la  station  de  l'Océan  Pacifique;  de  M.  Nicolas- 
Aimé  Alix ,  capitaine  de  vaisseau ,  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d^Honneur.  commandant  la  frégate  la  Heine^Blan- 
che\  de  M.  Jau  Benoît  -  Amédée  Collet^  capitaine  de 
corvette,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur ,  comman- 
dant supérieur  du  groupe  du  nord-ouest  des  Marquises, 
et  de  M.  Laurent-Joseph  Bourla,  commissaire  de  la  di- 
vision navale  de  l'Océan  Pacifique,  qui,  avec  nous,  ont 
signé  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  pleine  et  en- 
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lière  que  de  notre  libre  arbitre  nous  faisons  en  ce  1842 
moment. 

Signe:  O'Temoana,  A»  Dupetit-Thouahs,  Aux,  Col- 
let, BouRLA,  F.  DE  P.  Baudichoit,  O'Tkmocci, 

O'TuMiE,  O'MOKI,  O'TaHUTETE,  OTlKlTOKA. 

VI. 

Cession  du  mont  Ihlnua,  en  date  du  ier  Juin  1842. 

£n  conséquence  de  la  reconnaissance  que  j'ai  faite 
de  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis-Pliilip|3e,  roî  des 
Français ,  je  cède  à  la  France  en  toute  propriété  le 
mamelon  Tubiva  pour  y  construire  un  fort,  el  toute  la 
baie  de  Hakapehi ,  située  dans  le  sud ,  y  compris  le 
premier  pli  des  montagnes  qui  la  terminent  dans  l'est 
et  vers  le  sud,  pour  y  faire  des  établissemens  militaires 
ou  autres. 

Baie  de  TaïoLae,  le  1er  juin  1842. 

Signé:  OTeuoaka. 

Nous,  soussigné,  Abel  Dupetit-Tbouars^  contre-ami* 
ral,  commandeur  de  la  Lcgîou-d'Honneur ,  et  comoian- 
danl  en  chef  de  la  station  de  l'Océan  Pacifique,  décla- 
rons accepter,  au  nom  du  roi  et  de  la  France,  la  ces- 
sion faite  par  le  roi  O'Temoana  du  mont  Tubiva  et 
de  la  baie  de  Hakapebi  pour  y  fonder  les  établissemens 
français. 

A  bord  de  la  frégate  la  Reine'Blanche  le  lerjuin 
1842.  Signé:  A,  Dupetit-Thouarô. 

VIL 

Lettre  du  Contre-  Amiral  A»  Dupetît Hiouars^ 
commandant  en  chef  de  la  station  navale  de  France 
dans  r Océan  Pacifique ,  à  Jf.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  à  Paris* 

Baie  de  Taîohae,  frégate  la  Reine- Blanche,  25  Joio  1842. 
Monsieur  le  Ministre, 
J*ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  la 
prise  de  possession,  au  nom  du  roi  et  de  la  France, 
des  deux  groupes  qui  forment  Tarcbipel  des  Iles  Mar- 
quises est  aujourd'hui  heureusement  eirecluée, 

La  reconnaissance  de  la  Souveraineté  de  S.  M.  Louis- 
Philippe  1er  a  été  obtenue  par  les  voies  de  conciliation 
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1842  et  de  persuasion,  et  conformément  à  Vos  ordres  elle  a 
été  confirmée  par  des  actes  authentiques  dressés  eu 
triple  expédîîion.  l'en  adresse  une  ci«)ointe  a  V.  E.  ; 
je  ferai  parvenir  la  seconde  qu'elle  m'a  demandée  par 
Ja  frégate  la  Thétis» 

Je  joins  encore  à  ces  pièces  officielles  îe  rapport 
très  circonstancié  de  toutes  les  transactions  qui  ont  eu 
îieu  pour  la  recoranaissaoce  de  la  souveraineté  du  roi 
et  pour  la  prise  de  possession  de  l'arcliipei  des  Mar- 
quises. 

Je  suis,  etc. 

(Signé:)  A.  DurETiT-THOUAfiS. 


.28. 

Loi  du  ter  .Mai  1842,  fixant  un  nou- 
veau tarif  général  pour  les  douanes 
maritimes  et  les  frontières  de  terre 
dans  la  république  de  Mexique. 

Antoine  Lopez  de  Santa  Anna,  général  de  division, 
ayant  bien  mérité  de  la  partie  et  président  de  la  ré- 
publique mexicaine  j  à  tous  ses  liabîtans,  sachez  i 

Que  dans  le  but  important  d'encourager  îa  prospé- 
rité nationale  dans  Pune  de  ses  principales  branches, 
qui  est  celle  du  commerce  ,  en  présence  de  la  iiécessilé 
urgente  marquée  par  l'opinion  publique,  de  réformer 
le  tarif  maritime  publié  le  il  mars  1837  :  conservant 
de  ce  tarif  les  dispositions  que  Fexpérience  a  démontré 
être  d'ufje  atililé  positive,  et  consultant  aussi  les  inté- 
K^ts  de  l'industrie  mexicaine,  dont  la  protection  est  une 
de  mes  preinières  sollicitudes;  en  vertu  des  facultés  que 
me  concèdent  les  bases  îîdoptécs  à  Tacubaya,  et  jurées 
pr^r  les  représentans  des  départeuïens,  il  m*a  plu  de 
décréter  ce  qui  suit: 

l^arif  général  des  douanes  maritimes  et  frontières. 

Art-  ler.  Tout  naviie  de  toute  naiiofi  qui  ne  se- 
rait pas  en  guerre  avec  îa  nation  mexicaine  sera  ad- 
mis dans  les  porîs  assignés  pour  le  commerce  extérieur, 
mais  à  la  condition  que  le  capitaine  ou  subiécargue  et 
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l'équipage  du  navire,  de  même  que  ceîiit-ci  et  les  mar-  1842 
chandises  qu'il  amène,  s'assuje'dssent  à  Tobservance  des 
règles  prescrites  dans  ce  de'cret,  ou  de  celles  qui  régi- 
ront à  l'arrive'e  du  navire,  satisfaisant  aux  droits  que 
ce  tarif  impose  et  se  soumettant  aux  peines  qu'il  établit 
contre  les  infractions. 

Art.  2.    Sont  ouverts  au  commerce  les  ports  suivans: 

Sur  le  golfe  du  Mexique:  Sisal.  Campéche  ,  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Toboasco,  Vera-Cruz,  Santa- Anna  de 
Tamaulipas  et  Matamoras. 

Dans  la  mer  du  Sud:  AcapuîcOj  San-Blas'et  Ma:îaîlan. 

Sur  le  golfe  de  CalîTornie:  Guairnas. 

Sur  la  mer  de  la  haute  Californie  :  Moaterey. 

Section  ire,  —    Exemptions  de  droits  totales  ou 
partielles. 

Art.  3,  Les  navires  nationaux  conduisant  des  mar- 
chandises, fruits  ou  objets  étrangers  ou  du  pays,  d'tiu 
port  à  un  ou  plusieurs  autres  de  la  république,  seront 
exempts  du  droit  de  tonnage. 

Art.  4.    Seront  exempts  de  tous  droits  et  sur  tous 
les  navires,  a  l'importation,  les  objois  suivans: 

I.  Animaux  exotiques  ou  disséqués. —  II.  Mercure. — 
IIL  Fil  de  métal  pour  cardes  à  carder.  —  ÎV.  Coîlec- 
tions  minéralogiques  ei  géologiques,  V.  Objets  pré- 
cieux d'histoire  naturelle.  . —  Vi.  Dessins  et  modèles  de 
machines,  de  monumens  et  d'eiiibarcations.  —  VU.  Li- 
vres imprimés,  brochés  et  reliés.  —  VOÏ.  Cartes  géo- 
graphiques, topographiques  et  nautiques.—  IX.  Machi- 
nes, appareils  et  instrumens  scientiîrques^  —  X.  Machi- 
nes et  oppareîls  pour  l'agriculture,  la  minerie  et  les  arts, 
\  Tcxception  de  celles  a  distiller  qui  ne  seraient  pas 
d'iuventioa  nouvelle. 

Dans  la  classification  précédente  et  dans  celle-ci  l'on 
enteiul  nar  machines  les  mécaniques  coinposées  de  dif- 
férentes pièces  dont  l'objet  est  de  mettre  en  jeu  les  for- 
ces motrices;  et  par  appareils,  les  mécaniques  compo- 
sées de  dilFércntes  pièces  convenables  pour  les  expérie»!- 
ces  phj^siques  et  pour  Texécution  des  oiiînilés  chimiques 
de  tous  les  corps  solides,  liquides,  gazeux  ou  impondé- 
rables, c'est-à  dire  qui  no  possèdent  aucun  poids  sensible, 

XI.  Médailles  anciennes  et  nouvelles  entièrement  en 
métal,  soufre  on  carton.  —  Xfî.  Grands  mâts  pour 
mâtures  de  na\ires.  —  XIII.  Tianles  exotiques  cl  leurs 
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IS42  semences. —  XIV*.  Toute  espèce  de  navires,  en  les  na» 
turalîsant.  —  XV.  Chiffons  de  fil  en  loques. 

Arî.  5.  Les  objets  libres  de  droits  à  leur  importa- 
tion ,  le  seront  e'galement  de  tous  autres  pour  la  circu- 
lation intérieure. 

Art.  6.  Malg'  la  libération  de  droit  qu'établit  l'art. 
4,  pour  les  effets  qu'il  spécifie,  ils  devront  néanmoins 
être  compris  dans  le  manifeste  général  et  dans  les  fac- 
tures particulières  avec  la  consignation  personnelle  pré- 
vue par  Tart.  22,  paragraphe  1.  —  S'ils  arrivaient  dans 
la  république  sans  les  documeos  désignés,  et  qu'il  y  eût 
un  consignataire ,  celui-ci  paiera  seulement  une  amende 
de  50  piastres,  et,  s^il  n'y  a  pas  de  consignataire  qui 
réclame  immédiatement  les  effets,  l'amende  se  percevra 
sur  les  effets  mêmes,  et,  dans  ce  cas,  elle  sera  de  100 
piastres,  le  reste  étant  remis  au  consul  respecltf  pour 
qu'il  le  tienne  h  la  disposition  de  qui  de  droit. 

Section  IL  —  Prohibitions^ 

Arto  7.  Est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation  et 
autres  peines  prescrites  par  le  présent  tarif,  l'importa- 
tion des  marchandises  suivantes: 

I,  £au-de-vie  de  canne  ou  toute  autre  qui  ne  soit 
de  raisin,  excepté  le  genièvre,  le  rhum  venant  en  bou- 
teilles, flacons  ou  cruchons.  — -  II.  Amidon.  —  III.  Anis, 
cumin  et  carvi.  —  IV,  Sucre  de  toute  espèce.  —  V. 
Riz  —  VI.  Coton  brut.  —  VII.  Indigo.  —  VIII.  Fil 
de  laiton  et  de  cuivre  de  toute  grosseur.  —  IX.  Fari- 
nes de  froment,  excepté  dans  le  Yucatan.  —  X.  Bottes 
et  demiobottes  de  peau  pour  hommes,  femmes  et  en- 
fans.  —  XI.  Boutons  de  tout  métal ,  gravés  ou  impri- 
més dessus  ou  dessous,  aux  armes  nationales  ou  d'E- 
spagne. —  XII.  Café.  —  XIIL  Cire  ouvragée,  —  XIV. 
Clous  fondus  de  toute  grandeur.  —  XV.  Cuivre  en 
blocs  et  celui  ouvragé  en  ustensiles  ordinaire  à  Tusage 
domestique. —XVI.  Ecailles  et  cornes  travaillées  simples. 
—  XVII.  Epaulettes  de  toute  étoffe  et  tous  métaux 
pour  insigues  militaires.  — >  XVIII.  Maroquiu  de  toute 
classe  et  de  toute  couleur.  —  XIXo  Etain  filé,  —  XX. 
Estampes,  miniatures,  peintures  et  figures  obscènes  de 
toute  classe  et  en  général  tout  ouvrage  obscène  et  con- 
traire à  la  religion  et  aux  bonnes  moeurs.  —  XXL  Ga- 
lons de  métal  de  toute  espèce  et  de  toute  matière.  — 
XXII.  Peaux  de  chamois  grandes  et  petites  ,  comprise» 
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celles  de  buffle.  —  XXIJL  Serges  et  sergeleltes.  (Ger-  1842 
«ny  et  gerguelillo.)  —  XXIV.  Fils  à  tisser  de  toute  es- 
pèce de  numéros  et  de  couleurs.  —  XXV.  Fils  à  cou- 
dre de  toute  espèce  de  numéros  et  de  couleurs.  — 
XXVI.  Savons  de  toute  sorte.  XXVII.  Jouets  d'en- 
fans  de  toute  espèce  et  de  loute  matière.  —  XXVIIl, 
Poterie  commune ,  vernie  ou  non  vernie ,  avec  ou  sans 
peinture.  —  XXIX.  Livres,  pamphlets  ou  manuscrits 
qui  seraient  prohibés  par  Taulorilé  compétente.  ^ —  XXX. 
Graisse  de  porc.  —  XXXI.  Miel  de  canne.  ' —  XXXII, 
Bois  de  toute  espèce,  excepté  les  mâtures  pour  navires, 
les  bois  fins  en  plaque  et  ceux  dont  l'entrée  est  permise 
à  Tampico  et  îi  Matamoras,  par  décret  du  3  juin  1840. 
—  XXXIIÏ.  Jeux  de  caries  de  toute  espèce. —  XXXIV. 
Or  battu,  fin  ou  faux.  —  XXXV.  Parchemin.  —  XXXVI. 
Plomb  brut,  en  saumons  ou  en  grenailles. —  XXXVII. 
Poudre.  — -  XXXVIlï.  Ribozos  de  coton  ou  de  soie 
(espèce  de  schals  du  pays).  —  XXXIX.  Vélemens  Faits, 
de  toute  espèce,  inclus  les  ornemens  et  vétemens  ecclé- 
siastiques. 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les  objets  sui- 
vans  :  Echarpes  de  Burac,  avec  ou  sans  franges  :  bou- 
tons entourés  dMlolFesj  gilets  et  caleçons  tricotés,  de 
coton,  laine,  ou  soie;  scbals;  bonnets  tricotés,  de 
coton,  de  laine  ou  de  soie;  gants  bas;  mouchoirs; 
fichus  doublés;  chapeaux;  bretelles. 

XL.  Sel  ordinaire.  —  XLI.  Toutes  couvertures  de 
laine  ou  coton,  (zarapcs  ou  frazados)  ou  toute  étoffe 
de  ces  deux  matières  mêlées.  —  XLIL  Bure  ou  bu- 
rette. XLIII.  Suif  brut  ou  ouvragé.  —  XLIV.  Ta- 
bacs  de  toutes  qualités  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  que  la  régie  seule  pourra  importer,  sachant  que 
la  prohibition  du  tabac  brut  et  des  cigarettes  subsiste 
déjà  d'après  le  tarif  du  11  mars  1837,  et  que  la  pro- 
hibition des  autres  espèces  de  tabac  doit  commencer  le 
10  juin  1842,  le  décret  prohibitif  du  20  décembre  pré- 
cédent ayant  été  publié  le  18  janvier  1842.  —  XLV. 
tissus  de  coton  unis,  écrus  et  blancs,  n'ayant  pas  plus 
de  30  fils  de  chaîne  ou  de  trame  dans  un  quart  de 
pouce  carré.  —  XLVI.  Tissus  de  coton  unis,  teintf, 
n^ayant  pas  plus  de  25  fils  de  chaîne  ou  trame  dans 
un  quart  de  pouce  carré,  et  dont  la  couleur  ne  soit 
pas  trop  solide.  Quand  dans  cette  partie  et  dans  les 
autres  du  présent  tarif,  Ton  parle  de  couleurs  solides, 
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1842  l'on  doit  enlencire  que  celle  déCnîtion  comprend  uou- 
éBiileuient  les  couleurs  qui  ne  souiTreoî  pas  de  raction  de 
l'eau,  du  savon  ou  de  îa  lumière,  mais  eucore  celles  qui 
ne  résistant  pas  à  ces  agens,  laissent  toujours  dans  le 
tissus  une  impression  assez  çolorée ,  pour  que  les  étof- 
fes ne  puissent  passer  et  se  consommer  comme  de  co- 
ton blanc  ou  écru ,  a«  détriment  des  effets  pareils  de 
production  nationale.  —  XLVîL  Tissus  de  coton  unis, 
de  couleurs  peu  solides,  ayant  plus  de  25  fils  et  ne  dé- 
passant pas  30  fils  de  ciiatne  ou  de  trame  dans  im 
quart  de  pouce  carré.  —  XLVÎÎI,  Tissus  unis,  écrus  eî 
blancs,  dans  îa  composition  desquels  il  entre  du  coton 
mêlé  de  laine,  de  lin  ou  de  chanvre,  n'excédant  pas 
30  iils  de  cliaîne  et  de  trame  dans  un  quart  de  pouce 
carré.  —  XLIX.  Lard  saléj  sauré  et  les  dépècemens 
de  porcs,  non  compris  les  boudins,  les  cervelas,  les 
jambons  enfumés,  les  saucisses  et  les  saucissons» 
L«  Blé  et  toute  sorte  de  grains  et  semences,  à  !*excep- 
lion  du  maïs  dans  les  cas  que  spécifie  îa  loi  da  29 
mars  1837.  — •  LL  Souliers  eî  pantoufles. 

Art.  8.  Resle  en  vigueur  îa  loi  du  29  mars  1837, 
dans  ce  sens  que  la  faculté  qu'elle  concède  aux  légis- 
lateurs des  Etats  pour  désigner  les  époques  d^importa* 
lions,  les  juntes  départemenîales  l'exerceront. 

Art,  9.  Est  permise  Timportalion  du  blé  dans  les 
Chiapas,  dans  les  cas  que  déterminera  îa  junte  dépar- 
tementale. 

Section  lîL  —  Droits  suivant  prix  de  jacture» 

Art.  10,  Toutes  les  étoffes,  tous  les  fruits  et  ob- 
jels  compris  dans  la  nomenclature  de  ce  tarif,  paieront 
les  cotes  qui  y  sont  fixées. 

Les  marchandises  sujettes  à  mesure  se  réduiront  en 
vares  carrées,  et  chaque  vare  carrée  paiera  Sa  quote- 
part  fixée.  Celles  non  spécifiées  dans  îa  nomenclature 
de  cet  Aranceî,  seront  augmentées  sur  les  prix  désignés 
dans  les  factures  particulières  d'autant  pour  cent  que 
le  déteriuinc  Tarticle  suivant,  et  sur  îe  tout  on  prélè- 
vera 25  p.  c,  de  droits. 

An.  11.  Le  tant  pour  cent,  dont,  conformément 
?i  l'article  précédent ^  les  marchandises,  fruits  et  objets 
quelconques ,  non  compris  dans  !a  iiomencl»ture ,  de- 
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vront  être  augmentes  sur  les  prix  cles  factures  particu-1842 
licres,  se  prélèvera  dans  les  proporlions  suivantes: 

I.  Couiobtibîes  de  toutes  espèces,  excepté  ceux  pro- 
hibés, 25  p.  100 

II.  Toute  marclianciise  brute  connue  sous 

le  nom  d'Abarrotes  20  p.  iOO 

III.  Toute  marchandise  manufacturée  soit 
de  lin,  de  chanvre  ^  ou  éloupe  brute  ou  ou- 
vragée,  de  herbages  ou  de   petites  herbes 

(Yerba  et  Yerbilla).  25  p.  100 

IV.  Toute  marchandise  de  laine.  40  p.  ÎOO 

V.  Toulemarchandisedecrin,  plumet  et  poils.  40  p.  100 
VT.  Toute  marchandise  de  coton  qui  n'a 

pas  une  mesure  de  superficie,  ou  si  elle  l'a; 

qu'elle  n'excède  pas  en  largeur  un  quart  de  vare.  50  p.  100 

VU.  Toute  marchandise  de  coton  conte- 
nant une  mesure  de  superficie  n'excédant  en 
largeur      de  vare,  75  p.  100 

VIII.  Feraillerie ,  mercerie  quincaillerie.    40  p.  100 

IX.  Tableaux,  estampes  et  ouvrages  de 

papier.  30  p.  100 

X.  IMédecines,  drogues  et  parfumeries      60  p.  100 

XI.  Faïences  et  cristaux,  cassés  ou  non.  50  p.  100 
XII»  Verres  plats,  cassés  ou  non.  100  p.  100 

XIII.  Meubles.  50  p.  100 

XIV.  Pelleterie ,  ouvrages  faits  de  cette 

matière  et  sellerie.  60  p.  100 

XV.  Voitures  de  toutes  espèces  ou  par- 
lies  de  voitures.  40  p.  100 

XVI.  Tissus  et  étoffes  de  laines  ou  de 

soie  avec  mélanges  de  métaux.  20  p.  100 

XVII.  Toute  espèce  d'iustrumens  de  mu- 
sique. 20  p.  100 

XVIII.  Toutes  espèces  de  tissus  et  étoffes 
qui  tiendront  un  mélange  de  plus  de  deux, 
matières.  40  p.  ÎOO 

XIX.  Les  objets  non  compris  dans  celte 
classification  ou  dans  la  nomenclature.  40  p,  100 

XX.  Le  droit  d'entrée  sur  la  joaillerie,  la  bijouterie, 
les  pierres  précieuses,  les  montres  ,  chaînes  de  montres 
et  à  d'autres  usages,  sera  de  6  p.  100  sur  les  prix  de 
facture.  Est  excepté  l'argent  ouvragé  qui  paiera  73 
centimes  par  once. 

Art.  12,    Les  vases,   barils  ou  bouli  illes  contenanL- 
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1842  168  liquides,  et  les  emballages  ordinaires  d'effets,  jus» 
ques  et  iuclus  dix  vares  d'emballage  intérieur,  soit  en 
marchandises  de  lin ,  de  colon  ou  de  laine ,  des  sortes 
non  prohibées ,  seront  exempts  de  droits.  S'ils  excè- 
dent dix  vares ,  ils  paieront  sur  le  tout  le  droit  qui 
les  concerne.  S'ils  étaient  de  marchandises  prohibées, 
Ils  seront  saisis. 

Art.  13.  Si,  lors  do  la  vérification  des  marchandi- 
ses qui  doivent  payer  sur  valeur  de  facture,  avec  les 
augmentations  respectives,  il  se  remarquait  que  leurs 
prix  fussent  diminués  de  leur  valeur  réelle,  dans  l'opi- 
nion de  l'administrateur,  du  trésorier  et  des  visiteurs 
de  la  douane,  ces  employés,  réunis  en  conseil,  pour- 
ront faire  une  augmentation  sur  la  facture ,  égale  à  la 
somme  qu'ils  considèrent  diminuée.  Si  la  somme  n'ex- 
cède pas  20  pour  cent,  et  que  l'intéressé  ne  se  conforme 
pas  à  Taugmentation,  on  nommera  des  experts ,  un  de 
chaque  cOté,  et,  en  cas  de  dissentiment,  un  troisième 
sera  nommé  par  eux,  pour  qu'ils  suivent  la  question 
dans  le  terme  décisif  et  improrogeable  de  trois  jours, 
sans  pouvoir  dépasser,  dans  leur  convention,  le  tant 
pour  cent  qu'avait  fixé  la  douane  :  on  adopteim  le  parti 
mitoyen  le  plus  juste  entre  les  deux  extrêmes.  Mais 
si  la  diminution  de  prix  dans  la  facture  ou  les  factures 
particulières  était  de  plus  de  20  pour  cent  et  n'excédait 
pas  25  pour  cent,  et  que  cela  fût  prouvé  par  la  déci- 
sion de  la  douane  et  des  experts,  non-seulement  Ton 
devra  recharger  le  tant  pour  cent  quel  qu'il  soit,  mais 
encore,  en  outre,  10  pour  cent  sur  la  facture  et  sur 
le  tout  se  recouvreront  les  droits;  mais  si  la  diminu- 
tion était  de  plus  de  25  pour  cent,  dans  ce  cas,  la 
douane,  c'est-à-dire  le  trésor,  conformément  à  Téclair- 
cissement  du  14  novembre  1837,  prendra  les  marchan- 
dises aux  prix  exacts  de  la  facture,  bonifiant  sur  ces 
prix  à  l'intéressé  25  pour  cent  pour  tout  frais. 

Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  il  lèvera  acte  par 
écrit,  les  douanes  maritimes  conservant  les  documens 
nécessaires ,  pour  renseigner  sur  ces  prix ,  puisque  les 
douanes  intérieures  sont  obligées,  si  elles  les  considè- 
rent comme  trop  bas,  d'en  informer  la  direction  géné- 
rale des  rentes  qui  vérifiera  les  motifs  de  la  douane 
maritime  ou  en  donnera  connaissance  au  gouvernement^ 
si  elle  ne  les  trouvait  pas  justes  ou  fondés. 
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Section  IV^  —  Droits  imposés  sur  prix  fixes  et  iH42 
dont  25  pour  cent  figurent  dans  la  nomenclature 
suivant  eo 

Art.  14.    Comestibles  et  marchandises  connues  sons 
le  ooin  d*Abarrotes« 

Droits  qu'ils  ont  à  payer. 
A,  Piastres,  Cent 

Acier,  quintil.  2 
liuiie  d*olivo.    ......  4 

Huile  de  baleine.      .....       j  50 

Kau-de-vie  simple,  arobe.  »...  2 
Genièvre.  2 

llhum  .4 

Amandes  douces  ei  anières  sans  coque,  quinla).  6 
id.  Id.  avec  coque,  quintal.  4 

Safran  sec  el  préparé  à  Tbuile,  livre.  1  25 

B 

Monte  et  poisson  sec  fie  toules  sortes,  quintal.  4 
Veaux  tannés  el  maroquins,  livre.  50 

C. 

C^ocao  de  Maracaïbo,  quintal.     ...        6  50 

Id.  de  Guyaqnîl.  3 

Id.  du  Pe'ra  et  des  îles  el  tout  autre*     .  4 
Cannelle  grosse  et  petite,  livre.         .       .  75 
Cire  blanclie  ou  jaune,  quintal.          <       .  20 
Cire  vierge        ...  .       .  10 

Bière  et  cidre  en  bouteilles  de  1^  cuartille, 

dou/nine.  50 
Bière  et  cidre  en  barils,  arrobe.  .  .  1  50 
Clous  do  girolle,  livre.  ....  40 
Clouterie  des  espèces  non  prohibées,  quintiil  3 

E. 

Blanc  de  baleine  ouvre,  quintal.      .       •  15 

Id.  id.      en  pains         ...       7  60 

F. 

Fer  brut  ou  ouvré  en  verges,  barres  ou  en 
masse,  quintal. 

Fer  ouvré  de  toutes  sortes  de  pièces  n'appar- 
tenant pas  à  la  quincaillerie  et  mercerie, 
quintal.  .......  2 

Fer  de  \Mc  fondu  ou  battu  et  pour  cercle.  il 

ir. 

Fil  Brabant  or.  Acarito,  quintiil.        .       •  10 
Fer-blanc  de  toutes  grandeurs  ©l  sortes    .       4  50 

Recueil  gén.    Tome  III,  K 
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Papier  florette  ou  de  demi-florette,  quintal.  8 
Id.   pour  lettres.  .       .       .       .  .14 

Id.    avec  empreinte  14 

Id.    rayé  y  doré,  argenté,  orné  dans  sa  8u« 

perfîcie  excepté  pour  les  tapisseries,  quintal.  20 
Id.    gris  ou  brouillard  •       •       .       2  50 

Raisins,  figues  et  fruits  secs  de  toute  sorte*  2 

Poivre,  arobe  4 

Plumes  à  écrire,  le  inilîe  2 

S. 

Chapeaux  faits,  de  toutes  classes  et  matière, 
chaque.  •       •       •       •       •       •       •  3 

Chapeaux  en  pâte  •  2 

id.       eu  paille,  palme  ou  canne  ornés  ou 

doublés  2 

T. 


Thé  noir,  livre.   50 

Id.  vert.  75 

V. 

Vinaigre,  arche.   50 

Vin  blanc  de  toutes  qualités  eu  baril.      •  1  50 

Id.                 id.  en  bouteilles.  2 

Id.  rouge        id.  en  baril.      .  1  25 

Id.    id.          id.  en  bouteilles.  1  75 


Art.  15.    Lin,  chanvre,  étoupes  grasses  et  plantes 
(yerbiUas).  B. 
Toiles  de  lin  ou  de  chanvre  légitimes  (véri- 
tables), ou  imitation  de  toutes  qualités  et 
couleurs,  vare  carrée.     ...       «  6 
C. 

Demî-bas  et   chaussettes  de  toutes  couleurs, 

douzaine       ......  75 

Rubans  de  toutes  qualités  et  couleurs,  livre.  60 

H. 

Fil  de  lin  blanc  ou  de  couleur  de  toutes  qua- 
lités et  numéros,  livre   65 

L. 

Toiles  de  chanvre  et  d'étoupes  de  chanvre  de 

toutes  qualités  et  couleurs,  vare  carrée.  5 
Toiles  unies  de  lin,  d'étoupes  de  lin  ou  d^her- 
bes,  écrues,  blanches  et  de  couleurs,   ne  dé- 
passant pns  24  fils  de  chaîne  et  de  trame, 
dans  \  de  pouce  carré.  .       .       ,  6 


de  douanes  en  Mexique»  j47 

Toiles  ne  dépassant  pas  36  fils  de  chaîne  et  Piastres  Cent.  1842 
de  trame  dans  ^  de  pouce  carre.    .       .  7 

Toiles  ne  dépassant  pas  50  fils  de  chaîne  et 

de  trame  dans  \  de  pouce  carré,  vare  carrée  9 

Toiles  dépassant  50  fils  de  chaîne  et  de  trame 

dans     de  pouce  carré.         .       .       .  12^ 

Toiles  ouvragées  scrgées  et  damassées  de  tou- 
tes couleurs   tO 

Toiles  brodées  et  à  jour  de  toute3  couleurs.  18 

M. 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  hom- 
mes et  femmes,  douzaine.      ...       1  25 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  enfans, 

douzaine.       .       .       .       .       .       •  50 

P. 

Mouchoirs  unis,  blancs  et  de  couleurs  jusqu'à 

une  vare  de  large,  chaque.    .       •       •  12.V 

hota.   Le'  mouchoirs  excédant  une  vare  carrée  sa  carre- 
ront pour  leur  ajuster  le  droit  proportionnel. 

Art.  16.   Laine,  crins,  plumes  et  poils. 

A.  Piastres.  Cent. 

Tapis  et  tripes,  vare  carrée.     •       •       •  65 

C. 

Casimirs  (marchandises  croisées  et  sergées)  unis 

rayés  et  ouvrés   60 

Demi-bas  et  chaussettes,  douzaine.    .       .  75 

E. 

Fil  de  laine,  livre.    '••«.•  60 

M. 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  hom- 
mes et  pour  femmes,  douzaine.     .       .       1  25 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  en- 
fans,  douzaine   50 

P. 

Draps  unis,  rayés  ou  à  côtes  de  toutes  qua* 
lités  et  couleurs,  vare  carrée.        .       .  80 
T. 

Tissus  unis  de  toutes  couleurs,  vare  carrée.  12| 
Tissus  ouvrés  ;  damassés ,  sergés ,  rayés  et  à 

carreaux,  de  toutes  couleurs.         .       .  15| 
Art.  17.  Soieries. 

B. 

Blondes,  dentelles ,  tulles  de  toutes  qualités  et 
couleurs,  unies  ou  brodées,  livre.  .      .  10 

K  2 
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Paiapluîes    ou   parasols  de   toute  grandeur, 

chaque  i 

S. 

Soie  brune  écrue  de  toutes  qualités,  livre.  1 
Soie  peu  tordue  de  toutes  qualités  et  couleurs, 

livre.  2 

Soie  grége,  tordue  et  lortilie'e  de  toutes  qua- 
lités et  couleurs  .       2  50 

T. 

Tissus  et  tout  objet  manufacluré  de  soie  seule 
quelle  qu'en  soit  la  quotué  ou  la  dénomina- 
tion, livre  3 

An  \è.    Cotons.  C, 
Demi-bas  et  chaussettes,  douzaine.    .       .  75 
Rubans  blancs  et  de  couleurs,  livre  .       •  50 

ï. 

Toiles  et  tissus  unis,  écrus  depassaiU  ^  fils  dp 
chaîne  et  de  trame  dans  \  de  poucé-  carrée 
vare  carrée    •       .       ,       ,       .       .  12A 

Toiles  et  tissus  unis  blancs,  dépassant  3  fils  de 
chaîne  et  de  trame  dans  \  de  pouce  carré, 
vara  carrrée,  tO 

Toiles  et  tissus  blancs  et  écrus ,  sergés,  rayés, 
damassés,  brodés  ou  à  jour,  pelucl^s  et  ve- 
loutés, vare  carrée.       ,       .       .       .  H 

Toiles  et  tissus  luiîs,  teinta  de  couleurs  soli- 
des et  d'acides  y  rayés,  depuis  20  iiU  de 
chaîne  et  de  trame  dans  \  de  pouce  carré, 
vare  carrée.    ......  01» 

'L'oile  et  tissus  teints  et  de  couleurs,  sergés, 
damassés,  veloutés,  bordés  et  à  joiiï  et  pelu- 
chés,  vare  carrée.  .....  10 

M. 

Mousselines,  linons,  gazes  et  antres  marchan- 
dises de  coton  exactement  transparentes, 
blancs,  brodés  ou  à  jours  et  de  couleurs 
.^ans  assujcttissemeut  au  noutbye  de  lils,  vare 
cariée.  .  ^  ,  .  .  ,  .  12i 
Kas  de  toutes  qualîlcs  et  couleurs  pour  hom- 
mes et  femmes,  douzaine.  ...  l  25 
Id.  pour  enfans.  50 

P. 

Mouchoirs  teints,  rayés  ou  à  carreaux  de  cou- 


de  ilouanen  en  Mexique,  149 


Piasli  !?»  Ont. 

leurs  solîdes  et  d'acides  jusqu'à  une  vare, 

diAcuii    .......  06 

Mouchoirs  blancs  unis  et  avec  bovditia  jus- 
qu'à une  vare  de  large,  chacun     •       .  !0 

Mouchoirs  blancs  sergés ,  rayés  juflqu*à  une 

vare,  chacun,         .       »       .       .       .  t2.J 

Mouchoirs  blancs,  avec  bordure  ou  coins  bro- 
dés ou  à  jour  jusqu'à  une  vare,  chacun.  t5 
Nota.    Tous  les  mouchoirs  excédant  une  vnre  en  carré  se 

carreront  pour  leur  imposer  ie  droit  répondant  à  leur  catégorie. 

Art*  19.  Mélange*. 

Les  droits  de  celte  «atégorid  se  prélèveront  selon  la 
matière  dominant  dans  Tétoffe ,  et  c  est  la  première  qui 
est  désigoéc  dans  chacun  des  articles  de  la  nomencla» 
ture  suivante.  En  cas  d^égalité  de  nriatièr^^j  ou  de  toute 
sur  celle  qui  domine ,  on  prendra  le  terme  moyen  de 
la  cote  âur  les  vieilles  matières. 

Les  toiles  et  tissus  unis,  blancs  écors  et  de  cou* 
leurs  de  Vare  carrée.  Piastre».  Centimei, 


Coton  et  chanvre.  .       .      ♦  id.  08 

Id.  et  lin«  ....  id.  iO 

Id.  et  laine«       .       .       .  id.  11 

Id.  et  soie.        .       .       .  id.  18 

Chanvre  et  colon.        .       .  id.  06 

Id.       et  Un.    .       .       •  id.  06 

Id.       et  laine.         .       «  id.  10 

Laine  et  chanvre.         .       •  id.  11 

Id.  et  coton,     *       .       .  id«  12^ 

Id.  et  lin   id.  12^ 

Td>  et  soie.        •  .  id*  18 

liin  et  coton.       .       .       •  id.  08 

Id.  et  chanvre.  .    .       .       .  îd.  07 

Id.  et  laine   id. 

Id.  et  soie,    .       .       •       •  id.  18 


Nota.  Les  toiles  et  tissus  blancs,  écrns  et  «n  couleurs  ser*^ 
ges,  ouvragés,  damatisés,  veloutés,  peluches,  brodés  ou  k  jour  paie- 
ront, par  chaque  vare  carrée,  un  centièm«  de  plus  que  le»  cotes 
fixées  80^  tissus  unis  dans  la  catégorie  de  mëlaugcs. 

Piastres.  Cent. 
Toiles  et  tissus  de  soie  et  coton,  livre    «  2 

Id,    et  lin  2  25 

Id.    et  laine.         .....       2  50 

Demi.bas  et  chaussettes  avec  mélange  de  lin, 
Uine  «m  rotou  dotizaiue.       .       •       •  75 
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1842  Casîonîrs  (marchandise  croisée  et  sergée)  unis,  piastres  Cent, 
rayes  et  ouvrages^  de  laine  avec  mélange 
en  coton,  vare  carrée      »       .       «       •  60 
Rubans  de  fil  et  coton,  livre.      ...  58 
Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  avec  mé- 
lange de  lin,  de  laine  et  coton  (pour  homme 

et  femme),  douzaine  1  25 

Id.  pour  enfans.         •       o       .       •       .  50 
Draps  unis,  rayes  de  toute  qualité  et  cou- 
leur, de  laine  avec  mélange  de  coton,  vare 
carrée,     .......  80 

Mouchoirs  unis,  sergés,  rayés,  teints  gauiTrés 
ou  à  carreaux  avec  mélange  de  coton  et 
lin  jusqu'à  une  vare,  chacun.  ...  10 

Mouchoirs  de  laine,  chacun,      ...  t2| 

Id.  de  soie,  id  j  18 

Lin  et  laine,  id.    «       .       .       .  12^ 

Lin  et  soie  jusqu'à  une  vare,  ,  .  .  18 
Laine  et  soie,  id.     .       •       ,       .  20 

Nota.  Les  mouchoirs  excédant  une  vare  carrée  et  ne  dépas> 
snnt  pas  cinq  quarts,  se  carreront  pour  leur  appliquer  le  droit 
contornic  à  leur  catégorie. 

Mouchoirs  de  soie  avec  tout  mélange  qui  ne  soit  pas 
de  métal,  n'excédant  pas  ^  en  carré,  livre  piastre  2  „ 
Les  mouchoirs  avec  mélange  de  quelqu'une  des  ma- 
tières désignées  brodés  ou  à  jour,  quoique  leur  gran- 
deur ne  dépasse  pas  une  vare;  ceux  désignés  ci-dessus, 
quand  leur  largeur  dépasse  cinq  quarts  de  vare  carrée 
et  les  schales  ou  fichus  de  toutes  qualités ,  paieront  les 
droits  aux  prix  de  facture  avec  Taugmeotation  de  40 
pour  cent. 

Art.  20.  Les  mesures  de  longueur  et  les  poids  aux- 
quels se  réfère  ce  tarif,  et  auxquels  ont  à  s'assujétir  les 
douanes,  sont  ceux  établis  et  employés  dans  la  répu- 
blique mexicaine;  en  conséquence ,  la  mesure  de  lon- 
gueur sera  la  vare,  composée  de  trois  pieds,  chaque 
pied  de  12  pouces,  chaque  pouce  de  12  lignes;  la  me- 
sure de  poids,  le  quintal  de  4  arobes  de  25  livres; 
chaque  livre  de  16  onces,  chaque  onze  de  16  gram- 
mes,  et  chaque  gramme  de  56  grains.  Les  monnaies 
désignées  pour  le  paiement  des  droits  sont:  la  piastre 
forte  II  8  réaux  d'argent,  et  les  centimes  de  100  dans 
chaque  piastre* 
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29. 

Convention  conclue  ^  à  Naples  le  9 
mai  1842,  entre  la  France  et  le  ro- 
yaume  des  Deux-Siciles ,  pour  la 
transmission  des  correspondances^'). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  ]e 
Roi  du  royaume  des  Deux-Sîciles,  désirant  faciliter  l'é* 
change  des  correspondances  entre  leurs  Etats  respectifs, 
et  assurer,  au  moyen  d'une  convention  ,  cet  important 
résultat,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Napoléon 
Lannes,  duc  de  Montehello^  pair  de  France,  comman- 
deur de  Tordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur,  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Ferdinand,  grand*croix  de 
Tordre  dlsabelle-la-Catliolique ,  son  ambassadeur  près 
Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  le 
sieur  Foulques  Huffo  de  Calahre  Santapau,  prince 
de  Scillay  duc  de  Santa-Cristina  et  comte  de  Sino- 
poli  y  etc.,  prince  de  Palazzolo,  etc.,  duc  de  Guardia- 
Lombarda,  etc.,  comte  et  grand  almirante  de  jNicO" 
teroy  de  Santa^Eufeinia ,  de  Santo-Provopio  et  de 
Aquaro ,  etc. ,  marquis  de  Licodia^  de  Santo-Gno^ 
frioy  de  Calannay  etc.,  etc.,  grand  d'Espagne,  hérédi- 
taire de  la  première  classe,  etc.,  etc.,  chevalier  des  or- 
dres royaux  de  Saint-Janvier,  de  la  Toison-d'Or  et  du 
suprême  ordre  de  la  Très -Sainte- Annonciade,  grand*- 
croix  des  ordres  royaux  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mé- 
rite, de  François  ler,  du  royal  ordre  espagnol  de  Char- 
les III,  honoré  du  grand-cordon  de  TO.  M.  des  Saints 
Maurice  et  Lazarre,  bailii  et  grand'croix  du  S.  0.  M. 
de  Jérusalem,  du  Pontifical  de  5aint-Grégoire-le- Grand, 
gentilliomnie  de  la  chantbre  avec  exercice  de  sa  majesté, 
conseiller-ministre  d'état,  chargé  du  portefeuille  des  af- 
faires étrangères,  et  courrier  majeur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 

•)  Celte  convention  a  été  publiée  en  France  par  ordonnance 
Ha  11  juillet;  les  notifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  6 
juillet. 
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1842  respcctirsy  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  euivans: 

Art.  1er.  Les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  ro- 
yale française  faisant  le  transport  des  correspondances, 
des  passagers  t»l  des  )inf,ots  ou  espèces  monnaye'es  d'or 
et  d'argent  dans  le  port  de  Naples,  et  re'ciprotpienient, 
Us  bateaux  à  vapeur  de  la  marine  royale  des  Dcux-Si- 
ciies  qui  pourront  être  alTectes  au  même  service  dans 
)e  port  de  Marseille ,  seront  traités  comme  bâtimens  de 
guerre» 

Dans  le  pas  ou  les  denx  gouvernemens  pigeraient  à 
propos  d'aifecter  des  bâtimens  de  commerce  au  service 
spécial  défini  par  la  présente  convention,  ces  bâtimens 
jouiront  des  mêmes  traitement  et  privilège ,  pourvu 
qu''ils  soient  commandés  par  des  officiers  des  ntarines 
royales  respectives, 

2.  En  cas  de  désastres  ou  d\'ivaries  survenus  aux 
paquebots  à  vapeur  français  durant  le  cours  de  leur 
navigation ,  le  gouvernement  des  Deux-Siciles  donnera 
a  ces  bâtimens  les  secours  et  l'assistance  que  réclamera 
leur  position,  et  leur  fera  faire  ou  fournir {  au  besoin, 
par  ses  arsenaux,  au  prix  des  tarifs  de  ces  établisse" 
meus,  ou,  à  défaut  de  tarifs,  aux  prix-coitrans  desdits 
arsenaux,  les  réparations  d'agrès  ou  de  machines,  ainsi 
que  les  agrès  ou  les  machines  qui  pourront  y  être  ré- 
parés ou  construits  convenablement.  La  même  chose 
aura  lieu  de  la  part  des  arsenaux  français,  dans  les 
cas  semblables  où  pourraient  se  trouver  les  bateaux  à 
vapeur  des  Deux-Siciles. 

3.  Les  paquebots  susmentionnés  auront  la  faculté 
d'embarquer  et  de  débarquer,  dans  les  ports  de  Marseille 
et  de  Naples,  des  lingots  et  espèces  monnayées  d'or  et  d'ar- 
gent^ ainsi  que  des  correspondances  et  des  passagers  avec 
leurs  effets  personnel?:,  en  se  conformant  aux  règleinens 
sanitaires  et  de  police  desdils  ports.  Les  passagers,  aussi- 
tôt qu^ils  auront  débarqué,  seront  soumis  aux  règlemeus 
ordinaires  de  la  police  générale  des  douanes. 

La  patente  de  santé  dont  les  paquebots  susmention* 
nés  seront  munis  sera,  tant  pour  la  forme  que  pour  le 
contenu,  semblable  aux  patentes  des  bâtimens  de  guerre 
sauf  qu'elle  spécifiera  le  nombre  des  passagers  qui  se 
trouveront  a  bord- 

Celle  patente  sera  présentée,  avant  le  débarquement 
des  passagers,  au  magistrat  de  santé,  qui,  après  en  avoir 
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pris  connaissance;  la  restiiuera  .111  couiniaïuiant.      Ce  1842 
tii^igislrat  Ap]>lir|(iera  ensuite,  selon  la  nature  île  la  (la- 
tente, les  mesures  sanitaires  de  droit. 
Il  sera  joint  a  cette  patente  : 

Lors  de  fat  ru'ée  des  ImtinienSy  deux  listes  nomi^ 
natives  des  passagers,  signées  par  le  commissaire  du  bord  ; 

Lors  du  départ  des  bâtiniens ,  deux  lislca  sem- 
blables signées  par  le  gérant  du  service  des  pacpjebots 
susmentionnés.  Ces  lislei  seront  remises,  tant  à  l'arri- 
vée qu'avant  le  dépnrt  des  bâh'menfi.  Tune  au  bureau 
de  la  santé  el  l'a u ire  à  la  police  du  port. 

Les  balimens  susmentionnés  seront  soumis  ,  tant 
pour  les  questions  ;i  adresseï  aux  onpitaines  que  pour 
toutes  les  formalités  sanitaires,  et  sous  tous  les  rap- 
ports en  général,  aux  règles  ci»  vigueur  à  l'égard  des 
bâtimens  de  guerre, 

4.  Kn  cas  de  guerre  entre  les  deux  naiiotis,  les  pa- 
quebots à  vapeur  français  et  napolitains  continueront 
leur  navigation  sans  obstacle  ni  molestation  de  la  part 
des  deux  gouvernemens ,  fusqu'à  la  notification  de  la 
rupture  des  communications  postales  faites  par  Tun  des 
deux  gouvernemens;  auquel  cas,  les  paquebots,  s'ils  se 
trouvent  en  route,  pourront  retourner  librement  el 
sous  protection  spéciale  dans  les  ports  de  Marseille  et 
de  Naples,  pendant  un  délai  de  deux  mois  après  cette 
notification. 

5.  Par  suite  de  la  présente  convention,  les  bateaux 
n  vapeur  susmentionnés  des  deux  nations  seront  traités 
réciproquement  comme  ceux  des  nations  les  plusr<ivorisées. 

6.  Indépendamment  des  correspondances  écliaugées 
entre  la  France  et  les  Deux-8iciles  par  Tintermédiaire 
des  postes  romaines^  toscanes,  autrichiennes  et  sardes, 
il  sera  établi  un  échange  direct  dé  con^spondanccs  en- 
tre les  deux  offices  de  poste  respectifs,  au  moyeu  des 
paquebots  a  vapeur  susmentionnés. 

Cet  échange  comprendra  non-seulement  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises,  pourvu  qu'ils  soient  ctta» 
chés  à  la  lettre  qu'ils  accompagnent  el  qu'ils  soient  de 
nulle  valeur,  mais  encore  les  journaux,  imprimés,  et 
tout  ce  qui  se  transporte  actuellement  par  la  voie  de  la 
poste  de  terre,  soit  que  lesdits  objets  proviennent  des  deux 
pays  el  des  pays  où  la  France  el  les  Deux-Siciles  entre- 
ticiinent  ou  entretiendront  à  l'avenir  des  établissemeus  de 
poste    ou  quils  soieul  originaire»  ou  à  destinatiou  des 
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1842  pays  auxquels  il  pourrait  coiiTenîr  de  se  servir  de  Tin- 
terni(?cliaîre  des  paquebots  a  vapeur  des  gouvenieinens 
de  France  et  des  Deux-Siciles.  Ces  pays  jouiront  de 
cette  faculté  comme  et  autant  qu'il  leur  plaira ,  sauf  à 
se  conformer  aux  pre'caulions  sanitaires  et  de  police. 

Les  expédileurs  conserveront  le  plein  droit  de  ré- 
clamer 1'  envoi  de  leurs  correspondances  pour  toute  au- 
tre voie,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  soit  par  les  bateaux 
à  vapeur  ou  à  voiles  du  conimerce,  sous  quelque  pa- 
villon qu'ils  naviguent. 

Le  règlement  d'ordre,  de  détail  et  de  comptabilité 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  27  de  la  présente 
convention,  déterminera  les  règles  d'après  lesquelles  les 
objets  susmcntionne's  seront  reçus. 

7.  Les  correspondances  ci-dessus  désignées  seront 
échangées  par  les  offices  de  postes  suivans,  savoir  : 

Du  côté  de  la.  France, 
Paris, 
Marseille, 
Constautinople, 
Les  Dardanelles, 
Smyrne, 
Alexandrie, 

Et  tout  autre  lieu  qu'il  plairait  u.  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français  de  désigner  ; 

Du  côté  du  royaume  des  Deux-Siciles, 
Naples, 

Et  tout  autre  lieu  quUl  plairait  a  Sa  Majesté  le  Roi 
du  royaume  des  Deux-Siciles  de  désigner. 

8.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de  départ  des 
paquebots  français  ou  des  Deux-Siciles,  transportant  les 
correspondances  des  deux  pays  dans  les  ports  mention^ 
nés  n  l'article  précédent ,  seront  réglés  respectivement 
par  les  deux  gouvernemens ,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  correspondances 
des  deux  pays. 

9.  Le  gouvernement  français  s'oblige,  en  outre,  h 
faire  transporter  par  ses  paquebots  susmentionnés,  et 
{aux  conditions  établies  par  les  articles  tO,  11,  12  et  13, 
les  correspondances  du  royaume  des  Deux-Siciles  pour 
les  divers  Etals  d'Italie,  pour  l'île  de  Malte  et  la 
Grèce,  .-iînsi  que  pour  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire,  et  de  ces  différens  pays  pour  le  ro- 
yaume des  Deux-Siciles. 
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Il  en  sera  de  même  à  IVgard  du  goiivcrncnicnl  des  1842 
Deux-Siciles,  pour  ses  bâtimens  à  vapeur  qui  feront  le 
même  service,  et  ce,  toujours  aux  termes  de  l'art,  6, 
avec  la  déclaration  expresse  qu'il  restera  libre  aux  ex- 
péditeurs d'envoyer  tout  ce  dont  il  est  question  dans  la 
présente  convention ,  soit  par  les  bâtimens  napolitains 
soit  par  ceux  des  autres  nations,  soit  enfin  par  tout 
autre  moyen  de  transport. 

10.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France  une  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  prix  du  port  des 
correspondances  destinées  pour  le  royaume  des  Deux- 
Siciles  el  provenant  de  la  Grèce ,  de  l'île  de  Malte  et 
des  Etats  d'Italie  auxquels  la  France  sert  d^intermé- 
diaire  au  moyen  de  ses  paquebots  à  vapeur.  Récipro- 
quement, il  en  sera  de  même  pour  les  correspondances 
de  cette  nature  transportées  par  les  paquebots  des  Deux- 
Siciles  qui  seont  affectés  au  même  service,  toujours  aux 
termes  et  conformément  aux  déclarations  de  l'art.  6. 

11.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France  la  somme  de  six  francs  par  trente 
grammes,  poids  net,  dont  un  franc  cinquante  centimes 
applicables  au  port  de  voie  de  mer,  pour  prix  du  tran- 
sit des  lettres  destinées  pour  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles, originaires  de  TEspagne,  du  Portugal  el  des  di- 
vers Etats  d'Allemagne,  ainsi  que  des  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  toujours  aux  termes  et  selon  les  déclara- 
tions de  l'art.  6. 

12.  L^office  des  postes  napolitaines  paiera  a  l'office 
des  postes  de  France  le  même  prix  de  six  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres transitant  par  la  France  que  l'office  des  postes  na- 
politaines remettra  K  l'office  des  postes  de  France  pour 
l'Espagne,  le  Portugal,  les  Colonies  el  pays  d'outre-mer. 

Il  en  sera  réciproquement  de  même  pour  les  lettres 
de  même  nature  transportées  par  les  paquebots  des 
Deux-Siciles ,  toujours  aux  termes  et  selon  les  déclara» 
lions  de  l'art.  6» 

13.  L'office  des  postes  napolitaines  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France  la  somme  de  quatre  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  dont  un  franc  cinquante 
centimes  applicables  au  port  de  voie  de  mer,  pour  prix 
du  transit  des  lettres  destinées  pour  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  el  originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
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1842  Bretagne  et  d'Irlande.  Ces  leUros  t\  ceUes  provenant 
du  royaume  des  Deux-Siciles ,  et  destine'es  pour  le  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'ïrîande,  pourront 
en  outre  élre  remises  ailVanchies  .  soit  jusqu'à  destina- 
tion, soît  îu8C|n\\  la  frontière  de  France,  ou  sans  affran- 
chissement préalable,  lorsque  les  deux  gouvernemens 
«e  seront  entendus  pour  fixer  un  prix  moyen  applica- 
ble au  transit  sur  leur  territoire  respectif*  Ce  prix  mo- 
yen serait  alors  ajouté  au  prix  du  transit  français,  à  la 
charge  de  rim  ou  l'autre  office,  suivant  le  cas»  Réci- 
proquement, la  même  chose  aura  lieu  de  la  part  de 
l'ofiice  français  à  Tégard  de  Toffice  des  postes  napoli- 
taines, pour  les  correspondances  de  même  provenance 
ou  destination  transportées  par  les  bateaux  à  vapeur 
des  Deux-Sîcîles* 

Cette  faculté  pourra  être  «îtérîeuremenf  étendue  aux 
pays  qui  en  feront  la  demande,  toujours  aux  fermes  et 
suivant  les  déclarations  de  Tart.  €• 

14»  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  bateaux  à  va- 
peur susmentionnés,  et  aux  agens  chargés  à  bord  du 
servîctî  dt^s  dépêches ,  de  recevoir  ou  de  délivrer  «  pen- 
dant îcùr  relâche  dans  le  port,  aucune  lettre  en  dehors 
des  dépêches  qui  leur  serontt  remises  par  Toffice  de 
poste  ou  qu*ils  seraient  chargés  de  lui  remettre. 

Les  lettres  et  dépdches  partant  de  Napies  seront 
prises  en  consignation  à  l'administration  des  postes  par 
un  employé  des  bateaux  a  vapeur,  et  les  lettres  y  ar- 
rivant seront  retirées  dans  Rétablissement  de  la  santé, 
et  en  présence  d'un  agent  de  la  police,  par  un  officier 
supérieur  de  la  poste. 

Les  dépêches  officielles  que  les  agens  diplomatiques 
ou,  ^  leur  défaut,  les  agens  consulaires  des  deux  pay& 
auraient  à  échanger  entre  eux  ou  avec  leurs  gouverne- 
mens,  leur  seront  remises  directement  et  sans  inter- 
médiaire. 

15.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des  let- 
tres pour  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  soit  de  France 
ou  des  possessions  françaises  dans  le  oord  de  TAfri- 
qvie ,  ainsi  que  des  stations  du  Levant  où  la  France 
entretient  des  bureaux  de  poste  ,  soit  du  royaume  des 
l)pux-^^îciles  pour  la  France  ou  les  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour  les 
btatione  du  Levant  susmentionnées;  auront  le  choix» 
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l''  De  laisser  le  port  entier  des  correspondances  a  1842 
la  charge  des  destiiialaires  ; 

2^  De  payer  te  porl  d'avance  jusqu'au  lieu  de  ta 
destination, 

liC  mode  d'afTranchîsseinenr  libre  cl  facuiliitif,  sti- 
pulé par  le  pre'sent  article  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires f  sera  applicable  aux  lettres  el  paquets  renfer- 
mant les  échantillons  de  înarchandises,  toujours  confor- 
mément aux  pnncipes  énoncés  dans  Tarlicle  6. 

16.  I.es  lettres  et  paquets  d'échantillons  de  marchan- 
dises qui  seront  dirigés  d'iui  pays  pour  l'autre,  all'ran- 
chis  ou  non  airrancliis,  iouironl  des  modérations  de 
taxe  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois  et  rè- 
glemetis  des  deux  pays, 

17.  Le  public  des  deux  pays  pourni  expédier,  d'un 
pays  pour  l'autre  ,  des  lettres  dites  chargées.  Le  port 
de  ces  lettres  sera  fixé  el  perçu  d'après  le»  tarifs  com- 
binés des  offices  de  France  et  du  royaume  dv*9  Deux- 
Sicîles*  Il  devra  toujours  éiie  payé  d'avaoce  ci  jus- 
qu'à destination. 

18.  Les  deifx  offices  sf»  tiendront  réciproquement 
compte  du  ])orl  des  lettres  ordinaires  et  chargées,  ainsi 
que  de  celui  des  p.'Mjuels  d'échantillons  de  marchandi- 
ses conformes  aux  ternies  de  Tart.  6,  affranchis  jusqu'à 
destination  dans  1  un  des  pays  pour  Titiilre^  suivant  les 
tarifs  en  usage  dans  celui  des  deux  pays  en  laveur  du- 
quel ce  renibourseinerit  devra  être  fait, 

19.  Les  joMrriauXj  gazettes  el,  en  général,  totis  les 
imprimés  dool  il  rsl  fait  iiteutiiMi  à  Tarlicle  6,  qui  se- 
ruul  iMivoyés  dr  France  on  des  pays  oh  îa  France  eu- 
treliotil  des  bureaux  d?  ]i0ste ,  pour  le  royatune  des 
Deux  -  Sicile? ,  aîrr^l  qu«  du  roy-^ttuie  des  t)eux- Siciles 
pour  la  France  et  les  psys  où  la  Franct?  entretient  des 
bureaux  de  poste,  ne  pourront  être  livrés,  de  part  et 
d'autre,  qu'alfranchis  )uSf[u'aMX  limites  de  rexploîlalioii 
respective  dt-s  offices  Irauçais  el  napolîlaîn,  et  apiès 
qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  roglemens  de 
sauté  et  de  police,  ainsi  f{u'aux  lois  de  douane. 

20.  Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies,  origi- 
naires de  France  ou  des  ])08sessions  françaises  dans  le 
nord  de  TAfrique,  destinées  pour  le  royaume  des  TJeux- 
Siciles,  seront  livrées  n  l'office  des  postes  napolitaines 
au  prix  moyen  de  troit  francs  par  trente  gramnjHs, 
poids  net,  dont  un   franc  et  cinquaute  centimes  ap- 
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1842  plîcabics  au  port  de  voie  de  mer.  Les  lettres  ordiiiai* 
rcs  et  non  a^rancliies,  oiîginaires  des  stations  du  Le- 
vant où  la  France  entretient  des  etablissemcns  de  poste, 
et  destinées  pour  le  royaume  des  Deux-Siciies  ,  seront 
livrées  à  l'office  napolitain  au  prix  moyen  de  deux 
francs  cinquante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

L'oHIce  napolitain  se  réserve  le  droit  d'a4)pliquer 
sur  lesdites  lettres  arrivantes  une  taxe  compensative, 
tant  du  paiement  qu'il  fera  à  Toflice  français,  que  du 
remboursement  du  droit  d'affranchissement  forcé  qu'il 
ne  percevra  pas  sur  les  lettres  partantes,  et  aussi  du 
droit  qu'il  perçoit  actuellement  sur  les  lettres  arrivantes. 

Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies,  originaires 
du  royaume  des  Deux-Siciles ,  destinées  pour  la  France 
et  pour  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  TAfrio 
que,  ainsi  que  pour  les  diverses  stations  du  Levant  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  seront  con- 
signées à  l'office  des  postes  de  France  au  prix  de  soU 
xante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  au  pro- 
fit de  Tolfice  napolitain. 

21.  Les  échantillons  de  marchandises  des  origines 
et  pour  les  destinations  mentionnées  dans  Tarticle  pré- 
cèdent  seront  réciproquement  livrés  par  les  deux  offices 
des  postes  françaises  et  napolitaines  au  tiers  des  prix 
respectivement  fixés  par  cet  article ,  toujours  conformé- 
ment aux  principes  établis  dans  les  articles  6  et  19. 

22.  Les  deux  offices  des  postes  de  France  et  du  ro- 
yaume des  Deux  -  Siciles  n'admettront  à  destination  de 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  ou  des  pays  auxquels 
ils  servent  respectivement  d'intermédiaires,  aucune  let- 
tre chargée  qui  contienne  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 
nayés, des  bijoux  ou  autres  objets  précieux ,  ou  quel- 
que objet  que  ce  soit  soumis  h  des  droits. 

23.  Dans  le  cas  où  quelque  paquet  ou  quelque  let- 
tre chargée  viendrait  à  se  perdre,  celui  des  deux  pay5( 
dans  l'office  des  postes  duquel  la  perte  aura  lieu  paiera 
à  l'autre  office,  à  titre  d'indemnité,  soit  pour  le  desti- 
nataire ,  soit  pour  l'expéditeur ,  suivant  le  cas ,  une 
somme  de  cinquante  francs  dans  l'espace  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  l'envoi  de 
la  lettre  ou  du  pli  chaj'^c.    Ce  terme  expiré,  les  deux 
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offices  ne  seront  plus  tenus  Pun  envers  l'autre  à  aucune  1842 
indemnité. 

24.  Les  lettres  mal  adressées,  soit  qu'il  y  ait  erreur 
de  nom  ou  de  lieu ,  seront  sans  délai  renvoyées  à  Tun 
des  bureaux  dVclmnge  de  l'office  expéditeur,  pour  les 
poids  et  prix  auxquels  cet  office  aura  livré  ces  lettres 
en  compte  à  Tautre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  Torigine  de  ces 
lettres,  elles  seront  respectivement  livrées  et  chargées 
du  port  qui  aurait  dii  être  payé  par  les  destinataires 
à  l'office  expéditeur. 

25.  Les  lettres  tombées  en  rebut)  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre,  après 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Celles  de  ces 
lettres  qui  auront  été  livrées  en  compte  seront  remises, 
pour  les  poids  et  prix  auxquels  elles  auronl  été  origi« 
nairement  livrées  par  l'office  expéditeur.*  à  l'oifice  des- 
tinataire. 

26.  Les  offices  de  France  et  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de 
la  transmission  réciproque  des  correspondances.  Ces 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradic- 
toirement  par  les  deux  offices,  seront  soldés  }i  la  fin 
de  chaque  trimestre  par  celui  d'entre  eux  qui  sera  re- 
connu débiteur  envers  l'autre. 

27.  £n  exécution  des  stipulations  contenues  dans  la 
présente  convention,  il  sera  établi  entre  les  administra- 
tions des  postes  des  deux  pays  un  règlement  de  détail, 
d'ordre  et  de  comptabilité. 

Ce  règlement  pourra  être  modifié  lorsque,  d'un  com- 
mun accord,  les  deux  offices  des  postes  reconnaîtront 
que  des  modifications  seraient  utiles  au  bien  du  service, 
mais  sans  que  ces  modifications  puissent  altérer  les  sti- 
pulations de  la  présente  convention. 

28.  La  durée  de  la  présente  convention  sera  de  dix 
ans.  A  l'expiration  de  ce  terme,  elle  restera  en  vi- 
gueur pour  dix  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins 
de  notiticattou  contraire  faite  six  mois  avant  Texpira- 
liou  de  chaque  terme  par  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes. 

11  reste  bien  entendu  que  la  présente  convention 
n'ayant  rapport  qu'aux  bateaux  à  vapeur  des  marines 
royales  de  France  et  des  Deux-Siciles  qui  y  sont  mcn- 
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tioonds,  les  deux  ptiissances  ne  s  oMigent  en  rien  poiii- 
ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur  de  commerce, 
nationaux  «n  elr{»ngers,  et  qu'elles  restent  libres  de 
conclure  de  seuîbl.ibles  conventions  avec  d^'Uitre8  puis- 
sances. 

29,  La  pï  osenle  convention  sera  ratifiée,  et  l'échange 
des  ratifications  aura  lieu  a  Paris,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  lot  ei  faire  se  peut.  Elle  sera  mise  à 
exécution  un  mois  au  plus  tard  après  l'échange  desdî- 
tes ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  pléaipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  ,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  en  double  expédition,  le  9  du  mois 
de  mai  de  l'année  t842* 

Signé:  Duc  de  ï^îoKTriiELLo. 

Principe  di  Scilla,  Duca  di  S*  C«ks™*. 


30. 

Expose  des  moti  fs  présenté  par  sir 
Robert  Peel  à  la  Chambre  cleS  com- 
munes,  d'Angleterre  dans  la  séance 
du  10  ^ncd  1842,  à  Vappui  d'un  nou- 
veau tarif  de  douanes 

M.  le  président,  |'ai  espéré  pouvoir  donner  à  ta 
Chambre,  au  sujet  du  tarif,  les  explications  iiécessai* 
res  après  la  formation  du  comité  pour  la  loi  5ur  lee 
droils  de  douane;  mais  je  pense  qu'il  est  utile,  pour  la 
Chambre  et  le  public,  de  donner  ces  explications  aussi 
promptement  que  possibk;  et,  comme  lord  HoM'îck  et 
d'autres  membres  de  l'opposition  ont  annonce  des  mo* 
tions  stir  ce  bill ,  }e  crois  qu'il  est  opportun  pour  mot 
de  prendre  la  parole. 

Je  n'ai  pas  Tintention  d'anticiper  «ne  discussion  sur 
les  motions  annoncées,  et  je  n'y  ferai  pas  aHusion  dan» 
mon  discours.  Je  suis  bien  aise  que  le  tempft  soit  ar- 
rivé àe  discuter  sérieusement  cette  matière.  Je  crains 
que  le  délai  qui  a  «u  lieu  u*ait  eu  des  înponvéniens 
pour  le  public,  mais  il  étafl  Absolument  nécessaire  qu*un 
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inlervalle  considérable  fût  mis  entre  Tepoque  où  la  me-  1842 
sure  a  ëlé  d^abord  soumise  à  la  Chambre ,  et  celle  ou 
elle  lui  a  été  dj  nouveau  présentée  nous  une  forme 
plus  parfaite.  Je  ne  me  plains  pas  du  délai  occasionné 
par  les  motions  d'autres  membres;  cela  était  inévitable, 
cela  devait  être  d'après  la  nature  même  des  choses. 
Kt,  comme  il  était  impossible  au  gouvernenîent,  d'après 
les  principes  de  la  justice,  de  consulter  les  particuliers 
qui  auraient  pu  être  lésés  par  cette  mesure,  à  cause  de 
ravanlage  qu'ils  auraient  retiré  de  tette  communication 
sur  d'autres  per.s«nnes  se  trouvant  dans  la  même  situa- 
tion, il  n'y  a  eu  d'autre  moyen  que  de  proposer  la 
nre^ure  sans  avoir  eu  préablement  des  communications 
aveciles  parties  intéressées,  les  laissant  les  maîtresses 
de  produire  leurs  objections  lorsque  la  proposition  du 
gouveruejHent  arriverait  à  la  publicité.  Je  me  lïatte 
donc  que  le  délai  qui  a  eu  lieu  n'a  pas  été  sans  avan- 
tage pour  ceux  qui  sohl  intéressés  dans  la  question  ; 
la  Chambre  ;  le  public  el  ces  personnes  jugeront  si  les 
parties  întéi'essées  dans  la  mesure  ne  trouvent  pas  une 
coni^pensatiou  sufjfisante  pour  leurs  intérêts  privés  dans 
l'avaiilage  général  que  le  i>aysj  comme  je  l'espère,  reti- 
rera de  notre  proposition.  Dans  les  documens  récem- 
mént  déposés  sur  le  bureau,  se  trouvent  consignés  les 
droits  d'importation  perçus  chez  nous  et  leur  produit  ; 
j'ai  également  soumis  à  la  Chambre  la  proposition  pri- 
mitive du  gouvernement  au  «ujet  du  tarif,  et  la  der- 
nière proposition  sur  le  même  sujet.  La  Chambre  peut 
donc  comparer  ces  deux  propositions,  jogei'  des  modi- 
fications que  nous  avons  faites,  et  décider  dans  quel 
sens  et  sous  quel  point  de  vue  nous  avons  traité  cette 
grande  question.  (Ecoutez).  Je  pense  qu*il  doit  être  évi- 
dent pour  quiconque  compare  avec  calme  ces  deux 
propositions,  que  le  gouvernement  n'a  cédé  à  aucune 
influence  étrangère  en  faisant  ces  modifications. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  des 
projets  du  gouvernement  en  général,  îles  membres  de 
l'opposition  ont  dit  à  plusieurs  reprises  que  je  ne  pour- 
rais résister  aux  influences  de  l'extérieur  par  rapport 
à  cette  mesure,  et  que  je  ne  pourrais  jan^aîs  la  sou- 
mettre à  la  Cliambre  dans  sa  forme  primitive. 

En  réponse  à  ces  observations,  je  me  rélère  à  ikia 
première  proposition  et  a  rna  dernière,   et  la  Chambre 
jugera  si  les  modifications  que  j'ai  faites  ne  peuvent 
liecueié  gé/i.  Tome  ïll.  L 
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2  pas  ^tre  avoiiëes.  Lorsque  les  parties  intéressées  ont 
éié  puissantes  par  le  nombre ,  et  ont  eu  le  droit  et  Li 
justice  de  leur  coXéy  les  modifications  qu'elles  m'ont 
indiquées  comme  essentielles  ont  elë  faites  ;  lorsque  les 
parties  intéressées  ont  éié  puissantes,  sans  avoir  eu 
pour  elles  le  bon  droit  et  la  justice,  la  Chambre  verra, 
après  examen,  que  nous  ^avons  résisté  aux  modifications 
qu^elles  ont  proposées.  (Ecoutez,  applaudissemens.) 

D*un  autre  cuté,  lorsque  les  parties  intéressées,  fai- 
bles et  sans  protection  ,  ont  proposé  des  cbangemens 
dans  les  articles  qui  les  concernaient,  la  Chambre  se 
convaincra  que  le  gouvernement  a  au  moins  écouté 
leurs  griefs  avec  attention  et  patience;  je  puis  même 
ajouter  que,  si  des  personnes  ont  été  favorisées,  c*étaient 
des  personnes  faibles  et  sans  protection.  £n  évitant 
autant  que  possible  d'entrer  dans  les  détails ,  je  vais 
indiquer  le  but  et  l'arrangement  général  du  projet  du 
gouvernement.  liC  but  général  est  de  simplifier  notre 
tarif  commercial:  on  ne  saurait  nier  que  celui  qui  existe 
ne  soit  obscur  et  contradictoire;  beaucoup  de  droits  ne 
peuvent  être  conciliés  avec  le  principe  posé.  De  grands 
changemens  ont  eu  lieu  cependant  à  différentes  époques. 
M.  Pitt  a  consolidé  les  droits  de  douane;  pendant  la 
guerre,  pour  subvenir  aux  besoins ,  on  a  prélevé  des 
droits  sans  distinction,  sans  calculer  l'efTet  de  Taugmen- 
tation  générale  ;  beaucoup  de  choses  incompatibles  dans 
le  tarif  datent  de  cette  époque. 

£n  1825,  M.  Huskisson  a  présenté  une  mesure  qui 
a  produit  un  grand  changement  dans  notre  système  com- 
mercial, et,  comme  je  ne  veux  pas  réclamer  pour  la 
présente  administration  des  titres  qu'elle  n'a  pas  mérités, 
j'avoue  que  Tattention  sérieuse  du  Parlement  a  été  ap- 
pelée en  dernier  lieu  sur  la  nécessité  d'une  révision  du 
tarif  dans  le  rapport  présenté  par  le  comité  qui  s*est 
réuni  en  1839.  (Écoutez  de  la  part  de  l'opposition). 
Je  ne  nie  pas  que,  si  le  temps  n'avait  pas  manqué,  leur 
enquête  n*eût  été  plus  générale  et  plus  complète;  je  ne 
veux  pas  déprécier  les  travaux  de  ce  comité  ou  pré- 
tendre, en  proposant  le  tarif,  qu'il  n'ait  pas  acquis  UD 
droit  à  la  reconnaissance  du  public  (Applaudissemens 
de  Topposition.)  Nous  avons  pris  à  tâche  de  simplifier 
le  tarif  (écoutez),  de  le  rendre  plus  clair,  intelligible, 
et ,  autant  que  possible,  de  le  mettre  d'accord  dans  tou- 
tes ses  parties  (écoutez);  cela  seul  est  un  grand  avan- 
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tagc,  indépendamment  de  la  réduction.  (Ecoutez).  Nous  1842 
avons  tâché,  en  général,  d'écarter  tontes  les  proliibi* 
tioos  absolues  existant  contre  l'admission  d'articles  étran- 
gers ,  et  de  réduire  des  droits  si  élevés  qu'ils  équiva- 
lent presqu'à  une  prohibition,  à  un  taux  qui  leur  per- 
mettra de  supporter  une  juste  concurrence  avec  les  ar- 
ticles indigènes.  Dans  les  cas  où  nous  nous  sommes 
écartés  de  ce  principe ,  et  où  nous  avons  conservé  les 
prohibitions  ou  les  droits  prohibitifs,  nous  justifions 
ces  exceptions  par  des  circonstances  particulières  ;  mais 
le  principe  général  de  notre  proposition  est  d'écarter 
le»  prohibitions  absolues  et  de  réduire  les  droits  pro- 
hibitifs à  un  taux  qui  permette  une  équitable  concur- 
rence. Le  principe,  d'après  lequel  nous  avons  agi  par 
rapport  aux  matières  brutes  composant  les  principaux 
éicmens  des  manufactures,  a  été  de  réduire  les  droits 
a  un  taux  presque  nominal.  Pour  les  articles  a  moitié 
fabriqués ,  dont  les  manufactures  se  servent  presqu'au- 
tant  que  des  matières  brutes,  nous  proposons  de  ré- 
duire les  droits  à  un  taux  modéré  pour  la  concurrence; 
nous  supprimons  les  prohibitions  pour  les  articles  en- 
tièrement fabriqués,  et  nous  réduisons  les  droits  pro- 
hibitifs de  manière  que  les  fabricans  étrangers  pourront 
entrer  en  concurrence  avec  nos  fabricans.  Je  crois  tou- 
jours, ainsi  que  je  Tai  déclaré  précédemment,  que  le 
résultat  général  de  ces  mesures,  si  elles  sont  adoptées 
par  la  Chambre,  sera  de  diminuer  beaucoup  la  cherté 
des  vivres  dans  ce  pays.  (Ecoulez).  Si  vous  me  dites 
que  je  ne  réduirais  pas  tel  ou  tel  article  assez  pour 
provoquer  une  économie  considérable  dans  telle  ou  telle 
famille,  je  pourrai  Tadmetlre;  mais  quand  à  l'efl'et  gé» 
néral  du  tarif  proposé,  je  prétends,  si  les  principes  du 
commerce  ou  de  l'arithmétique  sont  exacts,  que  le  ré- 
sultat inévitable  en  doit  être,  au  grand  avantage  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  une  réduction  considé- 
rable dans  les  prix  des  vivres  de  ce  pays,  comparés 
avec  ceux  des  autres  pays.  Cela  peut  ne  pas  provenir 
des  droits  proposés  sur  les  matières  brutes ,  ou  fabri- 
quées ,  ou  de  telle  ou  telle  autre  partie  du  tarif  j  mais 
la  mesure  prise  en  général  amènera  certainement  une 
grande  économie  dans  les  dépenses  pour  la  vie  dans 
notre  pays.  (Ecoulez).  J'appellerai  maintenant  l'atten- 
fion  de  la  Chambre  sur  quelques-unes  des  réductions 
proposées;  d'abord,  je  prendrai  celle  qui  profitera  beau- 
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1842  coup  à  i  agiicolUirc.  Je  sais  qu'il  est  impossible  de  re- 
duiie  heruicoup  les  droits  sur  des  articles  gënëraiemeni 
recliercKe's  sous  ié^ser  des  intéréls  particuliers;  on  me 
dil  que  j'ai  embrasse  trop  d'articles;  qu'il  agirait  mieux 
valu  eu  prendre  peu  ,  et  m'en  occuper  spécialement  - 
mais  le  grand  avanuge,  en  prenant  beaucoup  d'articles, 
et  en  traitant  les  droits  d'après  le  même  principe,  esl 
que  vous  donnez  à  celui  qui  souihe  par  la  réduction 
d'un  article,  une  cojnpensatiou  par  la  réduction  qu,^ 
rous  opérez  sur  d'autres.  (F^coulez). 

J'arrive  au  drm!:  sur  un  article  Ires-împorlant  pour 
l'agriculture^  savoir:  la  graine  de  ttèHe  (écoulez);  ie 
crois  qu'il  n'y  eu  a  pas  de  plus  utile  pour  l'élève  et  la 
nourriture  des  bestiaux,,  d'après  notre  système  perfec« 
lionné  d'agriculture  (écoutez)  ;  nous  avons  trouvé  que  la 
graine  de  trèfle  étrangère  est  grevée  d'un  droit  d'im- 
portation de  1  liv.  st.  par  cwt.  (cent  weiglit  ou  112 
livres  pesant);  même  à  ce  taux  élevé,  cet  article  a  été 
tellement  recherché  qu'en  1840  ^  les  droits  ont  produit 
141,000  liv.  st.  I^a  graine  de  Irèlle  est  certainement 
cuhivée  assez  considérablement  dans  les  districts  septeu- 
liionaux  de  ce  pays;  mais  l'Ecosse  et  les  contrées  du 
Nord  dépendent  entièrement  des  importations  extérieu» 
res,  je  ne  dirai  pas  étrangères;  nous  proposoiiS  de  re- 
duije  ce  droit  de  cent  pour  ceni,  c'est-à-dire  de  liv,  1 
à  10  sclu  îe  regrette  profondénieut  qu'en  opérant  cette 
réduction,  nous  dep'îoris  faire  quelque  tort  aux  di^stricis 
qui  ont  prospéré  jusqu'à  présent  par  le  grand  débit  de 
graine  de  trèlle ,  eî  qui  ont  eu  presque,  vu  le  droit 
d'importation  très -élevé,  un  monopole  pour  cet  sr 
tîcle,  monopole  qui  cependant,  jusqu'à  un  certain 
point,  a  été  dominé  par  la  nécessité-  car  il  a  été 
absolument  nécessaire  de  faire  venir  de  l'étranger  une 
quantité  si  grande  de  cet  article,  qu'elle  a  produit 
141,000  liv.  st.  de  droits.  Dans  ces  circonstances,  je 
crois  qu'en  admettant  Télratiger  à  la  concurrence,  nous 
agirons  pour  l'avantage  général  de  l'agriculture,  surtout 
dans  les  districts  septentrionaux  de  ce  pays.  (Ecoutez). 
Il  en  est  de  même  de  la  graine  de  gazon  ,  également 
de  grande  importance  pour  l'agriculture.  11  peut  arri- 
ver que  les  fourrages  manquent  en  partie  dans  ce  pays:, 
ils  peuvent  être  dt  meilleure  qualité  dans  quelques  par- 
ties du  continente  ii'est-il  donc  pas  évideniment  au  pro- 
fit de  J'agricullure  qu'on  puisse  importer  le  foin  à  ur 
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tiroît  iDoJere?  Comme  njatlère  bruto,  comme  éJëment  iS42 
pour  les  fabriques  (ecoiùez),  nous  •>roposons  de  réduire 
le  droit  sur  ia  graine  de  gazou  (de  ioin)  de  i  liv.  et. 
K^our  112  liv.  a  5  sch.  J'arrive  îuaintenaut  au  droit  sur 
les  oignons,  (On  rit.)  On  peut  rire,  mais  ]a  production 
de  ces  légumes  est  une  iifaire  de  grande  importance 
pour  une  partie  considérable  de  la  société;  et  il  est 
très-important  pour  la  culture  de  ce  légume,  que  le 
droit  ù'importaliou  sur  îa  graine  ne  soit  pas  élevé  5  il 
est  actuellecrient  de  i  scheîling  6  pence  par  livre ,  et 
novis  proposons,  ce  qui,  je  sais,  a  heaucouj»  alarmé  les 
producteurs  indigènes  de  graine  d'oignons,  de  réduire 
le  di'oit  à  20  scheL  pour  M2  liv.,  droit  pour  ainsi  dire 
nominal.  Quand  à  la  graine  de  lin,  de  chénevis,  et  aux 
articles  de  lin  pour  les  fabriques ,  pour  îes(îueUes  il 
serait  exlièmemenî  désirable  que  ce  paya  pat  concourir 
avec  l'éiranger,  nous  proposons  de  réduire  le  droit  de 
1  sclieiling  a  1  penny  par  quarteron,  alin  d  encourager 
nos  fabriques  et  de  leur  faciliter  ia  concurrence  avec 
l'étranger.  Je  viens  maintenant  aux  cbangemens  que 
nous  proposons  pour  une  classe  très -inqiOKtante  d'ar» 
ticivis»  Je  parlerai  d'abord  des  droits  qui  pèsent  sur 
l'introduction  de  bois  étrangers»  pour  meubles  et  tein- 
ture. Le  droit  sur  les  bois  étrangers  a  varié  jusqu'à 
présent  de  50  à  100  pour  100  sur  la  valeur,  et  ce 
droit  élevé  a  contribué  matériellement  h  produire  le 
grand  changement  qui  a  eu  lieu  dans  ce  pays  pool*  IM- 
bénisîerie.  Quelle  est  donc  la  conséquence  de  ce  droit 
élevé?  Quant  \  i*aca)on ,  je  sais  qu'il  eçt  arrivé  qu'on 
en  a  importé  eu  Angleterre,  réexporté  pour  le  conti« 
nent,  et  que  lea  meubles  confectionnés  de  ce  même 
acajou  oui  été  ensuite  réimportée»  en  Angleterre,  en  pa- 
yant 20  p.  100  de  droits.  (Ecoutez).  Peut-on  donc  nier 
qu'un  grand  avantage  ne  résulte  de  la  réduction  dCvS 
droits  sur  ces  bois  d'ornement?  Je  «le  flatte,  comme 
résultat  de  cette  réduction ,  d'obtenir  une  telle  amélio- 
ration dans  nos  fabriques,  qa*au  lieu  d'importer  des  meu- 
bles de  France  et  d'Allemagne,  iiotis  serons  en  état  de 
faire  un  commerce  d'exportation  considérable,  Iruit  de 
l'habileté  de  nos  fabriques  indigènes.  (Ecoutez).  En 
lout  cas,  il  est  impossible  de  nier  que,  depuis  quef- 
(pies  années,  le  commerce  de  Tébénisterie  n'ait  passé 
de  ce  pays  à  la  France  et  à  rAllemague.  Eu  passant, 
je  dois  ajouter  qu'un  grand  avantage  résultera  de  la  ré- 
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1842  iluclîon  du  ilroît  sur  le  accajou.    On  a  recemnienl 

couvert  que  Taccajou  a  des  qualités  parliculièrement  pré- 
cieuses; il  résiste  à  racllon  du  tac;  et  ou  en  ferait  uu 
usage  trcs-éiendu  pour  quelques  parties  essentielles  des 
navires ,  si  le  prix  en  était  diminué.  Je  pense  égale- 
ment qu  un  grand  avantage  résultera  de  la  réduction  du 
droit  sur  les  bois  de  teinture. 

J'arrive  maintenant  au  droit  sur  les  métaux.  Je 
crois  que  dans  aucune  partie  du  tarif  on  n'a  opéré  des 
changeniens  plus  importans.  Diaprés  mou  opinion ,  le 
commerce  et  les  fabriques  de  ce  pays  retireront  un 
grand  avantage  de  l'admission  du  fer,  plomb,  et  cuivre 
contre  paiement  de  droits  très-réduits.  Le  cuivre,  par 
exemple,  nos  fabricans  ne  peuvent  actuellement  impor- 
ter et  fondre  le  cuivre  étranger  pour  l'usage  du  pays. 
(Ecoutez.)  Ils  ont,  par  rapport  aux  charbons,  un  avan- 
tage sur  les  fabricans  des  autres  pays  ,  et  peuvent  les 
employer  utilement  pour  fondre  le  cuivre;  mais  fondu, 
ils  ne  peuvent  le  soumettre  aux  procédés  plus  coûteux 
pour  le  rouler  et  le  fabriquer,  et  sont  forcés  de  ren- 
voyer, ù  cet  effet,  en  France  et  en  Belgique;  et  quelle 
en  est  la  conséquence  ?  Naturellement  ces  pays  ven- 
dront a  meilleur  marché  que  vous  les  crochets  pour 
amarrer  les  navires,  les  lames  pour  les  doubler,  les 
chaudières  pour  les  machines  à  vapeur,  et  quantité  d'au- 
tres articles  faits  d'airain  et  de  cuivre.  La  conséquence 
du  droit  élevé  actuel  est  que  le  prix  du  cuivre  fondu 
en  France  et  en  Belgique  est  de  10  livres  sterl.  par 
tonneau  de  moins  que  chez  nous.  (Ecoulez.)  Comme 
le  viens  de  le  dire,  les  navires  peuvent  être  amarrés 
et  doublés  en  cuivre  dans  ces  pays  à  bien  meilleur 
marché  que  chez  nous.  Je  ne  puis  donner  une  preuve 
plus  décisive  des  avantages  qui  résulteront,  selon  moi, 
de  la  réduction  du  prix  du  cuivre  fabriqué  chez  nous, 
ou  de  réiévation  de  ce  prix  sur  le  continent,  et  déjà 
le  tarif  proposé  a  produit  cet  eïïet,  qu'en  mentionnant 
ce  qui  est  arrivé  la  semaine  dernière.  Une  puissance 
étrangère  désirait  conclure  un  contrat  considérable  pour 
la  construction  de  bateaux  a  vape\ir;  on  s'adressa  à 
nos  fabricans ,  et  la  seule  difficulté  qu'ils  firent  a  pas- 
ser le  contrat  provenait  des  dépenses  occasionnées  pour 
les  amarres  et  la  doubluie  ea  cuivre  chez  nous ,  ainsi 
que  pour  la  confection  des  chaudières  u  vapeur.  Une 
demande  fut  adressée  au  gouvernement  d'accorder  une 
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reâtîuitîon  de  drohs  (draw-back)  sur  le  cuivre  employé,  1842 
ou  d'admettre,  libre  de  droits,  une  quantité  de  cuivre 
e'quivaleDte  à  celle  qui  serait  employée  pour  les  pyros- 
capbes.  Naturellement  il  a  élé  impossible  d'accueillir 
celte  demande ,  et  on  a  dit  que  le  contrat  serait  alors 
passé  à  Rotterdam  ou  en  Belgique  ;  mais  ce  changement 
n'a  pas  encore  eu  lieu,  et  je  crois  qu'on  attend  la  dé- 
cision de  la  Chambre  au  sujet  du  tarif  pour  déterminer 
le  pa3'S  où  le  contrat  sera  exécuté.  (Ecoutez.)  J'ai  toute 
raison  de  croire  que ,  si  la  Chambre  consent  à  la  ré- 
duction du  prix  du  cuivre,  ainsi  que  le  gouvernement 
le  propose,  le  contrat,  au  lieu  d'être  conclu  en  pays 
étranger,  le  sera  chez  nous. 

Viennent  maintenant  d'autres  articles  importanS;  beau- 
coup employés  dans  nos  manufactures,  teUque:  Huiles, 
essences,  parfumeries,  etc.  Je  pense  que  nos  fabriques 
sont  dans  une  condition  désavantageuse  à  cause  du  prix 
des  huiles;  il  n'y  a  pas  d'article  plus  important  pour 
elles  que  l'huile  spermaceti,  qui,  comme  l'huile  de  balaine 
et  de  poisson  de  mer,  dit  blubber,  paie  actuellement  un 
droit  de  26  liv.  12  sch.  par  tonneau.  Nous  proposons 
de  le  réduire,  pour  le  spermaceti,  à  15  liv.,  et  pour 
les  deux  autres  espèces  d'huile ,  à  6  liv. 

Je  suis  sûr  que  la  Chambre  ne  sera  pas  impatiente 
en  écoutant  ces  détails.  (Ecoutez.)  Je  veux  prouver  ce  dont 
je  suis  persuadé  moi-même,  savoir:  Qu'en  introduisant  ces 
changemens,  eu  opérant  ces  réductions  de  droits,  en  éveil- 
lant un  esprit  de  concurrence  entre  nos  fabriques  et  les 
fabriques  étrangères,  vous  donnerez  non-seulement  une 
nouvelle  impulsion  au  commerce ,  mais  vous  réduirez 
en  même  temps  considérablement  les  dépenses  pour  la 
vie  dans  ce  pays.  (Ecoutez.)  Il  y  a  peu  de  temps ,  le 
prix  du  spermaceti  a  varié  de  ùO  à  70  liv.  par  tonneau; 
mais  dans  les  dernières  années,  en  1840,  si  je  ne  me 
trompe,  en  1839  ,  ou  en  1840,  le  prix  s'est  élevé  de 
95  à  111  liv.  par  tonneau;  une  grande  réduction  dans 
la  consummation  en  a  été  la  conséquence  naturelle. 
Le  fabricant  n'avait  d'autre  alternative  que  d'employer 
pour  ses  fabriques  l'huile  d'olive  ou  d'autres  huiles  végéta- 
les, ou  de  payer  un  prix  énorme,  compai'é  à  celui  d'huile 
spermaceti,  dans  les  Etats-Unis;  mais  les  autres  huiles 
ne  sont  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  d'un  aussi  bon 
!isage  que  l'huile  spermaceti.  Les  huiles  végétales  n'ont 
pas  les  mêmes  qualités  ;  vous  avez  i»nc  concurrence  re- 
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1842  doulable  dans  les  Erals-Unis,  el  le  prix  du  spennacoli 
y  varie  de  3  scli.  9  p.  ii  4  6ch.  le  gallon  (4  pintes), 
au  lieu  de  8  à  9  6ch.  Je  propose  doue  une  rdduclioii 
du  droit,  qui,  l'espère,  ne  fera  pas  grand  tort  à 
celle  branche  de  l'industrie  el  au  capital  employé  dans 
la  navigation  pour  notre  commerce  de  spermaceti,  mais 
qui  DOiis  peraiellra  en  même  temps  la  concurrence  avec 
les  étrangers  par  rapport  à  cettç  huile. 

Quant  aux  articles  de  teinture,  drogues,  el  résines, 
un  avantage  évident  de  la  réduction  est  qu'elle  prévien- 
dra la  falsification  des  médicamens.  (Ecoutez,  Je  puis 
également  assurer  la  Chambre  que  les  droits  de  douane 
actuels  sur  ces  articles  sont  si  élevés  qu'ils  donnent 
lieu  à  une  forte  contrebande*  Tout  récemnient  encore, 
un  individu  qui  avait  fait  la  contrebande  pour  ïiue 
quantité  considérable  d'une  seule  drogue,  a  mieux  aimé 
s'arranger  avec  la  douane,  et  payer  1,000  liv. ,  que  de 
s'exposer  aux  poursuites.  Cela  n'était  qve  pour  uu 
seul  article ,  eî  cela  démontre  Jusqu'à  quel  point  la 
contrebande  se  fait.  Je  crois  que  nous  aurons  une 
discussion  séparée  au  siijet  du  bois  de  construction  ; 
]e  sais  qu'une  différence  d'opinion  a  été  exprimée  a 
régard  de  la  réduction  proposée  sur  les  droits  pour  cet 
article.  Quant  à  moi,  plus  j'y  réUéclsîs,  et  plus  je  suis 
persuadé  que  nous  accorderons  un  grand  bienfait  aux 
consommateurs,  en  abandonnant  une  parùe  du  revenu, 
qui  est  considérable  ,  je  l'avoue.  Je  crains  que  nous 
ne  puissions  donner  a4ix  consouîmaleurs  le  bois  sans 
aucun  droit;  je  voudrais  que  nous  le  pussions;  mais 
une  réduction  toJale  du  droit  serait  peut  "être  Impru- 
dente. Admettre  à  une  concurrence  illimitée,  avec  les 
colonies,  un  article  aussi  important  pour  elles,  pourrait 
donner  lieu  à  de  graves  objections. 

Mais  la  permission  d'importer  du  bois  de  construc- 
tion des  colonies,  libre  de  droits,  arrêtera,  selon  mou 
opinion,  toute  demande  qui  pourrait  vous  être  adressée, 
dans  le  cas  ou  vous  seriez  disposés  à  accorder  de  nou- 
velles facilités  pour  l'importation  du  bois  de  construc- 
tion de  la  Baltique.  Je  sens  qu'une  grande  objection 
contre  mou  projet  est  que  l'Elat  perdra  600,000  liv. 
sterl.  de  revenu  j  mais  je  ne  connais  pas  d'article  sur 
lequel  une  diminution  du  prix  soit  plus  utile. 

J'ai  énuméré  les  principales  matières  brutes  ou  clémens 
de  fabriques  sur  lesquels  de  grandes  réductions  ont  été  faites. 
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J'arrive  maiiilenant  à  la  réduction  du  droit  sur  les  1842 
articles  de  manufacture  étrangère.  Nous  proposons  en 
général  de  leur  imposer  un  droit  qui  ne  dépasse  pas 
20  p.  100.  Il  y  aura  peut-être  des  exceptions,  lors* 
qu'on  verra  que  ce  droit  pourrait  nuire;  mais  la  règle 
générale  est  d'e'tablir,  pour  le  droit,  un  maximum  de 
20  p«  100.  A  présent ,  les  droits  sur  ces  articles  sont 
aussi  élevés  qu'ils  rélaienl  pendant  la  guerre.  On  nous 
a  fait  observer  qu'en  provoquant  la  concurrence  avec 
les  fabriques  étrangères,  nous  avons  commencé  à  re- 
bours; que  nous  aurions  du  faire  de  plus  grandes  con* 
cessioiis  pour  les  lois  sur  les  céréales  (applaudissemens 
de  ropposîtion);  que  nous  aurions  dû  réduire  davan* 
tage  les  droits  sur  les  comestibles  ;  et  qu'il  n'est  ni  Juste 
ni  sage  de  réduire  les  droits  sur  les  articles  de  fabri- 
que étrangère  avant  que  les  changemens  que  J'ai  signa» 
lés  n'aient  été  opérés.  (Applaudissemens  de  Topposi- 
tion).  Ou  dit  que  nous  exposons  les  fabriques  de  ce 
pays  à  la  concurrence  avec  un  travail  qu^on  peut  ob- 
tenir sur  le  continent  a  des  conditions  plus  favorables, 
et  que  nous  traitons  ces  intérêts  avec  trop  de  sévérité. 

Je  réponds  \  cela,  d'abord,  que  nous  avons  réduit 
considérablement  le  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie. 
Je  commence  par  le  blé.  Le  droit  d'importation  sur 
le  iroment  étranger  est,  celle  semaine,  je  crois,  13 
scii.  le  quarteron.  Si  l'ancienne  loi  avait  encore  ^té  en 
vigueur,  il  aurait  été  d'environ  27  «cîi.  Passons  à  la 
viande.  Quelle  est  la  loi  existante  à  ce  sujet?  Jo 
trouve  que  l'importation  du  boeuf,  frais  ou  demisalé, 
est  absolument  probibée;  il  en  est  de  même  pour  le 
porc  frais.  Le  gouvernement  propose  que  des  vivres 
de  cette  espèce  soient  admis  avec  un  droit  de  8  scb* 
pour  112  liv.  (Ecoutez.)  Le  lard,  article  important 
pour  la  consommation  des  pauvres,  ainsi  que  pour  les 
fabriques,  paie  actuellement  un  droit  de  8  sch.;  nous 
proposons  de  le  réduire  à  2  scb.  Le  boeuf  salé  paie 
actuellement  un  droit  de  12  Bcb.  pour  112  liv.,  ou  de 
1-j  p*  100  par  livre;  nous  proposons  de  le  réduire  à 
8  «cb.  Les  jambons  sont  soumis  à  un  droit  de  1  liv. 
8  sch.  nous  proposons  du  le  réduire  à  14  scb.  Le 
bétail  vivant,  tel  que  boeufs,  veaux,  brebis  et  cochons, 
est  actuellement,  absolument  prohibé  pour  l'introduc-* 
lion;  nous  proposons  d'en  permettre  l'entrée  avec  des 
droits  que  quelques  personnes  signalent  comme  très-peu 
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1842  t'Ieves,  mais  qui,  je  pense,  ne  feront  pas  de  tort  à 
r.igriciiUure,  et  seront  une  garantie  contre  Téleva- 
ttou  indue  du  prix  du  boeuf.  Je  viens  de  prouver 
que  le  gouvernetneut  de  S.  M.  a  propose  des  change» 
mens  importans  pour  le  blé,  le  be'tail  vivant  et  le 
boeuf.  Je  passe  maintenant  aux  poissons.  Nous  pro- 
posons pour  le  saumon ,  qui  est  à  présent  prohibé, 
un  droit  de  10  sch.  pour  112  liv.  On  nous  objecte 
que  nous  étons  les  droits  sur  les  poissons  qui  sont  con- 
sommés par  les  riches,  tandis  que  les  poissons  consom- 
més par  les  pauvres  restent  prohibés ,  ou  ne  sont  ad- 
mis qu'avec  des  droits  élevés.  Parlons  de  Tespècc  de 
poisson  qui  intéresse  le  phis  pauvre,  savoir,  le  hareng. 
Certainement,  nous  proposons  un  changement  impor* 
tant  dans  la  loi  sur  cet  article.  (Ecoutez,  sur  les  bancs 
de  l'opposition).  Je  crains  que  Texclamation  partie  de 
ces  bancs  ne  soit  pas  un  signe  d'approbation,  parce 
qu'on  ma  fait ,  de  certaines  parties  du  pays ,  de  fortes 
réclamations  contre  la  réduction  du  prix  du  hareng.  Je 
veux  encourager  la  pèche  nationale  de  manière  à  met- 
tre nos  pécheurs  en  état  de  soutenir,  avec  succès,  la 
concurrence  avec  les  étrangers.  Pourquoi  les  habitans 
du  nord  de  l'Ecosse  ne  pourraient  ils  pas  concourir 
avec  les  Norwégiens  pour  fournir  des  harengs  à  l'Irlande 
septentrionale?  Réduisons  les  droits  sur  le  bois  de 
construction,  que  le  pécheur  puisse  construire  un  meil- 
leur bateau  pour  aller  plus  loin  en  mer,  et  navigueur 
par  une  mer  plus  agitée,  et  il  sera  bien  en  état  de 
soutenir  la  concurrence  avec  les  pécheurs  étrangers. 
(Ecoutez).  Il  a  autant  d'industrie,  autant  d'habileté, 
et,  en  l'exposant  à  une  certaine  concurrence,  vous 
l'excitez  à  déployer  plus  d'activité  qu'il  n'a  besoin  d'en 
montrer  maintenant.  Réduisons  le  prix  d'autres  matiè- 
res brutes  dont  il  a  besoin,  et  l'effet,  dans  celte  direc- 
tion, sera  encore  plus  grand.  Je  pense  donc  qu'on  ne 
peut  nier  que  nous  n'ayons  fait  des  changemens  im- 
portans pour  les  poissons. 

J'arrive  aux  légumes ,  surtout  à  ceux  qui  entrent 
en  grande  partie  dans  la  consommation  des  classes  ou- 
vrières. Je  trouve  que  les  oignons  paient  un  droit 
d'importation  de  3  sch.  pour  112  liv.;  je  propose  de 
le  réduire  à  6  p.  Les  ponmies  de  terre  paient  2  sch. 
pour  112  liv.,  ce  qui  équivaut  presque  a  une  prohibi- 
tion; je  trouve  ce  droit  beaucoup  trop  haut  pour  un 
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article  aussi  nécessaire  pour  la  consonimatîoii)  et  je  1842 
pense  qu'une  réduction  considérable  du  droit  sur  Tim- 
portation  étrangère  doit  avoir  lieu..  *^  Le  riz  qui,  je 
pense,  peut  devenir  un  élément  important  pour  la 
nourriture  du  peuple  de  ce  pays,  étant  très-sain,  paie 
aujourd'hui  1  î.  st.  par  quarteron  :  }e  propose  de  ré- 
duire ce  droit  à  7  sch.  Un  article  qui  a  éveillé  quel- 
que attention  dans  la  Chambre^  et  an  sujet  duquel  on 
m'a  adressé  des  questions,  c'est  le  houblon.  Le  tarif 
ne  présente  pas  de  réduction  pour  cet  article.  La  que- 
stion présentant  beaucoup  de  difficultés,  eu  égard  à 
Timpôt ,  à  la  nature  particulière  de  la  culture  ,  et  par 
son  influence  sur  l'arrangement  des  dîmes,  j'ai  cru  de- 
voir consulter  quelques  personnes  qui  ont  des  connais- 
sances locales  et  personnelles  sur  la  production  du  hou- 
blon, avant  de  prendre  une  résolution  à  ce  sujet.  Ces 
renseignemens  nous  sont  parvenus,  et  le  gouvernement 
s'est  décidé  sur  le  parti  quil  doit  prendre.  Vu  les 
cbangemens  dans  les  saisons,  les  variations  qui  survien- 
nent dans  la  quotité  des  arrivages,  les  prix  élevés  du 
houblon  dans  quelques  saisons  comparées  à  ceux  dans 
d'autres ,  et  considérant  la  grande  importance  de  cet 
article  comme  formant  la  boisson  du  peuple ,  la  bière 
et  l'aie,  je  trouve  que  le  droit  actuel  est  excessif  (écou- 
tez); et,  bien  que  je  sois  loin  de  vouloir  léser  des  in- 
térêts existans  ou  occasionner  de  grandes  pertes,  le  gou- 
vernement pense  cependant  qu'une  garantie  est  néces- 
saire contre  les  hausses  exorbitantes  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  dernières  années.  Le  droit  actuel  est  de  8  1.  st. 
11  sch.  pour  le  houblon;  je  propose  de  le  réduire  à 
4  L  st.  10  sch.  D'après  ce  que  j'ai  exposé,  on  ne 
pourra  plus  dire  avec  justice  que  le  gouvernement  n'a 
pas  opéré  des  cbangemens  importans  dans  les  prix  des 
articles  qui  forment  la  nourriture  du  peuple,  (Ecoutez). 
Il  a  donc  le  droit  de  demander  au  fabricant  de  se 
soumettre  à  la  réduction  des  droit?  qu'il  considère  éta- 
blis pour  8a  protection.  Selon  moi,  il  y  a  de  graves 
erreurs  dans  l'opinion  générale  sur  la  cherté  de  la  vie, 
en  Angleterre ,  comparée  à  d'autres  pays.  Dans  les 
grandes  villes  du  continent  surtout,  les  dépenses  sont 
il  peu  près  les  mêmes.  Prenons  Bruxelles ,  par  exem- 
ple :  une  lettre  nous  a  été  adressée  récemment  à  ce  su- 
jet par  un  homme  très-intelligent,  attaché  à  la  légation 
de  Bruxelles;  il  nous  écrit  du  3  mai  1842:  „0u  essaie 
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1S42  »rès-frequemm<»ul  dVCabUr  une  comparaison  «,*ntre  des 
sitiMtioiiS  tces-dilférentes ,  savoir:  celle  de  l'ouvrier  en 
Angleterre,  et  celle  de  l'ouvrier  dans  les  pays  du  coi>- 
tinent;  niais  on  oublie  d'ordinaire  de  comprendre  dans 
le  calcul  les  droits  d'nctroi  et  les  droits  municipaux  qui 
pèsent  en  géne'ral  le  plus  sur  cette  classe.  Vous  ver- 
rez ,  par  la  pièce  ci-jointe,  ce  que  la  ville  paie  pour 
les  grands  articles  de  consommation,  et  vous  trouverez 
que  ces  droits  élevés  ont  presque  doublé  depuis  1830 
».  1840.  Les  droits  d'octroi  sur  le  bétail  sont  presque 
aussi  élevés  ou  plus  élevés  même  que  les  droits  d*en- 
trée  à  la  frontière.  Ainsi,  une  bête  importée  de  Hol- 
lande paie,  en  arrivant  en  Belgique,  20  fr.,  et  en  en- 
trant à  Bruxelles,  24  autres  francs.  Vous  trouverez 
donc,  messieurs,  que  les  droits  d'octroi  îuftuent  consi- 
dérablement sur  la  situation  des  classes  ouvrières  des 
grandes  villes  manufacturières  du  continent  ;  niais  il 
existe  encore  un  autre  motii  concluant,  outre  la  ré- 
duction du  prix  des  vivres.  Je  prétends  que  les  droits 
élevés  sont  une  pure  illusion.  Ils  n'offrent  aucune  pro- 
tection au  fabricant  indigène;  vous  lui  direz  en  vain 
que  tel  article  étranger  paie  à  Timportalion  un  droit 
de  30  ou  40  pour  cent^  si  l'entrée  par  contrebande 
lui  ravit  cette  protection.  Je  pourrais  justifier  chaque 
réduction  par  ce  motif,  et  prouver  que  le  droit  reste 
toujours  au  moins  aussi  élevé  qu'on  peut  le  perce- 
voir sans  le  contrebandier,  La  Chambre  me  permet- 
tra de  lui  lire  une  lettre  écrite,  Imnâ  fide,  par  un 
contrebandier:  elle  pense  qu'elle  n'est  pas  adressée  à 
moi  (on  rit)  ;  elle  est  d'un  homme  très-riche  et  en  re- 
lations régulières  avec  celle  grande  cité  comme  contre- 
bandier; elle  est  datée  du  mois  de  décembre  184t. 
Après  îiYoir  offert  ses  services,  etc.,  il  ajoute: 

„Je  puis  aussi  vous  faire  parvenir  toutes  les  r,emai- 
iies  des  blondes  et  dentelles  fabriquées  \x  Lille,  Arras, 
Caen,  Chantilly,  etc.,  à  une  prime  très-peu  élevée  par 
la  voie  indirecte.  (On  rit.)  Les  marchandises  seront  li- 
vrées a  Londres,  la  même  seniaine  de  leur  arrivée  ici, 
par  un  individu  sûr  et  discret;  mes  voies  sont  toujours 
libres  de  pertes  et  dommages:  sans  cela,  je  ne  les  em- 
ploierais pas.  Les  prix  auxquels  j'enlrepreudrais  main- 
tenant le  transport  sont  les  suîvans: 
Blondes  par  pièces,  suivant  la  valeur  à  9  pour  100 
Voiles  en  blondes,       idem  8  à  8A  p.  100 
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Denlelîes  (ulem  Oe  Liiie)  8      8^  p.  \00  1842 

Ttanls  en  soie  11    12  kL 

Idem  en  peau  12    13  ici, 

an  général,  pour  toutes  les  soieries,  comme  gros  «lo 
Naplps,  salins,  gros  des  Indes,  gros  de  Paris,  joaille- 
ries etc.;  nous  conviendrons  des  prix  pour  ces  arll- 
ries,  mais  ils  seroiîl  ceitainemeut  beaucoup  au-dessous 
de  vos  droits  de  douane.'' 

\  a-t-il  une  preuve  jdus  convaincanle  que  vouh  n'ac- 
cordez pas  de  protection  au  iabricanl  indigène  eu  ini- 
posant  sur  des  produits  de  tahtiipies  étrangères  des 
droits  qui  peuvent  être  éludés i*  N  est-il  pas  évident 
qu'il  serait  plus  utile  pour  le  fabricant  indii^ène  de  con- 
naître toute  la  concurrence  à  laquelle  il!  est  souruîs 
pour  se  prémunir,  que  d'avoir  à  crauidre  uîie  concur» 
rence  illicite,  invisible,  contre  laquelle  il  ne  pont  preji- 
dre  aucune  précaution.  Aucinie  industrie  n  a  été  J*ob- 
jet  de  pins  d'attention  et  d'investigations  plus  suivi^'s 
que  celle  des  tresses  de  paille.  Elle  est  principalemeni. 
exercée  par  des  femmes  et  des  enfans  qui  vivent  à  1* 
campagne.  Ces  individus  nous  ont  expliqué  leur  posi- 
tion dans  la  prévision  d'une  réduction  du  droit.  Pai 
suite  de  leurs  représentations  ,  nous  avons  jugé  conve- 
nable d'élever  le  droit  sur  l'importation  de  l'article  fa- 
briqué à  l'étranger,  de  5  sch.  à  7  sch.  6  p.  la  livre, 
dans  l'espoir  qu'ils  pourront  gagner  leur  vie  par  leur 
industrie  à  l'aide  du  droit.  Mais  je  désire  les  couvain 
cre  combien  la  sécurité  qu'ils  réciauîent  est  illusoire, 
A  présent,  le  droit  sur  la  maii(''re  brute  eu  paiile,  em* 
]doyée  pour  tresses  ,  n'est  pas  de  plus  de  1  p.  par  li- 
vre ;  le  droit  s\ir  l'article  fabriqué  s'élève  au  taux  ex- 
orbitant de  17  sch.  par  livre.  L'article  est  si  léger 
qu'il  y  a  de  graiides  f.icilitcs  pour  l'introduire.  h.\ 
Chambre  va  en  juger  elle-intîme.,  Voici  la  paille  inlro» 
duite  pour  la  fabi-icalion  et  sotimîse  à  un  droit  de 
1  penny  par  livre  (sir  Kobert  Peel  lait  voii  une  pe- 
tite boilo  de  pailla»,  blancbie  et  coupée,  d^i  peu  ])res 
8  pouces  de  longueur  et  tie  la  grosseur  du  poi- 
gnet). Mais,  dans  cette  paille.,  destinée  pour  lin- 
troJuclion  moyeuiuinl  un  droit  si  minime,  est  icufermé 
Tarlicle  qui  doit  payer  à  Tenlrée  17  sch.  6  p.  Te  vais 
prouver  au  fabricant  quelle  protection  illusoire  lui  of- 
fre le  droit  de  17  sch.  et  denii  ,  û  facilcnjent  éludé 
(riionorable  baronnet  défait  le  lien  de      botte  et  tire 
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|$42  du  centre  un  mince  rouleau  de  paille  tressée,  de  Té- 
paisseur  du  pouce).  (Sensation).  Voilà  donc  le  double 
motif  pour  lequel  je  propose  la  réduction  des  droits 
sur  les  produits  de  fabriques  étrangères;  d'abord,  à 
cause  de  la  réduction  que  nous  avons  faîte  pour  les 
objets  de  consommation,  et  ensuite,  parce  que  les  droits, 
trçs-élevés,  n'oifrent  aucune  protection.  Kn  proposant 
des  réductions  sur  des  articles  de  productions  étrange^ 
res,  j^aî  probablement  alarmé  beaucoup  de  personnes 
intéressées,  surtout  les  éleveurs  de  bestiaux.  Je  sens 
le  besoin  de  m'expliquer  à  ce  sujet.  D*abord,  je  crois 
que  c'est  une  erreur  de  supposer  qu'une  classe  quelcon« 
que  soit  intéressée  à  ce  que  la  vie  soit  chère  chez  nous. 
Au  contraire ,  tout  le  monde  en  profitera  quand  on 
pourra  vivre  à  meilleur  marché.  L'article  qu'il  pro- 
duit peut  en  souffrir,  mais  vu  la  réduction  générale 
dans  d'autres  articles,  il  gagnera  eu  somme. 

Prenons  pour  exemple  la  taxe  des  pauvres  dans  les 
dernières  quatre  ou  cinq  années.  Je  pense  qu'on  dit» 
avec  raison,  que  la  taxe  des  pauvres  pèse  le  plus  sur 
les  propriétaires  de  terres.  On  a  perçu  pour  celle  laxe, 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  en  1837, 
5,294,000  1.  st.;  en  1838,  5,186,000  1.  st.;  en  1839, 
5,613,000  1.  st.;  et,  en  1840,  6,014,000  1.  st.  Voilà 
raugiuentation  qui  a  eu  lieu  dans  la  taxe  des  pauvres. 
Je  sais  qu'on  craint  généralement  l'introduction  des  bes- 
tiaux, et  qu*on  dit  qu'il  est  inutile  de  combattre  celle 
opinion.  Kh  bien  I  je  suis  d*un  avis  différent.  Il  n'a 
pas  dépendu  de  moi  de  préserver  le  public  de  cette 
panique.  T3'abor(l,  je  ferai  observer  que  le  tarif  pro- 
posé n'a  pas  influé  sur  la  réduction  qui  a  eu  lieu  ré- 
cemment dans  les  prix  des  bestiaux^  Dans  celte  saison 
de  l'année ,  une  réduction  a  toujours  lieu.  IMais ,  s'il 
y  a  des  personnes  qui  offrent  dans  les  journaux  de 
fournir  de  Hambourg  de  la  viande  de  boucherie,  à  rai- 
son de  3  p.  la  livre,  et  s'il  y  a  d'autres  personnes  qui, 
sans  s'enquérir  si  cela  peut  se  faire,  le  tiennent  pour 
prouvé  et  vendent  leur  bétail  en  conséquence,  cela  n'est 
pas  ma  faute.  Quelques  informations  leur  auraient  fait 
voir  que  la  maison  avec  le  beau  nom  allemand  n'existe 
pas  même  à  Hambourg  (écoutez,  on  rit);  et  ils  auraient 
trouvé  qu'on  paie  actuellement  à  Hambourg  la  viande 
de  boucherie  6  p.  la  livre.  (Ecoutez.)  Je  crois  que  des 
personnes  qui  prétendent  s'intéresser  aux  éleveurs  do 
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besliaiix,  ont  inséré  cet  avîs  et  ont  encouragé  la  paiiî-  1842 
que  pour  en  profiter  (écoutez),  et  amener  du  bétail  sur 
le  marché.    Maïs  je  me  flatte  que  le  délai  que  la  pré- 
sentation du  tarif  a  éprouvé  aura  mis  le  fermier  à 
même  de  juger  plus  raisonnablement  de  la  question,  et 
que  celle  panique  se  dissipera  rapidement.    J'ai  obtenu 
des  renseigneraens  sur  des  foires  qui  ont  eu  lieu  récem- 
ment dans  le  nord  de  ce  pays,  et  je  suis  porté  a  croire 
que  ceux  qui  espèrent  acheter  du  bétail  à  bas  prix  se- 
ront trompés  dans  leur  attente.    Je  ne  dis  pas  qu'il 
n'y  aura  point  de  réduction  dans  les  prix,  qu'en  admet- 
tant des  bestiaux  et  de  la  viaiide  de  boucherie  étran- 
gère,  il  n'y  aura  jamais  ni  concurrence  ni  réduction. 
Mais  je  maintiens  que  le  prix  du  bétail  et  de  la  vimde 
chez  nous  a  été  extrêmement  élevé,  et  qu'une  baisse 
doit  avoir  lieu,  si  on  peut  Peffectuer.    Supposons  qu'un 
éleveur  de  bestiaux  eût  pu  prévoir,  il  y  a  vingt  ans, 
ce  qui  arriverait  avec  l'Irlande  et  PEcosse.  Supposons 
que  vous  lui  eussiez  prédit,  il  y  a  quinze  ans,  en  lui 
indiquant  le  chiffre  de  la  production  en  Irlande  et  en 
Ecosse,  les  découvertes  merveilleuses  de  la  vapeur  et 
les  facilités  de  transporter  des  bestiaux  d'Aberdeen  et 
d'autres  parties  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  au  marché 
de  Londres,  et  que  les  productions  de  ces  deux  pays 
augmenteraient  d'une  manière  extraordinaire ,  certes, 
l'éleveur  anglais  aurait  éprouvé  une  panique  aussi  forte 
que  celle  d'aujourd'hui,  et  aurait  affirmé  qu'il  lui  était 
absolument  impossible  de  concourir  sur  le  marché  avec 
les  marchands  de  bestiaux  irlandais  et  écossais.    Je  pré- 
tends que  10,000  bestiaux,  envoyés  d'Aberdeen  ou  d'Ir- 
lande, produiront  le  même  elTet  sur  le  prix  du  marché 
que  s'ils  étaient  envoyés  de  Hambourg.    Mais  quel  a 
été  le  résultat?    Malgré  l'augmentation  du  nombre  des 
bestiaux,  le  prix  de  la  viande  a  augmenté,  et  à  un 
point  qui  mérite,  en  effet,  d'être  pris  en  grande  con- 
sidération.   Remarquez  bien  Taugmentalion  dans  l'im- 
portation d'Irlande  et  d'Ecosse.    J'ai  sous  les  yeux  les 
contrats  de  la  marine  pour  la  viande  fraîche  pendant 
les  dernières  quatre  ou  cinq  années.    Ces  contrats  et 
ceux  pour  l'hôpital  de  Greenwich,  en  18d5,  ont  étë 
passés  aux  prix  suivaus: 
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ANNÉES. 

CONTRATS 

de  ia 

WARIWK. 

HOriTAl 

de 

rrREBNWIÇH. 

MAKQHlg  DE 

Pocr 
navires. 

LEACKIfllALL. 
 — — -.^ 

ConsQmmati. 
dans 
riiiliîKieur. 

cwt. 
(I12rf.) 

cwt, 

(Tl2d.) 

liv, 

CWï. 

1124 

liv 

iVvrcs. 

scli.  p. 

p. 

sel»,  p. 

p. 

^\\. 

P 

p.  p. 

183S 

3f» 

4  75 

3 

79 

40    7  50 

4  35 

36 

3  86 

7V„  à  8 

J836 

38 

3  53 

4 

10 

41    3  50 

4  42 

39 

4  17 

8^  à  8V<^ 

183T 

4â 

3  44 

4 

53 

50  \\  ao 

5  45 

38 

4  07 

8  à 

1838 

41 

3  8î 

4 

4*?    5  00 

A  54 

m 

4  07 

n/^  à  8  " 

1839 

43 

0  25 

4 

60j4r    7  60 

5  10 

44 

4  n 

7 'A  à  8 

1840 

46 

7  m 

4 

99j54    0  00 

5  T8 

45 

4  82 

8    à  sy. 

184L 

49 

2  9^ 

5 

27156    0  50 

6  00 

48 

5  14 

8     à  81A 

Ainsi  les  prix  auxquels  la  marine  a  contracté  se 
sont  élevés,  depuis  1835  à  1841,  de  35  à  49  sch.;  ceux 
pour  l'hôpital  de  Greenwich ,  où  Ton  exigé  une  qualité 
supérieure  ont  monté  de  40  à  56scli.;  et»pour  la  four- 
niture des  navires ,  les  prix  ont  monté  de  36  à  48  scli. 
Maintenant  j'itidiquerdi  les  prix  du  porc,  en  faisant  ob- 
server que  cela  a  augmeiUé  les  dépenses  pour  la  ma- 
rine. (Ecoutez.)  Le  taWeau  suivant  indique  la  quantité 
et  les  prix  du  porc  salé  fourni  a  la  marine  depuis 
1835,  et  le  prix  et  le  nombre  moyens  des  porcs  tués 
du  poids  moyeu  de  210  livres  : 


T  '  F  R  s 

l'RïX 

PRIX 

POtt<JS 

ANISEES. 

d'un 

moyen 

du  poids  de 

toouean. 

le  tiers:. 

par  livre. 

210  livres. 

!.  sch.  p. 

P- 

1835  .... 

11,500 

4    14  8 

3  55 

17,523 

1836     ,    .    ,  . 

12,000 

6  12 

4  95 

18^28{> 

1837      ,    .    .  . 

10,000 

5    14  4 

4  28 

15,238 

1838     ,    .    „  . 

10,000 

5    19  IOV4 

4  46 

15,238 

1839  .... 

17,000 

6    11  4% 

6    15  2Vo^ 

4  92 

25,904 

1840  .... 

15,000 

5  OT 

22,85T 

1841  .... 

16,000 

735 

5  37 

24,380 

Donc  le  prix  en  1835,  comparé  à  celui  de  1841, 
est  comme  4  L  st.  14  s.  8  p.  à  7. 1.  st.  3  s.  5  p.  (Ecou- 
tez.) Prenons  un  seul  établissement,  celui  de  1  hôpital 
de  Greenwich;  la  viande  nécessaire  pour  sa  consomma- 
tion, en  1841,  a  coulé  4.420  1.  st.  de  plus  qu'elle  n  a  coûté 
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ttn  1835.     L'i  totnlife  des  dépenses  de  la   maison  de  iH4Z 
reUe  instilutiofiy  en  1841;  ont  dépassé  de  12,000  h  st. 
cfiie»  ]»oiir 

Je  penne  en  avoir  dîl  assez  pour  prouver  que,  mai- 
grë  les  grand efi  împorlatious  de  bestiaux  d^Irlande  et 
d'Kcuèse.  il  y  a  eu  cependant  une  ielle  auginentatiori 
des  prix  sur  les  marches  de  ce  pays  qu'il  est  à  dëbirer 
qu'on  les  ouvre  ?»  la  concurrence,  N'est«il  pas  évident, 
en  cofiipaRiut  les  prix  de  1835  à  ceux  de  1841  ,  qa'il 
y  a  quelque  chose  àfitire?  cet  état  de  choses  ne  doniie- 
t*il  pas  lieu  de  penser  que  la  population  de  ce  pny& 
augnienlo  pitis  considérablement  (|ue  les  arrivages?  (Kcou- 
ter.J  On  ni'oli)ecle,  il  est  vrai,  que  le  prix  de  la  viandu 
a  augmenté  depuis  quelques  années,  mais  U  faut  toii- 
sidérer  qu*uoe  épizoolie  a  produit  ce  résultat.  Cela 
même  ne  prouve-t-il  pas  qu'il  est  politique  (radmeitre 
et  de  provoquer  des  arrivages  de  rtrrnnger?  Ccrtaîne- 
lueiil  ce  Ciit  est  un  .Tr^jument  puissant  pour  l'iniroduc- 
lîou  de*  Ijesliaux  sains,  et  pour  prouver  qu*îl  ne  doit 
pa-:  y  avoir  de  prohibition  absohio,  maïs  qu*il  faut  se 
rc'server  les  moyens  d'augmenter  les  arriva^^es.  Nous 
proposons  donc  le  droit  de  1  penny  par  livre  pour 
i'importalion  de  la  viande  fraîche  ou  faiblement  salée, 
et  l  1.  st.  par  téte  pour  rimportalion  de  bestiaux. 

Ouelle  est  la  perle  de  l'iLurope  cot^tifieutale  avec  la- 
quelle nous  entrons  eti  coucirrrence?  Pour  le  blé,  nous 
avons  o\»vert  notre  marché  au  monde  enli^u-,  Odés«a 
H  Npw-York  petuent  nous  l'env#»ypr  aussi  facilemi^nl 
que  le  comté  de  LincDln  la  côte  opposée,  et  sans 
que  fa  qualité  en  «oulfi  e.  Mais  ^-sl -on  'soumis  à  la 
mèufe  concurreocL' pour  le  bétail?  je  VaI^  une  distinction 
entre  les  bêles  maigres  et  grasses.  Je  crois  pouvoir  prou- 
ver qu'aucun  gain  n'est  tellement  réduit  que  celui  qu'on 
obtient  à  engraisser  les  bestiatix  maigres.  En  effet  ,  il 
est  £1  minime  qu'on  y  renoncerait  si  ce  n'était  potir  le 
fumier-  (Ecoutez.)  Cependant  je  favorisa  en  même  temps 
la  classe  importante  des  agriculteurs  livrés  à  l'occupJl- 
lion  utile  de  taire  parvenir  des  arrivages  aux  marché» 
de  re  pays  ,  par  la  mesure  adoptée  par  moi.  Mais  si 
j'imposais  le  droit  d'après  le  poids  de  Tanimal,  )e  pour- 
rais agir  contre  le  biit  de  mon  ami  (M.  Milnes) ,  le 
poids  des  animaux  maigres  variant  tant.  Je  veux  dire 
que  le  gr^nU  boeuf  maigre  serait  le  phis  utile  pour  en- 
t^raisser,  et  acturellement  pèserait  plus  qu*uo  petit  boeuf 
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1842  t^galeinent  inaigre.  Par  conséquent,  si  l'on  me  à\X  qii^ea 
imposant  le  droit  selon  le  poids ,  )e  découragerais  l'ini- 
porlation  de  l'animal  plus  grand,  plus  profitable  à  en- 
graisser, je  répondrai  qu'il  me  serait  difficile  d'iujposer 
\in  droit  d'après  le  poids  pour  les  bestiaux  maigres. 
(Ecoulez.)  Mais  je  parlerai  maintenant  des  principales 
craintes  au  sujet  du  danger  de  l'importation  des  bestiaux 
gras;  je  lâcherai  de  les  dissiper  et  de  prouver  qu'elles 
sont  sans  fondement.  (Ecoutez.)  De  quel  pays  vien- 
dront les  dangers  de  la  concurrence?  Que  les  parties 
intéressées  se  rassiu'ent  et  soient  persuadées  que  la  dis- 
tance considérable  que  les  arrivages  ont  à  franchir,  et 
la  mer  agitée  à  laquelle  les  animaux  doivent  être  ex- 
posés, forment  leur  protection  plus  que  les  droits  éta- 
blis. Si  les  agriculteurs  de  ce  pays  voulaient  s'infor- 
mer combien  de  bestiaux  pourraient  leur  venir  de 
France  ,  ils  verraient  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  pour 
eux  de  ce  côlé-là ,  et  que  la  France  ne  peut  suffire 
aux  besoins  de  sa  population.  (Ecoulez.)  En  1840, 
12,529  boeufs  ont  éié  exportés  de  France,  tandis  que 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  importés  a  dépassé  39,000. 
Dans  la  même  année  ,  92,000  brebis  ont  été  exportées, 
et  135,000  importés.  Enfin  si  je  voulais  poursuivre  ce 
calcul  pendant  les  dernières  12  à  15  années,  je  pour- 
rais prouver  que  le  chilFre  des  importations  a,  pendant 
cette  époque,  de  beaucoup  dépassé  celui  des  exporta- 
tions. (Ecoutez.) 

J'indiquerai  maintenant  le  prix  de  la  viande  en 
France,  et  l'on  pourra  juger  de  la  possibilité  d'une 
concurrence.  Je  prends  le  taux  moyen  des  prix  dans 
les  86  villes  principales  des  diiférens  déparlemeus  de 
France.  En  1822,  le  prix  moyen  du  boeuf,  dans  ces 
86  villes  principales ,  a  élé  de  7  J  pence  par  kii.  et,  en 
1839,  il  s'est  élevé  a  9^  pence  par  kil.  Dans  le  même 
espace  de  temps,  le  mouton  s'est  élevé  de  7\  à  9f 
pence  par  kil.,  et  à  Paris  la  hausse  à  été  encore  plus 
grande.  En  1822,  le  prix  de  toute  espèce  de  viande, 
au  marché  de  Sceaux,  a  été  de  8|-  pence  par  kil.,  et 
en  1841,  il  s'est  élevé  à  14  pence  par  kil.,  ce  qui  con- 
stitue une  hausse  de  62  pence  dans  les  prix  de  toute 
espèce  de  viande. 

J'indiquerai  maintenant  le  prix  des  boeufs  à  Paris, 
cl  l'on  verra  la  hausse  remarquable  qu'ils  ont  sUbie. 
F.n  1822,  un  boeuf  se  payait  296  fr.,  ou  à  peu  près 
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12  liv.,  slerl.;  en  1839,  392  fr.  ou  15  liv.  eterl.;  et  en  1842 
1841,  le  prix  avait  monté  à  459  fr, ,  ou  19  liv,  elerl. 
par  téle.    Je  pense  que  cela  prouve  que  nous  n'avons 
à  craindre  aucune  concurrence  de  la  trance. 

Vient  la  Belgique  ;  le  ministre  anglais,  dans  ce  pays, 
informe  de  Talarme  qui  régnait  ici ,  nous  écrivit  a  ce 
sujet:  „Je  remarque  les  bas  prix  auxquels  la  viande 
étrangère  pourra  éire  importée  d'après  le  nouveau  ta- 
rif, à  3  p.  100  par  livre;  aucune  imporlalion  n'aura  lieu 
cependant  d'ici,  yu  que  le  prix  du  boeuf  s'est  élevé  de 
66  à  70  s.;  celui  du  veau,  de  80  à  85  s.,  et  du  mou- 
ton, de  60  à  62  s.  Je  prévois  que  les  prix  de  bestiaux 
et  de  viande,  en  Hollande,  ne  donneront  pas  non  plus 
lieu  à  des  importations  de  ce  pays.  11  ne  saurait  être 
question  de  l'Esiîagne.  La  Prusse  est  un  pays  qui  im- 
porte beaucoup,  mais  qui  n'exporte  pas.  C'est  du 
HoUlein  et  du  Julland  seuls  qu'on  pourrait  craindre 
du  danger.  Mais  considérez  la  quantité  énorme  de  bé- 
tail qui  arrive  d'Irlande  et  d'Ecosse;  comparez  l'éten- 
due de  notre  pays  avec  celle  du  Holslein  et  de  Jutland, 
et  jugez  si  les  intérêts  du  fermier  anglais  courent  au- 
cun danger  par  la  concurrence  que  je  viens  de  signaler. 
Vos  grandes  améliorations  dans  la  culture  et  les  scien- 
ces chimiques  me  font  espérer  que  vous-mêmes  expor- 
terez un  jour  du  bétail.  Je  vois  déjà  la  France  qui 
connuence  à  prendre  voire  viande>  Votre  mouton  est 
supérieur  en  qualité  à  celui  du  continent;  des  gigots 
ont  été  envoyés  récemment  de  Hull  à  Hambourg.  (Ap- 
plaudissemens.)  A  tout  prendre,  je  suis  prêt  à  défendre 
la  mesure  prise  par  le  gouvernement  de  faire  disparaî- 
tre les  proliibilions ,  et  d'introduire  un  droit  modéré 
pour  l'importation  de  bestiaux  et  viande  étrangère."  (Ap- 
plaudissemens.)  Je  serais  fâché  si  cette  capitale,  vu  sa 
position,  la  grande  importance  d'arrivages  modérées,  et 
les  progrès  de  la  navigation  à  vapeur,  ne  retirait  pas 
davantage  de  la  réduction  proposée.  Si  vous  réduisez 
le  prix  de  la  viende  à  Londreé ,  vous  ferez  une 
chose  d'utilité  publique.  (Ecoulez.)  C'est  pourquoi  je 
propose  un  droit  de  1  liv.  sterl.  par  tête  de  bétail,  et 
je  suis  persuadé,  vu  la  concurrence  limitée,  la  distance 
que  les  arrivages  ont  à  franchir ,  et  les  frais  du  trans- 
port des  bestiaux  par  bateaux  a  vapeur,  et  par  d'au- 
tres motifs,  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  craindre  de  ces 
importations,  et  que  l'éleveur  britannique  reste  suffi- 

M2 


180    Exposé  de  fiir  R.  Ped  en  faveui  iVun 


1842  sainmeot  pro{e«c.  (Kcoulez.)  Mois  vous  Inei  à  Londres 
i  80,000  tête»  lie  îïctail  provenant  du  seul  marché  de 
Siiiitiifîeld ,  et  la  consominAlîoii  tolaïe  de  b«»àtiaux  dans 
ce  |.>ays  est  da  13  à  15  millions  de  t6l<îs  ]),Tr  an.  W 
n'y  a  donc  pas  à  craindre  qu'il  y  aura  pour  le  bétail 
une  conciirrenre  telle  qu'elle  puisse  èire  prejudicialiie 
oiix  intcr(?Js  d<>  rngrirullure  de  ce  pays. 

Pour  rimporlalioii  des  clievaux,  je  propose  un  droit 
dp  20  sclr.  par  têlo.  D'après  la  loi  actuelle,  le  plus 
petit  pony  et  le  cheval  de  trait  du  plus  grand  pnx 
paient  le  même  dreit.  Voyez  les  prix  des  chevaux  sur 
le  continent,  et  comparez  leô  nôtres  avec  les  prix  en 
France,  pour  la  même  qualité.  L'année  dernière,  nous 
n'avons  pas  pprçu  plu6  de  400  liv.  slerl.  de  droits  sur 
l'importation  des  chevaux,  mais  nous  en  ovons  exporté 
considérablement.  Kn  1841,  par  exemple,  339  chevaux, 
ont  élc  inïporlcs  à  raison  de  20  sch,  par  téie ,  et  les 
exportations  des  dilTérenlcs  parties  du  Royaume-Uni  se 
sont  élevées  au  chiffre -de  4,538.  Je  me  réiouirai  quand 
je  verrai  le  hétai!  suivre  la  morne  proportion. 

Voila  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  proposition 
du  gouvernement,  et  fespèr©  avoir  tranquillisé  mon  ho- 
norable ami  de  manière  à  ce  qu'il  renonce  à  l'amende- 
îMcut  qu'il  u  annoncé. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dui>8  ces  détails  pour  prouver 
que  le  public  et  ks  classes  agricoles  profileront  pai  la 
réduction  du  df  ftit  mr  Timportation  des  bestiaux  et  de 
la  viande,  surtout  par  l'abolition  des  prohilûlions. 
{KcouleE.)  J*aî  expliqué  a  la  Chambre  les  vues  du  gou- 
vernenîent  par  rapport  au  blé  et  au  sucre,  qui  ont  ^h? 
seuls  exceptés  de  la  règle  que  nous  avons  appliquée 
MtK  autres  articles  d'importatiou.  Je  suis  prêt  à  répé- 
ter les  motifs  par  lesquels  je  ptiî»  défendre  ces  excep- 
tions ^  la  règle  que  nous  avons  appliquée;  mnh  je  ne 
désire  pas  que  ce  soit  maintenaut.  (Ecoutez.)  Il  peut  y 
avoir  des  personnes  qui  soietrt  contre  les  changemens 
proposés  du  tarif,  parce  qu'elles  Croient  que  nous  avons 
été  trop  avares  de  concessions  ;  mais  |e  pense  que  nous 
eonimes  qilés  assez  loin.  (Ecoutez.)  Je  pense  que  si 
nous  étions  allés  plus  lohi  pour  le  blé,  nous  aurions 
augmenté  l'alarme  dan8  les  districts  agricoles  et  la  dé 
tresse  qui  régnait  dans  le  pays,  en  troublant  les  rela- 
tions entre  le  propriétaire  et  le  fermier ,  et  eii  chan- 
geant les  conditions  auxquelles  les  capilaux  avaient. été 
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places.  Cesl  pouiqtioi  |o  croîs  que  nous  avons  îatro-  1842 
(luit  daus  les  iuià  sut*  les  céréales  tous  les  cbaDgenieiis 
qiri  rtaieul  co^uputibles  avec  Vhiiérèx  g^uéta),  (Ecoulez.) 
Je  regrelle  profondément  qu'il  soit  iie'cessaire,  pour  in- 
troiluiro  ces  ainélioralioiie  ,  de  Mser  quelques  întérels; 
mais  il  est  clair  que  si  Ton  voulait  s'arrêter  à  ces  cou- 
sidéralious ,  il  faudr<iit  ajourner  indéfiniment  tous  les 
cbangeuiens.  (Ecoutez.)  Ct^pendanl^  je  loo  llatto  que  la 
iue$urd  en  général  produira  une  compensation.  Mon 
désir  sincère  est  que  son  eifet  soit  utile  et  agréablu 
pour  le  public,  (Ecoutez.)  Nous  l'avons  proposée  dans 
uu  moment  do  grand  embarras  fuiancîér;  nous  avons 
prouve  à  l'Europe  que ,  malgré  nos  difiicultés  iinanciè- 
res,  nous  n'avons  pas  craint  de  tenter  une  rédiection 
de  nos  droits  d'importation  ;  quo  nous  avons  songé  ri 
d'auàres  moyens  pour  remédier  à  nos  difficultés  (écou- 
tez), et  qu'elles  ne  nous  ont  pas  empêché  de  réduire 
beaucoup  nos  droits  sur  les  objets  étrangers  de  con- 
sommation. (Kcoutez).  Nous  avons  fait  cela  (écoutez); 
mais,  je  suis  bien  lâché  de  le  dire,  d'nutres  pays  n'oni 
pas  agi  dans  le  nièiiie  esprit,  en  faiânnt  àa  semblables 
réductions  pour  donner  de  nouvelles  facilités,  afin  d'ud- 
meltrc,  en  revancïie,  no«  produits.  La  «»arche  suivie 
pur  des  autres  puys  vo»is  a  empêché  de  recourir  à  eux 
lorsque  ^ous  vouliez  achetr^r  a  bon  marché;  mais  ce 
que  nous  avons  fait  n'a  pas  encore  épuisé  les  moyens 
qui  nous  lestent  pour  obteuir  justice  d'eux;  s'ils  refu- 
sent constamment  de  nous  accorder  des  avantages  équî- 
valens  nux  conceâsions  que  nous  avons  faites,  vous  ne 
devez  plus  fréquenter  leurb  nmrcbés  pour  payer  des  prix 
chers;  sans  cela  vous  en  porterez  la  peine.  Mais  mat- 
gré  des  obstacles  temporaires,  l'exemple  de  TAnglelerre 
doit  a  la  fin  prévaloir  auprès  des  législateurs  des  pays 
étrangers;  ils  peuvent  se  flatter,  et  ce  sera  une  illusion, 
qu'en  augmentant  leurs  impots  sur  vos  produits  îU;tccroite- 
ront  considérablement  leur  revenu;  il  fautqii'il&  appren- 
nent que  h?  contrebandier  se  chargera  d'y  porter  remède; 
ils  trouveroni  bientôt  qu'ils  seront  obligés  d'avoir  une 
surveillance  sî  coûteuse  qui;  pour  percevoir  leurs  droits 
élevé?,  et  atin  d'empêcher  la  contrebande,  que  les  frais 
absorberont  la  totalité  du  revenu ,  finoo  le  contre- 
bandier aura  soin  de  trouver  moyen  d'introduire  d'une 
manière  illicite  les  articlos  fortement  imposés;  et  le  ré- 
sultat sera  dans  ce  cas  perte  pour  le  revenu.  Quant 
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1842  aux  monopoles,  contemplez  les  pays  où  ils  ont  existe'; 
ies  peuples  de  ces  pays  compareront  notre  exemple  avec 
celui  des  autres;  ils  demanderont  quel  a  éié  le  motif 
des  prohibitions  adopte'es  par  l'Espagne;  là,  comme  l'a  dit 
M.  Huskisson,  il  existe  dans  toute  sa  perfection.  Quels 
en  ont  elë  les  résultats?  des  contestations  éternelles  et 
point  de  revenu.  Je  crois  que,  bien  que  le  gouverne- 
ment des  Etats-unis  puisse  maintenant  rejeter  nos  de- 
mandes, le  peuple  deviendra  bientôt  assez  éclairé  pour 
permettre  les  changemens  proposés.  Quant  à  la  Rus- 
sie je  crois  que  comme  ses  tentatives  de  forcer  réta- 
blissement des  manufactures  dans  son  pays  n'ont  pas 
eu  du  succès,  elle  sera  obligées  ous  peu,  par  la  perte  de 
son  revenu,  d'abandonner  tous  ces  essays.  L'exemple 
donné  maintenant  par  l'Angleterre  et  la  conviction  qu'- 
elle a  suivi  la  bonne  voie;  doivent,  selon  moi  avoir 
ime  grande  influence  sur  les  autres  pays.  Si  vous  êtes 
les  premiers  de  mettre  à  exécution  les  véritables  prin- 
cipes sur  l'imposition  des  droits  d'importation,  et  si  les 
pays  étrangers,  au  lieu  de  réduire  leurs  droits,  adop- 
tent le  moyen  impoliliqne  de  les  augmenter ,  cela  ne 
doit  nullement  vous  décourager  de  persister  dans  ces 
principes  que  vous  savez  élre  vrais,  de  ces  principes 
qui,  "VOUS  le  montrez  par  la  pratique,  vous  sont  uti- 
les. Vous  pouvez  être  sûrs  que  votre  exemple  enga- 
gera tout  le  monde  à  vous  suivie  ,  et  vous  ainsi  que 
ceux  qui  sont  assez  sages  pour  vous  imiter ,  en  re- 
cueillerez les  fruits.  (Applaudissemens). 


31. 

Loi   du   25  Mai  1842,  publiée  en 
Grèce,'  sur  l'organisation  des  doua- 
nes du  royaume» 

Otlion,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grèce, 

Voulant  compléter  l'organisation  existante  du  ser- 
vice des  douanes,  ainsi  que  les  autres  prescriptions 
douanières ,  et  rendre  plus  certain  le  contrôle  de  cette 
branche  des  revenus  publics; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances; 

Ayant  entendu  l'opinion  de  notre  Conseil-d'Ëtat, 

AVons  décidé  et  ordonnons: 


Vorganîs,  des  douanes. 


183 


Chap.  ïer.  De  la  formation  des  offices  des  douanes,  1842 

Art.  1er.  Pour  l'exacte  application ,  dans  tout  le 
royaume,  des  prescriptions  de  la  présente  loi  relali^es 
à  l'importation,  l'exportation,  le  transport  et  le  transit 
des  objets  soumis  aux  droits  de  douane ,  et  pour  la 
perception  des  taxes  sur  l'importation,  l'exportation,  le 
transport  et  le  transit  soit  par  terre ,  soit  par  nier ,  il 
existera  désormais  des  inspecteurs,  des  bureaux  de  Ire 
et  de  2e  classe,  des  stations  et  des  postes  de  la  douane, 
conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  en 
date  de  ce  jour,  rendue  ù  ce  sujet. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  marchandises  sou- 
mises aux  taxes  de  la  douane,  tous  les  objets,  manu- 
facturés ou  non  ,  qui  sont  susceptibles  de  vente  et  d'a- 
chat, excepté  les  objets,  ayant  déjà  servi,  d'habillement, 
de  toilette  et  autres,  à  l'usage  personnel  des  voyageurs, 
passagers  et  équipages  des  navires  ,  des  muletiers  ,  voi- 
tu tiers,  etc. 

Chap.  IL    Des  taxes. 

Art.  3.  Les  droits  de  douane  sur  l'importation,  Fex- 
portation,  le  transport  et  le  transliordement  d'un  na- 
vire sur  un  autre,  demeurent,  quant  au  présent,  les 
mêmes  que  ceux  déterminés  par  le  tarif  et  le  règle- 
ment de  la  douane,  jusqu'à  la  publication  du  nouveau 
tarif  douanier. 

Art.  4.  Toute  marchandise  provenant  soit  du  ro- 
yaume, soit  d'un  Etat  étranger,  est  considérée  comme 
marchandise  étrangère,  une  fois  qu'elle  a  été  exportée 
du  royaume;  et,  dans  le  cas  où  elle  serait  réimportée 
en  Grèce,  elle  sera  soumise  aux  taxes  de  l'importation. 

Art.  5.    Sont  exceptées  de  la  prescription  de  l'art.  4: 

1^  Toutes  les  marchandises  qui  peuvent  être  distin« 
guées  de  celles  qui,  pour  la  première  fois,  sont  im- 
portées dans  le  royaume ,  ainsi  que  celles  que  ne  pro- 
duisent point  les  pays  étrangers.  Ces  marchandises, 
exceptées  de  la  disposition  de  Tart,  4,  seront  spéci- 
liées  par  une  ordonnance  royale. 

2°  Toutes  les  marchandises  transportées^  de  quelque 
point  que  ce  soit  du  royaume ,  dans  les  contrées  grec- 
ques du  golfe  Ambracique,  et  réciproquement,  tant  qu'- 
elles ne  sont  point  destinées  pour  l'étranger. 

3^  Toutes  les  marchandises  transportées  d'un  point 
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1842  4|iiek'0nqi!e  du  royaumo  dans  goila  de  Corîn\he  ou 
sur  les  cotes  occidentales  de  la  Grèce,  et  inîcippoque- 
ineut,  par  des  navires  qid  ont  étQ  conlraini§ ,  pni*  le 
mauvais  temps,  d'aller  provisoireoiejit  relâcher  dans  les 
lies  Ioniennes. 

Dans  les  cas  d<^terfnînes  par  les  prcci'dens  paragra- 
phes 2  et  3,  il  egt  îndispensahîp  que,  excepte  reiiibar- 
quemenl  dus  vivres  et  provisio«s  ,  n'ait  eu  lieu  aucun 
acte  de  chargement  ou  de  <Iechargemeut ,  et  que  celle 
circonstance  soit  certifiée  par  nos  as^ens  cousu lairc»,  ou, 
à  leur  défaut,  pat  raulorité  douanière  du  lieu  de  relâche. 

Art  6,  Toute  marchandise  étrangère  dont  le  pays 
produit  a'issî  do  semblable,  une  fois  qu'elle  }i  été  im- 
portée dans  le  royaume  pdur  y  être  consommée,  «t 
qji'<#lle  a  paytî  le  droit  de  douane,  est  cîasst-e,  quant  à 
rcxpi.rffîtiou  à  l'ciranger  et  quant  à  la  taxe  à  payer, 
paruii  les  produits  îndi|;ène$.  Cette  dispositfou  générale 
«era  réglée  par  ordonnance  epe'ciale. 

Art.  7.  Toutes  les  marchandises  ayant  une  fois 
payé  le  droit  do  transport,  peuvent  tire  exportées  sans 
payer  le  droit  d'i-xportaiion. 

Çhap.  III.  Des  lieux  déterminés  pour  effectuer  tim» 
portation  et  Pt-xportulion, 

Art.  8.  Il  nW  permis  d'opérer  riinporiâtion,  l'ex- 
porlatiou  ou  le  transbordement  d'un  navire  sui*  ua  au* 
tre,  d'aucune  espèce  de  marchandise,  dans  aucun  i»urK 
ou  lieu  où  ne  se  trouve  une  autorité  «touaulère  corn- 

pélf^nte. 

Art*  9,  L'exportation  et  i'acquitl<»iueiit  des  droits 
de  douane,  quant  aux  produits  indigènes  et  quant  aux 
pniduits  exotiques  qui  ont  acquitté  le  droit  d'iniportar 
tion ,  ne  sont  permis  que  par  les  burenux  de  Ire  et 
de  2e  dasse  ,  et  par  les  stations  de  la  douane. 

Pour  rcxportation  directe  hors  du  royHume  par 
une  station  de  la  douane,  il  faut  préalahlemeut  olitenir 
la  permission  du  bureau  duquel  dépend  la  slatfou  par 
laquelle  l'exportation  doit  avoir  lieu. 

Alt.  10,  Le  transport,  dans  tout  l'inlérieur  da  ro- 
yaume ,  des  produits  indigèues  qui  ont  ncqui.tté  le  droit 
de  doiiHtie  au  lieu  déteftniue  pour  rexportatiou  «  est 
permis  par  tous  les  bureaux  ^  stations  et  portes  de  la 
douane. 

Art.  il.    L'îniportatien  et  l'exjtortalion  de  tous  les 
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jiroduita  indigènes  des  maiiiifacdire^  el  lies  ateliers  du  1^42 
pny&,  qui  sont  de  nature  a  être  iiiiiiiëdialt'intitt  livrés 
À  la  consoinmaiiou  et  qui  sont  eiieiiipls  du  droit  de 
douaue ,  hoh  quant  à  ^exportation  ^  soît  quant  ^  Tim- 
}>ortutiofi ,  ainsi  que  des  bestiaux  destinés  aux  travaux 
<ic  Tagriculture  ou  h.  la  cdfisonimetioii,  et  des  denrées 
<  t*rêale$,  qui,  quant  au  traii*«p(»rt  à  riotcrieitr ,  sont 
AUSSI  exempta  du  dn»it  de  douane,  est  permise  pair 
tous  les  bureaux  «  dtatio!i9  et  }H)Stcs  de  la  douane. 

Pour  riniportatioQ  ou  iVxporlsttion,  par  les  postes 
de  la  douane,  des  marcliendises  susiiientioouces,  il  faut 
jiréalablcmeut  obtenir  le  penuîs  du  bureau  duquel  dé- 
pend le  poste  par  lequel  rexportalton  ou  l'inip(»rtntion 
doit  avoir  lieu. 

Art.  12.  L^importatîon  et  racquittenient  du  droit 
de  douane  y  pour  les  uiarcbiuidises  apportées  de  T^lran-. 
§er,  oe  sont  permis  <|ue  par  les  bureaux  de  ire  classe 
seulement,  exceptionneliement,  pour  plus  de  facilité 
pour  le  commerce ,  par  les  bureaux  de  2e  classe  «TË- 
^ine,  d'OEgion,  d'Amongos,  d'Andros,  d^Antîcynts,  d'Ana- 
tolicoS)  d'Atalante,  d'Auialiofiolis,  d^Astros ,  de  Galaxidi, 
dM'.pîdaure-Limera ,  de  Tdronios  ,  d'Io ,  de  Caryeio ,  de 
dtacoio,  de  Oorooidos,  de  Coron  ,  do  Zee.,  de  Ciniélo, 
de  (^yparîssc,  de  Limmès,  de  Macrvnoros,  de  Milo  ,  de 
iVlycone,  de  Myticos,  de  Natipacte,  de  Varos  .  de  Parus, 
de  Sipbno,  de  Scopélo,  de  Scyros,  de  Skiattios,  de  Sly- 
lidos,  de  Triphyllie,  de  Phiiiatra  et  d'Oreos. 

Art  13.  Far  les  bureaux  de  2e  classe  qui  ne  figM- 
reut  point  au  précédent  article  12,  |>ar  les  statioits  et 
les  postes  de  la  douane,  nVst  pernûse  que  rinipurt^ition 
des  uiarchandise.s  dtmnii^ères  qui  auront  prénl^tbleuieifl 
rcquitlé  le  dî'oir  de  la  douane  dans  les  bureaux  cooipé- 
leus  pour  les  taxer. 

(jliiip.  IV.    Des  formalités  à  remplir  pour  Virnporia- 
fion  et  t exportation, 

JPAR  VOIE  MER. 
Importation. 

Art.  14.  Le  rapitaioe  de  tout  bâlîjnent  arrivant 
dans  un  des  ports  du  royaume,  soit  pour  débarquer 
60(1  chargemeut  eu  entier  ou  en  partie^  eoit  pour  con- 
tinuer eusuice  *a  route  ^ans  rien  débarquer,   est  tenn 
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1842  de  comparaître,  dans  les  douze  liciires  à  partir  du  mo- 
Mient  de  son  arrive'e  ,  à  l'office  de  la  santé ,  muni  de 
ses  pièces  d'expédition  et  du  manifeste  de  son  charge- 
ment. Le  manifeste  sera  envoyé  de  suite,  par  l'office 
de  la  santé,  à  la  douane.  Ce  manifeste  doit  être  celui 
dont  le  contenu  est  certifié  par  les  signatures  des  auto- 
rités compétentes  du  Heu  ou  s'est  fait  le  chargement,  si 
cet  usage  y  est  en  vigueur;  sinon  ,  le  manifeste  sera 
rédigé  par  le  capitaine  lui-même.  En  cas  que,  dans  le 
cours  du  voyage,  des  marchandises  aient  été  chargées 
dans  un  lieu  de  relâche  où  ne  se  délivrent  point  de 
manifestes  de  chargement,  celte  circonstance  étant  at- 
testée par  une  autorité  quelconque,  le  capitaine  doit 
ajouter  lesdiles  marchandises  sur  le  manifeste  officiel 
dont  il  est  muni. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  le  manifeste  ne  mentionne 
point  l'espèce  ,  la  qualité  et  la  quantité  (poids  ou  me- 
sure) des  marchandises  dont  se  compose  le  chargement, 
le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  et  de  présenter  à  l'of- 
fice de  la  santé,  dans  les  dix-huit  heures  a  partir  de 
sou  arrivée,  une  déclaration  complémentaire  contenant 
toutes  les  circonstances  omises  dans  le  manifeste.  Et 
si  les  marchandises  ont  été  chargées  pour  le  compte  de 
négocians,  ou  si  le  capitaine  ne  connaît  pas  exacte- 
ment l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  de  toutes  les 
marchandises  de  son  chargement,  il  suffit  alors  qu'il  le 
déclare  sous  serment  et  par  écrit,  et  qu'il  mentionne  ce 
qu'il  connaît  en  la  déclaration  supplémentaire. 

Pour  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par 
le  présent  article  15,  le  capitaine  du  port  est  tenu  de 
visiter  tous  les  navires  dans  les  douze  heures  a  partir 
de  leur  arrivée,  d'avertir  les  capitaines  et  de  leur  re- 
mettre lin  modèle  imprimé  de  la  déclaration  supplémen- 
taire, où  ils  inscriront  les  j)articularilés  omises  dans  le 
manifeste.  Après  avoir  signé  celte  déclaration  supplé- 
Hientaire,  les  capitaines  des  navires  la  remettront  à  VoU 
fice  de  la  santé. 

Art,  16.  Avant  la  remise,  à  l'office  de  la  santé,  du 
manifeste  et  de  la  déclaration  supplémentaire ,  dans  le 
cas  où  cette  dernière  doit  avoir  lieu  ,  les  bâtimens  43e 
peuvent  entrer  en  libre  pratique.  Tout  directeur  de 
l'office  de  la  santé  qui  délivrerait  permis  de  libre  pra- 
tique avant  d'avoir  reçu  les  pièces  susmentionnées,  est 
passible  d'une  amende  de  50  à  200  drachûies. 
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DaDS  le  cas  où,  y  ayant  été  invité  à  temps,  le  ca-  1842 
pîlaine  d*un  navire  négligerait  d*elFectuer  la  remise  des 
pièces  exigées  par  les  précédens  articles  14  et  15,  les 
marchandises  se  trouvant  à  son  bord  seront  soumises, 
comme  n'étant  mentionnées  en  aucun  manifeste,  à  une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  de  douane,  con- 
formément aux  dispositions  du  paragraphe  A  du  sui- 
vant article  19,  c'est-à-dire  que  le  capitaine  sera  puni 
d'une  amende  égale  au  quadruple  du  droit  de  douane. 
Tout  directeur  de  Tofiice  de  la  douane  qui,  dans  le  cas 
où  le  manifeste  ni  la  déclaration  complémentaire  ne 
mentionneront  pas  la  totalité  du  chargement,  négligera 
de  demander  la  déclaration,  par  le  capitaine,  des  parli- 
cularilés  omises ,  est  passible  d'une  amende  de  50  à 
200  drachmes. 

Art.  17.  Les  manifestes  doivent  faire  mention  de 
toutes  les  marchandises  qui  se  trouveront  à  bord,  sans 
exception  de  celles  que  transportent  pour  leur  compte 
les  marins  ou  les  passagers.  Quant  aux  vivres  et  pro- 
visions de  bord,  le  capitaine  est  tenu  d'en  remettre  une 
note  spéciale  en  même  temps  que  le  manifeste.  Il  est 
entendu  que,  lorsque  les  marchandises  sont  contenues 
dans  des  colis ,  leurs  numéros  et  signes  de  connaisse- 
ment ordinaires  doivent  être  mentionnés  au  manifeste. 

Art,  18.  Toute  importation  d'objets  mentionnés 
comme  vivres  ou  provisions  de  bord  est  interdite  ,  lors 
même  qu'on  demanderait  à  payer  la  taxe  d'importation. 
En  cas  de  contravention  à  la  présente  disposition,  le 
directeur  de  l'office  de  la  douane  est  passible  d'une 
amende  égale  au  quadruple  du  droit  de  douane  sur  les- 
dites  provisions  et  vivres  de  bord.  Sont  exceptés  de 
cette  interdiction  les  vivres  et  provisions  de  bord  qui, 
par  suite  d'une  altération  ou  corruption,  sont  hors  d'é- 
tat de  servir  à  leur  destination  primitive.  Dans  ce  cas, 
le  capitaine  du  navire  peut  obtenir  le  permis  d'impor- 
tation ,  après  que  les  autorités  sanitaire  et  douanière 
auront  dressé  procès-verbal  constatant  lesdiles  corrup- 
tion ou  altération. 

Art.  19.  Si ,  à  bord  d'un  navire,  se  trouvent  des 
marchandises  autres,  ou  en  plus  grande  quantité,  que 
celles  mentionnées  au  manifeste,  en  la  déclaration  com- 
plémentaire, ou  en  la  note  des  vivres  et  provisions,  il 
sera  infligé  une  amende  égale  au  quadruple  du  droit 
de  douane.     De  même,  dans  le  cas  où  seraient  trou- 
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1842  vees,  sur  iiu  bâtiment  ayant  relâcli^  «((ins  ^iii  secoint  « 
troi&Icaie  port,  ou  à  un  mouillage  <»u  stationne  une 
autorité  douanière,  des  marchandises  non  déclarées  dans 
le  premier  port  ou  mouillage  où  le  bâtiment  a  relâché, 
est  iuttigée  une  amende  égale  au  qundrupW  du  droit 
de  douane,  ei  toutefois  il  iiVst  pa8  prouve  que  ces 
fn«'trchaa*il»e8  ont  été  embarcfucps  pcstérieurcitieut,  ou 
que  ladite  amt  iidç  n'a  pas  été  à^\h  infligée. 

Si  les  marchaiidi.^es  se  trouvent  être  eit  moindre 
quaiùlté  que  celles  déclarcos  au  manifeste  ou  en  la  dé- 
claration cotiipîémentaire,  est  imposé**  une  amende  égal» 
au  simple  droit  de  douane,  les  marchandises  manquant 
tes  étaut  estimées  comnie  étant  de  ht  meilleure  qualité. 
Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d^spèces  ou  de 
qualité  supérîeurcrf  à  celle»  déclarées,  est  infligée  une 
aitjende  du  quadruple  droit  de  douare  analogue  à  lu 
valeur  en  surplus. 

Si  retpèce  des  marchandises  cet  ynferîetire  ,  ou  s?  Ij 
qualité  en  est  moindre  que  celles  qui  ont  été  déchirées, 
est  înfiîyée  une  amende  égale  ù  la  dillerence  de  valeur, 
si  toutefois  celle  diiréreuce  ne  provient  pas  d'une  aî>é- 
rntioB  survenue  eu  route.  I^es  amendes  meutiotinées 
au  présent  article  sont  iuHîgée*  seulement  ati  capitaine 
du  navire.  Il  est  entendu  que  ces  amendes  n'affran- 
cliisseut  point  les  marchandises  des  droite  de  dounne 
quant  à  riiiiporlatioa.  Toutes  les  fois  que  le  déchar- 
gement n'a  pas  lieu  en  entier  dans  le  poit  où  ont 
été  constatées  les  ini.'gnlarilés  en  question,  les  observa- 
tions concernant  toute*  les  non -ronformités  trouvées 
entre  le  chargeniont  du  navire  et  le?  déclarations,  seront 
«'Oiisi;aiiées  sur  5»u<  uiauife^le. 

Art.  20.  La  ni^me  amende  du  quadru})le  droit  de 
ileu.'ine  est  ausi>i  iaHî.gée  dnna  le  cas  où  des  marchau- 
dises,  devant  être  porléts  sur  le  ntanilcste  ou  sur  la 
déclaration  coni}ilonientuîre ,  auront  été  portées  stir  la 
not(?  spéciale  dos  vivres  et  provisions  de  bord. 

Art,  21.  Le  capitaine  n'est  point  oblitçé  de  décla- 
rer les  objets,  ne  pouvant  être  considérés  comme  niar* 
chandî»es,  que  portent  aveu  eux,  pour  leur  usnge  per<» 
sounel,  les  voyisenrs  arrivant  de  contrées  dont  Ie«  pro- 
venances sont  sounnisos  à  la  quaiantaiue,  n.>u  plus  que 
ceux  qui  sont  expédiés  par  leur  entremise.  L'inten- 
dant du  |f»zarot  est  ie»uf,  sous  peine  H*«ine  an»ende  de 
50  à  200  dr,,  de  rédiger,  dr  touR  ces  objets,  une  Vtslfi 
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cx:u*l(?  qu'il  fera  parveair ,  ynr  le  eau»!  de  l'anloril*»-  1842 
s.inilairc  .   à  la  douane,  drtuj;  le  yUhï  de  Iroî^  jours  \ 
fiortir  <Ie  Tentrée  au  la/ftret  des  objets  en  qijeëiion. 

SvX,  22,  Tout  capîlaiuo  qui  importera  pour  son 
propre  compte,  eu  dans  le  cas  où  ie  Hc«tiiia)aire'  ne 
présentera  point,  des  inarehaudiseï}  voluiniiieuses  et  du 
|»eu  de  valeur,  telles  <(Me  bois  a  brnlçrj  cliailton  de 
terre,  fruits,  etc.,  et  tniî  âie  pourra  dédarei*  t*x.icleiiiei)l 
la  quautité  (poids  ot»  mesure)  de  ces  niaioboiidises,  doit 
faire  mentiou  de  celle  circonstance  sur  le  mauilesle  ou 
eu  sa  déclaration  coniplcinemaire ,  et  deinander  à  Tof- 
fice  de  la  douaue  de  comuieltre  un  de  ses  enjployes 
pour  assister  au  déchargeuicot  et  au  pesa«e  ou  incsu- 
r:i*je  des  uiarcIiandi.scË^ 

Art,  2:5.  Quant  aux  inarcLaudises  cUaprès  nieiUlon*- 
jiA'S ,  et  dans  !<?  cas  où  le  capîtaiwe  Jio  canrait  eu  dé- 
clarer la  quantité  (poids  oti  mesure)  avec  exactitude,  il 
la  déclarera  au  moins  approx^nlaliYcnlell^,  s'it  n^est  pas 
dispensé  de  la  déflarAliort  en  vertu  des  dispositiou»  du 
pn'cédenl  article  15.  —  l»!u  piu*cil!e  cii'con^lance ,  la 
dillérence  entre  la  quanlilé  ro'clle  et  la  «|UaHtité  décla- 
rée par  le  capitaino  n'entraîne  aucune  amende,  quand 
cette  dîlTéience  ne  s'élève  point  proportiont  elleinent  à 
plus  de  deux  pour  cent  pour  les  marchandises  uon 
susceptibles  de  décbet,  telles  que  métaux,  bois  de  con- 
struction, etc.,  et  à  plus  de  dix  pour  cent  pour  les 
niarcbandisf'S  suîeHes  à  décbet  ou  déléiioralion ,  telles 
rpie  céit'ales,  liquides,  etc.  Lorsque  la  quantité  des 
niarchaDdi.->>cs  embarquées  est  moindre  que  celle  décla* 
rcc,  il  n'en  sera  pas  iiioii>è  pay^  \u  simple  taxe  sur  la 
différence  de  plus  de  deux  o«i  'le  dix  pour  cent  en 
moins,  selon  Tespecc  des  uiarcbaudiscs.  Kt  quand  cette 
différence  surpasse  deux  ou  dix  pour  c«*nt,  sera  infligé 
le  quadruple  droit  de  douane» 

Art.  24.  Si,  pci^dant  la  traversée,  se  produit  une 
détérioration  partielle  ou  totale  de  quelque  marchandise, 
le  capitaine  est  tenu  de  la  faire  connaître  dt-s  son  ar- 
rive'c  dans  le  port,  et  alors  le  directeur  de  la  douane, 
accompagné  du  capitaine  du  port,  se  transporte  à  bord 
du  navire,  où,  après  avoir  constaté  la  détérioration  et 
les  dommages  survenus,  dresse,  de  toutes  les  circonstan- 
ces y  relatives,  un  procès-verbaî  quil  signe,  ainsi  qqe 
le  capitaine  <lu  port  qui  l'accom^agae  et  le  capitaine 
du  bâtiment. 
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1842  Art.  25.  Le  directeur  de  l'office  do  »anlé  est  tenu 
d'apposer  8on  visa  et  4a  signature  sur  les  manifestes 
et  les  de'clarations  complémeulaires,  qui  sont  rédigés  con- 
formément aux  dispositions  des  précédens  art.  14  et  15, 
de  numéroter  chacune  de  ces  pièces,  et  de  les  enregis- 
trer en  un  livre  tenu  ad  hoc.  Ensuite ,  ces  pièces  se- 
ront adressées  par  lui  à  Toffice  de  la  douane. 

Pour  toute  contravention  à  la  présente  disposition, 
le  directeur  de  Toffice  de  la  santé  est  passible  d'une 
amende  de  50  à  200  drachmes. 

Art.  26.  Toutes  les  fois  que  îes  anciens  manifestes 
sont  rendus  aux  capitaines  de  navires,  par  suite  de  ce 
qu'ils  n'ont  point  débarqué  la  totalité  de  leur  charge- 
ment ,  le  numéro  inscrit  par  l'office  de  santé  sur  le  ma- 
nifeste, conformément  au  précédent  article  35,  l'espèce, 
la  qualité  et  la  quantité  des  marchandises  débarquées 
sont  inscrites  au  bas  ou  au  verso  dudit  manifeste,  ainsi 
que  sur  le  livre  d'exportation  tenu  à  l'office  de  la  dou- 
ane, et  ces  formalités  sont  ensuite  attestées  par  la  signa- 
ture du  capitaine  du  navire.  Le  capitaine  du  port 
certifie  ensuite  au  bas  de  celte  note ,  sur  le  livre  d'im* 
portation,  le  déchargement  non  total  du  bâtiment,  afin 
que,  par  ce  moyeu,  se  justifie  aussi  la  remise  du  manifeste. 

Art.  27.  Le  destinataire  de  toute  marchandise  est 
tenu  de  remettre  à  la  douane,  avant  le  déchargement 
et  par  écrit,  une  déclaration  exacte  et  détaillée,  numé- 
rotée et  paraphée  par  un  employé  du  ministère  des 
finances  nommé  ad  hoc,  de  Tespèce,  qualité  et  quantité 
(en  poids  ou  mesure)  desdiles  marchandises.  Toute  dé- 
claration non  rédigée  selon  ces  formalités,  ou  conçue 
en  termes  vagues,  ne  présentant  pas  îes  écîaircissemens 
selon  la  forme  voulue,  n*est  point  admissible  et  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue.  Tout  directeur  de  l'office 
de  la  douane  qui  l'admettrait  serait,  pour  la  première 
fois,  puni  d'une  amende  de  100  à  500  drachmes,  et, 
en  cas  de  récidive,  est  passible  de  peines  plus  fortes^ 
ainsi  de  la  destitution  définitive.  Si  le  destinataire  al- 
lègue qu'il  ne  connaît  point  exactement  des  marchandi- 
ses contenues  dans  des  colis,  non  plus  que  leur  quan- 
tité (en  poids  ou  mesure) ,  par  suite  du  manque  de» 
factures  et  autres  pièces  à  émettre  par  son  correspon- 
dant, les  marchandises  demeureront  en  dépôt  à  la  douane 
jusqu'à  la  présentation  desdites  pièces  et  factures»  si  le 
destinataire  ne  préfère ,  en  payant  double  taxe ,  que  les 
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colis  ne  soient  ouverts  à  la  douane  en  présence  du  1842 
contrôleur  et  du  directeur  de  Toffice. 

Art.  28.  Après  la  remise  de  la  déclaration ,  elle 
est  revêtue  du  visa  du  directeur  et  du  contrôleur,  puis 
elle  est  affichée  dans  le  lieu  où  sont  ve'rifîe'es  les  mar- 
chandises, de  manière  à  ce  que  chacun  en  puisse  fa- 
cilement prendre  connaissance.  Elle  demeure  affichée 
jusqu^au  moment  où,  selon  le  suivant  article  35,  devra 
y  être  inscrite  restimalion.  Enfin,  à  la  diligence  des 
parties  inle'resse'es ,  les  colis  sont  publiquement  ouverts, 
et  la  marchandise  se  pèse,  se  mesure  et  se  compare  à 
la  de'claration ,  pour  vérification  de  Texactitude  de  cette 
dernière. 

Si  les  marchandises  se  trouvent  être  en  moindre 
quantité  que  celles  mentionnées  en  la  déclaration  ,  sera 
payée  la  simple  taxe  sur  la  portion  manquante,  estimée 
comme  étant  de  la  meilleure  qualité.  Si  la  quantité 
est  supérieure  à  celle  mentionnée  eii  la  déclaration,  le 
surplus  sera  soumis  à  l'octuple  taxe  proportionnelle. 
Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèce  ou  de 
qualité  supérieures  à  celles  mentionnées  en  la  déclara- 
tion, elles  sont  soumises  à  l'octuple  droit,  proportionné 
à  la  valeur  en  surplus.  Si  l'espèce  des  marchandises 
est  de  moindre  valeur ,  ou  si  la  qualité  réelle  en  est 
inférieure  à  celle  déclarée,  il  sera  payé  simple  taxe  sur 
la  valeur  de  ces  dernières,  si  toutefois  la  dijOférence  ne 
provient  point  d'une  détérioration  survenue ,  et  qui  est 
constatée  par  procès-verbal,  conformément  aux  disposi- 
tions du  précédent  art.  18: 

Art,  29.  Dans  le  cas  où,  selon  les  dispositions  des 
précédons  articles  22  et  23,  le  destinataire  ne  connaît 
point  exactement  la  quantité  (en  poids  ou  m.esure)  des 
marchandises,  seront  appliquées  au  destinataire  les  dis- 
positions desdits  articles  22  et  23,  relatives  au  capitaine 
du  navire. 

Art.  30.  Toutes  les  fois  qu'une  marchandise  se  dîviseen 
classes  soumises  a  des  taxes  diïFérentes,  en  raison  de  diifé- 
ences  de  qualités,  ou  toutes  les  fois  que  la  taxe  se  paie 
d'après  la  valeur  de  la  marchandise,  la  détermination  de  la 
taxe  selon  la  qualité  ou  l'estimation  de  la  marchandise  ont 
Heu  par  le  directeur  et  le  contrôleur  de  l'office  de  la 
douane.  En  cas  de  désaccord,  le  directeur  de  l'office 
de  la  santé  est  invité  comme  surarbitre  pour  former 
une   majorité,   et  procès-verbal  duement  motivé  est 
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«Iressé  de  celle  cîrconstarscc.  A  l'ofiico  de  la  donaiio 
de  Syra,  par  excepti<in  spéciale,  est  invite  comme  sur- 
arbitre ,  àçiiïs  le  CAS  ci-des$v>s,  rinlctitiant  du  transit. 

^rt.  Les  cstimatein-s  rocevrortf,  toutes  les  foi^ 
que  la  chose  peut  se  faire,  des  échantillons  des  mar« 
chandises  esliinees  (  dont  Tidentité  sera  attestée  par 
leurs  signatures  et  par  celltj  du  coinnu^rçaiit)  ,  le.s  sccl- 
leiy)tit,  les  numéroteront  et  les  enverroîM  au  ministère 
des  nuances.  Le  numéro  de  réchuntilion  scellé  Eeia 
aussi  lUfcrit  au  Tivre  de  percepliori. 

Art.  .12.  Si,  lors  de  restlniation ,  un  des  membres 
de  la  commission  se  trouve  en  dissidence,  il  exposera 
son  opinion  et  les  raisons  sur  lesiiueHes  elle  se  base 
par  un  rapport  spécial,  sct'Ué  par  inuméine,  et  i*adrcs- 
sera  au  miui^lère  des  itr^anas  en  y  joignant,  si  faire  an 
peut ,  rëchantîUon  de  la  marchandise. 

Art.  Dans  îe  cas  où  le  coo»merçanl  réclame- 
rait contre  restimatîou  ,  le;}  csltmateurs  nommeront  leur 
arbitre,  et  le  commerçant  nommera  le  sien;  rt  en  cas 
de  dissidence  entre  leurs  opinions,  rautoritc  adminislra- 
tive  nommera  le  siirarbitre. 

Art.  34.  l^l  eu  cas  de  détérioration  de  marchandi- 
ses soumises  à  une  (axe  fixée,  il  sera  procédé,  selon 
les  (ormalités  ci>dessu8 ,  à  resîîmaticn  de  leur  valeur 
présente,  et  la  taxe  sera  diminuée  en  raison  de  U  di- 
minution constatée  de  la  valeur  des  marchandises. 

Art.  35.  L«es  estimations  ont  Heu  pabliquenicnt  à 
fa  douane.  Dès  que  Testimation  des  marchandises  men  - 
tionnées en  chacune  des  déclarations  a  en  lieu,  les  prix 
de  chacune  des  marchandises ,  déterminés  psr  les  csti* 
maleurs,  sont  notés  à  la  colonne  à  ce  destinée  de  Id 
déclaration  ;  y  est  aussi  inscrite  la  date  de  l'estimatioti, 
puis  la  déclaration  est  da  nouvcati  affichée  au  lieu  dé- 
terniiuo  et  y  demeure  pendant  trois  jours.  Chacun 
des  employés  commis  à  i'estimatton,  at  en  général  tous 
les  directeurs  d'otfîces  de  la  douane  qui  négligeront  la 
rigoureuse  exécution  de  chacune  des  dispositions  du 
présent  article  et  du  précédent  article  28,  sur  la  publl- 
eité  des  formalités,  seront  punis  d'une  amende  de  50 
ù  300  drachmes.  Dans  la  cas  où  il  serait  prouvé  que 
quelque  marchandise  a  été  estimée  au-dessôus  de  s.t 
valeur,  outre  les  peines  portées  contre  cet  acte  par 
le  Code  pénal,  les  coupable^  seront  punis  d'une  amende 
é^ate.  au  quadrux>lc  du  droit  de  douane  ^  proportionne 


Porganis.  des  douanes.  J93 


,1  fa  différence  qui  existera  entre  la  valeui*  reelie  et  le  1842 
prix  (]e  Peslimatioii. 

Art.  36.  Le  directeur  de  l'office  de  santé  est  en 
droit  et  en  devoir  de  faire,  au  moins  une  fois  par  se- 
maine ,  ou  aussi  souvent  qu'il  conçoit  de  forts  soup- 
çons, rinspection  des  n«arcl)andise6 ,  tant  que  celles-ci 
demeurent  à  la  douane,  après  qu€  l'office  de  !a  douane, 
les  iiyant  reconnues  1  a  donné  le  permis  d'importation, 
et  de  les  comparer  aux  inscriptions  y  relatives  qui  oikt 
eu  lieu  sur  le»  livres  de  la  douane.  En  cas  que  des 
irrcjgularil^s  ou  des  nou-cuiiformitës  se  reconnaîtraient, 
il  est  teaii  d'en  dresser  procès-verbal ,  lequel ,  après 
avoir  él^  sîgflp'  par  le  directeur  de  la  douane,  ou,  ?t 
son  refus,  pm'  deux  témoins,  est  soumis  à  rinspecteur. 
ou  y  en  son  abâtjnce,  au  ministère  des  finances. 

Exportation, 

Art.  37.  Quiconque  veut  exporter  des  marchandi- 
ses, soit  pour  Té'tranger,  soit  pour  les  transporter  dans 
rintérieur  du  royaume,  est  tenu,  avant  dVu  opérer 
remlmrquement,  de  donner  déclaration  détaillée  de  leur 
espèce,  qualité  et  quantité  (en  poids  ou  mesure)  à  la 
douane,  qui  inspecte  et  compare  les  objets  embarquéo 
avec  la  teneur  de  la  déclaration,  et  donne  le  permis 
d'embarquement.  S'il  se  trouve  une  non-conformité 
entre  la  teneur  de  la  déclaration  et  les  nmrcliandises 
embarquées ,  seront  appliquées  les  dispositions  du  pré- 
cédent (irticle  28« 

Art.  3$.  Le  directeur  de  Tofficc  dô  la  douane ,  en 
conséquence  de  Tinspection  par  lui  faite,  rédige  le  ma- 
nifeste du  navire,  qu'il  envoie  à  l'office  de  la  sunté,  qui, 
après  \f\  visite  et  après  s'être  assuré  que  tiiutes  les 
marchandises ,  et  rien  que  les  marchandises  mention- 
nées nu  manifeste  ,  out  été  embarquées ,  livre  le  mani- 
feste au  capitaine. 

Pour  l'éxecution  de  la  présente  disposition,  le  capi- 
taine du  port  est  eu  droit  et  en  devoir,  aussi  souvent 
qu'il  a  de  forts  soupçons  que  les  marchandises  «îmbar- 
quées  ne  sont  point  conformes  au  manifeste,  d'ordonner 
l'ouverture  des  colis,  pour  s'assurer  de  la  vérité,  sans 
avoir  toutefois  le  droit  de  faire  décharger  le  navtre 
pour  exercer  cette  vérification.  Dans  le  cas  seulemeul 
oii  des  irrégularités  ou  non  -  conformités  entre  les  in- 
scriptions fnitfs  sur  les  livres  de  la  douane  et  les  mar- 
Revutil  gén.    T^me.  IIT  N 
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uliandises  dont  se  compose  réellement  le  chargement  se 
découvriraient,  le  capitaine  du  port  en  dresse  procès- 
verbal,  conformément  aux  dispositions  du  précédent 
art.  36. 

Art.  39.  Tout  navire  parlant  d'un  port  du  royaume 
pour  quelque  lieu  que  ce  soit,  doit  se  munir  du  ma- 
nifeste de  son  chargement.  Si  le  navire  arrivant  chargé 
d'un  autre  lieu  a  embarqué  quelque  marchandise  et 
veut  ensuite  continuer  sa  route,  mention  de  Tespèce, 
de  la  qualité  et  de  la  quantité  (en  poids  ou  mesure) 
de  la  marchandise  embarquée  sera  faite  par  la  douane, 
au  bas  ou  au  verso  de  l'ancien  manifeste,  qui  sera  en- 
suite remis  au  capitaine,  conformément  aux  dispositions 
du  précédent  art.  26. 

Dans  le  cas  où,  sur  l'ancien  manifeste,  n'existe  plus 
de  place  pour  de  nouvelles  inscriptions,  y  sera  ajoutée 
une  nouvelle  feuille,  collée  et  timbrée  de  manière  à  ce 
qu'elle  ne  puisse  t^tre  détachée  sans  que  son  enlèvement 
ne  soit  apparent. 

Les  manifestes  dont  se  munissent  les  navires  soiit 
enregistrés  et  numérotés  par  ordre,  en  un  livre  tenu 
ad  hoc  par  l'office  de  la  douane. 

Art.  40.  Le  capitaiue  du  port,  après  la  visite  or* 
donnée  par  le  précédent  article  38  (visite  qui  peut  avoir 
lieu  tandis  que  les  marchandises  se  trouvent  encore  à 
la  douane),  s'il  ne  trouve  aucune  non-conformité  entre 
les  marchandises  embarquées  et  Tinscription  qui  en  a 
eu  lieu  sur  le  livre  d'exportation  de  la  douane,  appose 
son  visa  au  bas  de  ladite  inscription. 

Art.  41.  Les  patrons  de  barques  occupées  à  la  pè- 
che des  éponges  sur  les  côtes  du  royaume,  doivent  se 
présenter  tous  les  trois  jours  aux  offices  de  santé,  pour 
y  faire  viser  leurs  pièces  d'expédition.  Ils  doivent  aussi, 
en  même  temps ,  se  présenter  à  l'office  de  la  douane, 
pour  y  payer  le  droit  d'exportation  pour  les  éponges 
qu'ils  ont  péchécs  et  qu'ils  n'importent  point  pour  être 
consommées  à  l'intérieur.  Ils  doivent  recevoir  les  cer- 
tificats de  paiement,  et,  en  même  temps,  un  manifeste. 
Si,  ayant  achevé  leur  chargement,  ils  veulent  sortir 
du  royaume,  ils  doivent  recevoir  de  l'office  de  la  douane 
du  dernier  port  où  ils  s*arrétcnt  un  manifeste  d'expor- 
tation ,  sans  cette  fois  payer  aucun  droit,  mais  en  fai- 
sant remise  de  tous  les  manifestes  de  transport  à  l'in- 
térieur qu'ils  ont  reçus. 
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Le  capitaines  des  ports  et  les  ofllccs  de  sanid  au-  1842 
root  soin  de  noter  toujours,  sur  les  pièces  d'cxpëdition 
de  ces  barques,  le  numéro  et  la  date  de  leur  manifeste 
d'exportation,  et  d'examiner  à  leur  retour  si,  en  par- 
tant, ils  avaient  reçu  leurs  pièces  d'expëdition  pour  un 
pays  étranger.  S'il  est  découvert  qu'ils  sout  sortis  du 
royaume  sans  se  munir  de  ces  pièces  et  d^m  manifeste 
d'exportation,  il  sera  infligé  au  patron  une  amende  de 
30  à  100  drachmes. 

Art.  42.  Dans  les  lieux  où  ne  se  trouve  point  de 
liménarcliie  ou  d'office  de  santé,  ces  autorités  se  rem- 
placent réciproquement  et  Tune  par  l'autre  pour  l'exé- 
cution des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  la  pré- 
sente  loi;  et  dans  les  lieux  où  ne  se  trouve  ni  limé- 
narchie,  ni  office  de  sauté,  ces  autorités  sont  rempla- 
cées par  l'autorité  municipale. 

1»AR  VOIE  DE  TERBB. 

Importation. 

Art,  43.  Tout  commerçant,  voiturier  ou  muletier 
qui  importe  des  marchandises  par  voie  de  terre,  est 
tenu ,  dès  qu'il  arrive  au  lazaret ,  de  présenter  ^  l'in- 
tendant sa  déclaration  desdites  marchandises,  en  y  dé« 
taillant  leurs  espèces,  qualité  et  quantité  (en  poids  ou 
mesure).  L'intendant  appose  son  visa  et  sa  signature 
sur  chaque  déclaration,  les  numérote,  les  enregistre  en 
un  livre  par  lui  tenu  ad  hoc,  enfin,  les  envole  à  l'of- 
fice de  la  douane. 

Art,  44.  Avant  de  donner  le  permis  d'importation, 
le  directeur  de  l'office  de  la  douane  est  tenu  de  visiter 
les  marchandises  et  de  les  comparer  à  la  teneur  de  la 
déclaration.  £n  cas  de  non-conformité,  s'appliquent  les 
prescriptions  des  précédens  articles  19  et  28.  La  visite 
des  marchandises  peut  avoir  lieu  par  le  directeur  de 
l'office  de  la  douane,  tandis  qu'elles  se  trouvent  encore 
!|   au  lazaret. 

1        Art.  45.    Dans  les  circonstances  prévues  par  le  pré- 
jl   cédeni  art.  44 ,  sont  attribués  à  Tintendant  du  lazaret 
les  mêmes  attributions  et  devoirs  que  ceux  attribués 
par  le  précédent  article  36  au  directeur  de  l'office  de  santé. 

Exportation, 
Art.  46.   Tout  commerçant,  voiturier  ou  muletier 
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1842  qui  expoiie ,  par  voie  de  terre,  des  marchandises  as- 
sujetties ou  non  au  droit  de  douane  ,  est  tenu  de  re- 
mettre à  rofKce  de  la  douane  compétent  sa  déclarâtion 
détaillée,  et  de  se  munir,  après  avoir  acquitté  le  droit 
de  douane ,  d'un  manifeste  visé  par  Toflice  de  »an»é. 
Le  directeur  de  Foffice  de  la  douane  doit,  avant  de  dé» 
livrer  le  manifeste  et  le  permis  d'exportation,  visiter 
les  marchandises  et  appliquer  les  prescriptions  du  pré- 
cédent art.  28. 

Le  directeur  de  l'office  de  8anlé  a ,  quant  au  con- 
trôle des  marchandises,  les  mêmes  devoirs  que  veux 
allribués  par  les  précédens  articles  36,  38  et  40  aux 
capitaines  de  ports. 

Formalités  relatives  à  ^importation  et  à  Vexporta- 
tion  par  voies  de  terre  et  de  met\ 

xArt.  47.  Toute  exportation  ou  iniportalion ,  ainsi 
que  tout  débarquement  à  terre  ou  embarquement ,  a 
bord  d'un  navire,  de  marchandises,  doit  avoir  lieu 
à  la  connaissance  et  en  vertu  des  permis  par  écrit  du 
directeur  de  l'office  de  la  douane,  par  les  lieux  et  aux 
lïeures  déterminés,  ou  autrement:  étant  considérées 
comme  en  contrebande,  les  marchandises  sont  soumises 
à  octuple  droit  de  douane.  A  la  même  amende  est  su- 
iet,  en  tant  que  la  loi  n*en  ordonne  pas  positivement 
aulrenjentj  quiconque  chercherait,  par  tout  autre  mo- 
yen et  fraudulensemeut ,  à  frustrer  le  fisc  de  la  taxe 
voulue.  Si  les  marchandises  sont  de  la  catégorie  exempte 
de  la  taxe  dMmportation  et  d'exportation,  le  porteur 
est  passible  d*uue  ajnende  de  20  à  100  drachmes. 

Art.  48.  Tout  capitaine,  patron,  commerçant,  voi- 
turier  ou  muletier  qui  se  trouvera  en  contravention 
aux  dispositions  des  précédons  arlicJes,  relatives  à  la 
déclapatron  exacte  des  marchandises  importées  ou  ex- 
portées, sera  puni  d'une  amende  de  20  à  100  drach- 
mes I  si  les  marchandises  sont  de  la  catégorie  exempte 
de  la  taxe. 

Art.  49.  Si  des  capitaines,  patrons,  commerçans, 
voiluricrs  ou  muletiers  devant  apposer  leur  signature 
sur  les  livres  ou  sur  les  déclarations  par  eux  remises 
ne  savent  pas  écrire,  ils  inviteront  eux-mêmes  un  tiers 
qui  signera  en  leur  lieu  et  place.  Les  directeurs  des 
offices  de  la  douane  ou  de  la  santé  et  autres  employés, 
qui  admettraient  des  manifestes  ou  déclarations  qui  ne 
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seraient  pas  revêtus  de  la  signature  voulue  >  seront  pu*  1S4â 
nis  d'une  amende  de  25  à  100  drachmes,  outre  les 
poursuites  pénales  cjui  seront  exercéei  contre  eux  s'il 
y  a  lieu- 

Art.  50o  S'il  est  découvert  que ,  parmi  les  colis 
déclaras,  un  colis  manque  ou  qu'il  est  vide,  il  sera  payé 
simple  droit  de  douane  pour  le  coUs  vide  ou  manquant; 
qui  sera  toujours  supposé  être  comnje  étant  de  Ja  plus 
grande  dimension  de  son  genre^  et  son  contenu  comme 
étant  de  1?  nieilleure  qualité.  Et  si  le  manifeste  ne 
fait  pas  mention  de  Fespèce  de  la  marchandise;  il  sera 
supposé  que  le  colis  vide  ou  manquant  contenait  la 
plus  précieuse  qualité  de  la  marçhandise  qui  d'ordinaire 
est  expédiée  y  en  colis  de  ce  genre,  et  à  l'époque  du 
départ  du  navire,  du  port  où  il  a  opéré  son  chargemeni 

Art.  51»  L'amende  infligée  pour  dt»lit  de  contre- 
bande sera  prélevée  sur  la  valeur  de  la  marchandise 
surprise  en  fraude;  et  quand  l'amende  surpassera  la 
valeur  de  la  marchandise ,  ou  quand  la  marchandise 
n*auru  point  été  trouvée,  tous  les  complices  de  la  con- 
trebande sont  solidairement  obligés  au  paiement  de  Pa- 
mende  en  entier ,  ou  de  la  portion  en  surplus  de  la 
valeirr  de  la  marchandise  ,  lors  même  que  Tahandon  en 
serait  fait. 

Art.  52.  Les  propriétaires  de  la  marchandise  sont 
toujours  civilement  responsables  des  actes  de  leurs  pro- 
curateurs, commiSg  serviteurs,,  et,  en  général,  des  actes 
de  quiconque  agît  en  leur  nom  et  pour  leur  compte^ 

Art.  53,  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loij 
les  inspecteurs  de  la  douane  infligent  l'amende,  mais  ils 
sont  tenus  de  faire  immédiatement  leur  rapport  au  mi- 
nistère des  finances,  qui  peut  approuver;  diminuer, 
augmenter  ou  rejeter  l'amende,  qu'il  peut  aussi  lui- 
inénie  imposer  d'office 

Cliap,  V     Du  transport  des  marchandises  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Art,  54.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatî* 
ves  à  l'importation  et  à  l'exportation,  sont,  par  analo- 
gie,  applicables  au  transport  par  mer  de  uKirchandises 
pour  l'intérieur  du  royaumcc 

Art.  55.  Pour  les  denrées  céréales ,  poui  les  be 
stiaux  destinés  aux  travaux  agricoles  ou  à  la  consom 
malion  ,  qui  -,  lors  du  transport  à  l'intérieur ,   ne  son 
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1842  point  soumis  au  droit  de  douane  ,  il  sera  garanti  par 
écrit  qu^iis  ne  seront  point  exportés  à  l'étranger.  Si, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  n'est  point  présenté  un 
certificat  d%in  bureau  de  Ire  ou  de  2e  classe  ou  d'une 
station  de  la  douane  constatant  leur  transport  et  leur 
débarquement  dans  l'intérieur  du  royaume,  le  commer- 
çant et  son  répondant  sont  solidairement  tenus  d'ac- 
quitter le  droit  d'exportation. 

Art.  56.  Le  certificat  donné  pour  la  levée  de  la 
garantie  doit  faire  exactement  mention  de  l'espèce ,  de 
la  qualité  et  de  la  quantité  des  marchandises  transpor- 
tées, et  doit  rapporter  le  numéro  et  la  date  du  mani- 
feste qui  les  accompagnait.  Ces  certificats  seront  signés 
conjointement  par  les  capitaines  de  ports. 

Art.  57,  Si  les  Iiesliaux  ou  denrées  céréales  trans- 
portés sont  en  moindre  quantité  que  celle  mentionnée 
au  manifeste,  il  sera  donné  certificat  de  débarquement 
pour  la  quantité  réellement  débarquée ,  et ,  pour  la 
quantité  manquante,  sera  payée  la  simple  taxe  d'expor- 
tation; et  si  la  quantité  est  supérieure,  il  sera,  pour  le 
surplus,  payé  double  taxe  d'exportation. 

Art.  58.  Si,  dans  un  second  délai  de  trois  mois  a 
partir  de  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  précé- 
dent article  55,  le  commerçant  ou  son  répondant  four- 
nit la  preuva  valable  que  des  circonstances  de  force 
majeure  l'ont  empêché  de  fournir  à  temps  le  certificat 
de  débarquement  à  Tinténeur,  le  montant  de  la  taxe 
d'exportation  payé  par  lui  sera  restitué. 

Art.  59.  Après  l'expiration  du  second  délai  déter- 
miné par  le  précédent  article  58,  auciuie  demande  en 
restitution  de  la  taxe  d'exportation,  acquittée  confor- 
inéiuent  à  Tart.  55,  n'est  plus  admissible. 

Art.  60.  Les  manifestes  des  denrées  céréales  et  bes- 
tiaux transportés  sous  garantie  a  l'intérieur  du  royaume, 
seront  copiés  sur  un  livre  spécial  dont  les  extraits  se- 
ront, mois  par  mois,  envoyés  au  ministère  des  finances: 
sera  aussi  envoyé  au  même  ministère,  et  mois  par 
mois,  un  tableau  détaillé  de  tous  les  certificats  de  dé- 
barquement, accompagné  des  certificats  eux-mêmes, 
après  que  Tenregistrement  en  aura  eu  préalablement 
lieu  au  susdit  livre  spécial. 

Chap.  VI.    Des  relâches  Jorcées  des  bâtiimns. 
Art.  61.    Les  capitaines  des  navires  qui,  par  suite 
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de  tempête,  de  poursiiîtes  de  rennemî  ou  de  tout  autre  1842 
événement^  se  verraient  forcés  de  relâcher  dans  un  port 
du  royaume^  sont  tenus  de  déclarer  au  capitaine  du 
port  les  causes  de  leur  relâche,  lis  sont  en  outre  te« 
nus  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  précëdens 
articles  14  et  15  ,  quant  à  la  déclaration  de  leur  char* 
gement,  mais  dans  le  cas  seulement  où  ils  se  décide* 
raient  à  en  débarquer  au  moins  une  partie. 

Art.  62.  Dans  le  cas  où,  lors  du  débarquement,  il 
serait  découvert  que  le  manifeste  n'est  point  conforme 
au  chargement,  quant  à  Tespèce,  la  qualité  et  la  quan* 
tité  (en  poids  ou  mesure)  des  marchandises,  seront  ap- 
pliquées les  dispositions  du  précédent  article  28. 

Art.  63.  Si  un  bâtiment  ayant  relâché  dans  uu 
port  du  royaume,  se  trouve  avoir  besoin  de  réparations 
nécessitant  son  déchargement  partiel  ou  complet,  le  ca- 
pitaine est  teuti  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
préccdcns  articles  14  et  15,  relatives  à  la  déclaration 
du  chargement,  et  a  chaque  déclaration  inexacte  seront 
appliquées  les  dispositions  de  Tarticle  28.  Ensuite  le 
débarquement  aura  lieu,  et  les  marchandises  seront  dé- 
posées à  la  douane. 

Art.  64.  Les  marchandises  peuvent  demeurer  en 
déput  à  la  douane  pendant  un  mois,  en  payant  un 
demi  pour  cent.  Si,  pendant  ce  délai,  elles  ne  sont 
pas  de  nouveau  embarquées  à  bord  du  navire  après 
les  réparations ,  elles  seront  transportées  à  l'entrepât, 
ou,  sUl  n^en  existe  point,  n*en  seront  pas  moins  sou- 
mises aux  droits  et  formalités  de  l'entrepôt. 

Art.  65.  Si  les  marchandises  débarquées  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus  de  Tarticle  63  ,  ne  sont 
plus  rechargées  sur  le  même  navire ,  niais  sont  expé- 
diées par  un  autre,  sera  payé,  d'après  leur  valeur,  le 
droit  légal  de  transbordement. 

Chap.  Vil.    Des  pisites. 

Art.  66.  Tout  bâtiment  au  mouillage  ou  en  par- 
tance est  soumis  à  la  visite  de  la  douane,  qui  a  lieu 
après  que  le  manifeste  et  la  déclaration  complémentaire 
ont  été  remis. 

Art.  67.  Les  bâtimens  de  l'Etat  sont  eux-mêmes 
soumis  à  la  visite  ;  mais  le  directeur  de  l'office  de  la 
douane  est  tenu  d'inTornier  préalablement  l'officier  su- 
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1842  perîeur,  et  de  se  présenter  accompagné  du  capîlaiuc 
du  port. 

Art.  68.  Le  directeur  de  l'office  de  la  douane  est 
tenu  de  visiter  tous  les  navii'cs  qui  sont  soumis  à  cette 
formalité  lors  de  leur  départ.  li  peut  en  outre  faire 
la  visite  de  tous  les  navires  mouillés  dans  le  porlj  aussi 
souvent  qu'il  le  iuge  nécessaire.  Pour  la  dernière  vi- 
'  sile  lors  du  départ ,  il  sera  accompagné  du  capitaine 
du  port. 

Art.  69.  Si  un  capitaine  ou  patron  indigène  s'op- 
pose à  la  visite  du  navire  par  l'autorité  douanière^  il 
sera  contraint  par  le  capitaine  du  port,  et  sera  puni 
d'une  amende  de  25  à  100  drachmes,  payable  à  l'of- 
fice de  la  douane.  Si  le  capitaine  ou  patron  récalci- 
trant est  étranger ,  les  mesures  cî-dessus  ordonnées  se- 
ront mises  à  exécution  par  Pentremise  du  consul  du- 
quel il  dépend,  et,  en  l'absence  de  ce  dernier,  à  la  di- 
ligence du  capitaine  du  port. 

Art.  70,  Les  capitaines  et  patrons  sont  tenus  de 
nfontrcr  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  leur  bord, 
d'ouvrir  les  lieux  fermés  et  de  procurer  tous  les  mo- 
yens et  toutes  les  facilités  de  la  visite  du  navire  ,  aux 
employés  de  l'office  des  douanes  qui  se  présentent  pour 
exercer  leurs  fonctions.  Un  exposé  du  résultat  de  la 
visite  sera  rédigé  par  l'employé  de  la  douane ,  signé 
par  ie  capitaine  du  port  et  par  le  capitaine  ou  patron, 
dans  le  cas  oîi  cet  exposé  sera  nécessaire  pour  consta- 
ter la  découverte  d'une  contravention  ;  et  en  cas  con- 
traire ,  ledit  exposé  ne  sera  point  rédigé. 

Art.  71.  Le  capitaine  du  port  est  tenu  de  noter 
sur  les  pièces  d'expédition  le  numéro  et  la  date  du  ma- 
nifeste dont  le  navire  est  muni. 

Art.  72.  liCs  consuls,  vice-consuls  et  agens  consu- 
laires helléniques  dans  les  Etats  étrangers ,  sont  tenus 
de  s'informer  si,  dans  les  manifestes  des  navires  grecs 
provenant  du  royaume,  il  est  exactement  fait  mention 
de  l'espèce,  de  la  qualité  et  de  la  quantité  (en  poids 
ou  mesure)  de  toutes  les  marchandises  dont  se  compo- 
sent les  chargemens.  Toutes  les  fois  qu'ils  découvri- 
ront des  non-confornu*tés ,  ils  le  constateront  par  acte 
de  l'office  des  douanes,  et,  s'il  est  possible,  par  aote 
du  commerçant  destinataire,  puis  feront,  à  cet  égard, 
leur  rapport  au  nunistère  des  finsnces. 
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Chap.  VllI.    De  Pentrepôt  ec  du  transit  des  mar-  1842 
chan dises  étrn rigères, 

EKTRElXri% 

Arl.  73«  Pour  la  facililé  du  commerce,  existent  à 
Patrae ,  \  Syra  j  à  Nauplie  et  au  Pirée  ,  des  entrepôts 
dans  lesquels  sont  déposées  en  transit  les  marchandises 
de  provenance  étrangère  que  les  commerçans  ne  veu- 
lent point  livrer  de  suite  à  la  consommation  dans  le 
royaume.  D'autres  élablissemens  semblables  seront 
fondés  par  la  suite,  en  vertu  d'ordonnances  spéciales, 
si  leur  établissement  est  considéré  comme  utile  par  le 
gouvernement. 

An.  74.  Les  marchandises  déposées  en  transit  dans 
les  entrepôts  sont  exemptées  du  droit  d  imporlaiion ,  et 
peuvent  ensuite  être  exportées  du  royaume  sans  élie 
soumises  au  droit  d'exportation.  Tant  que  leçdiles  mar- 
chandises demeurent  déposées  à  l'entrepôt,  elles  payent 
un  pour  cent  tous  les  quatre  mois,  prélevé  d'après  leur 
valeur.  Les  marchandises  légères  et  volumineuses  pa- 
yent deux  pour  cent:  celles  de  cette  dernière  catégorie 
seront  spécifiées  par  une  ordonnance  particulière. 

Art.  75.  Ne  sont  point  admissibles  dans  les  maga- 
sins publics  des  entrepuis,  les  marchandises  sujettes  ;\ 
l'embrasement,  ou  d'odeur  infecte,  ou  enfin  pouvatit 
causer  des  dommages  aux  autres  marchandises.  11  est 
permis  aux  commerçans  de  faire  le  dépôt  en  transit  de 
ces  sortes  de  marchandises  dans  des  magasins  particuliers. 

Art.  76.  Les  marchandises  volumineuses  et  de  peu 
de  valeur,  telles  que: 

A.  Bois  de  chmiffage,  de  chantier  ou  de  construc- 
tion, ustensiles  en  bois,  tels  que  auges,  cuveaiix,  pelles, 
cercles,  tamis,  etc. 

Pl.  Cordages  en  herbes,  nattes,  etc. 

C.  Poterie  de  terre,  etc. 

D.  Grains,  céréales,  amandes  en  coques,  glands,  noix, 
etc.,  qui  ne  sont  point  contenus  en  des  colië  ,  ne  sont 
admissibles  dans  les  mngasins  publics  que  dans  le  cas 
où  s'y  troïiverait  \m  vide  suffisant,  cee  marehundiseï* 
payent  le  double  droit  légal  d'entrepôt  sur  les  marchan- 
dises, c'est-à-dire  quatre  pour  cent.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  permis  aux  commerçans  de  déposer  ces  sortes  de 
mai  chandiscs  en  transit  dans  des  magasins  particuliers, 
en  payant  le  droit  de  un  pour  cent. 
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1S42  Art.  77.  Les  marcliatidises  déposées  en  transît  dans 
des  magasins  particuliers  sont  placées  sous  la  surveil- 
lance de  l'intendant  du  transit,  qui,  en  conséquence, 
conserve  la  clef  des  deux  serrures  dilTérentes  par  les* 
quelles  les  magasins  doivent  être  fermés. 

Art.  78.  Quiconque  veut  faire  usage  du  droit  de 
transit,  est  tenu  de  le  faire,  par  pétition,  connaître  à 
l'ofiice  de  la  douane,  en  lui  remettant  une  déclaration 
détaillée  des  marchandises ,  conformément  aux  pre- 
scriptions relatives  à  la  déclaration  d'importation.  Après 
^tu'ont  eu  lieu  les  visites  et  vérifications  voulues  desdi- 
tes  marc}iandises,  Toffice  de  la  douane  donne  à  Tinten- 
daut  du  transit  le  permis  de  transit,  et  celui-ci  reçoit 
les  marchandises  et  les  inscrit  en  détail  sur  le  livre  par 
lui  tenu  ad  hoc,  eu  y  mentionnant  aussi  l'époque  de 
la  mise  en  entrepôt. 

Art.  79.  Si,  la  visite  et  Texameu  des  marchandises 
«nyant  eu  lieu ,  celles-ci  se  trouvent  être  en  plus  grande 
ou  eu  moindre  quantité,  ou  de  qualité  supérieure  ou 
inférieure  à  celles  mentionnées  en  la  déclaration,  sont 
appliquées  les  dispositions  relatives  aux  circonstances 
semblables  qui  se  produisent  lors  de  Timportation. 

Art.  80.  Le  commerçant,  dès  qu'il  demande  le  dé- 
pôt en  transit  d'une  marchandise,  doit  payer  de  suite 
le  droit  d'entrepôt  pour  quatre  mois,  trois  jours  avant 
l'expiration  desquels  il  |)aîera  le  droit  pour  les  quatre 
mois  suivans,  et  ainsi  de  suite,  pour  tout  le  temps  que 
les  marchandises  demeureront  à  l'entrepôt. 

Art.  81.  Les  commerçans  ont  la  faculté  de  Irans- 
|)orter,  en  totalité  ou  en  partie,  les  marchandises  en 
entrepôt,  d'un  nsagasin  particulier  dans  un  autre,  ou  de 
les  exporter  à  l'étranger  par  voie  de  transit,  ou  de  les 
importer,  soit  dans  le  lieu  où  elles  se  trouvent  en  transit, 
soit  dans  d'autres  lieux  où  l'importation  des  marchan- 
dises étrangères  est  permise. 

Art.  82.  lia  vente  des  marchandises  se  trouvant 
dans  les  entrepôts  ou  en  transit,  dans  des  magasins 
particuliers,  est  permise;  mais,  dans  ce  cas,  le  vendeur 
est  tenu  de  faire,  à  l'intendant  du  transit,  une  déclara- 
tion par  écrit  de  la  vente,  et  de  comparaître  devant 
lui  accompagné  de  l'acheteur,  afin  que  l'inscription  des 
marchandises  ait  lieu  au  nom  de  leur  nouveau  pro- 
priétaire. 

Par  suite  d'une  concession  de  cette  nature,   ne  se 
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prolonge  point  le  dëlai  des  deux  ans  d'entrepôt,  qui  £e  1S42 
calcule  toujours  à  partir  du  premier  dépôt  des  mar- 
chandises. 

An.  83.  Aucune  espèce  de  marcliandise  ne  peut 
demeurer  en  transit  dans  les  magasins  publics  ou  dans 
les  magasins  particuliers  pendant  plus  de  deux  ans.  A 
l'expiration  de  ce  délai ,  les  marchandises  doivent  être 
importées  à  Tintérieur  en  payant  !a  taxe  d'importation, 
ou  doivent  être  exportées  exemptes  de  toute  taxe.  Si 
le  propriétaire  des  marchandises  ne  se  présente  point 
pour  les  recevoir,  elles  seront  considérées  comme  les 
objets  qui  demeurent  ù  la  douane  sans  être  réclamés^ 
et,  à  leur  égard  aussi,  seront  appliquées  les  dispositions 
du  chap.  9. 

Art.  84.  Les  commerçans  n'ont  droit  à  aucune  in- 
demnité dans  le  cas  où,  avant  l'expiration  des  quatre 
mois  pour  lesquels  ils  ont  payé  le  droit  d'entrepôt,  ils 
retireront  la  totalité  ou  une  partie  des  marchandises 
des  magasins. 

Art.  85.  Quiconque  veut  transporter  des  marchan- 
dises d'un  entrepôt  dans  un  autre  ,  est  tenu  de  donner 
garantie,  quand  le  transport  a  lieu  par  voie  de  terre, 
qu*il  fournira  la  preuve  du  dépôt  des  marchandises  ^ 
l'entrepôt  où  elles  sont  adressées.  Cette  formalité  étant 
remplie ,  le  directeur  de  Poffice  de  la  douane  et  l'inten- 
dant du  transit  visitent  les  marchandises  et  munissent 
le  conunerçant  d'un  passeport  mentionnant  exactement 
Tespèce  des  marchandises,  leur  qualité  et  quantité  (en 
poids  ou  mesure),  ainsi  que  l'époque  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  elles  ont  été  déposées  à  Tcntrepôl;  et  si 
les  marchandises  sont  contenues  dans  des  colis  pouvant 
être  scellés,  ils  le  seront  par  l'office  de  la  douane. 

Art.  86.    Quand  lesdites  marchandises   arrivent  a 
leur  destination,  l'intendant  du  transit  destinataire  et  le 
directeur  de  l'office  de  la  douane  doivent  vérifier  les 
j  sceaux  et  les  colis,  constater  que  leur  état  est  tel  qu'il 
I  n*y  a  pas  lieu  de  soup«;onner  une  soustraction  ;  exami- 
!  lier  les  marchandises;  scellées  ou  non,  et  les  comparer 
avec  la  teneur  du  passeport;  puis  émettre  une  attesta- 
tion du  nouveau  dépôt  en  transit,  qu'ils  signent  con- 
i  fointement,  et  que  le  commerçant  doit  présenter  à  l'in- 
j  tendant  du  transit  dont  il  a  reçu  les  marchandises,  et 
ainsi  6e  lève  la  garantie  qu'il  avait  foui'nie.     Si,  au 
contraire,  les  marchandises  ne  se  trouvent  point  con- 
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1842  formes  à  la  teneur  du  passeport,  les  niarcliandises  inaii» 
quanies  et  les  marchandises  portées  sur  les  passeport 
comme  étant  d'une  autre  espèce  ou  d'une  autre  qualité,  sont 
soumises  à  la  simple  taxe  de  l'importation,  si  teutcfoîs 
l'oflice  de  la  douane  ou  le  directeur  de  Tentreput  sont 
informés  de  ces  particularités  avant  que  ne  commence 
la  vérification  du  chargement,  autrement  elles  sont 
soumises  a  l'octuple  taxe.  Toutes  les  marchandises  qui 
se  trouveront  être  autres  que  celles  mentionnées  au 
passeport,  seront  soumises  a  l'octuple  iaxe  d'exporta- 
tion. Les  taxes  seules  qui  peuvent  avoir  été  payées 
pour  les  marchandises  manquantes,  engagent  la  garan- 
tie tournie  quant  au  transport  des  marchandises. 

Art,  87o  Si,  au  lieu  de  consigner  de  nouveau  les 
marchandises  à  l'entreptit  du  lieu  où  il  les  transporte, 
le  commerçant  préfère  les  importer  de  suite  pour  être 
vendues  a  l'intérieur  du  royaume,  il  paye  la  taxe  lé- 
gale d'importation  ^  et ,  recevant  le  certificat  ordinaire 
d'acquittement  des  droits  de  douane  j  il  le  présente  à 
l'entrepôt  où  îi  avait  fourni  la  garantie;  laquelle  ;  par 
ce  moyen ,  est  levée. 

An.  88.  Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  n'est  point 
présenté  le  certificat  du  dépôt  des  marchandises  en  Tcn- 
trepôt  du  lieu  on  elles  ont  été  transportées,  ou  le  cer- 
tificat d'acquittement  de  la  taxe  d'importation,  le  com- 
merçant et  son  répondant  sont  solidairement  obligés  au 
paiement  de  la  taxe  importation. 

Art.  89.  Si,  dans  un  délai  de  trois  autres  mois,  le 
commerçant  présente  le  certificat  voulu  par  le  précé- 
dent article  88,  et  atteste,  par  preuve  digne  de  foi,  les 
circonstances  de  force  majeure  qui  l'ont  empêché  de  le 
présenter  auparavant,  la  taxe  par  lui  payée  lut  sera 
restituée. 

Art.  90.  Se  compte  toujours  a  l'avantage  du  com- 
merçant le  temps  qui  peut  rester  à  s'écouler  pour  com- 
pléter les  quatre  mois  pour  lesquels  il  r.  déjà  payé  le 
droit  d'entrepôt,  et  dans  le  courant  desquels  a  lieu  le 
transport  des  marchandises  d'un  entrepôt  dans  un  autre. 
Le  nouveau  terme  de  quatre  mois  ne  commence,  dauH 
le  nouvel  entrepôt,  qu'.'i  partir  du  dernier  jour  du  pre- 
mier terme. 

Art^  9L  Toutes  les  fois  que  les  marchandises  sont 
transportées  de  l'entrepôt   par  voie  de  mer,  et  pour 
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i|;ldqt^e  destiiialîol  que  ee  soit  5  fionî  en  général  ap-  1842 
|)liqii<;e8  les  prescrirlions  de  la  jjrëgeiUe  loi  relatives  i\ 
l*exportation. 

Le  commerçant  est  en  onlre  lenn  de  remeiiro  à 
Toffice  de  la  douane  un  exemplaire  de  la  police  de 
charge ,  signé  par  le  capitaine  qtâ  a  ret^ui  les  marchan- 
dises à  son  bord.  Cette  pièce,  visf'e  par  l'ofiice  de  la 
douane,  est  remise  à  rintenda?>t  dit  transit,  pour  ser- 
vir à  la  juslilicalion  de  sa  gestion. 

Art.  92.  Tout  commerçant  qui  veut  importer  tout 
on  partie  des  marchandises  qui  se  trouvent  à  î'entrep<)i, 
doit  adresser  }»ar  e'crit  sa  dénjande  a  l'office  de  h  dou- 
ane,  en  y  détaillant  exactement  l'espèce,  la  qualité  et 
la  quantité  (eu  poids  ou  mesure)  des  marchandisee. 
Celle  demande  s'adresse  au  directeur  de-  la  douane,  qui 
la  dirige  ensuite  à  l'intendant  du  Irinsit;  puis,  agissant 
de  concert,  ils  délivrent  le  pernns,  veillant  à  ce  que 
ne  sortent  des  magasins  que  les  marchandises  deman- 
dées et  ati  sujet  desquelles  ont  lieu  les  inscriptions  vou- 
lue* dans  les  livres  de  Tentrepût  el  de  l'office  de  la  douane. 

TRANSIT. 

Art.  93.  Le  transît  de  marchandises  étrangères,  ;t 
l'intérieur  du  royaume,  est  permis  par  tous  les  offices 
de  !a  douane  auxquels  la  présente  loi  attribue  l'impor- 
tation des  marchandises  étrangères. 

Art.  94.  Quiconque  veut  faire  usage  du  droit  de 
transit,  donne  à  l'office  de  la  douane  une  déclaration 
conforme  aux  prescriptions  du  précédent  article  78. 
Tonte  non-conformité  entre  les  marchandises  et  la  te- 
neur de  la  déclaration ,  est  punie  selo4î  le  précédent 
article  79.  L'office  de  la  sauté  a  ici  a  remplir  les  njé- 
mes  devoirs  que  ceux  qui  lui  sont  attrib<iés  par  le  pré- 
cèdent article  36, 

Art.  95.  liOrsque  les  marclîaiidises  s'importent  en 
transit,  le  commerçant  se  munit,  conioruîémeat  a»i  pré- 
cédent article  85  ,  d'un  passeport  mentionnant  exacte- 
ment et  en  détail  les  morchandises ,  leurs  es|H'co,  qtia- 
lité  et  quantité,  lesquelles  sont  scellées  si  elles  en  s(int 
«iiscoptihlcs. 

Le  commerçant  garantit  en  outre  qu'il  fournira  la 
preuve,  par  certifient  de  l'office  de  la  douane  par  le- 
fpiel  elles  s'exportent,  qu'elles  ont  été  transportées  à 
l'étranger,  ou  le  cerlificvïi  de  leur  remise  à  Tetilrepot. 
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Art.  96.  Lorsque  les  marchandîses  arrivent  à  rof» 
lice  de  la  douane  par  lequel  elles  s'exportent,  le  direc- 
teur dudil  office^  après  les  avoir  vérillées  et  trouvées 
conformes  à  la  teneur  du  passeport,  le  mentionne  sur 
le  passeport  lui-même ,  émet  Tattestation  de  la  garantie 
fournie  par  le  commerçant,  et  remet  ensemble  toutes 
ces  pièces  au  capitaine  du  port ,  si  Texportation  a  lieu 
])ar  voie  de  mer,  ou  à  l'office  delà  santë,  si  Texporla- 
tion  a  lieu  par  voie  de  terre.  Ces  offices,  après  avoir, 
s'ils  le  jugent  nécessaire,  vérifié,  par  contrôle  exerce 
par  eux-mêmes,  la  conformité  existant  entre  les  mar* 
cliandises  et  les  pièces,  apposent  leur  visa  sur  ces  der- 
nières et  les  remettent  à  qui  il  appartient. 

Art.  97.  Les  dispositions  du  précédent  article  96 
8*appliquent  pareillement  aux  marchandises  qui,  trans- 
portées eu  transit,  sont  déposées  en  entrepôt,  avec  celte 
cliflerence  seulement  que  l'office  de  la  douane  du  lieu 
émet  Tattestation  mentionnée  au  précédent  article  96, 
dès  que  les  marcliandises  arrivent  et  sont  déposées  à 
J'entrepOt,  sans  attendre  leur  exportation  à  l'étranger. 

Art.  98.  Si,  lors  des  visites  des  marchandises  trans- 
portées ,  l'office  de  la  douane  ou  les  chefs  de  stations 
douanières  sur  les  frontières  trouvent  des  non-confor- 
mités quant  à  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  (en 
poids  ou  mesure)  des  marchandises,  sont  appliquées  les 
dispositions  du  précédent  article  86. 

Art.  99.  Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être  pré* 
senté ,  soit  le  certificat  de  Text^ortation  des  marchandi* 
ses,  soit  Pattestation  de  leur  remise  dans  un  entrepôt, 
et  quant  aux  conséqueuces  de  la  non -présentation  de 
ces  pièces,  s'appliquent  les  dispositions  des  précédens 
articles  86,  88  et  89. 

Chap.  IX.    Des  objets  qui  demeurent  à  la  douane 
sans  être  réclamés. 

Art.  100.  Les  marchandises  déposées  dans  les  en- 
trepots ou  dans  les  magasins  de  la  douane,  et  qui, 
dans  les  cinq  jours  à  partir  de  leur  déchargement,  ne 
sont  point  réclamées,  sont  conservées  pendant  six  mois, 
pendant  la  durée  desquels  quiconque  produira  les  litres 
officiels  de  son  droit  de  propriété,  pourra  en  disposer 
en  payant  le  droit  d'entrepôt  selon  les  dispositions  du 
précédent  article  74,  et  les  frais  de  conservation. 

Art.  101.    Dès  que  les  marchandises  sont  déposées 
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h  l'entrepôt  ou  à  la  douane,  un  avis  mentionnant  IeurlS42 
cëpèce ,  les  colis  qui  les  renferment ,  les  signes  de  con- 
naissement, le  nom  du  capitaine,  du  voiturier  ou  du 
Duiletier  qui  les  a  traosporte'es ,  ainsi  que  les  renseî^ne- 
mens  qui  peuvent  servir  à  les  faire  reconnaître,  est  af- 
fiché à  la  porte  de  ces  élablissemens,  et  est  publié  par 
le  journal  désigné  par  le  gouvernement  pour  les  an-^ 
nonces  et  publications. 

Art.  102.  A  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  et 
un  jour,  si  nul  ayant  droit  de  recevoir  les  marchandi- 
ses ne  se  présente,  elles  sont  vendues  aux  enchères,  et 
leur  produit  de  vente  est  versé  à  la  caisse.  Le  pro- 
priétaire des  marchandises  est  en  droit  de  recevoir  le 
produit  de  la  vente  pendant  un  autre  délai  de  six  mois. 

Art.  103.  Si  les  marchandises  sont  susceptibles  de 
détérioration,  elles  sont  vendues  aux  enchères  avant 
l'expiration  des  six  mois,  et  dès  que  les  circonstances 
le  nécessitent,  ^lais,  pendant  une  année  à  pArlir  de 
leur  dépôt  à  la  douane  ou  à  Teiitrepul^  leur  proprié- 
taire reconnu  est  en  droit  de  présenter  ses  titres  et  de 
recevoir  le  produit  de  leur  vente,  sur  lequel  seront 
prélevés  le  droit  d'entrepôt  pour  toute  la  durée  de 
leur  dépôt,  la  taxe  d'importation,  ainsi  que  les  frais  de 
vente  aux  enchères ,  et  autres. 

Art.  104.  La  vente  aux  enchères  est  préalablement 
proclamée,  sur  l'avis  de  l'offîce  de  la  douane,  par  le 
gouverneur  compétent,  dans  toutes  les  communes  de  sa 
juridiction,  et  elle  a  lieu,  huit  jours  après  la  procla- 
mation, par  le  directeur  de  l'office  de  la  douane,  en 
présence  de  l'autorité  administrative,  ou,  en  sou  ab- 
sence, en  présence  de  l'autorité  municipale,  et  selon 
les  formalités  prescrites  par  la  procédure  civile.  Pour 
les  grandes  villes  commerciales,  qui  seront  reconnues 
comme  telles  par  le  ministère  des  finances,  il  suffit  que 
la  proclamation  de  vente  aux  enchères  y  ait  eu  lieu, 
et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  publiée  dans  les 
autres  communes  de  la  province. 

Chap.  X.    De  la  saisie  des  marchandises  surprises 
en  contrebande  ou  en  contravention  des  règlemetis 
de  la  douane. 

Art.  105.  Toute  marchandise  embarquée  ou  débar- 
quée dans  un  lieu  où  n'existe  point  d'office  de  la  dou- 
ane, ou  qui  n'est  point  désignée  pour  l'embarquement 
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1842  et  le  débarquement,  ou  dans  un  lieu  ou  les  embarquc- 
mens  cl  débarqueinens  n'e'tanl  poini  interdils,  sans  Je 
permis  par  ecriî  de  Toffice  de  la  douane,  ou  à  des  heu- 
res non  usitées,  ou  à  Taide  de  faux  papiers,  ainsi  que 
de  tout  objet  soumis  au  droit  de  douane,  qui  serait 
trouve^  caché  dans  les  vétemens  de  personnes  se  ren- 
dant à  bord  d'un  bâtiment  ou  en  sortant ,  ceront  saisis 
comme  surpris  en  fraude,  et  transportés  au  plus  proche 
ofiice  de  la  douane. 

Art.  106.  Quiconque,  soît  employé  ou  garde  de  la 
douane,  soit  agent  d'une  autre  autorité,  soit  même  sim- 
ple particulier,  remarquera  quelque  tentative  de  débar- 
quement ou  d'embarquement  frauduleux  d'objets  sou- 
mis au  droit  de  douane,  est  tenu  de  poursuivre  la 
personne  qui  opère  ladite  tentative,  en  requérant  le 
concours  de  la  force  aruiée  et  des  assistana ,  pour  la 
saisie  de  l'objet  surpris  eu  fraude. 

Art.  107.  Dès  que  Tobjet  saisi  aura  été  transporté 
à  l'office  de  la  douane,  le  directeur  dressera  procès-ver- 
bal exact  et  détaillé  de  toutes  les  circonstances  propres 
à  constater  que  ledit  objet  était  exporté  ou  importé 
frauduleusement.  Ce  procès- verbal  sera  signé  de  ceux 
qui  auront  opéré  la  saisie  de  Tobjet ,  de  tous  les  té- 
moins de  l'événement  et  du  directeur.  Tout  employé 
de  la  douane  (les  gardes  exceptés)  peut  rédiger  des 
procès  -  verbaux  de  cette  nature ,  et  ils  ont  la  même 
force  tant  qu'ils  ne  sont  point  nttaqués  comme  faux. 

Art.  108.  Si  les  personnes  qui  transportaient  l'ob- 
jet au  moment  de  la  saisie  sont  présentes  ,  elles  seront 
invitées  à  présenter  leurs  justifications  et  à  signer  le 
procès-verbal;  et,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  il  en 
sera  fait  mention  au  procès-verbal  même.  Les  justifi- 
cations présentées  sont  relatées  aa  bas  du  procès-ver- 
bal et  signées. 

Art.  109.  L'office  de  la  douane  prenant  connais- 
sance du  procès-verbal  de  saisie  et  desiusiifications  des 
porteurs  de  l'obiet  saisi,  décide  quant  au  paiement  de 
l'amende. 

Le  recours  contre  cette  décision  de  Toffice  des  doua- 
nes a  lieu  au  ministère  des  fioances,  dont  la  décision 
est  déHuitive  et  sans  appel. 

Ces  dispositions  demeurent  en  vigueur  jusqu'à  ce 
que  soit  régle'e  différemment  la  procédure  relative  à  la 
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contrebande  et  aux  contraventions  aux  reglemens  de  la  1842 
douane. 

An.  ItO.  L'objet  saisi  en  fraude  est  retenu  à  l'of- 
fice de  la  douane  jusqu'à  ce  que  l'amende  soit  payee^ 
ou  jusqu'à  ce  que  Tautorilé  supérieure  compétente,  dans 
le  cas  où  recours  a  eu  lieu  à  sa  décision ^  ait  ordonné 
^a  restitution. 

Art»  111.  Lorsque  celui  qui,  selon  les  prescriptions 
ci-dessus,  doit  payer  l'amende,  est  inconnii  ou  refuse 
le  paiement  immédiat  du  droit  de  douane  et  de  Tainende, 
l'objel  saisi  est  Tendu  aux  enchères,  et,  sur  le  produit 
de  la  vente,  le  droit  de  douane  et  le  montant  de  l'a- 
mende sont  prélevés,  conformément  aux  précédens  ar- 
ticles 102  et  103.  Si  le  produit  de  la  vente  ne  suffit 
point  pour  le  paiement  complet  des  droits  de  douane, 
de  Tamende  et  des  frais,  sont  obligées  au  paiement  de 
la  somme  manquante  les  personnes  responsables  d'après 
les  dispositions,  ci-dessus,  soit  qu'elles  soient  connues 
dès  le  moment,  soit  qu'elles  ne  soient  reconnues  que 
par  la  suite.  Si  le  produit  de  la  vente  est  supérieur 
à  la  somme  à  payer,  le  surplus  sera  remis  à  quiconque, 
dans  le  délai  d'une  année ,  présentera  en  bonne  forme 
la  preuve  de  ses  droits. 

Art.  112.  Les  autorités  douanières  procéderont  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  présent,  toutes 
les  fois  que,  lors  des  visites  et  vérifications,  elles  dé- 
couvriront des  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  contre  lesquelles  sont  portées  des  amendes. 

Cbap.  XL    De  la  dénonciation  de  la  contrebande 
et  des  autres  contraventions  aux  règlemens  de  la 
douane, 

A.    Contre  des  particuliers 

Art.  1 13»  Dans  toutes  les  circonstances  où  les  capitai- 
nes de  ports,  les  autorités  sanitaires,  municipales  et  au- 
tres, auront,  par  qjielque  moyen  que  ce  soit,  connais- 
sance ou  soupçon  d'un  acte  s*accomplissant  de  contre- 
bandes, de  contravention  aux  règlemens  de  la  douane, 
ou  d'un  abus  quelconque ,  elles  sont  tenues  de  dénon- 
cer ces  actes  à  Toffice  compéient  de  la  douane  ^  qui 
agira  selon  ses  attributions. 

Art.  114.  Si,  par  suite  du  relard  qui  peut  résulter 
de  ta  dénonciation  à  la  douane,  on  court  risque  de 
Recueil  gén.  Tome  III,  Q 
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1842  perdre  les  moyens  de  prouver  Pacte  à  poursuivre,  Tau-  ^ 
torité  qui  en  aura  eu  connaissance  est  tenue  d'en  dres« 
ser  immédiatement  un  procès-verbal  régulier ,  qui  sera 
remis  à  l'office  compétent  de  la  douane. 

Art.  115.  Si  un  particulier  conçoit  des  soupçons 
de  celle  nature,  il  fera  son  rapport  à  la  plus  prochaine 
autorité  douanière  ,  qui  agira  conformément  à  la  loi. 
Si  cette  formalité,  par  le  retard  qu'elle  entraîne,  peut 
causer  des  inconvéniens ,  et  s'il  existe  plus  proche  une 
autre  autorilé ,  le  rapport  sera  fait  à  cette  dernière,  qui 
est  tenue  d'agir  immédiatement,  conformément  aux  dis- 
positions du  précédent  article  114.  Si  celte  formalité 
elle-même  ne  permet  point  une  rapidité  d'opération  ana- 
logue à  la  circonstance ,  l'autorité  susmentionn^ée  re- 
querra l'assistance  d*au  moins  deux  témoins  dignes  de 
foi ,  pour  constater  les  faits  dont  on  court  risque  de 
perdre  la  preuve. 

B.    Contre  les  employés  de  la  douane. 

Art.  116.  Toutes  les  fois  qu'une  autorité  ou  i.n 
î>arliculier  découvriront  un  abus  quelconque  commis 
par  un  employé,  un  agent  ou  un  garde  de  la  douane, 
ils  le  dénonceront  à  rinspecleur.  Si,  par  sirile  du  re- 
tard (pi'entraiinerait  la  visite,  l'audience  de  témoins,  la 
vérihcalion  de  quelque  circonstance ,  etc. ,  la  preuve  de 
l'abu?  peut  devenir  «iffîcile,  ladite  autorité  ou  ledit 
particulier  peuvent,  avant  la  dénonciation,  requérir 
l'autorité  administrative,  qui  -est  tenue  d'agir  immédia- 
tement ^  conformément  aux  dispositions  du  précédent 
article  115. 

Art.  117.  L'inspecteur,  dès  que  la  dénonciation  lui 
est  parvenue,  entreprend  une  instruction  administrative  ; 
et  si,  de  celte  instruction,  il  résulte  des  indices  fondés 
de  l'existence  de  l'abus  dénoncé,  il  suspend  l'employé, 
le  remplace  provisoirement  par  un  autre,  et  adresse, 
dans  les  24  heures,  son  rapport  au  ministère  des  finan- 
ces, auquel  i!  envoie  ensuite  les  pièces  de  l'inslruclion, 
accompagnées  d'un  exposé  détaillé  de  l'affaire. 

Art,  118.  Le  ministère  des  finances  agit  en  consé- 
quence, selon  sa  compiHence  et  ses  aîlribulions,  quant 
à  la  suspension  provisoire  ou  à  ia  destilulion  défini- 
tive de  l'employé  dénoncé ,  et  quant  à  son  envoi  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  119.     Lorsque  la  dénonciation  d'un  acte  de 
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.onlrebandc,  rl  ime  conlravenlîon  aux  règleinens  de  la  1842 
tlouane;  oi.  cl'ini  abus  commis  par  un  employé  de  la 
douane,  est  suivie  de  la  preuve  du  fait  dénoncé,  le 
dénonciateur;  garde  de  la  douane  ou  simple  particulier, 
reçoit  le  tiers  de  Tamende  infligée,  après  que  le  fisc  a 
perçu  le  droit  de  douane, 

Cliap.  XII.    De  la  perception  des  droits  de  douane. 

Art.  120.  L'obligation  au  paiement  des  droits  de 
douane  est  générale.  En  conséquence,  les  marchandi- 
ses importées  pour  Fusage  du  service  public  d'une  au- 
torité y  sont  elles-mêmes  soumises.  Les  exceptions 
n'ont  lieu  qu'en  vertu  d\iue  ordonnance  royale  spéciale. 

Art.  121.  Les  marchandises  ne  peuvent  être  enle- 
vées avant  Tacquittement  des  droits  de  la  douane,  à 
moins  que,  par  ordonnance  royale,  des  délais  ne  soient 
accordés. 

Art.  122.  Si,  dans  le  délai  déterminé,  les  commer- 
çans  ne  payent  point  à  la  douane  les  sommes  dont  ils 
lui  sont  redevables,  outre  les  poursuites  légales  qui 
peuvent  être  dirigées  contre  eux,  il  sera  retenu,  sur 
les  marchandises  qu'ils  apporteraient  par  la  suite ,  une 
v.deur  suffisante  pour  l'acquittement  de  leur  dette.  Si 
cette  simple  retenue  n'engage  point  les  commerçans  à 
effectuer  le  paiement  de  leur  dette ,  les  marchandises 
seront  vendties  aux  enchères. 

Art.  123.  Le  directeur  de  l'office  de  la  douane  est 
tenu ,  lors  de  toute  perception  de  droits  ,  d'émettre  un 
récépissé,  à  souche,  contresigné  par  le  contr<^leur  dans 
les  lieux  où  il  s'en  trouve.  La  souche  est  signée  par 
la  personne  qui  paie  le  droit  de  douane.  Si  celte  der- 
nière ne  sait  pas  signer,  un  tiers  est  invité  à  signer  en 
son  lieu  et  place,  mais  il  n'est  jamais  permis,  ni  au  di- 
recteur, ni  à  aucun  autre  employé  de  l'office  de  la 
douane,  de  signer  pour  ladite  personne. 

Les  prescriptions  en  vigueur  relatives  aux  récépis- 
sés à  souche,  et  à  souche  et  talon,  s'appliquent^  eu 
tous  leurs  points,  au  cas  dont  il  s'agit  ci-dessus. 

Art.  124.  Toutes  les  fois  que  les  peines  pécuniai- 
res itillîgées  selon  les  prescriptions  de  la  présente  loi, 
n'égalent  point  le  minimum  des  peines  pécuniaires  cor- 
rectionnelles ordonnées  par  les  articles  12  et  13  du 
Code  pénal,  elles  seront  considérées  comme  amendes. 
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Art.  125.  Les  prescriptions  douanières  jasquici  eri 
vigueur  sont  annulées  en  tant  qii^eiles  sont  en  contra- 
diction avec  celles  de  la  présemc  loi. 

Art.  126.  La  présente  loi  entrera  eo  vigueur  à 
partir  du  15  juillet  de  la  présente  année. 

Art.  127.  Le  ministère  des  finances  est  cliargé  de 
la  publication  et  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  les  autres  ministères,  en  ce  qui  appartient  spécia- 
lement a  chacun  d'eux. 

Athènes,  le  25  mai  1842. 

Signé:  Othon. 


32. 

Notification  du  blocus  du  port  de 
Saint- J ean  de  Nicaragua  {Amérique 
centrale)  ^  faite  le  17  juin  1842?  par 
V amiral  anglais  Sir  Charles  Adam  *). 

Sîr  Charles  Adam,  commandeur  de  l'ordre  du  Bain, 
vice-amiral  au  pavillon  blanc  de  Tarmée  de  sa  majesté 
et  commandant  en  chef  des  forces  navales  de  sa  ma- 
jesté dans  l'Amérique  du  nord,  aux  Indes  occidentales 
et  dans  les  mers  adjacentes; 

Considérant  que  les  autorités  des  Etals  de  rAmérî- 
que  centrale  ont  imposé  depuis  quelque  temps  des  ex- 
actions pécuniaires  onéreuses  sur  différens  sujets  de  sa 
majesté  résidant  en  ces  Etats,  lesquelles  impositions  ne 
sont  point  dans  la  classe  d'une  contribution  générale 
sur  les  divers  habitans  desdits  Etals  j  et  que ,  faute  de 
se  prêter  à  ces  exigences,  ces  autorités  ont  fait  saisir  et 
vendre  des  marchandises  et  effets  qui  appartenaient  aux- 
dits  sujets  de  sa  majesté  britannique,  et  même  ont  mis 
en  prison  quelques-uns  d'entre  eux  quî  avaient  refusé 
de  se  soumettre  à  tant  d'injustes  exigences  ;  le  tout  étant 
contraire  aux  lois  des  nations  et  à  la  protection  que 
les  sujets  d'un  Etat  étranger  ont  droit  d'attendre  et  de 
recevoir  du  gouvernement  sons  lequel  ils  vivent;  con- 


*)  Cette  notification  n  éto  reproduite  dans  la  gazette  officielle 
de  Londres ,  au  coiumenceinent  du  mois  d^août. 
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Sidérant  que,  nialgr»  !es  demandes  réitérées  qui  onl  184 
c\é  faites  pour  obtenir  des  dedonimageinens  au  nom  de 
sa  majesté  britannique  ,  les  gouvernemens  de  Salvador 
et  Nicaragua^  uon-seulement  n'ont  point  daigné  entrer 
en  arrangement  jDour  accorder  la  compensation  denmn- 
dée  pour  ces  sujets  britanniques  suivant  la  justice  et 
la  bonne  foi ,  mais  ont  répondu  à  ces  demandes  d'une 
manière  impolie  et  évasive ,  bien  que  les  divers  Etats 
de  l'Amérique  centrale  fussent  convenus  de  faciliter  les 
compensations  exigées;  attendu  que  j'ai  reçu  du  gou- 
vernement de  sa  majesté  des  instructions  pour  insister 
sur  la  juste  réclamation  de  ces  sujets,  afin  qu'ils  eussent 
satisfaction  pour  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé; 

Kn  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  délégués  par 
lesdiies  instructions,  et  dans  le  but  de  donner  plus  de 
force  auxdiles  réclamations,  je  déclare,  par  la  présente, 
que  le  port  de  Saint  -  Jean  de  Nicaragua^  à  Pem- 
boucliure  de  la  rit^ière  de  ce  nom ,  est  bloqué ,  et 
que  toute  communication  commerciale  auec  ledit 
port  sera  empêchée» 

Et  vu  qu'il  se  trouve  une  force  suffisante  stationnée 
devant  le  port  de  Saint-Jean  de  Nicaragua  pour  effec- 
tuer ce  blocus,  par  la  présente  en  donne  avis  officiel 
à  tous  ceux  que  cela  peut  concerner,  afin  que  tous  na- 
vires ou  barques,  sous  n'importe  quel  pavillon  qu'ils 
soient  expédiés  ne  puissent  entrer  dans  ledit  port  de 
St-Jean  de  Nicaragua,  et  que  toute  barque  ou  navire 
qui,  ayant  été  averti  de  ne  point  entrer  dans  ce  port, 
aura  chex'ché  à  violer  le  blocus,  sera  pris  conformément 
aux  lois  établies  sur  la  rupture  d'un  blocus  de  fait. 

Donné  à  bord  du  vaisseau  de  sa  majesté  brifannî- 
(jue  lllustrious  ^  devant  î^éiiza,  Honduras,  le  17  juin 
1842. 

Signé:  Charles  Adam. 
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Ordonnance  du  18  juin  1842,  publiée 
en  France,  concernant  le  tarif  des 
douanes  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe. 

Rapport  au  Rot. 

Sire ,  le  tarif  des  droits  des  douanes  aux  Antilles 
françaises  a  ëié  modifié  et  régularisé  par  une  ordonnance 
du  8  décembre  1839,  dont  les  dispositions,  présentées 
à  la  sanction  législative ^  conformément  a  la  loi  du  17 
décembre  1814  j  n'ont  pu  être  discutées  dans  les  deux 
sessions  qui  viennent  de  s'écouler.  Près  de  trois  an- 
nées d'expérience  ont  confirmé  Futilité  de  ces  disposi- 
tions,  et  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  à 
laquelle  Texamen  en  avait  été  confié,  en  a  proposé,  par 
son  rapport,  Tentière  appiobalion  11  y  a  donc  lieu 
de  les  proroger»  J*ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  une  nouvelle  ordonnance  qui  reproduit  celle 
de  1839  ,  avec  quelques  changemens  et  additions  pro- 
pres à  développer  le  régime  colonial  sans  en  altérer  le 
principe. 

D^accord  avec  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  nous  retranchons  de  la  nomenclature  des  pro- 
duits étrangers  admissibles  aux  Antilles  sous  ie  droi^ 
de  5  centimes  par  100  kilogrammes,  plusieurs  objets 
qu'elles  produisent  en  abondance,  telle  que  la  casse,  le 
rocou;  le  girofle,  etc.,  afin  de  pouvoir  les  admettre  eu 
France  au  privilège  colonial ,  et  de  leur  procurer  ainsi 
des  débouchés  plus  assurés. 

Les  vins  de  Ténérifi'e  et  de  Madère  ,  qui  sont  né- 
cessaires à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  comme 
moyens  d'hygiène,  y  payent  un  droit  de  100  francs 
par  hectolitre,  taxe  évidemment  trop  lourde,  eu  égara 
au  prix  et  à  la  destination  de  ces  vins^  nous  pensons 
qu'elle  peut  sans  inconvénient  être  réduite  à  60  francs. 

Une  mesure  j>lus  grave  a  été  réclamée  par  le  com- 


*)  Rapport  de  M.  Gaultliier  de  Rumiily   du  13  mai  1B31 
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ïnerce  de  nos  ports,  et  recommandée  a  Pexamen  d»i  184*i 
Gouvernement  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députes.  Les  marcliaudîses  étrangères  tirées  des  entre- 
puts  français  ne  peuvent  élre  admises  pour  la  consom- 
mation ,  dans  nos  colonies  ,  qu'après  avoir  été  nationa- 
lisées par  le  paiement  en  France  des  droits  établis  au 
tarif  général.  Le  commerce,  dont  les  opérations  se 
trouvent  gênées  et  quelquefois  grevées  de  frais  onéreux 
par  l'obligation  de  verser  le  montant  de  ces  droits  plu- 
sieurs mois  avant  l'arrivée  de  la  marchandise  sur  le 
marché  des  Antilles,  ce  qui,  de  plus,  fait  obstacle  aux 
réexportations  ^  demandait  depuis  long-temps  la  faculté 
de  ne  les  acquitter  qu'aux  colonies  mêmes,  au  moment 
de  l'admission  réelle  en  consommation. 

La  loi  du  25  )uin  1841,  qui  a  réuni  au  budget  de 
ia  métropole  les  perceptions  effectuées  par  les  douanes 
coloniales,  nous  donne  aujourd'hui  les  moyens  de  satis- 
faire à  ce  voeu.  La  force  actuelle  et  la  bonne  exécu- 
tion du  service  des  douanes  aux  Antilles  nous  permet- 
tent en  même  temps  d'adhérer  à  une  autre  demande  du 
commerce,  eu  ouvrant  les  entrepôts  de  ces  îles  aux 
marchandises  prohibées  que  la  loi  du  12  juillet  1837 
en  avait  exclues.  Ces  dispositions,  Sire,  ajouteront 
beaucoup  aux  facilités  accordées  par  Tordonnance  de 
1839,  et  seront  accueillies  avec  gratitude  par  les  Antil- 
les françaises ,  qui  se  recommandent  à  tant  de  titres  à 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture 
et  du  cornniercef  L.  Gunjn-Gridaine. 

Ordonnance» 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu.  la  loi  du  24  avril  1833  et  Tarticle  34  de  ia  loi 
du  17  décembre  1814; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  décembre  1839  sur 
le  tarif  des  douanes  aux  Antilles  françaises  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1837  sur  les  entrepôts  co- 
loniaux; 

Sur  le  rapport  de  ucs  ministres  sécrelaires  d*Etat 
au  déparlement  de  Tagricullure  et  du  commerce,  et  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
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4842  .  importations. 

Art.  leu  Marchandises  étrangèrea  admissibles  a 
t importation.  Le  tarif  des  droits  à  l'tmportalîon  dans 
les  colonies  de  la  Martîniqae  et  de  la  Guadeloupe  est 
établi  ou  modifie'  ainsi  qu*il  suit; 

f.  1er. 

Animaux  viaos:  Chevaux 
—  Mulets 


Boeufs 

Vaches,  taureaux,  taoritlons) 
BouviiloQs,  génisses  et  âMes/ 
Yeanx,  porcs,  moutons, 

chèvres 
Tous  autres 


Bois. 


Feuillard 
Merraiiis 
Essantes 


—  Planches  et  autres 

Brai,  goudron  et  autres  résineux 

Charbon  de  terre 

Fourrages  verts  et  secs 

Graines  potagères  » 

Fruits  de  table  f 

Boeuf  salé 

Riz 

Farines  de  froment 

Morues  et  autres  poissons  aalés 

Sel 

Tabac  en  femiles 
préparé 

Mouchoirs  de  Mnde  en  coton  teint,  en  fil. 
sans  apprêt,  dits  madras,  paliacats 

-  glacés  ou  cylindres  à  chaud,  dits  i^en- 
dapolam  et  mazuUpatam 

Toiles  à  voiles  écrues,  communes,  de  lin 
et  da  chanvre,  dont  la  chaîne  présente 
moins  de  8  fils  dans  l'espace  de  5  millt- 
mèires 

Légumes  secs 

Maïs  en  grain;» 
en  farine 

Cuirs  verts  en  poilâ  non  tannés 

Charrues 

Chapeauv  de  paille  à  tresses  engrenées,  dits 

de  Panama 
Voitures 

Moulins  à  égrener  le  coton 

Pompes  en  bois  non  garnies 

Chaudières  en  bois  non  fouie  et  eu  potin 


f. 
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Par  tête. 


Los  1000 
en  nombre. 

^es  100  mètre 
\    de  long. 


30  „ 
3  50 
2  „ 
5  „ 
„  35 
25  „ 


Par  100  kilog 


La  pièce  de  8 
mouchoirs^ 


Les  100  kilog. 
L'hectolitre. 

La  pièce 


15  p.  % 
de  la  valeur. 
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Houes  et  pelles 
Serpes  et  coutelas 

Rames  et  aviront 

Vins  de  Madère  et  de  Ténérîflfe 


f.  c.  1842 
^   "l  La  douzaine. 

/Par  mètre  de 
^  long. 
60  L'hectolitre 


Les  marchandises  ci -dessus  désignées^  lorsqu'elles 
viendront  d'Europe  ou  des  pays  non  europcîens  sîlue's 
8ur  la  Méditerranée,  ne  seront  admissibles  à  la  consom- 
mation qu'autant  qu'elles  seront  importées  directement 
des  lieux  de  production  ou  des  entrepôts  par  navires 
français:  dans  ce  cas,  elles  jouiront  d'une  réduction  de 
droits  d'un  cinquième. 

Baumes  et  sucs  médicinaux  5  bois  d'ébénisterie  odo- 
rans;  cire  non  ouvrée;  cochenille;  coques  de  cocos, 
enivre  brut;  curcuma;  dents  d'éléphant;  écailles  de 
tortue;  étain  brut;  fanons  de  balaine  ;  gingembre; 
gomme;  grains  d'amome  5  grains  dùrs  à  tailler;  indigo; 
joncs  et  roseaux;  kermès;  légumes  verts;  laque  natu- 
relie;  muscade;  nacre;  or  et  argent;  os  et  cornes  de 
bétail;  peaux  sèches  et  brutes:  plomb  brut;  poivre; 
potasse;  quercitron;  quinquina;  racines;  écorces  ;  her- 
bes: feuilles  et  jQeurs  médicinales;  substances  animales 
propres  à  la  médecine  et  à  la  parfumerie  ;  sumac  5  va- 
nille, —  5  centimes  par  100  kilogrammes. 

Art.  2.  Marchandises  importées  de  France,  Les 
produits  naturels  ou  manufacturés  importés  de  France, 
dont  les  similaires  étrangers  sont  admissibles  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  paieront 
cinq  centimes  par  cent  kilogrammes  ,  ou  par  téte  ,  s'il 
s'agit  d'animaux  vivants. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  importées  de 
France,  les  droits  d'entrée  resteront  fixés,  jusqu'à  nou- 
vel ordre;  à  trois  pour  cent  de  la  valeur» 

Art.  3.  MarcJuindises  importées  des  établisse' 
mens  français  sur  la  côte  occidentale  d? AJrique» 
Les  droits  d'entrée  seront  réduits  de  la  manière  sui- 
vante j  pour  les  objets  ci-après  désignés ,  lorsqu'ils  se- 
ront importés,  en  droiture  p  par  navires  français^  des 
ëtablissemens  français  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
et  accompagnés  de  certificats  d'origine  authentique  déli- 
vres par  les  autorités  locales. 

Boeuf»;  anes  ;  chèvres;  moutons,  50  centîm.  par  téte. 

Biz,  —  5  centimes  par  100  kilogrammes. 
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Art.  4.  Les  denrées  coloniales  expédiées  des  îles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  à  destination  de 
la  France,  seront  affranchies  de  tous  droits  à  la  sor- 
tie desdiles  îles. 

Tarif  de  navigation» 

Art.  5.  Les  droits  de  navigation  à  payer  par  les 
batimens  français  el  étrangers ,  dans  les  ports  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  se- 
ront perçus  conformément  au  tarif  ci-après: 
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DROITS 

A 

PKRCBVOIR 

DESIGNATION  DES  DROITS. 

par 

par 

par 
actes. 

ton- 

bâti 

neaux,  j  mens. 

f.  c. 

f.  €. 

f.  c. 

possessions  françaises. 

9» 

» 

DallIIIclla   11  alliais     UL     t-LrallgciS  tC~ 

1     nant'  de  Vptmntrcr     dp  ionor  roiiriï 

fisc 
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gem.  puur    la   consomniaiiou  on 

Ve>ntr0tn\t 

1» 

O  *-  \ 

2  90 
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»? 
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»» 

»> 

^  sur  lest 

,  20 

^Bâtimens  venant  de  France  ou  des 

c  ' 

possessions  françaises 

ÎS 

5J 

o  1!» 

*  .2  ' 

Bâtimens  français  et  étrangers  ve- 

*Ô ^  i 

nant  de  l'étranger,  de  100  tonneaux 

ai 

et  au-dessous 

kl  A 

*J 

—  de  plus  de  100  à  150  inclusivement 

»■> 

—  de  plus  de  150  à  200  inclusivement 

J» 

'iV 

>» 

V—  de  plus  de  200  tonneaux 

îïl/ 

Droit  de  congé  des  bàtimens  français  et 

droit  de  passeport  des  bâtimens  étrangers 

»ï 

Permis  de  charger  et  de  décliarger.  Bâ- 
timens au  mouillage,  sans  distinction  de 

pavillons 

»» 

fi. 

5 

îï 

V 

Bâtimens  de  toute  provenance,  de 

S  £ 

1    100  tonneaux  et  au-dessous 

6 

îî 

»s 

si 

—  de  plus  de  100  à  150  inclusivement 

9 

»» 

1  —  de  plus  de  Î50  à  200  inclusivement 

12 

»> 

« 

^ —  de  plus  de  200  tonneaux 
Bâtimens  de  construction  française, 

J» 

15 

5> 

f    de  30  tonneaux  et  au-dessous 

ÎJ 

30 

?» 

»» 

—  de  plus  de  30  à  60  inclusivement 

ÎJ 

40 

î? 

ff  ' 

l  —  de  plus  de  60  tonneaux 

ïï 

50 

î? 

«  s 

iBiîtinieus  de  construction  étrangère, 

<n 

1    dans  le  cas  où  la  francisation  est 

autorisée  par  la  loi,  au-dessous  de 

\    100  tonneaux 

„  09 

)» 

<v 

—  de  100  et  de  moins  de  200 

18 

»» 

■o 

—  de  200  et  de  300  inclusivement 

—  pour  chaque   100  tonneaux  au- 

24 

f> 

î» 

i    dessus  de  300 

i 

6 

)1 

Î5 
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842  Dispositions  réglementaires, 

Arl.  6.  Acquittement  des  droits  d'entrée.  Les 
marchandises  étrangères  dont  i'adniission  directe,  ''pour 
la  consommation,  demeure  interdite  à  la  Martinique  et 
a  ia  Guadeloupe,  pourront  ^  lorsqu'elles  auront  été  ex- 
pedie'es  des  entrepôts  de  la  métropole  sur  les  entrepôts 
coloniaux,  acquitter  dans  lesdites  îles,  pour  être  admi- 
ses à  la  consommation,  les  droits  d'entrée  du  tarif  gé- 
nérale Elles  paieront  en  outre  les  droits  spéciaux  ci- 
dessus  indiqués  (article  2) 

A  cet  effet  les  acquiîs-?i-caulioii  de  mutation  d'entre- 
pôt contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ces 
droits,  sauf  rectification  dans  le  cas  ou  lesdits  droits 
viendraient  à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise 
en  consommation  dans  la  colonie. 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applica- 
bles aux  grains. 

Art.  7.  ii>/ifre/)(5^5.  Les  marchandises  prohibées  pour- 
ront être  reçues  dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  sous  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  12  juillet  1837 ,  pour  les  marchandises  non  pro- 
hibées. 

Art.  8.  Bureau  de  Port-IjOiiis,  Le  j)ort  de  Port- 
Louis,  situé  il  la  Graude-Terre  (Guadeloupe),  est  ou- 
vert à  l'importation  des  marchandises  étrangères  énu- 
mérées  en  l'article  ler  do  la  présente  ordonnance,  sous 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlemens  pour 
l'importation  des  mêmes  marchandises  dans  les  autres 
ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépar- 
temens  de  la  marine  et  des  colonies,  des  finances,  et 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  d'j  la  présente 
ordonnance. 

Signé  :  liOurs-pHiLirrE. 
Et  plus  bas  :  L.  Cunin-Gridaisi;. 
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34. 

Ordonnance  royale  du  26  juin  1842, 
relative   au   tarif  des   douanes  en 
France. 

Rapport  au  Roi* 

Sîre,  de  graves  difficultés  pèseut  en  ce  moment  sur 
Tune  de  nos  plut  belles  industries;,  rinduslrie  liaière. 
Le  Roi  et  les  Chambres  ont  reçu  l'expression  de  ses 
60uffrance8;  et  le  Gouvernement  a  pris  envers  la  lé- 
gislature qui  vient  de  finir  l'engagement  de  porter  se- 
cours à  ce  grand  intérêt. 

La  France  trouvait  autrefois ,  dans  sa  seule  pro- 
duction, les  moyens  de  subvenir  aisément  à  Timmense 
consommation  qu^elIe  a  toujours  faite  des  tissus  de  lin 
et  de  chanvre,  en  même  temps  qu'elle  en  expédiait  aux 
autres  peuples  pour  des  valeurs  importantes.  Aujour- 
d'hui, notre  exportation  est  sensiblement  réduite;  l'im- 
portation étrangère,  qui  pendant  vingt  ans  éîaii  restée 
stationoaire,  nous  fournît  des  quantités  de  toiles  chaque 
jour  plus  considérables,  et  elle  jette  sur  nos  marchés 
des  masses  de  fil  qui,  dans  l'espace  de  dix  années,  se 
sont  élevées  de  800,000  kilog.  jusqu'à  près  de  tO  mil- 
lions, représentant  une  valeur  de  41,000,000  fr.  Nous 
avons  même  lieu  de  craindre  qii'au  moment  actuel  les 
arrivages  ne  dépassent,  dans  une  grande  proportion; 
toutes  les  prévisions  comme  tous  les  besoins. 

Une  telle  perturbation,  Sire,  heureusement  peu  com- 
mune dans  les  fastes  du  commerce  international ,  tient 
au  concours  de  deux  causes  principales  :  tandis  que 
l'importation  des  toiles  est  restée  frappée  dans  un  pays 
voisin  d'un  droit  d'entrée  de  40  p.  100,  les  moyens 
!|   mécaniques  de  filer  le  lin  ont  été  mis  en  oeuvre  j  dans 
Il   ce  même  pays,  avec  une  rapidité  et  sur  une  échelle  qui 
I   laissent  en  arrière  tous  les  efforts  que  font  les  autres 
peuples  pour  participer  aux  avantages  de  celle  grande 
découverte, 

Ites  résultats  de  celle  révolution  iuJuslrielîe  (ievaîenl 
I  ^re  dangereux  pour  nous,  chez  qui  l'usage  étendu  et 
I  profondénieuC  pnractiié  du  fllnge  à  la  maio ,  a  du  reu- 
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1842  dre  beaucoup  moins  prompte  l'adoplion  des  nouveaux 
procèdes.  Aussi  nos  filatures  naissantes  »i*ont-eIIes  pi: 
soutenir  le  choc  des  filatures  étrangères;  plusieurs  d'entre 
elles  ont  ëîé  forcées  de  s*arréter  devant  l'invasion  toujours 
croissante  des  produits  rivaux.  Ce  n'est  pas  tout:  ces 
fils,  à  la  confection  desquels  les  procédés  mécaniques 
permettent  d'employer  des  matières  textiles  de  basse 
qualité  tirées  de  Tlnde  et  de  TOcéanie^  se  substituent 
dans  notre  fabrication  aux  produits  de  qualité  supé- 
rieure que  fournit  notre  propre  sol.  L'agriculture  fran^ 
çaise  voit  donc  incessamment  se  rétrécir,  à  l'intérieur 
comme  au  dehors,  le  cercle  de  ses  débouchés  qu'en- 
vahissent les  lins  et  les  chanvres  d'autres  pays^  intro- 
duits en  France  à  l'état  de  fils  et  de  tissus.  Or,  les 
conséquences  ruineuses  de  celte  situation  s'étendent  à 
soixante-cinq  de  nos  départemens ,  dans  lesquels  les 
différentes  branches  de  la  production  liuière  avaient 
jusqu'ici  fourni  du  travail  à  des  populations  dénuées 
d'autres  ressouces.    Il  est  urgent  d'y  remédier. 

Déjà  la  loi  du  6  mai  1841  avait  cherché  à  renfer- 
mer dans  de  justes  limites  la  concurrence  des  fils  étran- 
gers sur  le  marché  français.  Désireux  de  ne  procéder, 
en  des  questions  si  complexes ,  qu'avec  réserve  et  mo- 
dération, nous  espérions  alors  qu'une  protection  de  10 
ù  11  p.  100  garantirait  suffisamment  notre  filature.  Cet 
espoir  ne  s'est  pas  réalisé.  Une  baisse  de  prix  extra- 
ordinaire, résultat  des  progrès  du  filage  mécanique  chez 
nos  voisins,  et  de  l'encombrement  de  leurs  produits, 
jointe  à  l'emploi  de  matières  moins  chères  que  les  nô- 
tres, est  venue  renverser  les  calculs  et  les  prévisions 
du  législateur.  Pour  arrêter  aujourd'hui  le  mal,  une 
augmentation  importante  du  droit  actuel ,  augmenta- 
tion qui ,  pour  certaines  classes,  fera  plus  que  le  dou- 
bler, est  une  mesure  indispensable.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  proposer  à  Votre  Majesté  de  modifier  en  ce 
sens  le  tarif  établi  par  la  loi  du  6  mai  sur  les  fils  de 
lin  et  de  chanvre. 

L'exhaussement  du  tarif  des  fils  amène,  par  une 
conséquence  nécessaire,  une  modification  analogue  dans 
celui  des  toiles  et  des  autres  tissus  du  même  genre;  car, 
autrement,  l'équilibre  entre  les  conditions  des  deux  in- 
dustries corrélatives  seraient  rompu,  et  nos  tisseurs  au- 
raient à  souffrir  de  ce  qui  doit  préserver  la  filature. 
,   Mais  il  ne  suffisait  pas  de  reporter  sur  la  toile  l'aggia- 
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valion  proposée  niaîntenanl  sur  le  fil,  il  fallait  aussi 
faire  reprise  de  l'auginentation  de  droit  qu*il  avait  su- 
bie l'année  dernière ,  et  dont  alors  on  avait  cru  pou- 
voir se  dispenser  de  tenir  compte.  L'ordonnance  dont 
)e  mets  le  projet  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  satis- 
fait à  cette  double  nécessité. 

Sire,  nous  pensons  que  les  produits  d\in  pays  limi- 
trophe, où  les  conditions  de  la  fabrication  se  rappro- 
chent davantage  des  nôtres,  pourraient  être  exceptés 
des  mesures  que  je  viens  d'exposer.  Mais  les  négocia- 
lions  entamées  avec  la  Belgique  afin  de  nous  assurer, 
en  retour,  des  concessions  pour  nos  vins,  nos  sels  et 
nos  soieries,  n'étant  pas  encore  arrivées  à  leur  termfe, 
nous  avons  dA  ajourner  l'exception  jusqu'à  la  conclu- 
sion probable  de  ces  arrangemens. 

Quelques  rectifications  de  tarif  d'une  moindre  impor- 
tance, quelques  mesures  réglementaires  accompagnent 
ces  principaux  objets  de  la  nouvelle  ordonnance. 

Nos  ports  de  mer  y  trouveront  aussi  plusieurs  dé- 
grèvemens  de  nature  à  faciliter  raifrétement  de  leurs 
navires  et  à  encourager  les  expéditions  lointaines.  Ainsi 
les  dispositions  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  Votre  Majesté,  en  même  temps  qu'elles  ralFermiront 
une  de  nos  plus  anciennes  industries,  concourront  au 
développement  non  moins  nécessaire  de  notre  commerce 
maritime* 

Je  suis ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  cPEtat  de  Vagriculture 
et  du  conuiierce,  li,  Cuvin-Ghidaine. 

Ordonnance, 

Louis-Philippe ,  Roi  des  Français,  etc.  ; 
Vu  l'arlicle  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 
Vu  la  loi  du  8  floréal  an  11,  le  décret  du  11  juin 
1806,  et  la  loi  du  27  février  1832; 
Vu  la  loi  du  5  juillet  1835; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au 
déparlemeat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er,    Les  droits  de  douanes  à  1  unporlation  se- 
ront établis  ou  modifiés  de  la  manière  suivante  à  Tégard 
des  objets  ci-après  désignés: 
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simples, 


Fils  de  Un 
ou  de  chanvre 
mesurant 
au 

kilograi 


tours, 


6,000  mètres  ou  moins 
plus  de  6,000  met.  et  pas 

plus  de  12,000  met. 
plus  de  12,000mèt.  et  pas 

plus  de  24,000  met. 
plus  de  24,000  mèt. 

6,000  mètres  ou  moins, 
plus  de  6,000  mèt.  etpas 

plus  de  12,000  mèt. 
plus  de  12,000raèt.etpas 

plusde24,000  mèt. 
plus  de  24,000  mèt. 


Ëcrus 

Blanchis 
à 

quelque 
degré 
que 
ce  soit. 

Teinfg. 

38 

54 

48 

60 

70 

1 

80 
125 

106 
163 

106 
160 

logrammc 

44 

61 

70 1 

1» 

60 

81 

861 

o 

104 
167 

136 
215 

134 

205 / 

P4 

Les  fils  d'espèces  ou  de  classes  différentes  devront,  sous  les 
peines  établies  par  la  loi  du  6  mai  1841,  être  présentés  en 
douane  par  balles  ou  colis  séparés,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y 
ait  dans  chaque  balle  ou  colis  que  des  fils  d'une  même  espèce 
et  d'une  même  classe. 


Ecrus 


Blanches, 

mi- 
blanches 

et 
impri- 
mées. 


Tissus  de  lin 
or.  de  chanvre, 
.sans  distin- 
ction du  mode 
d'importa- 
tion. 


/  Moins  de  8  fils 
Toiles  unies  1 8  fils  .    .    .  . 
présentant,   19,  10  et  11  fils 
I  plus  ou  moins  1 1 2  fils  .    •    .  . 
découverts,  /  liî,  14  et  15  fils 
dans  l'espace  \  16  fils      •    .  ♦ 
de  5  millimè-  1 17  fils     .  . 
tre.«     ,    I  18  et  19  fils  . 

l  20  fils     .    .  . 
\  Au-dessus  de 20  fils. 


60 
80 
126 
144 
201 
267 
287 
297 
342 
467 


90 
116 
191 
219 
306 
417 
457 
477 
567 
817 
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Suite  des 

Tissus 
de  lin  o»  de^ 
ti).in\re. 


Linge  de  table 
dont  la  ciiaiiie 
présente  yhii, 
od  moins  dé- 
coHveits,  dans 
l'espace  de  5 
miliimètres  .  . 


^  moins  de  IG 

)    toiles  onie, 
ouvrage.  <  ,^  ^,    ^  , 
^     1 16  fîlset  phia 

I     les  iniet^,  2 


fds  —  Le  droit  des 
ies  de  16  fils. 
us.  —  Le  droit  des  toi- 
selon  la  finesse. 


damassé 


(poil 


ang- 


Le  droit  du  linge  ouvragé 
inenlé  de  20  p.  %. 

Toiles  ù  matelas  sans  distinction  de  fine&ge.  212 
pour  tentu!-es  ou 

f  ail.  cioisées  dîtca  coutils 

!s«î  100  kn. 


iteries  212 

322 
rres  364 

Tissas  épais  pour  tspis  de  pied,  en  fil  de  liu 
ou  de  chanvre  teiuts,  de  rooîiLS  de  8  fils 
aux  5  millimètres.  ...        ....  75 


)  ,  lecrus 
(  ^  'anîi 


Les  Gis  et  tissus  de  lin  ou  de  clianvre,  importes  par  Ie<t  bu- 
reaux de  la  fronlière  de  terre  situes  d'Armentit  res  à  la  Mal  maison 
près  Longwy,  inclusivement,  ne  seront  soumis  aux  droits  ri- 
dessus  que  jusqu'au  20  juillet  prochain,  a  moins  qu*il  n'en  soit 
autrement  ordonne. 


{Moitié 
des 

droits  actuels. 


Bois  dTar^jou,  importé  p^r  navires  français  de  Tlnde  et 
des  autres  pays  situés  l>i?rs  d'Europe. 

La  prime*  accordée  à  Texportation  des  meubles  en  acajou 

oassif  et  des  feuilles  de  placage  est  réduite  à  moitié. 
Cigares  et  autres  \ 

talmcs fabriqués!  (des  pays  bors)  «  .  , 

importés  pour  le}  par  naWresfrançaîs.^    d'Europe,   /  «e^.me  actuel. 
c»mptedelaré-l  entrepôts.         7  00 

gie  .  .  .  .j  par  navires  étrangers  ou  par  terre  .  15  00 
Cncbon  en  masse  importé  de  l'Inde  par  navires  français  10  00 
Cnrrnma  en  racines  importé  de  ITnde  par  navires  français  10  00 

Sulfate  de  potasse  1000 

€Iaractère<«;  d'imprimerie,  vieu/^  et  hors  d'usage,  e\clusi- 
▼trnRBt  importés  pour  la  refonte  (à  charge  d*ètre  bri- 
sés en  douane,  lori^qn'iU  pourront  servir  à  d'antres 
Bsages)  10  00 

i        XiCs  droits 

Noix  de  coco     «  •  ^  des  fruits  exotiques 

(    frais  à  dénommer, 
f  du  Sénégal      •    .    3  00 
f  des  autres  point.5  de 

\  d'Afrique  .    .    .    5  00  V    Les  100 
du  Sénégal         .  25  00  /  kiio« 


Les  100 
kîloîT. 


Produit*; 


de    la  i       ire  jaune 
côte  occidentale  I  et  brune  .    .    )  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  ijnpor-  ) 
tés  en  droitureX  j»,  .  (< 
pur  navires  fran- |  ®**^) des  autres  points  de 


d'Afrique 


Becueil  gêiu    Tome  Jll, 


50  00 
P 
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Prouttits  de  la T  Casse  eaus  apprêt    ......   20  00 

Martinique  et) 

de  la  Guade-  )  j  Même  droit  que  celui 

loupe     .    .    {ymcoM      .       .:   i     de  la  «uyaoe  fran 

I  çaise. 

,  .  .    /avec  mouvement  en  mêtftl    .    .    .    2  00  la  pièce. 

Horloges  en  bois.  ^^^^^^      ......    Droit  actuel 

blanchesï  _  p,.^^^  g^.j„ç,3 

Plumes         Inoires.  * 

dfc  'autres,  y  compris  les  plumes  de  coq^ 

parure  brutes.    /  et  de  vautour,  sans  distinction  deUOO  fr.  les  100  kii 
'  couleur     ........  jl 

^*jumcs  et  becs  de  plumes  en  métal  autres  que  d'or  ou 

«  argent  4  fr.  le  kilogr 

{Même  droit  que 
les  instrumen.<; 
aratoires 
ce.«..s  uu  p«.gu.« .  jyi^^g  ^r^jf 

\J\  pointes  d'açîer  c  les  outils  de  pur 

I  acier. 

Limes.  —   Seront  considérées  comme  limes  communesy  i 
toutes  celles  qui  ont  huit  tailles  on  mofns  «m  centi- 
mètre,  et  comme  limes  fines^  toutes  celles^  qui  ont  plu.s 
de  buît  tailles  dans  le  même  espace;  la  mesure  sera 
prise  perpendiculairement  au  trait  du  burin. 

Charbons  de  bois  et  de  cliènevotte,  par  les  bureenx  com- 
pris entre  Mont-Salnt-Martin  et  Sierck  inclu^ivemeut, 
0  fr.  01  c   .     Par  mètre  cube. 

Minerais  bnrifère  et  ar^^entifère  0  101 


!) 


Talc  brut  en  masse   0  50/  ^ 

ArU  2.  Le  bureau  de  St*Laurenl-<3u-Var  est  tijoulé 
à  ceux  que  désigne  la  loi  du  2  juillet  t836,  pour  Tad- 
nûssion  dii  plâtre  préparé ^  soit  moulu,  soit  calciné,  au 
droit  de  |0  centimes  par  100  kilogr. 

Art,  3»  L'entrepôt  réel  et  général  des  sels  est  ac- 
cordé a  la  ville  de  Gravelines  (Nord) ,  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  25  de  la  loi  du  8  ûoréal 
an  il,  21  et  22  du  décret  du  il  juin  1806,  et  9  et 
10  de  la  loi  du  27  février  1832. 

Art.  4.  Régime  spécial  à  Tîle  de  Corse»  Les 
putes  d'Italie  paieront,  à  ï^iniporlation  en  Corse,  15  francs 
les  100  kilogrammes. 

La  seconde  écorce  de  cLéne-lîége;  brute  «a  non  mou- 
lue, cessera  de  pouvoir  ^tre  exportée  de.  Hle  de  Corse, 
\  destination  de  Tétranger.  Les  expéditions  dirigées  de 
ladite  îlo  sur  les  ports  de  l'Algérie  soumis  à  la  domi- 
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nation  française,  continueront  d'être  permises  sous  le  1842 
l)aiement  du  droit  fixé  par  la  loi  du  2  juillet  1836. 
Art.  5.    Nos  ministres,  erc. 

Signé:  Louis-Piii/.ute.  _ 
El  plus  bas:  L.  CuNiN-GiuDAme. 

Circulaire  des  douanes  du  27  juin  1812. 

Qui  notifie  les  dispositions  de  ^ordonnance  ci- dessus» 
Une  ordounance  royale  du  26   de  ce  mois,  ap- 
porte au  tarif  des  douanes  plusieurs  niodiiicatious  ini* 
portantes. 

Insérée  !e  même  Jour  au  Buîletîn  dos  lois,  920, 
celte  ordonnance  no  détermine  aucun  sursis  particulier 
d'application;  cite  est,  dès  lors,  exécutoire  immédiale- 
ment,  c'est-à-dire  dans  les  délais  ordinaires  de  promul- 
gation tels  qu^ils  sont  fixés,  suivant  les  distances,  pour 
l'exéculion  de  Tarticle  1er  du  Code  civil.  Je  recom- 
mande aux  chefs  de  veiller  à  ce  que  les  règles,  à  ce 
sujet,  soient  ponctuellement  observées. 

Les  changemens  apportés  aux  droits  actuellement  en 
vigueur  sont  résumés  dans  un  tableau  également  an- 
nexé à  la  présente,  et  que  j'ai  fait  dresser  pour  servir, 
en  ce  point,  It.  Tapplication  du  tarif. 

Fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre.  J^appelle, 
d'une  manière  toute  spéciale,  l'attention  des  employés 
sur  ceux  de  ces  ctiangemens  qui  concernent  les  fiis  et 
les  tissus  de  Hn  ou  de  chanvre.  Les  droits  existant 
aujoui'd'Iiui  sur  ces  deux  articles  sont  augmentés  dans 
une  notable  pi'oporlion.  Mais  celte  augmenlatio»,  ap- 
plicable partout,  ti*est  prononcée  qu'à  titre  temporaire 
à  l'égard  de  la  partie  de  la  frontière  du  Nord  située  d'Ar- 
mentîères  à  la  Malmaison  près  Longwy  inclusivement  : 
l'ordonnance  dispose  en  eiFet  qu*à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné,  les  fils  et  les  tissus  de  l'espèce,  qui 
seront  importés  par  les  bureaux  compris  dans  cette 
zone  particulière,  ne  seront  soumis  aux  «ouveaux  droits 
que  jusqu'au  20  juillet  prochain.  En  conséquence ,  ei 
s'il  ne  survient  d'ici  là  aucune  prescription  contraire, 
on  devra,  à  partir  du  21  juillet  au  matin,  cesser,  dans 
les  bureaux  dont  il  est  question,  de  percevoir  les  nou- 
veaux droits  imposés  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin  ou 
de  chanvre,  cl  revenir  par  suite,  à  leur  égard,  à  l'an- 
cien tarif,  lequel,  aux  trimes  de  l'ordonnance,  serait 

P2 
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1842  alors  virUiellemeul  applicable  de  nouveau  dans  ces  bu* 
reaux.  Partout  ailleurs,  le  tarif  e'iabli  eurlos  fils  et  les 
tissus  continuera ,  dans  toute  bypotlàcse ,  d'être  appli- 
qué. 11  est  entendu  que,  dans  la  zone  particulière  dont 
ie  viens  de  palier,  comme  sur  tout  autre  point  des 
frontières,  l'admission  des  fils  et  des  tissus  de  lin  ou 
de  cbanvre  demeure  subordonnée  aux  restrictions  d'en- 
trée et  aux  autres  conditions  résultant  des  lois  et  rè- 
glemens  en  vigueur,  l'ordonnance  ne  disposant  qu'à  l'é- 
gard des  droits,  et  n'apportant,  sous  tout  autre  rap- 
port, aucun  changement  à  ce  qui  a  déjà  été  réglé  à  ce 
sujet.  Je  «e  puis  dès  lors  que  nie  rérérer,  quant  à  ce 
point,  aux  instructions  précédemment  données,  et  notam- 
ment à  celles  contenues  dans  les  circulaires  u^^  1860. 
1855,  1880,  1911  et  1919. 

Une  disposition  particulière  aux  fils,  et  sur  laquelle 
j'appelle  aussi  l'attention  des  employés,  est  celle  qui, 
rendant  applicable  aux  halles  ce  qui  n'avait  éié  stipulé 
jusqu'à  ce  jour  qu'à  l'égard  des  paquets,  interdit,  soirs 
les  peines  prononcées  par  la  loi  du  6  mai  1841,  de 
réunir  dans  les  mêmes  colis  des  ilis  de  dilléreutes  clas- 
ses et  par  conséquent  passibles  de  droits  dilTérens.  £n 
cas  d'infraction  à  cette  défense,  et  conformément  à  ce 
qui  a  été  prescrit  par  la  loi  précitée,  on  percevrait  la 
taxe  airérente  au  fil  d«  la  classe  la  plus  élevée  trt)uvé 
dans  le  colis. 

Bois  d'acajou*  L'ordc^nnnnce  prononce ,  dans  le 
double  intérêt  de  notre  navigation  et  de  rindtisirîe  de 
rébénisterie,  une  réduction  de  droits  de  moitié  à  l'égard 
des  bois  d'acajou  importés  piir  navires  irançais  de  l'Inde 
et  des  autres  pays  bors  d'Europe,  «t,  par  wne  consé- 
quence nécessaire,  elle  réiluit  dans  bi  même  piroportiou 
la  prime  accordée  à  l'exporlation  des  meubles  d'acajou 
massif  et  des  feaiiles  de  placage.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'expliquer  que  le  dégrèvement  prononcé  en  faveur  de 
Tacajou  ne  s'étend  pas  an^c  bois  d'ébénisterie  à  dénouà-* 
mer ,  lesquels  restent  soumis  aux  droits  établis  par  la 
loi  du  2  juillet  1836,  et  feront  dorénavant,  par  suite, 
un  article  séparé  au  tarif,  comme  dans  les  états  de 
commerce. 

Tabac  fabriqué 9  cachou    carcuma  et  produits 
Afrique*    Des  encouragemens  pour  notre  navigation 
résultent  aussi  de  la  disposition  qui  frappe  d'un  droit 
de  15  francs  les  cîg^ares  ou  autres  tabacs  fabriqués  im- 
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p<»ii^s  p<>ur  le  c<Mrtple  do  la  regîe  par  navires  étrangers  1842 
on  par  terre,  el  rfe  celles  qui  réduisent  les  droits  ac- 
luctleitient  «xÎBltinf  ^  sur  le  cachou  en  masse  et  le 
ciirciima  en  ri»cîfH'S  importes  de  l'Inde  par  navires  fran- 
çais; 2^  Èwr  dtrei'6  produits  de  la  côte  occidentale  d'Â- 
friqtie  arrivant  deiiR-me  en  droiture  scus  pavillon  national. 

Caractères  d  imprimerie.  La  taxe  d'entrée  des 
caractères  d'imprinjerie  hors  (Tusage  est  ramenée  au 
taux  de  iO  froncs  les  100  kilogrammes,  qui  existait  sur 
cet  article  îurlérieu renient  à  la  loi  du  17  niai  1826; 
maïs  T/ipplication  de  cette  taxe  modérée  est  subordon- 
née à  Ift  condition  expresse  qu'il  s'agira  de  caractères 
victnc  et  exclusivement  importés  pour  la  refonte.  On 
devra  titntc  vetlîer  attentivement  à  ce  qu'il  ne  soit  ad- 
mis au  droit  de  10  francs  que  les  seuls  caractères  d'im- 
primerie entfèrement  bors  de  service.  Ceux  qui  paraî- 
traient m»x  employés  pouvoir  être  utilisés  autrement 
que  comme  matière  première ,  devront  être  brisés  ou 
martelés  en  douane,  comme  le  prescrit  ^ordonnance,  et, 
à  défaut,  être  considérés  et  traités  comme  caractères  neufs. 

Hocûii  et  casse.  Le  rocou  de  la  Guyanne  fran- 
çaise jouissait  seul  d*un  traitement  de  faveur.  Cette 
disposition  est  étendue  au  rocou  provenant  de  nos  co- 
lonies des  Antilles,  et  une  modération  de  droits  est  éga- 
lement stipulée  e!i  faveur  de  la  casse ,  sans  apprêt, 
importée  de  ces  dernières  colonies.  L'admission  de  ces 
deux  produits  au  privilège  colonial  est  nécessairement 
subordonnée  à  raccomplissement  des  conditions  exigées 
en  pareil  cas,  et  notamment  à  la  justification  de  l'origine. 

Horloges  en  bois.  Le  droit  de  1  franc  imposé  sur 
les  horloges  en  bois,  par  la  loi  du  28  avril  1816,  ne 
sera  dorénavant  appliqué  qu'à  celles  des  horloges  de  l'es- 
pèce dont  le  mouvement  est  entièrement  composé  de  bois. 
Quant  anx  horloges  dont  le  mouvement  est  en  métal, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  elles  acquitteront  le  droit 
de  2  francs  la  pièce. 

Plumes  et  becs  de  plumes.  Les  plumes  et  becs 
de  plumes  en  métal  se  trouvaient  rangés,  depuis  long** 
tf>mps ,  dans  la  clause  de  la  mercerie,  soit  fine,  soit 
comnuine,  selon  Tespèce.  L'ordonnance  en  change  le 
régime  en  les  taxant,  sans  distinction,  au  droit  de  4 
finucs  par  kilogramme.  Seulement  elle  maintient  l'ex- 
reptiuu  qui  existait  déjà  à  Tégard  des  plumes  ou  becs 
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1842  de  plumes  en  or  ou  en  argent  ,  lesquels,  à  raison  de 
leur  nature,  suivent  le  re'gime  de  la  bijouterie,  tant  pour 
la  taxe  d'entrée  que  pour  l'application  des  lois  et  règle- 
jnens  sur  la  garantie.  Toute  autre  exception  que  celle- 
ci  est,  par  suite  ,  explicitement  rapportée,  et  ainsi  se 
trouve  modifiée  la  note  (d)  de  la  page  102  du  tarif. 

Serans,  Les  serans ,  peignes  grossiers  employés 
pour  préparer  les  chanvres ,  les  lins  et  autres  végétaux 
filamenteux,  de  manière  à  les  mettre  en  état  d'être  lilés, 
avaient  été  rangés  jusqu'ici  parmi  les  inslrumens  ara- 
toires. L'ordonnance  ne  maintient  cette  assimilation 
qu'à  régard  des  serans  à  pointes  de  fer  ou  de  cuivre, 
îille  porte  que  ceux  à  pointes  d'acîer  paieront  le  même 
droit  que  les  outils  de  pur  acier.  11  est  entendu  que 
celte  disposition  ne  change  rien  à  ce  qui  a  été  réglé 
touchant  les  peignes  «  tisser,  que  la  loi  du  21  avril 
1818  a  soumis  au  même  régime  que  les  machines  et 
mécaniques. 

Limes,  Des  difficultés,  pour  l'application  du  tarif, 
s* élèvent  fréquemment  au  sujet  de  la  distinction  à  faire 
entre  lés  limes  fines  et  les  limes  communes,  les  carac- 
tères qui  leur  ont  été  assignés  par  les  règlemens  n'é- 
tant pas  assez  tranchés.  L'ordonnance  rend,  pour  l'a- 
venir, cette  distinclipu  facile,  en  disposant  que  l'on 
considérera  comme  fines  les  limes  qui,  dans  l'espace 
d'un  centimètre,  ont  plus  de  huit  tailles,  et  comme  com- 
muneSi  celles  qui,  dans  le  même  espace,  ont  huit  tail- 
les ou  moins.  Elle  explique  que  la  mesure  devra  être 
prise  perpendiculairement  au  trait  du  buin. 

Cette  disposition,  qyui  abroge  les  prescriptions  anté- 
rieures, sera  également  applicable  aux  rûpes  que  la  loi 
soumet  au  même  régime  que  les  limes. 

Talc,  Le  talc  brut  en  masse  faisait  x^arlie  des 
pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers  non  spé- 
cialement dénommées  au  tarif.  Aujourd'hui  qu'il  est 
nommément  taxé,  on  devra  lui  ouvrir  un  compte  j)ar- 
ticulier  dans  les  étals  de  commerce.  Le  talc  pulvérisé 
reste  classé  parmi  les  couleurs  à  dénommer. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  1er  de  Tordou- 
uauce  ne  me  paraissent  exiger  aucune  explication. 

Je  n«  vois  rien  à  dire  non  plus  touchant  l'article  2, 
qui  a  pour  objet  d'ouvrir  le  bureau  de  Saint-Laurent-» 
du-Var  à  l'admission  au  droit  de  10  centimes  du  plâ- 
tre préparé,  soit  moulu,  soit  calciné. 
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Des  inslrnclions  spéciales  seront  données  pour  Texé-  1842 
ciition  de  l'article  2,  lequel  dispose  qu'un  entrepôt  réel 
et  gênerai  des  sels  est  accordé  à  la  ville  de  Gravelines. 

Eufui ,  Tarticle  4  contient  deux  dispositions  relatî* 
ves  au  tarif  spécial  à  Vile  de  Corse.  L*une  élève  à 
15  francs,  par  100  kilograçumes ,  le  droit  de  10  francs 
aujourd'hui  imposé  sur  les  pâtes  dltalie  h.  leur  entrée 
dans  l'île;  Tautre  rétablit,  à  l'égard  de  la  seconde 
écorce  du  chéne-Iiége,  sauf  en  c©  qui  concerne  les  ex- 
péditions effectuées  de  la  Corse  pour  l'Algérie,  la  pro- 
hibition dont  sont  frappées  toutes  les  écorces  à  tan  à 
leur  sortie  du  royaume,  et  qui,  pour  celle-cî,  avait 
été  levée.  Il  sera  nécessaire,  dès  lors,  qu*aucune  ex- 
portation de  seconde  écorse  du  chéue-liége  à  destina- 
tion de  l'Algérie  ne  soit,  à  l'avenir,  permise  en  Corse 
que  sous  la  condition  de  k-ver  un  acquit-à-caution  pour 
eu  assurer  Parrîvée  dans  un  des  ports  de  l'Afrique  sou- 
mis  à  la  domination  française. 

Les  directeurs  porteront  sur-le-champ  la  présente 
à  la  connaissance  du  commerce. 
Le  Sous-Directeur  de  l'administration ^  HosTA^f» 
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1842  Notes, 

1)  Il  s'agît  exclusivement  ici  du  cachou  brut.  Le 
cachou  préparé  est  assimilé  aux  bonbons  ,  ainsi  que  l'a 
expliqué  la  circulaire  1756, 

2)  Aux  termes  de  Tordonnance ,  la  douane  est  au- 
torisée à  faire  briser  les  caractères  d'imprimerie  qui, 
déclarés  vieux  et  hors  d'usage,  seraient  reconnus  pro- 
pres à  tout  autre  emploi  que  la  refoute. 

La  dénomination  de  caractères  d'imprimerie  corn-, 
prend ,  outre  les  caractères  proprement  dits ,  les  filets, 
accolades,  espaces,  interlignes,  cadrats,  etc.  Les  condi- 
tions d'admission  sont  les  mêmes  pour  les  uns  que 
pour  les  autres* 

3)  Les  fiîs  de  cordonniers,  et  les  fils  ourdis  en  chaîuo 
sont  assimilés  aux  lils  retors.  (Circulaires  n«s  lîi80et  1911.) 

4)  Les  noix  de  coco  sont  taxées  au  m^me  droit  que 
les  fruits  exiotiques  frais  à  dénommer, 

5)  Le  rocou  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
est  taxé  au  même  droit  que  celui  de  la  Guyane  française, 

6)  Pour  Tapplication  du  droit  sur  les  toiles,  tout 
Cl  qui  apparaît  plus  ou  moins  découvert  dans  Tespace 
de  5  millimètres  ^  doit,  selon  le  voeu  de  la  loi  du  6 
mai  1841,  être  compté  comme  fil  entier. 

Les  toiles  écrues,  blanches,  mi-blanches  ou  impri- 
mées, ayant,  dans  la  chaîne  ou  la  trame,  un  ou  plu- 
sieurs fils  de  couleur,  sont,  aux  termes  de  la  même 
loi,  passibles  de  la  surtaxe  applicable  aux  toiles  teintes. 
(Voir,  pour  cet  objet,  la  circulaire  n^  1919.) 

Ces  dispositions  s'étendent  au  linge  de  table,  qui 
suit  le  régime  des  toiles  uules 

7)  Les  toiles  grossières  dites  treiilis  paieot  le  même 
droit  que  les  toiles  unies  de  moins  de  8  fils.  (Loi  du 
6  mai  1841.) 

8)  Le  linge  de  table,  ouvragé  de  16  fils  et  plus,  est 
soumis  au  même  droit  que  les  toiles  unies,  suivant  la  finesse, 

9)  Le  linge  de  table  damassé  paie  le  droit  du  linge 
ouvragé,  augmenté  de  20  p.  %. 
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35. 

Règlement  publié  en  Mexique  le  27 
juin  1842  pour  le  paiement  du  droit 
de  consommation  (consumo),  imposa 
aux  marchandises  étrangères, 

ConsideVant  que  la  loi  du  14  «jai  1828  a  fixé  le 
mode  à  employer  par  les  bureaux  de  douane  pour  le 
règlement  du  droii  de  consiimo  dont  sont  frappées  les 
marchandises  étrangères;  que  la  base  de  cette  opéra- 
lion  consiste  à  calculer  le  tantième  pour  cent  du  co/z- 
si/niù  sur  le  taux  des*  droits  dont  le  tarif  des  douanes 
maritimes  du  16  novembre  1827  avait  imposé  les  mar- 
chandises étrangères  en  fixant  la  quotité  de  chaque 
espèce,  lequel  taux  était  alors  de  40  p.  c.  calculé  sur 
celte  même  quotité;  que  par  suite  de  la  mise  eu  vi- 
gueur du  tarif  maritime  du  11  mars  1837,  qui  a  ré> 
duit  a  30  p.  c.  les  droits  d'importation;  il  a  été  néces- 
saire de  changer ,  dans  le  règlement  du  4  novembre 
de  la  même  année,  les  règles  ci-dessus,  pratiquées  pour 
le  calcul  du  droit  de  consnmo^  aiin  que  la  base  fixée 
par  ladite  loi  du  14  mars  1828  fi\t  maintenue;  et  en- 
lin,  considérant  que  les  cotes  des  marchandises  étran- 
gères ayant  été  réduites  à  25  p.  c.  par  le  nouveau  ta- 
rif maritime  du  30  avril  dernier ,  il  devient  nécessaire 
dVtablir  une  nouvelle  méthode  pour  la  liquidation,  par- 
les bureaux  de  douane,  du  droit  de  vonsumo ,  d'après 
le  principe  institué  par  ladite  loi,  S.  E.  M,  ie  prési- 
dent provisoire  de  la  république  a  décrété  le  règle- 
ment suivant. 

Art.  1er.  A  dater  du  30  octobre  do  La  présente 
année,  jour  auquel  sera  mis  en  vigueur  le  nouveau 
tarif  du  30  avril  dernier,  le  5  p.  c.  du  droit  de  con- 
Jtumb;  imposé  aux  marchandises  étrangères,  équivaudra 
^  la  cinquième  partie  du  droit  d'importation,  et  le  10 
p.  %,  exigible  pour  les  spiritueux  étrangers,  aux  deux 
cinquièmes  dudit  droit  d'importation. 

Art.  2.  Les  douanes  maritimes  et  frontières  calcu- 
leront sur  cette  base  le  5  p.%  de  consurnu  que  doivent 
payer  les  marchandises  étrangères  a  leur  importaliou,  et 
le  10  p.  0/^  applicable  aux  spiritueux  de  même  prove- 
nance ;  le  recouvrement  de  ces  droits  continueia  ?i  s'ef- 
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1S42  fectuer  dans  les  termes  îîxes  par  le  décret  âu  coni^rès 
gênerai  du  2  avril  1831, 

Art.  3.  Les  douanes  inlérienre?,  y  compris  celle? 
des  ports  de  cabotage,  percevront  le  5  p.  %  de  droit 
de  consiunby  pour  toutes  les  ofiarcliahdîses  et  les  spiri- 
tueux étrangers,  en  prenatit  potïr  base  les  prescrip- 
tions de  l'art.  1er  du  présent  règlement,  et  en  se  con- 
formant également  aux  fonnalilés  indiquées  par  le  dé- 
cret dtt  2  avril  183  l  et  du  reglenient  du  7  octobre  1830, 

Art.  4.  Lorsque  les  douanes  niatîtimeâ  et  frontiè- 
res délivreront  des  passayans  {guias)  pour  dçs  mar- 
chandises étrangères  qui  seront  dirigées  d'au  port  ou 
des  frontières  de  terre  su  un  point  quelconque  de  la 
république,  elles  devront  inscrire  éur  le»  factures  join- 
tes auxdils  passavaus  la  quânJilé  imposée,  d'après  la 
nomenclature  contenue  dan«  In  section  4  du  tarif,  sur 
la  marcitandise  pour  droit  d'importation,  si  elle  esi  de 
l'espèce  des  articles  compris  dan«  cette  nomenclature. 
Dans  le  cas  où  la  marcliandise  ne  sei  ait  point  classée 
dans  cette  catégorie ,  on  exprimera  sur  la  mdnie  fad* 
iuriî  le  montant  de  sa  valeur,  y  compris  le  tantième 
pour  cent  qui  lui  est  applicable ,  conformément  à  Tart. 
2  dudit  tarif  du  30  avril  <îernier  ;  ces  formalités  sont 
prescrites  afin  que  les  douanes  intérieures  aient  con* 
naissance  des  bases  sur  lesquelles  est  établi  le  droit 
d'importation. 

Art*  5,  Les  douanes  intérieures,  a  Tank*  de  ces 
rcnseîgnemens,  procéderont  à  la  liquidation  du  droit  de 
cùfimmb  de  la  manière  suivante:  si  la  facture  expri- 
mait que  lu  marchandise  est  sujette  à  nu  droit  de  quo- 
tité, par  suite  de  sa  classification  dans  la  nomencla- 
ture du  tarif,  lesdiles  douanes  îiilérieure»  percevront 
pour  le  droit  de  consumb  la  cinquième  pattie  du  droit 
d'importation.  Les  douanes  maritimes  et  fro-nf  ières  pro- 
céderont de  la  même  maniéré  ponr  le  recouvrement 
des  droits  de  consumb  au  moment  de  l'importation^ 
excepté  en  ce  qui  jegarde  les  spîrîtueuîC  qui  paieront 
seulement  dans  les  bureaux  de  douanes  maritimes  et 
frontières  les  deux  cinquièmes  dudit  droit  d'importation. 

Pour  faire  mieux  comprendre  les  prescriptions  de 
cet  article^  on  prendra  pour  exemple  le  cas  suivant: 
supposé  que  le  marchandise  introduite  dans  une  douane 
intérieure  consiste  en  cent  quintaux  de  fer  fondu,  battu 
ou  en  cerclés,  et  que  la  facture  exprime  que  chaque 
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cnitntal  a  paye  trois  pîasîres  pour  droit  cî'iniporlalion,  1842 
la  douane  maritime  jinultipitera  ces  trois  piastres  par 
îescent  quintaux  importés,  et  le  produit  étant  trois  cents 
piastres,  elle  en  tirera  le  cinquième,  c'est-à-dire  soi- 
xante piastres:  c'est  en  conséquence  cette  dernière 
somme  qui  sera  exigible  pour  droit  de  consommation. 

Art.  6,  Si  la  marchandise  n'était  point  classée  dans 
la  nomenniature  de  la  section  4  du  tarif,  mais  qu'elle  fût 
passible  du  droit  d*importalion ,  calculé  d'après  le  prix 
de  facture  avec  l'augmentation  respective  fixée  par  Part, 
Il  dudit  tarif,  ia  douane  opérera  de  la  manière  sui- 
vante: supposé  que  la  marchandise  soit  une  partie  de 
mercerie  dont  le  prix  de  facture  s'élèverait  ù    ♦  2,000  frc 

Les  40  p.  J  d'augmentation  fixés  pour  cette 
espèce  de  marchandises  par  l'art.  11,  8  du 
tarif,  sVlèvent  à  «  800 

Il  en  résultera  pour  valeur  principale.    .  2,800 

Les  25  pour  cent  pour  droit  d'importation  qu'a  dû 
percevoir  la  douane  maritime  ou  frontière  s'éieverontà  700. 

En  conséquence  ,  la  cinquième  partie  des  700  pias- 
tres ci-dessus  formera  la  somme  de  140  piastres ,  cpiî 
sera  celle  à  payer  pour  le  droit  de  consuma. 

Art.  7.  On  n'appliquera  point  aux  marchandises 
précieuses  dont  parle  le  n.  20  del'arLll  {joaillerie^  bi- 
jouterie fine^  pierres  précieuses ,  montres  de  poche, 
chaînes  de  montre  ou  à  autre  usage),  excepté  toute- 
fois l'argent  ouvré,  les  règles  prescrites  par  les  art.  5 
et  6,  pour  leur  imposer  le  5  p.  %  de  consuma,  ce  droit 
alors  sera  calculé  sur  la  valeur  de  la  facture,  et  lors- 
que cette  valeur  ne  sera  pas  connue,  il  en  sera  fait 
une  estimation  sur  le  montant  de  laquelle  seront  éta- 
blis lesditi  5  p.  g. 

Art.  8.  Lorsque  les  douanes  intérieures  délivreront 
des  passavans  pour  des  marchandises  étrangères  et  qu'el- 
les auront  eu  leur  pouvoir  les  passavans  délivrés  par 
les  bureaux  de  douanes  maritimes  ou  frontières  d'où 
elles  sont  sorties,  elles  inscriront  sur  ces  passavans  la 
j»ote  des  quotités  on  de  la  valeur  principale  avec  son 
augmentation  respective,  qui  aura  servi  de  base  pour 
établir  le  montant  des  droits  sur  ces  marchandises,  afin 
Cjiie  la  douane  du  lieu  de  destination  puisse  faire  faci- 
lement la  liquidation  au  moyen  de  ces  renseîgnemenfî. 

Art.  9.    Pour  les  marchandises  étr«'»ngères  qui  pas- 
li'^cueil  gén.    Tome.  IlL  Q 
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t842  seraient  J'uii  bureau  «le  doiioues  de  l'inlcrieur  a  un 
antre,  el  pour  lesquelles  passavans  ne  feraient  au» 
cune  mention  du  droit  d'iniportation,  par  suîle  de  l'igno- 
rance ou  serait,  \  cet  égard,  la  douane  qui  a  expédié 
le  passavant,  on  percevra  le  droU  de  consimio  de  la 
manière  suivante:  si  la  niurcliaudise  est  soumise  ù  un 
droiî  llxe  prévu  par  quclqu^article  de  la  4e  section  du 
tarif  du  30  avril  dernier ,  ou  exigera  le  droit  de  eon^ 
sumo  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art,  5  du 
présent  règlement.  Mais  si  cette  marchandise  ne  fait 
pas  partie  de  celles  qui  paient  les  droits  d'importation, 
en  raison  de  leurs  prix  de  facture,  et  si  elle  est  com- 
prise dans  Tune  des  espèces  désignées  à  fart*  11  dudit 
tan'l,  on  percevra  les  5  p.  J  de  conmmo  sur  la  valeur 
ù  laquelle  la  uîarcliandisc  aura  été  estimée  au  bureau 
du  lieu  de  destination  ,  uioyennant  tuuiefois  qu'il  y  ait 
itiipossibilîté  de  savoir  quel  a  été  le  montant  du  droit 
d'iuiportalion. 

Art.  10.  Ce  règlement  commencera  à  être  mis  en 
vigueur  dans  toutes  les  douanes  maritimes,  frontières  et 
iiiiérieurcs  de  la  république  (y  compris  les  douanes  des 
lieux  (le  cabotage),  à  dater  du  30  octobre  de  la  pré- 
sente année  inclusivement ,  quelle  qu'ait  été  Tépoquo 
de  rîinporluîion  des  marchandises  qui  seraient  cxpé- 
diées  des  ports  et  des  frontières  et  qui  seraient  intro- 
duites dans  les  bureaux  de  douanes  de  Tintérieur.  A 
dater  dudit  30  octobre,  les  article  11  et  19  et  l'art.  :î6 
du  rè3Î*?aient  du  14-  novembre  1837  ,  cesseront  d'avoir 
leur  elTot. 


36. 

yJrrêté  du  consul  d'Angleterre  à  Ale- 
xandrie,  du  30  juijj  1842,  relatif-  à 
l'établissement  des  sujets  anglais  en 
Egypte. 

Nous  J.-L.  Stoddart,  consul  de  S.  M.  britannique  à 
Alexandrie  à'Kgypte  : 

Vu  les  considérations  sur  lest|uelles  sont  fondés  les 
règlemens  émanés  de  S»  H.  le  pacha  d'itlgypte,  le  Û  no- 
vembre 1834,  décréions  ce  qui  tuit  : 
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Art.  fer.  Ton!  sujet  Anglais  qui  arrircr/i  cri  Egypte  1842 
î>vcc  l'itiiCDiion  de  s'y  établir,  devra  jiislifier,  dès  le 
pveiMÎor  iotii*  de  «on  arrivée,  de  8e«  moyens  d'exîsleuro, 
et  prt'jsciiter  aii  consulat  une  caution  c)ioI$îe  parmi  les 
liabitans  respectables  du  pny<^  »  qui  reponde  de  son  in» 
tégrîle  et  de  «a  bonne  conduite. 

2.  Tout  individu  dejîi  établi  en  Kgyptc  remplira  les 
conditions  prescrites  en  l'article  précédent. 
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37. 

Traité  conclu  entre  la  Grande-Bre-- 
tagne  et  le  Portugal ,  à  Lisbonne  le 
3  Juillet  1842,  au  sujet  de  Vaboli- 
tion  de  la  traite  des  noirs. 

(Les  ratifications  deceTrailé  ont  été  échangées  à  Lisbonne.) 

Leurs  Majestés  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves,  et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  dlrlande ,  aniniées  d'un  grand  désir  de  meltre 
un  terme  immédiat  u  l'usage  barbare  et  propre  à  la 
piraterie  de  transporter  les  indigènes  d'Afrique  au-delà 
des  mers,  dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage;  et 
leurs  dites  IMajeslés  considérant  que  cet  usage  inlânie  a 
été  déclaré  crime  bautement  punissable  par  une  loi  de 
Ja  Grande-Bretagne  de  l'an  1807,  et  qu'il  a  élé  égale- 
ment prohibé  sous  des  peines  sévères  par  une  loi  por- 
tugaise du  mois  de  décembre  1836;  et  leursdiles  majes- 
tés étant  d'avis  que,  pour  prévenir  plus  complètement 
à  l'avenir  la  perpétration  de  ce  crime,  et  rendre  plus 
efficace  l'exécution  des  lois  faites  dans  chacun  des  deux 
pays  pour  sa  punition  ,  il  est  convenable  d'établir  des 
règlemens  de  police  maritime,  et  de  constituer  des  com- 
missions coloniales,  auxquels  règlemens  et  commis- 
sions seront  soumis  les  navires  qui  naviguent  sous 
pavillon  de  l'iuie  des  parties,  sans  appartenir  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  marines  royales,  leursdiles  majestés 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cette  lin,  et,  en  con- 
séquence, elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir:  sa  majesté  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves, 
D.  Pedro  de  Souza  Holsteîn,  duc  de  Palmella,  etc.,  etc., 
et  sa  majesté  la  reine  du  royaunie«uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'ir'ande,  Charles-Auguste,  lord  Howard 
de  Walden,  etc.,  etc.,  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  ({Kilh  ont  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivaus: 

Art.  1er.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  dé- 
clarent mutuellement  que  l'usage  infâme  et  propre  à  la 
piraterie  de  transporter  par  mer  les  indigènes  d'Afrique 
dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage,  est  et  conti- 
nuera toujours  à  être  un  crime  rigoureusement  prohibé 
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Treaty  concluded  and  signed  at  Lis- 
ton on  the  3  July  1842,  between 
Gveat  Britain  and  Portugal,  for  the 
suppression  of  the  Trajf  ic  in  Slaves. 

(Collection  of  tlie  Public  gênerai  Statules  passed  in  tLe 
sixth  and  sevenlli  year  of  ihe  Reîgn  of  Her  Majesty 
Qween  Victoria  1843.  Lond.  1843,  Cap.  LUI.  An  Act 
for  carying  in  elfect  the  Treaty  between  Her  Majesty 
and  the  Qneeu  of  Portugal  for  the  Suppression  of  tlu 
traf/ic  in  slaves.) 


Alt.  1.  Tlie  Two  Iligli  Conlracling  Parties  n»iil»ially 
uL'clare  lo  eatlj  olher  thaï  llie  infanious  aiul  pîralical 
Practice  of  transporting  the  Natives  of  AIrica  by  Sea, 
for  the  Purpose  of  consigning  iheni  to  Slavery  ,  is  and 
shaiî  for  ever  continue  lo  be  a  striclly  prohibiled  and 
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1842  et  iiautement  punissable  dans  toule  partie  de  leurs  do- 
inmnes  respectifs,  et  pour  tous  les  bujels  ds  leur  cou- 
ronne respective. 

Art.  2,  Les  deux  liautes  parties  contractantes  con- 
viennent nuttuellenient  que  ceux  des  navires  de  leurs 
marines  royaks  respectives  qui  seront  •  pourvus  d*în» 
strucllons  speVialee,  ainsi  qu'il  est  dît  ci-cprè«,  {tour* 
ront  visiter  et  louillei*  les  bâtiinens  des  deux  mitions 
q\ii  seront  soupçonne's,  sur  fondejiiens  raisounaWcs,  de 
s'employer  u  transporter  des  noirs  dans  le  but  d«  Itrs 
réduire  ît  Tesclavage,  ou  d'avoir  e'té  armés  dans  ce  but, 
ou  d*y  avoir  été  employés  durant  le  voynge  dans  le- 
quel ils  ont  été  rencontrés  par  lesdîts  croiseurs ,  et  les 
siisdîtca  hautes  parties  contractantes  consentent  égale- 
ment que  ces  mêmes  croiseurs  puissent  détenir  et  en* 
voycr,  ou  emmener  Icsdits  bulimens,  pour  les  mettre 
en  jugement  de  la  manière  ci-dessous  €«mv«nèie  ;  <a  nfiii 
do  fixai*  ie  droit  réciproque  de  perquisition  ,  de  ielU 
iimuière  qti'i!  soit  propre  à  remplir  l'objet  de  ce  traité 
et  \  prévenir  en  même  temps  les  dcutes,  les  disputes 
)!l  les  plaintes ,  il  est  convenu  que  le  susdit  droit  de 
visite  sera  exercé  de  la  manière  et  conformément  aux 
âcgffS  suivantes: 

premièrement.  Ce  droit  no  sera  Jamais  «jxerc» 
qiie  par  les  seuls  navires  de  guerre  expressément  auto* 
risés  à  cette  fin,  conformément  aux  stipulations  du  pré- 
sent traité. 

Deuxièmement,  Le  droit  de  visite  ne  sera  exercé 
en  vucun  c.ts  ?i  l'égard  d'un  navire  de  la  marine  ro- 
yale de  l'une  des  deux  puissances. 

Troiyièniemott»  Toutes  les  fois  que  la  visite  d'un 
bûtimcnl  sera  faite  par  un  navire  de  guerre,  le  corn- 
uianduut  de  co  navire  tie  guerre,  à  l'arrivée  immédiate 
auprès  du  bord  du  bâtiment  qui  doit  être  visité,  et 
avant  que  la  visite  no  commence,  présentera  au  capi- 
tame  de  ce  bâtiment  le  document  par  lequel  il  est  dû- 
ment autorisé  à  procéder  aux  visites  ,  et  il  remettra  ou 
susdit  capitaine  du  navire  qui  doit  être  vi.sité  un  cer-^ 
tiiicat  signé  par  lui,  portant  indication  de  son  rang 
dans  la  marine  de  son  pays,  et  du  nom  du  navire  de 
guerre  qu'il  commande  ;  et  re  certificat  dcvn  t^gale- 
meut  déclarer  que  Tunique  obiet  de  în  visite  est  de 
vérifier  si  )e  bîltînient  qui  doit  être  visité  :>e  tri  ve  em* 
pîoyé  à  transporter  des  nègres  ou  autres  individus,  dana 
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liîghly  peiiij  Crime  în  «very  PorI  of  tlieîr  respective 
Doniiniotis,  aud  for  ail  Uie  Subjecls  of  iheir  respective 
Crown  8. 

Art*  2»  Tlie  Tvk'O  llîgli  Contracting  Parties  nmîiially 
coiiseiil  j  lî»al  lliose  Ships  of  Uieir  Royal  Navies  respec- 
tively  whicli  shaii  be  provided  witli  spécial  Instructions^ 
as  lierelu-afler  Dienlioned  ,  iiiay  visil  *and  search  siich 
VesseU  of  tlie  Two  Nations  as  tnay  upon  reasonable 
Grounds  be  suspecled  of  being  eugnged  in  transporiing 
Ncgroes  for  tbe  Purpose  of  consigning  iJicm  to  Slavery, 
or  of  bavîng  beeii  lîtled  oui  for  thnl  Purpose,  or  of 
baving  been  so  enipîoyed  duiîng  tbe  Voyage  in  wlitch 
ll;cy  are  met  by  ihe  said  Cruisers;  and  tbe  said  Iligli 
Contracting  Parties  aIso  consent  tbat  sucb  Cruisers  may 
detaîu  and  send  or  carry  nway  sucb  Vessels,  in  order 
tbat  tliey  niay  be  brougbl  to  Trial  in  tbe  Manner  bere* 
in-afler  agreed  upoii  ;  and  în  order  to  ïi\  tîie  recipro* 
cal  Rigbt  of  Search  in  sucli  a  Mnnncr  as  sbail  be  adap» 
tcd  to  tbe  Altainnient  of  tbe  Objecls  of  tbîs  Treaty, 
and  sball  al  tbe  saine  Time  preveut  Doubls,  Disputes, 
aud  Complainte ,  it  îs  agreed  tbat  tbe  said  Rigbt  of 
Sean  b  iiball  be  cxercised  in  tb«  Manner  and  according 
tu  tbe  Uules  folloNving:  — 

1^'irst,  —  It  sbaîl  ne  ver  be  exercised  excepl  by  Ves- 
sels  ol  War  auiborized  expressiy  for  tbat  Purpose,  ac- 
cording to  tbe  Stipulations  of  tbis  Treaty, 

Second,  —  In  ao  Case  sball  tbe  Kîgbt  ofSearcb  be 
exercised  respect  to  a  Vessel  of  tbe  Royal  Navy 

of  eîtber  of  tbe  l'wo  Povvers. 

Tbird,  Wbenever  a  Vcssel  is  searched  by  a 
Sbip  of  War  tbe  Commander  of  sucb  Sbip  of  War 
sbaiî,  immediately  upon  coniing  on  board  tlie  Vessel 
Nvbich  î*>  tu  be  so  searched ,  and  before  be  begins  tbe 
Search,  exbibit  to  tbe  Commander  of  tbe  Vessel  wbicb 
is  to  be  searched  tbe  Document  by  wbicb  be  is  duly 
auiborized  to  makc  tlie  Searcb,  and  be  sball  deliver  to 
Ibe  said  Commander  of  tbe  Vessel  wbicb  îs  lo  be  sear- 
clied  a  Cerlilîcate,  signed  by  himself ,  slating  bis  Rank 
in  tbe  Naval  Service  of  bis  Country,  and  tbe  Nanie 
of  ibe  Sbip  ofWar  wbicb  be  conunands,  and  Ibis  Cer- 
tilicale  sball  aUo  déclare  tbat  tbe  only  Objetl  of  tbe 
Search  îs  to  asceilaiu  wbelber  tbe  Vessel  to  be  sear- 
ibed  ii  employcd  in  transporting  Negroes  or  otbcrs 
iii  order  to  coubign  ibcm  lu  Slavery.  or  is  lilled  up  for 
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lS42  le  but  de  les  réduire  à  Tesclavage,  ou  s'il  a  ëië  armé 
pour  cet  objet.  Quand  la  visite  sera  faite  par  un  of- 
ïicier  du  bâtiment  croiseur  qui  n*en  sera  pas  le  coni- 
maudant;  cet  officier  procédera  exactement  comme  s'il 
l'était,  après  avoir  préalablement  présenté  au  capitaine 
du  navire  qui  doit  être  visité  une  copie  du  document 
ci-dessus  indiqué,  signée  par  le  commandant  du  croi- 
seur; de  la  ménie  manière  il  lui  remettra  un  certificat 
signé  par  lui,  dans  lequel  il  déclarera  son  rang  dans  la 
aîarine  royale  ,  le  nom  du  commandant  par  Tordre  de 
qui  il  procède  à  la  visite,  celui  du  croiseur  sur  lequel 
il  est  embarqué ,  et  l'objet  de  la  visite  ,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit.  Si  la  visite  fait  connaître  que  les  papiers 
du  bâtiment  sont  en  due  forme,  et  que  ledit  bâtiment 
est  employé  à  des  opérations  licites,  l'officier  devra  dé- 
clarer dans  le  journal  du  bord  du  bâtiment  que  la  vi- 
site a  été  faite  en  exécution  des  ordres  spéciaux  ci-des- 
sus  mentionnés,  laissant  ledit  bâtiment  en  liberté  de 
poursuivre  sou  voyage. 

Quatrièmement,  Le  rang  de  l'officier  qui  procède 
à  la  visite  ne  doit  pas  être  inférieur  à  celui  de  lieute- 
nant de  la  marine  royale,  sauf  le  cas  où',  à  Toccasiou 
d'une  visite,  l'officier  serait  commandant  en  second  du 
navire  croiseur,  ou  si  le  conunandement ,  soit  par  suite 
de  décès,  soit  par  tout  autre  molîf,  était  échu  à  un 
officier  d'un  i-ang  inférieur. 

Cinquièmement t  Le  droit  réciproque  de  visite  et 
de  détention  ne  sera  point  exercé  dans  la  mer  Médi- 
terranée, ni  dans  les  mers  d'Europe  qui  se  trouvent 
hors  du  détroit  de  Gibraltar,  et  au  nord  du  37e  degré 
de  latitude  septentrionale ,  et  qui  sont  en  dedans  et  à 
Test  du  20e  degré  de  longitude  occidentale  du  méridien 
de  Greenwicb. 

Art.  3.  Afin  de  régler  la  manière  de  mettre  à  exé- 
cution les  dispositions  de  Tarlicle  précédent,  il  a  été 
convenu  : 

Premièrement,  Que  tous  les  navires  des  marines 
royales  des  deux  nations  qui  dorénavant  seront  emplo- 
yés à  empéclier  le  transport  des  noirs  ou  autres  indivi- 
dus destinés  à  l'esclavage,  recevront  de  leurs  gouverne- 
mens  respectifs  une  copie  en  langues  portugaise  et  an- 
glaise du  présent  traité,  de  l'annexe  A  des  instructions 
pour  les  croiseurs,  et  de  l'annexe  B  des  règlemens  peur 
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.,uch  Purpose;  wben  tlie  Search  is  made  hy  an  Officer  1842 
of  the  Cruiser  who  is  not  tlie  Commander  tliereof, 
siich  Officer  sliall  proceed  striclly  in  the  same  IManner 
ns  if  lie  were  the  Commander,  after  liaving  exhibiled 
to  the  Captaîn  of  ihe  Vcssel  lo  be  searched  a  Copy  of 
the  above-mentioned  Dociinsent,  signed  hy  tlie  (Com- 
mander of  ihe  Cruiser,  and  he  shali  in  îike  Maniier 
delivei*  a  Cerlificalc,  signed  by  bimself,  slaling  liis  Raj.k 
in  the  Royal  Navy,  llie  Nan)e  of  the  Comnjander  by 
whose  Orders  he  proceeds  to  make  ihe  Search ,  lhat 
of  the  Cruiser  in  which  he  sails,  and  the  Object  ol 
the  Search,  as  bas  been  aiready  laid  dovvn  ;  if  iî  ap 
pear  from  ihe  Search  lhat  tlie  Papers  of  tîie  Vessel 
are  in  regular  Order,  and  fhat  the  Vessel  is  eniployed 
for  lawful  Purposes  ,  tlie  OUicer  sbali  enrer  in  îlie  Log 
Book  of  the  Vessel  thaï  the  Search  bas  been  made  in. 
pnrsuance  of  the  aforesaid  spécial  Orders ,  and  ihe 
Vessel  shall  be  left  at  Jiberty  to  pursne  her  Voyage. 

Fourlh,  —  Tlie  Fiank  of  the  Officer  who  makes  ibe 
Search  must  not  be  lower  lhan  that  of  Lieutenant  of 
the  Royal  Navy,  uiiiess  he  be  the  OOicer  who  shall 
at  the  Time  be  Second  in  Connnand  of  tlie  searching 
Vessel,  or  unless  the  Coinmand  shall,  by  roason  of 
Death  or  otherwise,  be  held  by  an  officer  of  inferior  Rank. 

Fifth,  —  The  reciprocal  Right  of  Search  and  Dé- 
tention shall  not  be  exercised  wilhin  the  Mediterrn" 
nean  Sea ,  nor  wilhin  the  Seas  in  Europe  which  lie 
withoiit  the  Strails  o[  Gibraltar  hwà  to  ihe  INorthward 
of  the  Thirly-sevenlli  Paraliel  of  Nortii  Ijatilude,  and 
vvithin  and  to  tlie  Kaslward  of  the  jNleridian  of  Lon- 
gitude Twenty  Degrees  West  of  Greenudcli, 

Art.  3.  —  In  order  lo  rcgulale  ihe  Mode  of  carry- 
îng  the  Provisions  of  the  preceding  Article  inlo  exécu- 
tion it  is  agreed,  — 

First,  —  That  ail  Ships  of  the  Royal  Navîes  of  the 
Two  Nations  which  shall  be  hereafler  employed  to 
prevent  the  Transport  of  Negroes  or  others  for  the 
Purpose  of  consignîng  them  to  Slavery  shall  be  fur- 
nished  by  their  respective  Governments  wilh  a  Copy, 
in  Ihe  iLnglish  and  Fortuguese  Languages ,  of  the 
présent  Treaty ,  of  the  ïrïstrwclions  (A.)  for  Cruisers 
::nnexed  therelo,  and  of  the  Régulations  (B.)  for  the 
]Mi>:ed  Commissions  annexed   therelo  ,   which  Annexes 
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IS12  l.'i  comnûssîoii  tnîxte;  lesquelles  annexes  seront  rospcc- 
liveiJieut  considérées  comme  parties  iulégranles  du  Iraité. 

JJeuxiè/nement,  Que  chacune  des  hautes  parties 
coulraclanles,  de  temps  ta  tenips,  et  toutes  les  fois 
tju'il  sera  fait  quelque  chaugement  dans  les  navires  de 
guerre  employés  a  ce  service ,  devra  communiquer  à 
l'autre  les  noms  des  divers  navires  j^ourvus  desdite» 
instructions,  la  force  de  chacun  d'eux  el  les  noms  de 
leurs  divers  commandans,  ainsi  que  ceux  des  officiers 
qui  comniaudenî  en  second. 

TroLsièmement,  Que  s'il  arrive  qu'il  y  ail  de  jus- 
tes motifs  de  soupçonner  nu  hulimcnl  qui  navigue  sous 
pavillon  de  Tune  des  deux  nations ,  el  qui  se  trouve 
convoyé  par  un  navire  ou  par  des  navires  de  guerre 
de  l'Hue  des  ocux  parties  coiilraclanles,  d*étre  employé 
ou  d'avoir  l'inteniion  de  s'employer  au  transport  des 
noirs  au  autres  individus  pour  les  réduire  à  Télat  d*es- 
t  laves,  oi!  d'élre  arujé  pour  cet  objet,  ou  d*y  avoir  été 
employé  durant  le  voyage  dans  lequel  i!  a  été  rencon- 
tré, 11  sera  du  devoir  de  tout  commandant  de  tout  na- 
vire de  la  njarine  royale  de  Tune  des  deux  hautes  p.tr- 
tîes  conlraclanîes  qui  sera  porteur  des  instructions  doni 
il  a  été  parlé  [slus  haut,  de  communiquer  par  i.'crit  tes 
sotipçons  au  commandant  du  convoi ,  el  ledit  conjuian- 
dant  du  convoi  devra  accuser  par  écrit  réception  de 
celle  connMunicatioii ,  son  devoir  éiant  de  procéder  lui- 
inéme ,  en  compagnie  dii  commandant  du  croiseur,  à  la 
visite  du  bâtiment  suspect. 

Si  les  doutes  se  trouvent  bien  fondes,  conformément 
a  la  teneur  du  présent  traité,  Je  susdit  bâtiment  sera 
conduit  ou  dirigé  par  le  commandant  du  convoi  sur 
V\\\\  des  points  où  se  trouvent  établies  les  commissions 
uiixiesy  afin  d*y  subir  la  sentence  applicable  à.  son  cas. 

Qtiatrlènietiienté  11  ne  sera  point  permis  de  visi- 
ter oti  de  détenir  f  sous  quelque  prétexte  ou  motif  que 
ce  8oiî ,  aucun  navire  marchand  mouillé  dans  un  porl 
ou  ancrage  quelconque  appartenant  à  Tune  des  deux 
liantes  parties  contractantes  ou  ù  la  portée  du  tir  de 
canon  de*  batteries  de  terre,  sciuf  le  cas  oà  les  an- 
turiiés  du  jmy s  demanderaient  assiatance par  écrit 
touleluia,  si  quelque  navire  suspect  était  trouvé  daub 
ledit  port  ou  ancrage  ,  il  sera  fait  une  rcpi  ésentation 
eu  itu  nie  aux  autorités  du  jiays,  et  if  leur  sera  detnanilé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  la 
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res|iccl4vcly  «liall  bc  considered  a»  an  intégral  Pari  of  184'2 
Ihe  Trcaty. 

Sfcoiid,  — •  Tluit  eacli  of  llie  Hi^h  Contracliui;  Par- 
lies  sliall  from  Time  lo  Time,  aud  as  oflen  as  any 
Cliang««  nre  made  iii  ihe  Sliips  of  War  eiiipluyed  iii. 
ihib  5vrvîce,  coiiiiiutnicale  lo  the  otlier  the  Naines  of 
tJ>e  ^cveral  Sliîps  furnislied  wiiU  siich  Inslniclioiis ,  the 
Porce  of  cach,  and  ifie  IMames  of  iheîr  several  Com- 
niaiid('i'&;  oui)  (rf  itic  odiicers  Second  in  Couimand. 

Tliird,  —  Tliat  if  al  any  Time  there  sliall  be  )ust 
Caii>e  to  suspect  tlial  any  Vessel,  eaiiinr;  undcr  ibe 
oé  cidier  Nulion,  and  îjroceeding  under  lïie  Convoy  oT 
nny  Sliip  or  Sliips  oF  War  of  either  of  llie  Contracting 
Parties,  is  enga^ed  or  îs  inlended  to  be  enj;aged  tii  ih» 
Transport  of  Negroes  or  olbers  for  ibe  Purpocc  of 
consigning  ibem  to  Slavery,  or  is  filled  oui  for  lhat 
Purpose,  cr  lias  dtirtug  tlit*  Voyage»  in  wbîcli  slie  bas 
been  met  \vi(b  beeo  so  euiployed,  it  sball  be  tbe  Duty 
of  any  Comniander  of  any  8bip  of  ibe  Hoyal  Navy  of 
eitbev  of  tbc  Two  Contracting  Parties,  furnisbed  with 
8uch  Instructions  as  nforeaatd,  to  communicate  în  Wri- 
ling  bis  Suspicions  to  Ibe  Commander  of  ibe  Convoy, 
and  tbe  said  Coiiiinauder  of  tbe  Convoy  «bail  give 
an  Ackiio\vledgn»ent  in  Writing  of  ibe  said  Conununica- 
tion  ;  aiid  tbe  said  Commander  of  ibe  Convoy,  accoin- 
panied  by  tbe  Commander  of  tbe  Cruisei'i  sbali  pro- 
ceed  to  searcb  tbe  suspccted  Vesscl  ;  if  ibe  Suspicions 
sball  prove  to  be  well  founded,  according  to  tbe  Ténor 
of  tbis  Treaty,  iben  tbe  said  Vcsse)  sIiaH  bc  conducted 
or  sent  by  tbe  Commander  oF  ibe  Convoy  to  One  of 
tbe  Porti»  wbcre  tbc  INHxed  Comniis&ioners  are  stationed, 
iu  order  tbat  tbe  Vessel  uiay  iinueigo  ibe  Sentence 
appb'cable  to  l»er  Case. 

Fourtb,  —  It  sball  nol  bo  lawful  to  vîsit  oc  dctain, 
iinder  any  Prclevt  or  Molive  wlialever,  any  Mercbant 
V^Cësel  wben  at  Ancbor  in  any  Port  or  Koadstead  be* 
longing  to  eitber  of  tbe  Two  Higb  Contracling  Parties, 
or  wilbiu  Cannon>sbot  of  ibe  Batteries  on  Sbore ,  un- 
less  on  a  written  Dentand  for  Co-operation  ou  tbe 
Part  of  tbe  Autboritîes  of  sucb  Counîry;  but  sbould 
nny  susperled  Vessel  be  met  vvîlb  în  such  Port  or 
Koadstead,  due  Piepiesenintion  of  tbe  eatiMS  ii  lo  be 
luade  lo  tbe  Autboritîes  of  tbe  Country^  requesting 
ibeut  10  take  tbc  neccssary  Mcasures  to  ]>revent  tbe 
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12  violation  des  slîpwîalions  du  présent  Iraîie;  el  îesdileb*» 
autorités  procéderont  aux  mesures  efficaces ,  en  confor- 
mité de  celte  communicaîîoii. 

Art.  4,  Comme  tes  deux  précédens  articles  soui 
entiereineut  réciproques,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes  s'obligent  mutuellement  à  rembourser  toutes 
pcî-tes  quelconques  que  leurs  sujets  respectifs  pourraient 
■éprouver  par  suite  de  détentions  arbitraires  et  illégales 
de  leurs  navires;  bien  entendu  que  celte  indemnisation 
sera  accordée  par  le  gouvernement  dont  le  croiseur 
aura  été  inculpé  de  celle  déiention  arbitraire  et  illé- 
gale. La  réparation  des  dommages  dont  parle  cet  ar- 
ticle aura  lieu  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  du 
jour  où  îa  commission  mixte  aura  prononcé  sa  sentence 
relativemert  au  navire  pour  la  détention  duquel  cette 
réparation  est  demandée. 

Art.  5,  Toutefois,  il  demeure  clairement  entendu 
entre  les  deux  îssutes  parties  contractantes,  qu\iucune 
stipulation  du  présent  traité  ne  sera  interprétée  comme 
opposée  au  droit  dont  jouissent  les  sujets  portugais  d'ê- 
tre accompagnés  dans  leurs  voyages  d'aller  et  de  venir, 
aux  possessions  portugaises  sur  la  cûîe  d'Afrique,  par 
des  esclaves  qui  soient  bcna  fîde  au  service  de  leur 
maison  ,  et  qui  se  trouvent  dûment  nommés  et  décrits 
conune  tels  sur  des  passeports  que  le  navire  devra  re- 
cevoir de  la  principale  autorité  civile  du  lieu  oîi  ces 
esclaves  ont  été  embarquéf,  pourvu  cependant: 

PremUrement.  Que,  dans  ces  voyages,  aucun  su- 
jet portugais  (à  moins  que  ce  ne  soit  un  colon  portu- 
gais abandonnant  déilnilivemeut  sa  résidence  dans  l'une 
des  possessions  portugaises  ce  la  côte  d'Afrique)  ne  soit 
acconjpagné  de  plus  de  deux  esclaves ,  employés  hona 
fuie  au  service  de  sa  maison. 

Deuxièmement.  Que  le  susdit  colon,  abandonnant 
définitivement ,  avec  sa  famille  ,  sa  résidence  dans  une 
possession  portugaise  de  la  côte  d'Afrique,  ne  soit  jDas 
accompagné  par  plus  de  di.:  esclaves,  et  que  tous  ces 
esclaves  soient  hona  fide  au  service  de  sa  maison. 

Troisièmement.  Que  tes  esclaves  au  service  de  sa 
maison  soient  trouvés  non  enchaînés  et  en  liberté  dans 
le  navire,  et  qu'ils  soient  vi3lus  comme  les  Européens 
en  semblable  circonstance. 

Quatrièmement.  Q'aucun  auirc  esclave  ne  soit 
embarqué  sur  le  navire  où  se  trouvent  lesdits  esclaves 
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Violation  of  tîie  Stipulations  of  tliîs  Trealy,  nnil  tbe 
said  Autliorities  sliall  proceed  to  take  cilectual  Measuies 
accordingly. 

Art.  4,  —  As  the  Two  preceding  Articles  arc  en« 
tîrely  rectprocal,  the  Two  Higli  Contracting  Tarlies  en- 
gage niulually  to  niake  good  any  Losses  wiiicîi  llieir 
respective  Subjecls  may  încur  by  any  arbitraiy  and  illé- 
gal Détention  of  their  Vesscis,  it  bcing  underslood  tlial 
îhis  Compensa'iîon  shall  be  inade  by  the  Governinent 
Avhose  Cruiser  shall  have  been  guiity  of  siicb  arbilrary 
and  illégal  Détention;  the  Compensation  for  Damages, 
of  which  tliis  Article  treats,  sliall  be  made  withia  the 
Terni  of  One  Year ,  reckoned  from  ihe  Day  ou  which 
the  Mixed  Commission  pronounces  Sentence  on  the 
Vessci  for  the  Détention  of  which  such  Compensation 
is  clainied. 

Art.  5.  —  Il  îs  however  dislincily  ynderstôod  be- 
tween  the  Twa  High  Contracting  Parties  lhat  no  Stipu- 
lation of  the  présent  Trealy  sliail  be  înterpreted  as 
inlerfering  wilh  the  Righl  of  Portuguese  Subjecls  to 
be  accompanied  in  Voyages  to  and  from  îhe  Portn- 
giiese  Possessions  oiî  the  Coast  of  uifrica  by  Slaves 
who  are  honâ  fîde  Houseliold  Servants,  and  who  may 
be  duly  named  and  described  as  such  in  Passports, 
wherewilh  Ihe  Vesscl  must  bc  furnished,  from  the  hi- 
ghest  Civil  Aiithority  at  tlie  Place  vvhere  such  Slaves 
fihall  have  enibarked  ;  Provided, 

First,  —  That  in  such  Voyages  no  Portuguese 
Subject,  except  he  be  a  Portuguese  Setller  removing 
definitively  from  bis  Résidence  in  a  Portuguese  Pos- 
scosion  on  the  Coast  of  .Ajrica,  shall  be  accompanied 
by  more  than  Two  Slaves,  bcing  horLcï  Jide  Household 
Servants. 

Secondly,  —  That  such  a  Sellier  removing  dehnili- 
^ely  wilh  his  Family  from  bis  Résidence  in  a  Portu-^ 
guese  Possession  on  the  Coast  of  j^frica  shaîl  not  be 
acconjpanied  by  uiore  than  Ten  Slaves,  and  that  ali 
thèse  Slaves  shall  be  hond  Jide  his  Household  Servants. 

Thirdiy,  —  That  such  Household  Slaves  shall  be 
found  at  large  and  unconhned  in  the  Vessel,  and  clo- 
thcd  like  Europeans  in  similar  Circumsiances. 

r^ourlbly,  —  That  no  olher  Slaves  shall  be  enibar- 
ked on  board  of  the  Vessel  in  which  the  said  House- 
hold Servants  shall  bc  fouiid  j  aiid  that  the  Voyage  on 
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812  011  service  de  sî»  maison;  el  ^110  le  voyage  <laiiî;  icrfiiH 
le  susdit  colon  ei  sa  faniidc  seraient  Wuvt>\  accompagnes 
par  des  esclaves  uu  service  de  Jc<tr  lutiison ,  suit  tiu 
voyage  direct  peur  les  îles  portugaises  du  Capl-Verl, 
de  Principe  ou  de  Saiiit-Thoujo ,  d'un  Jieu  ciuelconquc 
des  possessions  portugaises  sur  la  cote  d'Afrique  ou  lo 
susdit  colon  a  eu  sa  résidence  permanente. 

Cinquivmsmefit,  Qkxq  les  passe-ports  ci-dessus  men- 
tionnes portent  la  spécification  de  chacune  des  person^ 
nés  qui  se  trouvent  à  bord  du  navire,  et  déclarent  leurs 
noms,  sexe,  âge  et  emplois,  le  dernier  lieu  de  leur  ré- 
sidence et  celui  où  elles  vont. 

Sixièmement,  Qu'il  n'y  ait  aucune  chose  dans  Tar- 
memcnt  ou  dans  la  qualité  du  navire  dans  lequel  ces 
esclaves  de  service  de  maison  pourront  se  trouver  j  qui 
instille  la  détention  de  ce  navire  eu  vertu  des  condi- 
tions du  présent  traité. 

Cependant,  si  rarmeaient  ou  la  qualité  du  bâtiment 
iustifie  sa  détention  conformément  aux  stipulations  du 
présent  traité,  ou  si  quelqu'un  des  reglentens  spécîliés 
dans  cet  article  n*a  pas  clé  observé  ou  a  été  violé  ii 
)*égard  dudit  bâtiment,  dans  ce  cas,  son  capitaine ,  son 
équipage  el  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  dudit 
bâtiment ,  du  chargement  ou  des  esclaves^  seront  p.ts« 
sibles  de  poursuites,  comme  complices  dans  une  infrac- 
tim  du  présent  Irailé,  et  ils  seront  punis  en  censé* 
«picnce;  et  le  bâtiment  et  son  chargement  seront  jugés 
et  condamnés,  et  les  esclaves  mis  en  pleine  liberté. 

Art.  6.  Pour  faire  juger  avec  le  moins  de  re- 
fard et  d'inconvéniens  qu'il  sera  possible,  les  bâtinvens 
qui  pourront  être  détenus  en  conformité  de  la  teneur 
de  Particle  2  du  présent  traité,  il  sera  établi,  aussit  ôt 
c[uc  la  chose  sera  praticable^  deux  commissions  mixtes 
ou  davantage ,  composées  dUin  nombre  égal  d'individus 
des  deux  nations,  nommés  à  cette  fin  par  leurs  souve- 
rains respectifs. 

Une  moitié  de  ces  conunissîons  résidera  sur  les  ter- 
ritoires appartenant  à  sa  majesté'  très-fidèle  ,  et  Taulre 
moitié  dans  les  possessions  de  sa  majesté  britannique  ; 
et  les  dt»ux  gouvernemens ,  an  moment  de  l'échange 
des  ralifiralions  du  présent  traité,  déclareront,  chacinie, 
qtiant  a  ses  p»opres  domaines  ,  en  quels  lieux  les  cotu- 
Hissions  devront  résider  respectivement  ;  chacune  des 
iix  hautes  parties  contractantes  se  réservant  le  droi 
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wlu'cli  siicîi  Sfclllor  aiuî  ïiis  Fnmily  slw«ll  be  ?o  accon»-184 
panieil  hy  siicli  Houselioltl  Slaves  sliall  he  a  direcl 
Vnyagp  10  tlie  Pwlnguefte  Islaiitls  ot  C<7/;ïf  Verd, 
PrîficeSf  or  Saint  Tfiouias  fron»  soiue  Place  iii  ihc 
rorluguese  Possessions  ou  llie  Consl  iiiAfrîva  whoro 
llic  said  Scllter  .sli.ill  ïiavo  heeii  permaneiitly  rcsidiug. 

Fifllily, —  Tiiat  tlie  rasspoiis  above  iiieiilioned  sliall 
cnitinerate  «ach  o!'  llie  Pcrsous  on  board  ihe  Vesseî, 
anil  shah  stale  llieir  Nanies,  Sex  ,  iVges,  and  Occupa- 
tion, tîicir  iasl  l*ïnce  of  Hcsidencc,  and  tlie  Place  lo 
^vilicU  tliey  are  coing. 

Sixlbly, —  That  ihera  be  nollnug  in  tbe  Equipment 
or  Characler  ot  tbe  Vcssol  in  which  sucb  Housuliold 
Slaves  inay  be  foiind  \\!iich  shall  )uslify  ils  Delentioii 
under  the  Provisions  oF  tbis  Trealy. 

Bnl  if  the  DcjiHpnient  or  Characler  of  tbe  Vesscl 
.sbail  jiiâtily  the  Deteutio»»  of  iî«e  Vcssel  undcr  ibe  Sti- 
pulations of  Ihc  pre«enl  Treaty,  or  if  any  of  the  Pte- 
guhilions  specijfied  iii  this  Article  sball  be  nnobserved 
or  vîolaled  îii  respect  to  sucb  Vessel,  tbeu  be.  iMaster 
and  ber  Crcxy,  and  the  Ovt'ner  or  Owuers  of  the  Vcs- 
«cl,  oF  tbe  Cargo,  or  cl  ibe  Slaves,  sball  be  Uable  to 
be  procecdcd  agniiist  as  Acconiplices  in  an  Infraciion 
of  tbe  promit  Treaty,  aiid  to  be  punîsbed  accordîngîy  ; 
and  tbe  Vessel  and  Cargo  sball  be  adjndged  and  cou* 
dcniiied,  at;d  tbe  Slaves  sball  be  libcrated. 

Art.  6,  —  In  order  to  bring  to  Adjudication,  wilh 
as  Utile  Deîay  «nd  Inconvcnîence  as  possible,  tbe  Vcs- 
sels  \\'bitli  Tïiay  be  detaincd  accordîng  to  tbe  Tcnor  oF 
Article  2.  of  Ibîfi  Trealy,  ibe^e  sball  be  eslablished,  as 
«oon  as  may  be  practicable,  Tvvo  or  more  Mixed  Coni- 
inîssjons,  Formed  oF  a»  Cfjiial  Nuniber  of  Inçllvidnals 
of  tbe  Two  N.itîons,  and  nanied  for  tbis  Purpose  by 
iheir  respective  Sovereigns. 

Of  thèse  Coinniîs6Îoî>s,  one  Hall  sbal!  réside  în  Pos* 
sessions  belongiiig  to  lier  "Britannic  iMajesty,  tbe  otbcr 
UalF  within  tbe  Terrilories  of  lier  niosl  Faitbfuli  Ma- 
)e8ly;  and  ibi^  Two  Governnicnts,  at  tbe  Period  of  ex- 
chauging  tbe  Katificalions  of  ihe  présent  Treaty ,  sball 
déclare,  earb  for  its  own  Dominions,  in  M'bat  Places 
the  Commissions  sball  respectively  réside;  eacli  of  the 
Two  Higli  Conli-acting  Parties  reserves  lo  ilself  tbe 
Kigbt  of  changîng  al  its  PJeasure  tbe  Place  of  Knsî- 
dence  of  tbe  Commissions  beld  Nvilhîn  ils  own  Donû- 
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1842  Je  changer,   à  sa  volonlé ,  le  lieu  Je  résidence  <îe  la^ 
commission  établie  dans  ses  propres  dotiiaines,  pourvu. 
tOJilefois  ,   que  deux  au  inoins  desdiles  commissions  re'- 
sident  toujours  ou  sur  la  côte  d'Afrique,  ou  dans  Tune 
des  lies  adjacentes  à  celle  côte. 

Ces  commissions  jugeront  les  causes  qui  îeur  seront 
soumises  suivant  les  stipulations  du  présent  tiailé,  sans 
nppel ,  et  en  conformité  des  règlemens  el  instructions 
qui  leur  sont  annexés  el  qui  en  seront  considérés  comme 
partie  intégrante. 

Art.  7.  La  comîssion  mixte  qui  se  trouve  acluel- 
lemenl  établie  et  tenant  ses  séances,  en  vertu  de  la 
convention  conclue  entre  le  Portugal  el  la  Grande-Bre- 
tagne, le  28  juillet  1817,  continuera  à  exercer  ses  fonc- 
tions ;  et  avant  et  jusqu'à  Pexpiralion  de  six  mois  après 
la  ratilîcatîon  de  ce  traité,  et  jusqu'à  la  nomination  et 
à  rétablissement  définitif  des  comnûssions  mixtes,  en 
verUî  du  présent  traité ,  elle  jugera  sans  appel,  suivant 
les  principes  el  les  stipulations  du  présent  traité  et  de  ses 
annexes,  les  cas  des  navires  qui  seront  envoyés  ou 
conduits  devant  elle;  et  il  sera  pourvu  à  toutes  les  va- 
cances qui  pourront  survenir  dans  les  susdites  commis- 
sions mixtes,  de  la  même  manière  qu'aux  vacances  des 
commissions  mixtes  qui  doivent  être  établies  en  con- 
{'ormilé  des  stipulations  du  présent  traité. 

Art.  8.  Si  l'officier  commandant  de  l'un  des  navi- 
res des  marines  royales  respectives  de  Portugal  et  de 
la  Grande-Bretagne,  dûment  nommé  en  conformité  des 
conditions  de  l'article  2  de  ce  traité,  s'écarte  sous  quel- 
(pie  rapport  des  stipulations  dudit  traité  et  dos  instruc- 
tions qui  y  sont  annexées ,  le  gouvernement  q«jî  se  ré- 
putera  lésé  pourra  demander  une  réparation  en  ce  cas, 
el  le  gouvernement  auquel  cet  officier  commandant  ap- 
partient, s'oblige  à  faire  procéder  à  une  étiquete  sur 
l'objet  de  la  plainte,  et  ù  jinposer  audit  ofiicier  un  chii- 
liment  proportionné  à  toute  îran5ir;res5jon  qui  aurait 
pu  être  commise  malicieusemenl. 

Art.  9.  Tout  navire  portugais  ou  anglais  qui 
sera  visité  en  vertu  du  présent  traité,  pourra  être 
légitimement  détenu  et  envoyé  ou  conduit  devant  l'une 
des  commissions  mixtes  établies  en  conséquence  des 
stipulations  dudit  traité ,  s'il  arrive  que  l'une  des  cho- 
ses ci-dessiK'i  mentionnées  soit  trouvée  dans  ses  app.i- 
laux  ou  fioa  éqii;pement«  ou  s'il  est  prouvé  qu'elle  si^ 
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nions:  Provîdeil  alsvays ,  Xhut  Tvvo  al  leasl  of  llie  saûl  1842 
Conioûssions  shall  always  be  held  either  on  itie  Coast  oï 
AfrivU  or  in  one  of  ilie  hlands  olï  lhat  Coast. 

Thèse  ConiiiHSSions  judge  (he  Causes  subniil- 

ted  lo  diem  accorOîng  \o  thc  Provisions  of  ilie  piesenr 
I  reaiy,  without  Arpetd,  and  according  lo  tbe  Regula- 
îions  and  lostf  nctions  Winch  art  nimexed  lo  Jhe  presenl 
l'ieaty,  and  whici;  .ire  considered  as  fonnîng  an  inté- 
gral Pari  (hereof. 

Art,  7v  —  The  Mixed  Commission,  al  présent  estnb- 
lished  and  siiting  nnder  the  Convention  hetween  Great 
Britam  and  Portugal  of  the  Twenly-eiglith  of  Julv 
One  thoueand  eight  hnndred  and  sevenleen,  shall  con- 
tinue to  exercise  ils  Fonctions,  and  diali,  from  and  afier 
the  End  of  Six  Months  after  the  Ëxchauge  of  the  Hati- 
fications  of  thîs  Treaty,  and  nnlil  Ihe  Appointment  anJ 
définitive  Establishment  of  the  Mixed  Commissions  uii- 
der  Ihe  présent  Treaty,  ailjudge  wilhout  Appeal,  ac- 
cording to  the  Priaciples  and  Stipulations  of  llie  pre« 
sent  Treaty j  and  of  the  Annexes  thereof,  the  Cases  of 
such  Vessels  as  may  be  sent  or  brought  before  it  ;  and 
any  Vacancîes  whii;h  may  occur  in  such  Mixed  Com- 
mission shall  be  fdied  np  in  the  same  Manner  in  which 
Vacancîes  in  the  Mixed  Commissions  to  be  eslablîshe»! 
under  the  Provisions  of  this  Trea!y  are  to  be  supplied. 

Art,  8,  — ■  If  the  Commanding  Officer  of  any  of 
the  Ships  of  the  Royai  Navies  of  Great  Britain  and 
/*or^/^^a/  respeclively;  duly  commissîoned  according  to 
the  Provisions  of  Article  2.  of  this  Treaty,  shall  deviale 
in  any  respect  from  the  Stipulations  of  the  said  Treaty, 
or  from  the  Instructions  annexed  to  it,  the  Governnient 
which  shall  conceive  ilseîf  to  be  wronged  iherehy  shall 
be  entiiled  to  demand  Réparation,  and  in  such  Case  the 
Government  to  which  such  Coinmandlug  Officer  may 
belong  binds  ilself  to  cause  Inquiry  lo  be  made  into 
the  Subject  of  the  Complainl,  and  to  inilict  upoti  the 
said  Officer  a  Punishment  proportioned  lo  any  willul 
Transgression  which  he  may  have  commitled. 

Art.  9.  —  Any  Vessel,  British  or  Portus[uesCy 
which  shall  be  visîted  by  virtue  of  the  présent  Treaty, 
?»ifty  lawfully  be  delained,  and  niay  be  sent  or  brought 
before  One  of  the  Mixed  Conîmissîons  established  in 
pursuance  of  the  Provisions  thereof,  if  any  of  tlie  Things 
herein-after  mentîoned  shall  be  foiiod  in  her  Oulfil  or 
It.'cutil  gen,  Tortie  TJJ .  J\ 
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1 842  trouvail  à  bord  durant  le   voy&ga    que  faisait  le  IjAiî- 
jnenr  quand  il  a  elé  pris,  savoir: 

Premii-reinrrit.  Ecoulilles  avec  cailleboUis,  au  lieu 
des  écoutilles  fermées  doul  usent  les  buliniens  marcbandf . 

Deaxietnement,  Des  cloisons  ou  comparlimens  dans 
la  cale  ou  sur  le  ponl,  en  plus  grand  nombre  qu'il  ji'ea 
28t  besoin  pour  les  navires  employés  au  commerce  licite. 

Iroisiènieii^ent.  Des  planches  de  rechange  prépa- 
rées pour  former  un  second  pont,  ou  pont  à  esclaves. 

Quatriènienient.  Des  chaînes,  des  anneaux  de  fer 
ou  des  menottes. 

Cînquièitieiïierii,  Une  plus  grande  quantité  d'eau  en 
tonneaux  ou  en  réservoir?  qu'il  îi'en  faut  pour  la  conswii- 
mation  de  l'éqiiipage  du  navire  comme  njarchand. 

Sixièmement.  Un  nombre  extiaordinaire  de  ton- 
neaux à  eau.  ou  d'autres  vaisseaux  pour  la  cons  erva- 
tion des  liquides  ,  à  moins  que  le  capitaine  ne  présente 
un  certificat  de  la  douane  du  lieu  où  il  a  pris  ses  ex- 
péditions de  déiiart,  en  déclarant  que  les  propriétaires 
du  navire  ont  donné  urse  garantie  salisfaisante  que  i:e 
nombre  extraordinairè  de  tonneaux  ou  autres  vaisseau  a 
ne  serait  employé  qu'fj  recevoir  de  l'huile  de  palme,  ou 
ît  d'autres  usages  du  rommerce  licite. 

Septièmement.  Une  plus  grande  quantité  d'écuel- 
les  j  de  bailles  ou  gamelles  qu'il  n'en  est  besoin  pou; 
l'usage  de  l'équipage  du  navire  comme  balimerit  marchand. 

Huitièmement,  line  chaudière  ou  autres  appareil- 
de  cuisine,  d'une  difiiension  e\îr;i;»rdinair« ,  et  plus 
grands,  ou  disposés  à  devenir  plim  grand?  (ju'îi  n'en 
est  besoin  pour  le  service  de  Té-juipage  du  navi;" 
comme  bâtiment  marchand  ;  ou  pins  d'une  f  haudii  jh 
on  autres  appareils  de  cuisine  de  dimensioii  oTil'najie. 

Neui^ièmement.  Une  quantité  extraordinaire  d». 
riz  ou  de  farine  de  manioc,  ou  de  maïs,  ou  blé  de  Tur- 
quie, ou  de  tout  autre  article  d'npprovisiounement ,  ex- 
cédant celle  qui,  d'après  toule  probabilité,  peut  é?ie  né- 
cessaire  pour  l'usage  de  réquipaî;e ,  si  ce  riz,  cette  fa- 
rine de  manioc,  ce  maïs,  ou  bdé  de  Turquie,  ou  tout 
autre  article  d'approvisionnement,  Ji'ont  pas  été  portés 
sur  le  manifeste  comme  faisant  partie  du  chargement 
pour  le  commerce. 

Dixitmement.  Une  quantité  de  naltes  ou  paillas- 
sons plus  grande  qu'il  n'en  e^l  besoin  pour  J'usage  de 
réquipagt  'lit  navire  comme  i»f»M»*rtMif  marchaind. 
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l^tjiiîpîweat,  or  shaU  he  nroved  îo  linve  î)een  on  bonrd  1842 
diuirig        Voyage  in  whicl»  Uie  Vc6S«l  was  proceed- 
v>iien  capUneij;  i)aii\t;ly 

First,  —  li«lclies  \\\\h  open  Graiings,  inste'nd  of  llie 
close  ilnlc)*ef  >vhich  ar<î  iisthil  in  Merchanl  Vesselg. 

Secondiy,  —  Divijiioivs  or  Bulkhoatls  in  the  HoM 
oj'  ou  Deck  in  ^reaier  Nuinher  lhaii  are  necessary  for 
Voôsels  biignged  ii»  lawlul  I  rade. 

ihiidly,  —  6pare  Plaoks  JfiUed  for  baîng  laid  down 
as  a  Second  oc  SUve  Deck 

Poiirllily,  —  vSiiacklcs,  Bolls,  or  llarKirniïs. 

biflWly,  —  A  larger  Oiiantily  of  VValer  in  Casks  ov 
in  iVinks  tlian  i$  requisife  for  tlie  Consuniplion  of  llie 
('rew  of  th»  Vessel  as  a  Merchanl  Vessel. 

Sixilily,  —  An  extraordinnry  Niiniber  of  Waler 
Casks,  or  of  other  Vessel^  for  fiolding  Liquid,  unUsH 
ihe  Masker  shall  protluco  a  Cerlificate  frojn  tl>e  Ctis- 
toni  House  al  the  PKioe  froni  wliich  hc  cîcarcd  Oul- 
wards ,  stallug  ibat  sufficîent  Seciirity  had  becni  givt»n 
by  tlie  Owners  of  sinh  Vessel  that  such  extra  Quan- 
lity  of  Casks  or  of  other  V'esseîs  sboulci  on]y  be  used 
for  Ihe  Réception  of  Palm  Oil ,  or  for  oJber  Purposcs 
»>l  la w fui  Comnierce. 

Sevenlbly,  —  A  grealer  Quanlîty  of  Mess  Tubs  or 
Kids  than  are  requisile  for  the  Use  of  the  Crew  of  the 
Vessel  as  a  Merchanl  Vessel. 

Eighthly,  — '  A  boiler  or  other  Cookiug  ApparaJus 
of  an  unusual  Size,  and  larger,  or  ûtted  for  heing  made 
larger  ,  lhan  l  equisite  for  the  Use  of  the  Cr«w  of  the 
Vessel  as  a  JMerchant  Vessel,  or  niore  than  Que  hoil^r 
or  olher  Cooking  Apparatns  of  the  ordinary  Si/.e. 

Ninlhly,  —  An  extraordinary  0"''i'»tity  of  Rice  ,  ot 
tlie  b  jour  of  Brazil ,  Manioc  or  ('assada  ,  coinnioiily 
called  Karinha,  of  Mnize  ,  or  of  Indiau  Corn,  or  of 
any  oth«ii  Article  of  bood  whalever,  beyoïid  whal 
inight  probal)ly  be  requisile  for  the  Use  of  ihe  Crew, 
siich  Rice,  l  j(  ur,  Mai/.o,  lodian  Corn,  or  olher  Article 
of  Food  not  being  tnlere<l  on  tlie  jNlanifesl  a«  Part  of 
ihe  Cargo  for  Irade. 

Teiithlv,  —  A  Owîinûly  of  Mais  or  Mailing  larger 
tliaii  is  uecessary  for  the  Use  ol  the  Crew  of  the  Ves- 
sel as  a  Merchanl  Vessel. 

Any  One  or  uiore  of  tbose  several  Tbîngs ,  if  pro- 
veU  lo  hnve  becn  found  on  board,  or  to  bave  been  on 

R2 


260     Traité  entre  la  Grande-Bretagne 


ÎS42  S'il  esl  prouve  que  l'une  ou  plusieurs  tle  ces  inver- 
ses choses  ont  élë  Irouvées  à  bord ,  ou  y  ont  existé 
pendant  le  voyage  que  le  navire  avait  enlrepris  quand 
il  a  éi(^  capluré,  cette  circonstance  sera  considérée  comnjt* 
une  preuve  prima  facîe  que  le  navire  était  employé 
au  transport  des  noirs  ou  autres  individus,  pour  les 
réduire  à  IVsclava^e;  et,  en  conséquence  de  cela,  le  navir*? 
sera  condaniiié  et  déclaré  bonne  prise,  à  inoins  que  le 
capilainé  ou  les  propriétaires  ne  fournissent  des  preuves 
claires  et  inconteslabiement  satisfaisantes,  agrées  par  les 
juges,  que  ce  navire  était,  au  moment  de  sa  détention 
ou  de  sa  capture,  employé  a  une  opération  licite  quel- 
conque, et  que  les  objets^,  au  nonibre  de  ceux  qui  oui 
été  nicnlionnés  ci-dessus,  qui  ont  été  trouvés  à  sot» 
bord  au  moment  de  sa  détention  ,  ou  qui  y  ont  existé 
durant  le  voyage  qu'il  avait  entrepris  quand  il  a  été 
capluré,  étaient  nécessaires  pour  les  lias  licites  de  ce 
voyage. 

Art.  10.  Si  quelqu'une  des  choses  spécifiées  dans 
l'article  précédent  est  trouvée  à  bord  de  quelque  na- 
vire, ou  s'il  est  prouvé  qu'elle  y  a  existé  durant  îe  vo- 
yage qu'il  avait  entrepris  quand  il  a  été  capturé  en 
vertu  des  stipulations  de  ce  traité,  if  ne  sera  accordé, 
en  aucun  cas,  au  capitaine  ou  propriétaire  dudît  navire 
ou  autre  personne  quelconque  intéressée  dans  son  ar- 
incnient  ou  son  cliaigement,  aucutre  indemnité  pour 
perteS;  dommages  ou  frais  occasiont>és  par  la  détention 
de  ce  navire,  alors  même  que  la  conunissîon  mixte  ne 
prononcerait  aucune  sentence  de  condamnation  par  su'î.; 
de  cette  déte'ition. 

Art.  11.  Dan«  tous  les  cas  où  un  navire  sera  dé- 
tenu en  vertu  d«  ce  traité,  par  les  croiâeurs  respectil'A 
des  parties  contractantes ,  comme  ayant  été  employé  \ 
transporter  des  iwirs  ou  autres  individus  pour  les  ré- 
duire à  Teselavage,  ou  comme  ayant  été  équipé  dans 
ce  but,  et  uù  il  sera  conséquence,   soumis  à  uuii 

sentence  et  condamné  par  les  commissions  mixtes  qui 
devront  être  établies  comme  il  a  été  dit,  Tun  des  deux 
gouvernemens  pourra  acheter  le  navire  condamné  pour 
le  service  de  sa  marine  royale,  au  prix  qui  sera  fixé 
par  une  personne  compétente  choisie  à  cet  effet  par  le 
tribunal  des  commissions  Uiixtes.  Toutefois,  le  gouver- 
nement qui  aura  arrêté  le  navire  condamné,  olisiendra 
ta  préférence  dans  l'achat,  et  si  ledit  navire  n'en  pa3 


A. 
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hoard  diihng  ihe  Voyage  on  whîch  tha  Vessel  was  \S'l2 
proceediug  when  captureJ^  sbîil!  be  considérée!  as  prijnâ 
facie  Evidence  of  the  aolual  Employaient  of  Ihe  Ves- 
sel  in  ihe  transport  of  Negroes  or  otliers  fur  the  Pur- 
pose  of  cousigning  them  to  Slavery,  and  the  Vessel 
shall  tliereupoa  bc  condernned  and  shaM  be  declared 
iawfiil  Prize.  imless  clear  ond  înconleslably  satisfaclory 
Evidence  on  the  Part  of  tlig  Master  or  Owners  sliail 
rsiablish  to  the  Salîstaclion  of  the  Court,  thaï  such 
Vessel  wa8  at  tbe  Time  of  her  Détention  or  Capture 
employed  on  smiie  légal  Pursuit^  and  that  such  of  the 
several  Thio§8  ahove  caumerated  as  were  found  on 
board  of  her  at  the  Tiuie  of  her  Détention,  or  had 
been  on  board  of  her  on  the  Voyage  on  which  she 
'.vas  proceediiig  when  cauturçd  ,  were  needed  for  légal 
Purposes  on  that  particular  Voyage. 

Art.  10,  —  If  any  of  the  Thîngs  specified  in  the 
preceding  Article  shali  be  found  in  any  Vessel  which 
is  dttained  under  the  Stipulations  of  this  Treaty,  or 
shall  be  proved  to  have  been  on  board  the  Vessel  dur 
ing  the  Voyage  ou  which  tii©  Vessel  was  proceeding 
when  captured,  no  Compensation  for  Losses,  Damages 
or  Kxpences  condequeul  upon  the  Deteutioa  of  such 
Vessel  fthall  in  any  Case  be  grauted  eilher  to  her  Ma- 
Aler  or  to  her  Owner,  or  to  any  other  Person  iriterested 
in  her  Equipnient  or  Lading,  even  though  the  Mixed 
Commission  should  nol  pronounce  any  Sentence  of  Cou- 
demnatiou  iu  conséquence  of  her  Détention. 

Art.  II.  —  In  al!  Cases  in  which  a  V^essel  shall  be 
detained  under  this  Treaty  by  the  respective  Cruisers 
of  the  Contracting  Parties  as  having  I>een  eugaged  in 
traasporling  Aegroes  or  others  for  the  Purpose  of  con- 
signing  them  to  Slavery ,  or  as  having  been  iitted  ont 
lor  that  Purpose,  and  sliaîl  consequef^tïy  be  adjudged 
aud  condernned  by  the  IMixed  Coninnssions  to  be  esîab 
liàhcd  as  aforesnid ,  eilher  of  tlie  Two  Goverumenls 
may  purchase  the  condemned  Vpsseî  j  for  l!ie  Use  ol 
its  Ptoyal  îNavy,  at  a  Priée  to  be  lixed  upon  by  a  com- 
pétent Person  to  be  cliosen  by  the  Court  of  Mixed 
Commission  for  that  Purpose  ;  but  ihe  Government  whose 
Crvi'ser  shall  have  delalneil  llie  condennied  Vessel  shall 
have  the  (irst  Choice  of  purchasing  her,  but  if  the 
rondemned  Vessel  shall  jiot  be  so  purchased  the  said 
Vsîiel  shall,  immediclely  aiior  Condemnalion ,   be  bro- 
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rachelc  île  la  soii«,  il  sera  iinmc^diatemcni  d^iuoH  el 
vendu  ainsi  en  pièces  ^é[>aléfs. 

Art.  Quand  un  navire  aura  ^té  jugé  bonne 

prise  par  Tune  des  conimissions  mixtes,  le  capitaiue. 
le  pilote,  l'équipage  et  les  passagers  trouvés  à  bord  du- 
dît  navire,  seront  imméd-iateinent  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  du  pays  sous  le  pavillon  duquel  ce 
navire  naviguait  au  niomeiu  de  son  arrestation,  pour  y 
(ître  jugés  et  punis  selon  les  lois  de  ce  pays;  de  la 
même  manière,  le  propriétaire  du  navire,  les  person- 
nes intéressées  dans  son  armement  et  son  cliargenient 
et  leurs  agens  respectifs  seront  mis  en  jugement  et  pu- 
nis, à  moins  qu'ils  ne  prouvent  n'avoir  eu  aucune  pari 
dans  l'infraction  du  i>résent  trailé  en  conséquence  dp 
laquelle  le  navire  a  été  condamné. 

Art,  13.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes s'oblige  très-solennellement  à  garaiitir  la  liberté 
aux  nègres  qui  seront  émancipes,  en  vertu  du  présent 
trailc,  par  les  commissions  mixtes  établies  dans  les  co- 
lonies ou  les  possessions  de  ce  gouvernement,  et  à  don- 
ner de  temps  a  autre,  et  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera 
retfuise  par  l'autre  partie  ou  par  les  membres  des  commis- 
sions nuxtes  par  sentence  desquelles  les  esclaves  auront 
été  mis  en  liberté,  la  plus  anïple  information  relative- 
ment à  l'état  el  a  la  condition  desdtls  nègres,  don»  le 
but  d'assurer  la  due  exécution  du  traite  .\  cet  égard. 

C'est  dans  cette  \ue  qu'a  été  fait  le  règlement  annexé 
à  ce  traité,  sous  la  lettre  C,  pour  le  traitement  des  noirs 
îil)érés  par  sonteiices  des  comniissiona  mixtes,  et  ledit 
règlement  est  déclaré  formel*  partie  intégrante  du  pré- 
sent traité,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servant le  droit  d'altérer,  d'un  commun  consentement 
et  d*un  mutuel  accord,  mais  non  d'autre  manière,  les 
termes  et  la  teneur  dudit  règlement. 

Art.  14.  Les  actes  ou  instrument  annexés  à  ce 
traité  qui,  d'un  commun  accord,  doivent  en  faire  par- 
tie intégrante,  sont  les  suivans  : 

A.  Instructions  pour  les  navires  dès  marines  royale» 
des  deux  nations  employés  ù  prévenir  le  transport  des 
nègres  et  autres  individus,  fait  dans  le  but  de  les  ré- 
duire à  l'esclavage. 

B.  Règlement  poin*  les  commissions  mixtes. 

C.  Ilèglenjent  pour  le  traitement  des  riègres  rendus 
à  la  liberté. 
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ken  eiilirely,  aiuî  stiau  be  sold  in  separale  farts  Î842 
after  liaving  beeii  so  broken  up. 

An.  12,  —  \Tïjen  aiiy  Vessel  sliall  liave  befen  d<»* 
clarc<l  good  Prize  by  One  of  tbe  Mixed  Coninii\*sionB 
iJie  (^aptain ,  Piiot ,  Cre\>  ,  aud  Passeiigers  fotind  on 
board  liio  said  Vefsel  shall  be  iininedîalely  j)lared  8t 
îbe  Uifposal  ol  the  Governnjeiit  ol  tbe  T'Oinitry  uii- 
der  ^vhose  Flag  the  said  Vessel  was  navig.'ting  at  the 
Time  of  Her  Cuniire,  lo  be  tried  a?)d  punished  aceor- 
ding  îo  the  I.aws  of  lhat  Counlry. 

\u  ihe  like  IManner  ibe  Owner  of  the  Vessel,  ihe 
Persons  inlercsfed  iii  the  Kcpiipiueiit  aiid  Cargo  ,  and 
iheir  several  Ageuls,  shall  be  tried  and  pmiished  ,  iin- 
less  they  can  prove  lhat  they  look  no  J'arl  in  lhat  lu- 
fraclioiî  of  llie  présent  Treaty  on  accoiMit  o(  vvhich  the 
Vessel  Mas  coiidenined. 

Art.  13.  —  Each  of  the  Two  tligh  CoulracliDg  Par- 
ties niosl  soleniidy  binds  itself  to  guai-antee  the  Liberly 
of  ihe  Negroes  who  niay  be  enia.'uipaled  iinder  Ihe 
pj  esent  'i'realy  by  tlie  Mixed  Cominis&ioners  .«-illing  \Yithin 
the  (,'olonies  or  Possessions  of  such  (îoveriunent,  and 
lo  nilbrd  ,  from  Time  to  Titne,  and  whenever  detnanded 
by  llie  olher  Parly,  or  by  Ihe  Members  of  the  Mixed 
Commissions  by  whose  8en lence  the  Siaves  sliall  bave 
been  iiberaled  ,  tîie  fullesl  Information  as  to  ihe  State 
and  Condition  of  sucli  Negroes,  wilh  a  view  of  ensur- 
ing  the  due  Kxeciilion  of  the  Treaty  in  this  respect. 

¥(jv  this  Pnrpose  the  Régulations  (C.)  annexed  lo 
this  Treaiy,  as  lo  the  Treatnienl  of  Negroes  liberated 
hy  Sentence  of  the  Mixed  Coinniissiotis ,  have  beeu 
dravvn  up ,  and  are  de^^lareil  to  form  an  intégral  Part 
of  tliis  Treaty  ,  tlie  Two  Higfi  Contràcling  Parties  re- 
serving  lo  theniselves  the  Kight  lo  aller,  by  conmion 
Consent  and  by  n)utual  Agreejnent,  but  not  ollierwise, 
the  Terme  and  Ténor  of  such  Keguiations. 

An.  14.  —  The  Acls  or  Instruments  annexed  to 
this  Treaty,  and  whicl»  il  is  niutually  agreed  shall  form 
an  intégral  Part  tiiereof,  are  as  foHows: 

a)  instruclions  for  ihe  Ships  of  the  l»uyal  \avies 
ut  both  Nation»  en»plo}ed  io  preven!  llie  'IVansporl  of 
Negroes  or  olhers  for  the  Purpose  of  eon^signing  ihem 
to  Slavery. 

b)  llegidations  for  the  iMixed  Comfnissions. 

e;  Uegulalions  as  to  llie'i'i  e.ninenl  of  liberaîed  Negroes. 
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\tS-\À  Art.  15.  Sa  jna}efelë  ia  relue  de  Portugal  <le' 
Algai  ves  dt  i;lare,  par  cet  article,  que  le  trafic  des  eâcla- 
ves  est  piraterie,  el  que  ceux  Ue  ses  bujets  qui,  sous 
quelque  prt'iexlfc  que  ce  soit,  prendront  pari  au  com- 
nierce  des  esclaves  ,  seront  soumis  à  la  peine  la  p!uô 
sévère  iuimediatemeut  au-dessous  de  la  peine  de  luort. 

Art.  16.  Le  pre'senl  traitai  sera  ratifié,  et  ses  ratî- 
lications  seront  échangées  à  Lisbonne  dans  le  délai  de 
ceux  mois,  à  compter  de  îa  date  de  sa  signature,  ou 
plus  lot,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénîpoleuliaires  respectifs  ont 
signé  eu  double  orîgîna!,  porlu.«als  el  anglais,  le  présent 
traité,  et  l'ont  scellé  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  3  piillet  de  l'an  de  N.-S.  1842. 

Signé:  Palmella.  HomitD. 

Arliile  additionnel  au  traité  conclu  entre.  le  For 
ta  gai  et  la  Grande-^Breta^ne ,  pour  f  abolition  du 
commerce  des  esclav^^e-.  le  ii  juillet  1842. 

Comme  l'objel  de  ce  traité  ol  des  trois  annexes  qui 
en  font  partie,  n'est  pas  aulri^  que  de  prévenir  le  com- 
iuerce  des  esclaves ,  sans  porter  préjudice  à  la  uaviga* 
iion  marchande  des  deux  nation*,  mpectlvemenl ;  et 
comme  ce  traiic  f  rauduleux  a  lieu  sur  la  côte  d'Afrique, 
où  la  couronufc  de  Portugal  a  aussi  de  vastes  posses- 
sions coloniales,  dar.s  le.squ^iies  9e  lait  uu  commerce 
licite  qu'il  inqDone,  suivant  i  esprit  de  ce  traité,  d'en- 
courager et  de  protéger,  les  bauîes  parties  conîracla?î- 
tes,  aiiimées  des  «iémes  sentimens,  convienîjent  que  si, 
à  Tavenir,  il  paraît  nécessaire  à  l'une  d'elles  cï'adopîer 
de  nouvelles  n»esures  ou  d'altérer  quelqu'un  des  régie- 
mens  exécutifs  pour  atteindre  ce  but  bienfaisant ,  ou 
)>our  obvier  à  qijcbjue  inconvénient  imprévu  porta/il 
jiur  la  navïgaîion  ou  le  corumerce  licite ,  suivaitt  que 
Teycpérience  aura  fait  counahre  que  io3  mesures  éia- 
blies  dans  ce  traité  et  dans  ses  annexes  sont  inefficates 
ou  nuisibles  ,  lesdites  hautes  parties  contractantes  s'ei»- 
gagent  à  délibérer  entre  elles  sur  les  moyens  d'attein- 
die  plus  complt^teoîent  l'objel  proposé. 

Le  présent  article  additionnel  atua  la  même  force 
et  la  même  vigueur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans 
le  Irailé  signé  cejourd'buf  ;  ei  i!  sera  ratilié,  et  les  rali- 
huatïons  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  deux  ino'S, 


265 


Ai  l  15.  —  Siei  .Majfsly  the  Queei»  ol  PorUfga/ iS4'J. 
aud  .^/gaii.'es'  Jifioby  déclares  tlie  Slave  Tiacle  to  be 
Piracy,  and  tJiat  tiiosti  ol  Her  Subtecis  \yIio  shalî,  vin- 
iler  any  Pretexl  whiiltver ,  take  ony  Part  in  tluî  ïraf- 
fic  oF  Slaves ,  bhall  be  suhjected  to  tiie  mosl  eevere  Se* 
condary  Punishnieul. 

Art.  16.  —  The  «présent  Trealy  sLall  bp  rallfied, 
and  tlie  Ralilicalions  sl;a1i  be  exchanged  at  Ufthon  ^  nt 
the  Kxpiralion  of  Tnyo  Montlis  Ironi  the  Date  of  ils 
Sii;nahire  ,  or  souner.  if  possible. 

lu  witn('<<s  wLereol  Uie  respective  Plekïpolenlîarîes 
Jiave  signed  in  iU!j>!ioate  Originais,  lùiglifsk  and  Poi  r 
tiigut'se  ^  tîie  piesenl  Trealy,  aud  have  thereiaito  at- 
lixed  ibe  Seal  of  iheu'  Arms. 

Donc  Lishon  the  Third  Day  oF  JuJy  m  tlie 
\ear  of  our  Lard  One  thousand  eight  hundred  and 
rorlV'lwG.  (L.  S.)    Iiow^Aun  De  W  aidj-a, 

Additional  Ai  tf  cîe  to  ihs  Ti  eaty  concluded  hetween 
G/eat  Britain  and  Portugal  for  the  'Abolition  of 
Slave   Trade  on  tlie  Third  Day  of  Jitfy  in  ///^ 

Year  of  our  Lord  One  thof^ia/id  tight  huitdrvd 
and  fort)'  -iii^o. 

As  the  Objecl  of  X\m  Treaty ,  and  of  îhe  Three  An- 
ne, es  which  form  Part  of  /J.  is  lîo  oiher  than  that  of 
l-revcntiiig  the  TralUs  in  Sbvog,  wît'îoul  any  Anno- 
\  ance  to  ihe  respective  Merchant  Hhipr.sng  of  the  Two 
Nalions,  j;nd  as.  thi?  fraudal<?iU  Tralfic  ;s  carritMi  on 
Iroin  the  Coasl  of  ,JfrU:a  ,  whcïe  Ihe  Crown  of  For- 
tiiijiaf  bas  aiso  exU'usive  Colonial  Possessions ,  where 
legitiinale  Commerce  exisls,  and  which  ît  is  inipoilaut^ 
in  ihe  Spiril  of  this  I  realy,  to  })roîî!Ole  and  protecl, 
Ihe  High  Conîractin^  Parties,  aniifiîaîed  by  the  sanse 
»Senlinienl8,  agrée  that  if  in  future  il  shonld  appeav  ne  - 
ressary  to  eîîiter  of  ti^em  lo  atJopt  new  Âlcasures  or 
aller  any  of  the  iîxecuUve  Hegnîations  for  aîîaining  llte 
ba;iî  beneficeut  Objecî,  oi  ior  obvialaig  any  urJort.*- 
3een  Inconvenieiu e  to  the  nforebaîd  Shipping  or  lawfui 
Couiinei  Ctf ,  which  Kxpericnce  shall  havc  niade  known, 
iit  cunse'pjpnc^  of  ihose  established  in  lîiis  Trealy  and 
•î8  Annexes  pioving  ine(hcacioiiM  or  injurioiis,  the  said 
iligh  Conlracling  Parties  tMigage  to  consnit  together  for 
thu  more  çoinulcte  Aîî.»i!.niCiil  of  ihe  Ol-]ecl  propoboil 
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?i  conjpter  du  jour  de  sa  sïgualure,  ou  plus  uVi  ,  si 
taire  se  peut. 

Kn  foi  de  cpioi  les  pïénîpotenliaire*   lespertif^  Topt 
signe  et  scelle  du  sceau  de  leuris  armes 
Fait  à  Lisbonne,  le  3  juillet  1842. 

(Suivent  le>^  signatures). 


Annexe  h. 

yfti  iraite  entre  le  Portugal  ec  ta  Grande-Bretagne^ 
iiir  Le  commerce  des  escla.re^y  du  3  juillet  1842* 

! >tsi ructcous:  y,our  les  nai'i/cs         mannes  royales  pnrlu^aue  el 
ùi  i.tanuique  emplo  i  es  a  ernpccher  le  trafic  des  esi  lat-es,, 

Art.  1er.  Le  commandant  de  tout  navire  apparie- 
liant  à  la  rharine  royale  portugaise  ou  briîannîque,  qui 
sera  nuini  des  pre'sentes  inslruclions ,  aura  le  droit  de 
visiter,  de  fouiller  et  de  détenir,  sauf  dans  les  limites 
^îxceptëes  dans  l'article  2  du  traité,  tout  bâtiment  por- 
tugais ou  britannique  qui  sera  effectî^ejnent  employé 
oit  qu'on  soupçonnera  être  employé  u  transporter  des 
/lègres  ou  autres  individus  àhti<  lé  but  de  les  réduire 
à  l'esclavage,  ou  d'avoir  été  armé  à  cette  fin ,  ou  d'y 
avoir  été  employé  durant  le  voyage  dans  lequel  il  a 
ecé  rencontré  paï*  le  susdit  navire  de  la  marine  portu- 
gaise ou  britannique;  ledit  commandant  devant^  en  co«- 
sé([iience,  conduire  ou  euvoy-^r  ce  bâtiment,  le  plus 
tût  possible,  jjour  être  jugé  par  devant  l'une  des  com- 
missions mixtes  établies  en  vertu  de  l'article  6  dudit 
iraité;  laquelle  commission  devra  être  la  plus  voisine 
du  lieu  de  la  détention,  ou  celle  auprès  de  laquelle  le- 
dit conuuandant  jugera,  sous  sa  responsabililé^  pouvoir 
arriver  le  plus  promptemeul. 

Art.  2.  Joutes  les  fois  qu'un  navire  d»*  l'une  des 
marines  royales,  dûment  autorisé  comme  il  a  été  dil; 
ei-dessus,  rencontrera  un  bâlin»enl  dans  le  cas  d'être 
visifé  eu  conformité  des  stipulations  du  présent  traité, 
la  visite  sera  faite  avec  la  plus  grande  modération  el 
avec  tous  les  égards  que  l'on  doit  observer  entre  iia- 
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l'he  présent  addiiîonal  Article  $!>all  Ikiv»?  ilie  saroe 
Vorce  ami  KHect  as  if  it  ^ve^e  iiiseï  led  Wonl  îor  Wi>rtl 
ÎM  lîie  Ti  ealy  signed  on  ihis  Day  ;  and  it  sliall  be  ra- 
ïifîed  ,  aîul  tlie  Ratifications  sball  be  exrhangetl,  withiii 
Ihe  Terin  of  Two  Moinlis  froui  ihe  Date  of  ils  Siana- 
iiîre,  or  soojier,  it Hossible. 

Jn  wilnesB  wbereof  ihe  respective  Plenipoteniiaries 
bave  signed  it,  and  bave  afiîxed  tberelo  ibe  Seal  of 
tbeir  Arms. 

Doue  at  Lisbon  tbs  Tbird  Day  of  Jufy  One  tbou- 
sand  eiglit  bundred  and  forty-lwo. 

(li.         ITowAHD  m.  Wamïbn. 

Annex  A. 

[nstractloris  for  the  Ships  of  tfie  British  and  ï^or 
tugiLtse    Royal  Navies   employcd   io  pret^ertt  tht' 
Trafjic  in  Slaves, 

Art,  l.  —  Tbe  Commander  of  any  Sbîp  belonging 
Io  tbe  Pvoya!  British.  or  Fortii^uese  Na\y  j  \vbo  sball 
be  fwrnisbed  witb  ibese  Instructions,  sball  bave  a  Kigbt 
to  visit,  searcb  j  and  detaiti^  excepl  witliin  tbe  Limits 
ex  cep  led  in  Article  2.  of  tbe  Treaty  ,  any  B  ri  tin  h  or 
Portugiiese  Vessel  w  liicb  sbaîl  be  acliially  engaged  or 
sball  be  suspected  to  be  eugaged  in  transporting  Ne- 
groes  or  otbers  for  tbe  Purpose  ol  consigniug  ibem  lo 
Slavery,  or  to  be  fitted  ont  vviib  sucli  view,  or  to  bave 
been  so  einployed  d»u'ing  tbe  Voyage  on  wbicb  »be 
may  be  met  witb  by  siicb  Sbîp  of  tbe  Britisff  or  Por- 
tdguese  Navy;  and  siicfi  Commander  sball  tbercnpon 
bring  or  send  sncb  Vessel  as  soon  as  possible  for  Jndg- 
ment  before  tbat  one  of  tbe  Mixed  Comnjissions,  estab- 
lisbed  in  virtne  of  Article  6.  of  tbe  said  Treaty,  vS'bicb 
sball  be  tbe  nearest  to  tbe  Place  of  Détention,  or  wbicb 
sucb  Commander  sball,  upon  bis  own  Respousibility, 
judga  can  be  soonest  reacbed  from  sucb  Place. 

Art.  2.  —  Wbenever  a  Sbip  of  eitber  of  the  Koyal 
Navies,  dnly  aulborized  as  aioresaid,  sball  meel  a  Ves- 
sel liable  lo  be  vîsiled  uuder  tbe  Provisions  of  tbe  saîd 
f  ieaty,  tbe  Searcb  sball  be  conducted  in  tbe  inildest 
Manner,  and  witb  every  Attention  wbich  ougbt  lo  be 
(ibserved  between  allied  and  frieudly  Nations;  and  tbe 
-Senrcb  sball  in  ail  Cases  be  niade  by  an  Officer  bolding 
a  Rank  not  lower   tban   tbat   of  a  Lieutenant  io  tbe 
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1-^42  tioiis  amies  et  alîiees  el  dans  tous  les  cas  5  celle  vi- 
site seîa  faile  par  un  officier  <lont  le  rang  ne  sera  paî> 
irrF^rieur  a  relui  de  lieutenant  dans  les  marines  respec- 
tives du  Portugal  et  da  la  Grande-Bretagne,  \  inoins 
que  ïe  comniandeoient ,  pour  modï  de  décès  ou  pour 
tout  autre  circonstance,  n'eût  été  dévolu  à  un  officier 
d'un  rang  inférieur,  ou  si  roflîcier  qui  procède  à  la  visite 
se  trouvait  à  cette  époque  le  commandant  en  second 
du  navire  qui  fait  celte  visite. 

An,  à\  Le  commandant  de  tout  iiavîri;  des  deux 
inarioes  royales,  dûmenî;  autorise  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ^  qui  retiendra  quelque  bâtiment  en  conformité 
de  la  teneur  des  présentes  instructions,  fera  par  écrit 
au  moment  de  la  déieution ,  une  déclaration  authenîi- 
H]ue  de  l'étal  dans  lequel  ii  n  trouvé  le  bâtiment  dé- 
tenu j  cette  déclaration  devra  être  signée  par  lui  ^  elle 
sera  donnée  ou  envoyée  coujoiotement  avec  le  bâtiment 
capture,  a  la  commission  mtxt^  par  devant  laquelle  le 
susdil:  bâtiment  sera  conduit  ou  envoyé  pour  être  juger 
cl  il  devra  remettre  au  capitaine  du  bâtiment  détenu 
un  certificat  signé  des  papiers  saisis  à  bord ,  ainsi  que 
du  nontbre  des  esclaves  trouvés  au  moment  de  la  détention. 

Le  commandant  devra  insérer  dans  la  déclaration 
authentique,  exigée  du  capteur  par  le  présent  article, 
ainsi  que  dans  le  certificat  des  papiers  saisis,  son  nom, 
celui  du  navire  capteur,  la  latitude  et  la  longitude  du 
lieu  où  la  prise  a  éié  laite,  et  le  nombre  des  esclaves 
trouvés  à  bord  du  bâtiment  quand  il  a  été  arrêté» 

Quand  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas 
devoir  prendre  sur  lui  de  conduire  et  de  consigner  le 
bâtiment  détenu,  il  ne  confiera  ce  service  à  aucun  offi- 
cier d*un  rang  inférieur  h  celui  de  lieutenant  de  ma- 
rine, à  moins  qu'il  ne  délègue  un  officier  qui,  en  ce 
moment,  ne  soit  pas  d'un  rang  inférieur  celui  de  com- 
mandant en  troisième  du  navire  capteur. 

L'officier  chargé  du  bâtiment  détenu  devra,  quand 
i\  livrera  les  papiers  de  ce  hùtiment  à  une  commission 
mixte,  remettre  au  tribunal  un  rapport  signé  par  lui 
tt  affirmé  sons  serment  ,  de  tous  les  changemens  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu  relativement  au  bâtiment  et  à  son 
équipage,  aux  esclaves,  s'il  y  en  a,  et  à  son  charge- 
,  ment  depuis  îe  moment  de  son  arrestation  jusqu'à  celui 
de  la  remise  dudil  rapport. 
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Navies  oî  (Ireat  Britain  nad  Portugal  ro^pecuvely,  1842 
unless  llie  Coiïimaud  sliall,  by  renson  oi  Oealh  or  oliiei- 
^vise,  bc  l)eld  by  an  Ofilcer  of  r.>«eiior  Rank,  or  iin- 
less  the  Oflicer  who  laakes  tlie  Seaich  shall  nt  tite 
Time  be  Second  in  Coinmand  of  ihe  Sbip  by  whicii 
such  Searcli  is  iiiade. 

Art.  3.  —  'J'be  Commander  of  any  Sbip  of  tbe 
Two  Hoyal  Navies,  duly  aulhorizc»!  as  aîore«aid,  %v}jo 
iiiay  detain  any  Vessol  ii\  puranance  of  t!ie  T«oor  ot 
the  présent  lustruclions ,  shall  at  ib©  Time  of  Detesi- 
tien  dniw  iip  h\  Wriliog  au  aulhentîc  Deciaralîon, 
>\bicb  eliall  exbiîjil  ibe  8late  in  vi'hioh  he  found  t!ie 
delained  Vessel.  wbich  Oedaraïion  sball  be  signsd  by 
bîtnself,  and  sbalî  be  gtveu  in  or  sent,  logether  wilh 
tbo  captured  Vessel,  to  the  Mixed  Commission  before 
W'hich  «ucli  Vessel  shall  be  carried  or  sent  for  Adjudi- 
cation. He  shall  deliver  to  the  Master  of  the  detained 
Vessel  a  signed  Cerlificate  of  the  Papers  seized  on  board 
the  same,  as  well  as  of  the  Number  of  Slaves  found 
00  board  at  the  Moment  of  Détention. 

In  the  authenticated  Déclaration  which  the  Captor 
is  hereby  reqnired  to  make,  as  well  as  in  the  Cerlificate 
of  llie  Papers  seized,  he  shall  insert  his  own  Name,  the 
IVame  of  the  caplurîng  Ship,  the  Laliludo  and  Longi- 
tude of  the  Place  where  the  Détention  j^hall  have  been 
made,  and  the  Number  of  Slaves  {ound  on  board  the 
Vessel  at  the  Time  of  the  Deteniion. 

When  the  Coniinander  of  the  Cruiser  shall  not  think 
pioprr  to  tfâke  upon  himself  to  carry  in  and  deliveîc 
lip  the  detained  Vessel,  he  shall  !)0t  inlrusl  tlie  DiUy 
to  an  Onîcor  bclo^^v  the  Piank  of  lâeuteuant  in  ibe 
Navy,  uniess  il  be  to  the  Oiiîcer  who  at  the  Tuiie 
shall  not  be  lower  than  Third  in  Command  of  the  de- 
laining  Ship. 

Tho  Officer  in  charge  of  the  V>ssel  detained  shall, 
at  the  Time  of  bringîng  the  Vessei's  Papers  before  the 
Mixed  Commission,  deliver  inlo  the  Court  a  Paper,  ai- 
gned  by  himself,  and  verified  on  Oath ,  stating  any 
Changes  which  niay  have  laken  place  in  respect  to  the 
Vessel,  her  Crew,  the  Slaves  (if  any),  aîid  her  Cargo, 
betvvecn  the  Period  of  b.er  Di'lenlion  and  ibe  Time  of 
deliveiing  in  such  Papers. 

Art.  4.  —  No  Part  of  iht»  Crew  or  Passengt-rs,  or 
of  ihe  Car^o,  or  of  the  Slaves  found  on  boaid  the  Vrs- 
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i842  Arl.  4*  11  ne  sera  v^\\v6  tlu  bulir,»onl  saisi  aurmije 
]>arûe  (Je  ilernûpagfe,  ou  îles  pass.Jgeis  ,  ou  du  cba^ge- 
!n€nt,  ou  *le8  eselcves  Irouvës  à:boi\i,  jusqu  a  i  moiweul 
ou  le  susdit  bâtiment  aura  éli'  cousign''  à  Time  des 
coniittissions.  mixies,  SAul  le  cas  ou  le  Irangferl  de  tout 
ou  parlie  de  feqcnpnge  ru  des  passagers ^  ou  de  touï 
ou  partie  des  escK'ivos  îroMvéïS  à  bord  ,  serait  jugé  né- 
cessaire 8oit  pour  leur  c/^nserver  la  vie  oU  par  toute 
notre  eopsidc'ralion  dltiio»a«iit' ,  soit  pour  la  sùrelé  des 
personnes  chargées  de  conduire  la  bâfimeut  depuis  le 
juomeiit  de  son  arreslnlion,  aurpiel  cas  le  cor«mandaiit 
du  croiseur,  ou  l'officier  charge'  du  susdit  bâtiment 
captiMfi,  dre^isera  un  acte  daos  lequel  ils  déclarera  les 
nt^lHs  de  ee  transfert;  et  les  coinrnaiidans ,  matelots  ou 
passagers  ainsi  transférés  seront  conduits  au  même  port 
que  le  navire  et  le  chargement. 

Les  plénipoîeîitiaires  soussignés  sont  convenus,  en 
conformité  de  l'article  14  du  traité  signé  par  elles  ,  ce- 
iourd  hul  3  juillet  1842,  que  les  instructions  précéden- 
tes, contenues  en  quatre  articles,  seront  annexées  aft- 
dit  t.railé  et  considérées  comme  en  faisant  partie  intégrante, 

3  juillet  18  i2. 

(Suivent  les  signatures). 
Annexe  B. 

Règlement  pour  les  commissions  mixtes  qui  doi^ 
vent  juger  les  can  des  navires  en  eonfonnité  du 
traité  au  ^  juillet  1842,  entre  le  Portugal  et  la 
Grande-Bretagne^  sur  le  eommerce  des  esclaves. 

Art.  1er,  Les  commissions  mixtes  qui  seront  éta- 
blies eonlorrmément  aux  stîpulalions  du  traité,  dont  je 
présent  règlement  est  décbu  é  fan  »'  partie  intégrante,  se- 
ront composées  de  la  manièie  vuivante: 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  non»- 
iBera  un  comoussaire  et  un  ail)itre,  qui  i>eront  autori- 
sés a  prendre  (.onnaissanc  e  et  à  juger  sans  appel  tous 
les  cas  de  prise  ou  de  détention  de  navire*  qui,  en 
conséquence  des  stipulations  dudil  traité,,  serom  portés 
devant  eux.  Les  commissaires  et  les  arbitres,  avant 
d'entrer  dans  Texercice  de  leuis  fonctions,  devotît  res- 
pectivement piéter  serment  par  devant  le  principal  ma- 
gistrat dei»  lieux  où  réôideroot  les  commissions  susmen- 
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sel  ôeîzed ,  sliall  be  vvillulrawn  froni  II  u\\ù\  tlic  sa îd  1842 
Vessel  sliall  have  beeii  d»  livered  over  to  Que  ol  Oie 
Mixed  Commissions,  unless  the  Transfer  of  tlie  Whole 
or  Pari  of  the  Crow  or  Passengers  ,  or  of  ihe  Whole 
or  Part  of  the  Slaves  fomid  on  board  ,  shonld  be  con- 
sidered  necessary,  eithor  to  préserve  îhoir  Lt\f  s,  u»  Tov 
aijy  olher  himiane  Considération,  or  for  ihe  SafVty  ol 
liie  Persons  charged  wilh  the  Conduct  of  the  Vessei 
Gifler  ils  Sei/ure;  iii  whicli  Case  the  Coniaiandcr  o( 
ihe  Croiser  j  or  iho  Ofliner  charged  with  ihe  said  seî- 
zed  Vessel,  shall  dr.iw  dut  a  Certificate,  in  \viiich  he 
sliail  lit  rlave  ihe  Iieasons  of  Uie  said  Ti  ansfer  ;  and 
îhe  C-oiHn»anders ,  Sailors  ,  or  Passengers  tlius  iransfei'-^ 
red  shall  be  conducled  to  the  6anie  PorI  ihe  Vessei 
and  ils  Caigo. 

The  nudersigiied  Plenipoteniiaries  have  agreed  ,  m 
cunforniily  wilh  Article  XIV.  of  the  Trealy  signed  by 
iheni  on  Ihis  Day,  the  Third  of  July  One  thousaïul 
eight  hundred  and  forty-two  ,  that  the  preceding  in. 
strnclionSj  consisting  of  bour  Articles,  shall  be  annexed 
to  the  said  Treaty,  aud  shall  be  coiisidered  au  intégral 
Pajl  Ihereof. 

The  Third  Day  of  Juh'  One  thpusand  eight  hun- 
drt'd  and  (orty  lwo.       (L.  S.)    Howiiiio.DÉ:  Walde». 

Annex  P>. 

Jlegidutiuns  for  tJit  Mixed  (\^nu)iii>f<ions  a'Jn'c/i  are 
to  adjudge  tlie  Cn6e.s  ff  f^es.sfiis  ufider  ihc  Ti  naty 
hetween  Créai  Brîiafn  and  l'ovtuvjii  iipua  Slave 
Trade  v./  iàe  Hn'rd  Pay  o/  ,fir/y  Om.  thousand 
eight  hundred  cmd  forty  -tu^H). 

A:i.  1,  —  The  Mixed  Coinniissjon^  to  l)e  e^tablished 
iinder  tlie  Prov  isions  of  the  Treaty,  o(  whicJi  iht  s.»  Be- 
gnialions  are  deduvcd  t'.>  he  an  iulcgral  Puil  shall  ht 
couiposed  in  the  follownig  INLinner  ; 

ICach  of  the  Two  High  Conlracting  Parties  ahall 
iiame  a  Commissioner  and  an  Aibitralor,  who  shall  be 
auihori/.ed  to  hear  aud  to  décide,  wilhout  Appcal  ,  ail 
Cases  of  the  Capture  cr  Détention  of  Vessels  which,  in 
purswance  of  the  Stipulations  ol  the  aluresaid  Treaty, 
shall  be  brought  l>efare  them.  The  Comnûssîoners  artd 
the  Arbitrators  sliall  ,  bvloie  entérina  upon  the  Duties 
of  their  OMice,  lespe. tiv<:l>  Jiiak(>  Oalh  bclore  ihe  pria- 
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lionnees,  de  juger  avec  e'qtjîlé  et  fidélité,  et  de  n'ac- 
corder aucune  préférence  nî  aux  rëclimians,  ni  aux 
capteurs^  comme  atissi  d^agîr,  en  toiites  leurs  (iécisîonfi, 
eu  conformiie'  des  stipulations  du  susdit  traité. 

A  chacune  de  ces  comnîî«âiou«  «era  adjoint  un  se- 
cr<'taire  ou  commis  nommc^  par  le  souverain  sur  les  ter- 
ritoires duquel  re'sidera  la  commission  ;  lequel  secrétaire 
ou  commis  enregistrera  tous  les  actes  de  cette  commis- 
sion, sous  l'obligation  lui  imposée,  avant  d*entrer 
dans  l'exercice  de  sa  charge,  de  prêter  sern»ent  par  de- 
vant elle,  de  se  conduire  avec  îe  respect  di\  à  Taulorilé 
de  ladite  commission ,  et  de  se  comporter  avec  lidélilé 
et  imparli;>]ilé  dins  lout<  s  les  matières  relatives  à  ses 
fonctions. 

Le  traitement  du  secrétaire  ou  commis  ded  comnjis- 
sions  qui  seront  e'tablies  dans  les  possessions  coloniales 
du  Portugal,  sera  pay<?  pur  S.  M.  T.  F.;  et  celui  du 
secrétaire  ou  commis  des  commissions  qui  seront  éla- 
blies  dans  les  domaines  de  S.  M,  B.,  sera  payé  par  la- 
dite majesté. 

Chacun  des  gouverncmens  paiera  la  moitié  du  mon» 
tant  total  des  dépenses  éventuelles  desdites  commissions. 

Art.  2.  Les  dépenses  que  fera  l'officier  chargé  de 
la  réception,  de  la  conservation  et  de  l'entretien  du 
bâtiment,  des  esclaves  et  du  chargement  saisis,  et  celles 
qu'entraînera  l'exécution  de  la  sentence,  ainsi  que  tous 
les  frais  nécessaires  pour  mettre  un  bâtiment  en  juge- 
ment, seront  prélevés,  eu  cas  de  condamnation  dudif 
bâtiment^  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  des  ma- 
tériaux du  navire,  après  sa  démolition,  de  ses  appro- 
visionnemeus  et  de  celle  partie  du  chargement  qui  con- 
sistera eu  marchandises  5  et,  dans  le  cas  où  le  produit 
de  la  vente  de  tous  ces  objet?  ne  serait  pas  suffisant 
pour  payer  les  dépenses  de  celte  nature,  il  y  sera  sup- 
pléé par  le  gouvernement  du  pays  sur  le  territoire  du- 
quel le  navire  aura  été  condamné.  Si,  au  contraire, 
ledit  navire  était  renvoyé  de  Taccusation,  les  dépenses 
occasionnées  par  sa  mise  en  jugement  seront  suppor- 
tées par  le  capteur,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  et  ré- 
glés d'une  autre  manière  par  l'article  10  du  traité,  au- 
quel le  présent  règlement  est  annexé,  et  par  l'article  7 
de  ce  règlement. 

Art.  3.  Les  commissions  mixtes  décideront  de  la 
légalité  de  la  détention  des  bâtimens  que  les  croiseurs 
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cipal  ]M:igis;ra!e  of  tho  Places  în  wlii'rh  such  Commis-  1822 
sions  i'esjj'.M  tively  sh.jll  rcside ,  tl>al  they  will  adjudge 
♦airly  aiui  faîtîiïully  ,  that  tîiey  ^v^il  liave  no  Tj  eftreiice 
cilder  fo!  tlie  Claîmants  or  liie  Cnpiurs,  niid  tlinJ  ihey 
v.ill  act  in  ail  tlieir  Décrions  in  pursnaïKe  of  the  Sli=- 
pitlations  of  llxe  afoiesaid  Tre.iiy, 

Tliere  shall  be  alîached  lo  «iacîi  cf  surli  Comnils- 
sîoHS  a  Secretary  or  Kegislrar ,  w  ho  shail  î)e  appoialed 
by  lÎM}  Suvereigu  in  wliose  ïerrilories  çiivh  CoiiîHiission 
«hall  réside,  Siich  Serreîary  or  Registrar  shall  remisier 
ail  llie  Acls  of  such  Couiiïussîoîi  .  aisd  shaU  ,  pr  eviousiy 
lo  efilertiig  uvma  his  OlTic^,  rnake  Oatii  befoi  e  llie  Coiu- 
fuissioM  to  which  lie  is  appointed,  that  he  will  conducr 
hiniself  %viih  due  Respect  for  ils  Authoriry,  atid  \vi!l 
act  vvidi  t  idolity  and  Impartiaiity  ît»  ail  îMatîers  re'aiîiig 
lo  l»is  saîd  UUtce. 

TIjc  Salary  of  ijie  fîecreSary  or  Rpgîshar  of  îlio 
CommisRÎoriS  wliicb  are  to  be  esîahlîvShtd  in  îhe  Donii- 
nioDS  of  Her  Jhiiannic  Ma-esty  shall  be  paîd  by  Her 
said  M.-ijesly,  and  (bat  of  îhe  Secretary  or  Hegislrar  of 
Ihe  Coftoiii3siori«  whicb  are  lo  i)e  <  slablishcd  iii  t!ie  Co- 
lonial Possessions  Portugal  nhriW  be  paid  by  lier 
iiiost  Failbfïd  Majcsty. 

Hach  of  tbe  Goveinnicnts  sbail  delray  Half  of  ihe 
aggregate  Aniount  of  ihe  iiicidt.nlal  Kxpeaces  siicb 
CuuiDiissions. 

An.  2.  The  î'ixpences  in^;tirred  by  llie  ORîcer 
charged  wilh  tho  Keceplion,  Mainlenance ,  and  Care  of 
tbe  delained  Vessel ,  Slaves,  and  Cargo,  and  wilh  tbe 
Kxeculioii  ot  Ibe  Senlen(;e,  and  ail  Dlsbursenjenls  oc- 
caeioned  by  bringirig  a  Vessel  to  Adjudication,  sSiali;  în 
case  of  Condeinnalion ,  be  defrayed  froni  ihe  b^indi^ 
arîsing  frof»  tbe  Sale  of  tbe  IMateriaLs  of  tbe  Vessel 
afler  tbe  same  sbail  bave  bcen  broken  iip,  of  l!»e  Voî- 
sel's  Stores,  and  of  sucb  Part  of  tbe  Caigo  as  shall 
congisl  of  IMercbandize:  and  in  case  l)»e  Pioceeds  ari- 
«ing  froni  tbis  Sale  sliould  not  prove  snlï'icieiit  lo  de- 
Iray  sucb  Expences,  tlie  Deliciency  sbail  be  inade  good 
by  tbe  Government  of  tbe  Conntry  wilbin  wbose  Ter- 
ritoiies  tbe  Adjndicalion  sbail  bave  lalxen  place, 

if  tbe  detaîtied  Vessel  shall  be  reîeased,  tbe  Kxpeh- 
C€«  occasioned  by  bringing  her  lo  Adjndicalion  sbail  bc 
ttefrayed  by  tbe  Captor,    excepliiig  in   ibe  Cases  speci  • 
fied  and  olherwise  provided  for   iinder  Article  10.  ot 
tiicueii  gtu.    Tome  III^  S 
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\HVl       i'une  oii  de  Taulre  luiiion  prrélcrnicnl  en  wj-tu  du 

Ces'  commissions  7n§fri»nt  rU'tîttitivt tuent  ol  S5ii»s  a)>- 
pcl  toutts  lc3  «|ueîiM4)ns  (^li  seront  soulevées  ]>;ir  l.i 
fr»p1ure  c4  In  délenlioii  de  ces  navires, 

La  |»i'()cediii*e  dt?sdit«»s  coinnii^sioM .  ^uira  l»>ii  nvrr. 
le  moins  do  ie?*»rd  possihio  ;  et,  à  celle  lin  on  exi»f 
que  îe?>  cuinii»issio«»s  décident  cli.iijuu  cjiç,  aulaiii  ♦(iit;  If» 
chose  géra  pratic.iblo,  dans  le  d»Mai  de  vinut  jours,  ^ 
rou)j>4er  de  celui  où  le  baiiniem  aura  olc  ainetie  au 
pOrt  de  la  r^idence  de  !n  rommisft'ion  qui  doit  jiiijcr 

lin  nucun  cas,  la  seiiteiice  fmalc  iio  seia  renvoyée 
aif-del»  dtî  terme  de  deux  mois,  c[ne  ce  soil  p.ir  .«nilc 
de  rabsosice  des  leiuoiiiï) ,  (jiie  c*»  soit  pouj*  luwi  autre 
motif,  à  tiioius  <nte  ce  ne  fut  à  la  tleiunude  de  quel- 
qu'une de?  p/irties  iuti'i  essi'es ,  ouqnel  cn5  itHc  uicine 
partie,?  ou  ces  parties,  donnHi>t  bo'tue  et  due  cmUiou 
de  prendre  m  leur  eliargo  la  de'penso  et  lo  risque  du 
retard,  les  ctunniissions  pourrou»,  à  leur  volonlt^  ,  èon- 
ccdcr  un  <lelni  adilitionweî  qui  ne  devra  point  excéder 
quatre  ntois.  li  sera  perjiiis  à  toute  partie  iulerêsswa 
d'employer  tel  avocat  qu'elle  jugera  cnp.ible  de  l'aider 
dans  la  defeofie  do  sa  cause. 

Les  ^éalicea  desdtles  coHuiuseim^s  mixtes  seront  pu- 
bliqueS;  et  toutes  les  parties  essetilielles  des  proeès  qu'- 
elles inslruîronl  seront  ecWtes  dans  la  langue  du  pays 
où  ces  m(?mes  comniii^sions  résiiieiii  ve$(»crlivcmfiil. 


Art.  4.  L.i  forme  de  la  procédure  sera  la  euîvante: 
T.eî  c(jmif)IîS*Nm8 ,  respectiveufent  notutuees  par  les 
deux  gouvernement,  exAiniiieiont  en  premier  lie»i  les 
papiers  du  bâtiment  déleuif,  et  recevront  les  dr'posU 
tiorie  du  câpitaine  ou  du  ctunniandaiit  et  de  deux  ou 
trois  ,  au  mollis.  de&  principriux  iudividud  ilii  bord  du 
•i»!  navire ,  ainsi  qoe  la  déclaration  sous  serment  du 
CL»(>»(ur,  s'il  arrive  que  celle  déclaration  »oil  )ug<^  ue'- 
eess.'iire ,  afin  de  se  nulti*e  en  mesure  de  juger  et  de 
pro/fOnesr  6ur   la  validité  04»  non  v»ili«lité  de  la  deie/i- 
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lVt*.«l)  lu  wHic/i  tiipsi^  Hci;«il.(liof)S  lonn  .»n  Aniu,\,  hmiI  18^2 
uiiUiT  Arfi«'l»'  7.  »»î  tliese  Kei;(ilatîO!i5. 

Ail    .{    —  'l  he  MixcJ   Coinniissions  to  'Iccid** 

u)>i)M  lin*  Lo2,aliiv  of  tlic  OeU'iitioij   <>f  sucd  Vtsscls  as 

5r»iil  Trraly,  délai n. 

.\|»pe.il.        Qnt'stîi'iis  whicli  sliall  ;irtj;e  ou!  of  Uic 
C.i|»  uic  an/1  f  >cfci)ti4>ti  of  siich  Vfssi  i». 

'l'he  rrorfctliaos  of  tlicse  f 'onniiissious  shall  Iakp 
pl.icc  \vilh  ns  lihie  I3f*lwv  juiSsiMe»  ,  r»uJ  i\>r  iliis 
PiM|»ose  tï*t'  (!uimn»ssioii6  are  letfuiied  fo  décide  eacl» 
Cav(*.  rjs  lai  wiwy  be  pivit  licahfv^'.  williin  l}je  Sj>.ich  oI 
Twciity  Dayti,  lo  be  co«ii)UhI  lidin  llie  Dny  on  whicli 
lïio  tl«'laiiunl  Vi"ssel  fhaîl  hc  l>roughl  inîo  (lie  Poil 
whprc  llie  (leci<Iii»i»  Coiîii)iis;>lot»  shall  icsitJt'. 

'J  he  liiial  Souleoro  sfiall  «ot  in  any  ^  ase  1»p  dclaye^l 
heyoMiî  llic  IVridil  ol  Tnvo  Monihs,  eilher  oi»  accoinil 
oT  lh(î  Absente  (»f  Wîtiiessos ,  or-  for  any  ollier  Cadse, 
ox(ej)l  iipon  ihu  Application  of  atiy  of  ihc  Parfios  iii- 
k-resied ,  \\\  vrhicli  Case,  upou  siuh  Parly  or  l'arfics 
§iviiig  salisfaçtoiy  Secnnly  fliai  lh»'y  will  iake  npon 
lliemselves  tlie  Ivxpeiure  ami  HivU  of  tlie  Dolay.  the  (-offi- 
missions  in.iy  «  at  tlu-ii*  r))Srr<*lio»i ,  grai»t  aa  addilionaî 
LVlay,  iiot  exteeding  Tour  Moullis. 

Kiilier  Parfy  shall  allowod  ta  iMiiploy  sucl»  Coun- 
fîpl  as  lie  may  iMiiii  fil  to  .«ssisl  liim  in  fju-  Cotiduel 
ot  Cause. 

The  Piocecidings  of  \\w  said  iMixpd  Coiunn^sio»? 
bhall  be  opcii  to  ibc  P»ddir-,  aoii  ail  the  C8f«cnlia!  Paris 
of  Ihi*  Proceeding  of  llie  saiU  Coinuiissioiis  shnll  bc 
writleii  dovvn  in  Ihe  Langna^e  of  t^n»  C<M»n!ry  io 
wlnVIi   Jlie  Cormuissions  shall  rosperlivrly  réside 

Arr.  4.  —  The  Fonii  of  the  Process  shali  be  as 
fullows:  — - 

The  Corniiiissîoners  appoînled  by  tbn  Tv^'o  Goverri- 
ineiiif;  lespeclively  shall,  in  ibe  first  place,  examine  the 
Papers  of  ihe  detaiiied  Vessel,  and  takc  the  Dépositions 
of  the  Commander  or  Masler,  and  Two  or  Three  ai 
ï«;a»<l  of  the  principal  ïndividuals  on  bo.ord  of  sticb 
Vessel,  as  welî  as  l]»e  Derlaration  on  Oalh  of  ihc  Cap- 
lor.  tliould  siM-b  Dcclaralion  appear  necessary .  in  or- 
•Iff  lo  t*ii.fbie  llic'iii  ffi  Y^S^v  and  pronoiince  %vhether  tf»e 
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2  tion  dmUî  navîî  f;  ,  suivant  les  felîjiulallons  Jii  s'.tsrlit 
traite,  et  pour  que  ce  Utiviie  .*oit,  cmi  coiiSi'nuencc,  eon- 
(latniiL'  ou  reiacht'. 

S'il  arrive  .[iie  les  ueux  coin.'nîssaires  ne  s'accor- 
tlenl  pas  sur  la  sentence  a  jironoîicer  dans  un  cas  quel- 
conque remis  ?i  leur  cle'ciàioo  ,  ou  relalivemenî  à  ia  lé- 
galité (Je  la  duleniioiî,  on  1.  la  circonstance  de  savoir  si 
le  bâliineMl  peut  ou  non  élie  condamne',  ou  sur  i'in- 
denij)itJ  à  accorder,  ou  sur  toute  autre  question  f[ui 
pourrait  résulter  de  ladite  capture;  ou  s't!  Jtaît  queUîue 
divej-gence  d'opinion  quar:t  au  jîiode  de  procéder  de 
iadlîe  connuisslon,  les  susdits  commissaires  tireront  au 
sort  le  nom  de  l'un  des  deux  arbitres  nomuiés  coninie 
il  a  e'té  dit  ci-dessus,  et  celui-ci,  après  avoir  examine 
touie  la  prore'dure,  discutera  le  cas  avec  les  deux  com- 
niissaii  es  Sîunnenlionne's ,  et  l\  décision  ou  sentence 
finale  sera  rendue  conformément  a  !'avî«;  de  la  maiorlté 
des  trois  njembres. 

Art.  5.  Si  îe  navire  dcienn  doit  ^ti'o  remis  en  li- 
berté p:îr  senîence  de  la  coninnssioa,  ce  navire  et  son 
chargement  éliront  ifnmédiatemcnt  rendus  ,  dans  l'e'tat 
où  ils  se  trouvent,  au  capitaine  ou  ;i  la  personne  cjui 
!e  représente,  ledit  capitaine  ou  cette  ])er3onne  pouvant 
requérir  par  devant  la  susdite  commission  qu'il  lui  soit 
donné  une  évaîu;ition  du  montant  des  indenuiilés  qu'iî 
peut  avoir  le  droit  de  réclamer.  Le  c.q>leur,  et,  a  sofi 
défaut,  son  gouvornenîent,  seront  responsabdcs  des  dom- 
mages auxquels  le  capitaine  dudit  navire,  on  ses  proprié- 
taire?, ou  ceux  de  son  chargc{nent,  peuvent,  avoir  droit. 

Les  deux  hautes  parties  conlraclantes  s'oblig^'nt  à 
payer,  dans  îe  délai  d'un  an  ,  à  compter  tie  la  date  de 
îa  sentence ,  les  (rais  et  domniages  qui  seroiit  alloués 
par  la  susdite  commission,  et  il  est  entendu  et  convenu 
nintnellement  que  ces  frais  et  dommages  seront  payés 
par  !e  gouvernemesit  du  pays  auquel  le  capteur  appartient. 

Art.  6,  Si  !c  bâtiment  détenu  est  condanuié,  il  ser.a 
d.éciaré  bonne  prise,  conjoin^emetit  avec  son  chargoînent, 
de  cpielque  qualité  qu'il  soit,  a  IVxception  des  négi-es 
on  autres  imlividus  qiie  Ton  aurait  nus  à  bord  dans 
!e  but  de  les  îéduire  à  fesclavage  ;  et  le  susdit  bali- 
meut,  suivant  ce  qui  se  trouve  stipulé  dans  l'article  11 
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saîil  Vessel  îias  bceii  Jtislîy  clelaîned  or  nol ,  accord îiig  1842 
10  Uje  Stipulations  of  llie  aforesaitj  Trealy,  autl  in  or- 
iler  tliat  lt>e  Vessel    niay  be  condemned    or  lelcased 
ôccoj-dingly. 

In  llie  eveut  of  lha  Two  Connnîssioner»  not  agrée- 
î«ig  as  lo  ihe  Sentence  wliich  tliey  ought  to  pronounce 
in  any  (Jase  brouglil  hefore  ihei»!,  ciliier  v.illi  respect 
10  titp  liCgality  of  tlie  Détention  ,  ;he  Lîabilîly  of  the 
VfSsel  îo  l.'oniieinnalion  ,  or  î]so  Indenuiilicaîioiï  to  be 
allovveu,  or  as  îo  any  oilier  Question  whicli  ujay  arîse 
gnt  of  ibe  said  Cai)ture  ,  or  if  any  niflerence  or  Opi* 
niori  sbouid  arise  botween  ihein  as  lo  tlie  Mode  of 
proccotiing  in  llte  said  Connuissioii,  tîiey  sbalt  dra^Y  by 
Loi  liie  iName  of  one  of  ibe  Two  Arbitralors  so  ap- 
poitiled  as  aforesaidy  wbicb  /Vtbîîralor,  aller  having 
considercd  tlie  Proceedings  wliirb  bave  laken  place, 
îhaîl  consuît  wilh  Ibe  'I\vo  ubovc-nienlioFied  Coiuinîs* 
sîoners,  and  Ibe  final  Sentence  or  Décision  sbalî  be 
pronoiniced  co?ifornîably  lo  ibe  Opinion  of  tbe  Majo- 
lily  of  tbe  Tbree* 

Art,  5.  —  îf  tbe  deîained  Vessel  .sball  be  restored 
by  ibe  Seiîlence  of  ihe  Conunissîon,  tbe  Vessel  and  lier 
Cargo,  iii  tiie  State  in  wliicb  ibey  sbaîl  tbeu  be  foiind, 
sball  forlbwilb  be  given  np  îo  tbû  Masler  or  lo  ibe 
Perso»  wbo  represents  \\\\\\  \  and  sncb  Masler  or  otlier 
Ferson  inay  before  tbe  sanie  Consinission  cbaiï!i  îo  bave 
a  Vabjalion  made  of  tbe  Aniount  of  tbe  Damages  v\  bich 
be  Mîay  bave  a  Rîglit  to  deniand.  Tbe  Captor  bimseU, 
and  in  lus  Default  bis  Goverîinient,  shail  reinain  respon- 
sil)le  for  t}ie  Damages  lo  wbicb  liie  Masler  of  sncii 
Vesseî,  or  tbe  Owners  of  ibe  Vessel  or  of  her  Cargo, 
inay  be  prononnced  So  bo  entiiled. 

Tbe  Two  liigb  Conljacting  Parties  bind  ibemseives 
to  pay ,  %vilbiu  tiie  Ternj  of  a  Year  froni  ibe  Date  of 
liie  Sentence,  llie  C'osls  and  Damages  vvbicii  imay  be 
awaided  by  llie  above-uîentioned  Commission,  ît  being 
cnulnally  understood  and  agreed  tbat  sucb  Cosls  and 
Damages  slirdl  be  made  good  by  tbe  Goverrunenl  of 
llje  Counîry  of  wliicl»  tbe  Ca])tor  sliall  be  a  Snbject. 

Art.  6.  — -  If  llie  delained  Vessel  sball  be  condem- 
ued  sbc  sball  be  decbn  ed  lawful  Prlze ,  logetber  wilii 
lier  Cargo,  ot  wlialever  DescJÎplion  il  may  ije  ,  vvilli 
Ibe  Kxceplion  of  tbe  Negroes  or  olbers  >vbo  sball  bave 
been  bro»igbt  on  board  for  ibe  Puipose  of  being  cmi. 


278     Traité  entre  la  Grande-Bretagne 


1842  clu  traite  de  cette  date,  sem,  ainsi  que  son  chargement 
vendu  aux  enchères  au  profit  des  deux  gouverneiucnS 
obligés  au  paieuïcnt  des  dépenses  snsnientiuaiiées. 

Les  esclaves  recevront  de  la  commission  un  cortin* 
cat  d'e'niancipaiion  cl  seront  livrés  au  gouverneuiettl  au- 
(piel  apparijeat  le  croiseur  qui  a  fait  la  capture,  pour 
être  traités  en  confornuté  des  règleinens  et  conditions 
contenus  dans  l'annexe  de  ce  traité,  sous  la  lettre  C. 

Les  dépenses  faites  pour  la  subsistance  et  îe  renvoi 
des  capitaines  et  équipages  des  navires  condamnés  ,  se- 
ront payées  par  le  gouvernement  auquel  lesdils  capi-> 
taiues  et  équipages  appartiennent. 

Art.  7,  Les  coiiiniissions  niixlns  prendront  aussi 
connaissance,  pour  les  décider  définitivement  et  £an$ 
appel,  de  toutes  ies  réclamations  d'indemnité  pour  per- 
tes caiiséef  aux.  navires  et  à  leurs  cliaigemens,  qui  att» 
raient  été  détenus  suivant  les  stipulations  du  présent 
traité,  mais  qui  ne  seraient  pas  jugés  boiuie  prise  par 
lesdites  commissions,  et  dans  tous  les  cas  oii  la  resti- 
tution de  ces  navires  ou  chargemetis  seiait  ordonnée 
(excepté  teuK  qui  se  trouvent  mentionnés  dans  Tarticle 
10  du  traité  et  dans  une  partie  subséquente  de  ce  rè- 
glement qvii  lui  est  annexé),  les  conuiiissions  devront 
allouer  au  réclamant  ou  aux  réclamans,  ou  à  leur  re- 
présentant ou  représentans,  et  à  leur  profit,  une  juste 
el  complète  indemnité  pour  tous  les  irais  du  procès  et 
pour  toutes  les  pertes  et  domoiages  que  le  propriétaire 
ou  les  propriétaires  auront  eiTuctivement  soull'erls  par 
suite  de  cette  capture  ou  de  cette  détention,  savoir: 

Premièrement.  En  cas  de  perte  totale  ,  le  récla* 
niant  ou  les  réclamans  seront  indemnisés  : 

A.  Du  corps  du  navire  ,  de  ses  agrès  el  apparaux 
el  fournitures. 

B.  De  tout  le  fret  échu  et  à  échoir, 

C  De  la  valeur  du  chargement  en  marchandises,  8*il 
y  en  avait,  déduction  faite  de  tous  les  fiais  el  de  tou* 
tes  les  charges  qu'aura  occasionnés  la  vente  de  ce  char» 
gement ,  y  compris  lu  commission  de  vente» 

D.  De  toutes  les  autres  dépenses  d*usage  ea  cas 
semblables  de  perle  totale»  ' 

Deuxièmement^    Dans  tous  les  autres  cas  où  la 
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si^irotl  «u  Sî.ivci^  ;   HnH  \\\ki  said  Ve^-iol,  in  cniiiorfiiiiy  \M 
\M\Ï\  tlje  Rt'unf.'jfaHis  iu  Arlicle   11.        the  'lieafy  ol 
iliis  Outf    slinll,  as  w pH  as  lier  Ciiroo,  Ijo  soKl  by  pu- 
blic >?alL'  lof        Prohl  ot  tNe  Two  Governniei»(s,  shKi^tî 
lu  llie  tViy  incut  of  ihe  K vpeix      liet  ein-belore  nteutioued. 

riic  -Slavi^s  sliall  reteive  fro(»i  ihe  l'omniissiou  a  Cer- 
lidcnlo  ul  l'imam  iiMlion  ,  aiid  shal!  In»  fIclîveroiJ  over  <o 
ihe  (îiA  Cl  nnioiU  lr>  wlioiit  belojigs  tlie  Cruisei*  wfiiti» 
m.nle  llir  CapUirf,  lo  be  tirall  witli*  nrcorcliHg  to  llit* 
H(  ;.;Mlati<)ns  .iiicl  Coinlilioiis  roiifaitiecl   in  ibt-  A^nev  tu 

The  C/li.iif^es  iftctu*/ ctl  toi*  ihe  Support  ami  for  Ibe 
J^fltini  Voya£;<*  of  ibo  Comiiuiuders  aiiU  Crcws  of  cou- 
denineil  Vessals  fcbiili  be  (lefr.iyed  \\y  ibc  lîov  ci  imsf'nt 
ol  wlùcli  sucIj  (.'«jotojaiiders  aud  Citvvs  are  ihe  Sub^etls. 

Au.  7.  —  Tfu'  iVliKod  Cuiîiiiiiisioijs  elialJ  ulso  lake 
comuzauco  of  »  o»id  sliali  di^rîde  delînilîvely ,  and  wilh- 
oiit  Appe;<),  ail  Clu'ms  loi  C'oinpCjisalioM  ou  actouiit  oî 
liOfses  occ.isieHtMl  ta  Vesseis  nud  Cargoes  N^liul»  fihall 
bave  been  detained  und  Uio  J*io> isions  of  litis  'i'ioaty, 
bvit  wiiicb  ^laJl  tio(  bave  bwn  rundciiined  as  legrtl  IVize 
by  ihe  said  Coiiiiiubtiou!»  ;  and  in  ail  Cases  wliercîn  He- 
slitutioii  of  sikIi  Vcëscls  and  Cargoes  8hall  bo  deneed, 
cave  as  liientiuiliMl  iu  Arliclt*  10,  of  theTreoly  to  wliicb 
tlicse  fU'^uitttions  fonti  an  Aniiex,  and  iu  a  subséquent 
l'art  of  tlifse  Uegnluliens,  Ihc  Coininissions  sball  award 
to  ibe  Uiaiinant  or  Cl.iimanls,  or  to  bis  or  llieir  lawfuJ 
Alloruty  or  Alloriii<'>^.  lor  liiâ  or  tbeir  Use,  a  jusl  and 
«  uHipiotL*  ludeninilica»iou  Ioj  ail  Costs  of  Soii ,  nnd  for 
ail  Lusses  and  Damages  whicb  tlie  Owner  or  Owners 
\\\i\y  bave  actualiy  .snstaincd  by  sucb  Capture  and  De- 
leiition;  (ibal  Ï8  to  say,) 

tîrsl,  —  In  case  of  lolal  liOss,  tbe  Claiuiant  or 
Claiin»nl8  sball  be  itu]em»nr»rd,  — 

a)  For  tbe  Sbip,  ber  Tackie,  F.qnipfnent,  and  Stores. 

b)  For  ail  Freigïils  due  and  payabb  . 

c)  For  tbe  Value  ot  tb'j  Cargo  or  Merrboiid'r/e ,  il 
any,  dedncling  ait  Cbarges  and  Kxponces  payable  upon 
ibe  Sale  ol  sucb  Cargo,  locluduig  Commission  of  Sale. 

<l^  For  ali  ollier  regular  Cbaiges  in  6ucb  Case  of 
total  Loss. 

Secondly,  —  In  ail  olber  Caies,  6ave  ns  berein-af- 
Icr  mentioned,  not  of  lolal  l.os^*,  tbe  Clainjant  oi  Cluini- 
«Mis  3liull  be  indeninilied. 
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1842  perle  ne  scr/j  pas  totale,  sauf  ceux  qui  sont  cî-dessus 
spécifies,  le  réclamant  ou  les  réclanians  seront  întleinniséc  : 

A.  ï)e  tous  les  do/nmages  et  frais  çpe'ciaux  causés 
au  navire  par  sa  detonlion,  et  de  la  perle  du  fret  e'chu 
ou  à  échoir. 

B.  De  la  slarîe  ,  quand  on  îa  doit,  en  conformilé 
du  tarif  annexé  au  présent  article. 

C.  De  toute  détérioration  du  chargement. 

D.  De  toute  prinse  d'assurance  sur  augmentation  de 
risques. 

Le  réclamant  ou  les  réclamans  auront  droit  aux  în«  | 
téréls,  ù  raison  de  5  p.  100  par  an,  de  la  somme  qui 
leur  aura  élé  adjugée,  jusqu'à  ce  qu^elle  leur  soit  payée 
par  le  gouvernemetit  aiiquel  appartient  !e  navire  cap- 
teur. Le  montant  lolai  de  celle  indenuiité  sera  calculé 
en  la  moniîaie  du  pays  auquel  appartient  le  navire  cap- 
teur, et  sera  liquidé  au  change  courant  du  joui*  de  la 
genlence. 

Les  deux  îiauîes  parties  conlraclantes  conviennent 
toutefois  que  s'il  est  déniontré  d'une  inanière  qui  sa- 
tisfasse les  commissaires  des  deux  nfilîons,  et  sans  qu'il 
leur  faille  recourir  à  la  décision  d'un  arbitre,  que  le 
capteur  a  élé  induit  en  erreur  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  du  conjmandaiît  du  navire  détenu,  le  susdit 
navire  n'aura  pas  droit,  en  ce  cas,  à  recevoir  pour  le 
temps  de  sa  délenlion  la  starie  stipulée  au  présent  ar- 
ticle, ni  ù  aucune  anlre  indemnité  pour  les  perles  et 
dommages  ou  dépenses  provenant  de  celte  détention» 

Tarif  des  otaries  ou  indemnités  quotidiennes  des 
frais  de  retard  d^un  navire  de 

100  à  120  tonneaux  inclusivement,    5  \,  st.  par  jour* 

121  a  150         „  „  6  „ 

ihX  \  170         „  „  8 

171  ^a  20O         „  10 

201  \  220         „  „  11 

221  à  250         „  „  12 

251  ^  270         „  „  14 

271  à  300         „  „  15  „ 

et  oinsî  proporlîonuellement. 

Art.  8.  Les  commissaires,  les  arbitres  ou  les  secré- 
taires des  commissions  ne  demanderont  ou  ne  recevront 
d'aucune  des  parties  intéressées,  dans  les  cas  p'orlés  de- 
vant les  commissions ,  aucune  rélribulion  ou  aucun  ta- 
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a)  For  aîî  spécial  Damages  and  Exponces  occasîonecl 
to  the  Ship  hy  the  Detenlioii,  and  for  Loss  of  Freîglil 
wlien  due  or  payable, 

b)  For  Denuirrage  wlien  due,  accordîng  to  tîie 
Sciiediî'e  annexcd  lo  the  presenr  Arlîcîe. 

c)  For  ar.y  Dereiioralion  cf  \\\e  Cargo. 

d)  For  ali  Premium  oF  liisurance  on  addîtîouaî  Risks. 
The  Clainiant  or  CiainKuHs  shall   be  enliik'd  fo  în- 

terest  at  the  Kale  of  Five  per  Ccntuni  pev  Annum 
on  tlie  Suni  awaided,  iiiilîJ  sucli  Stiin  îs  paid  by  tlie 
Governinent  to  which  the  caplurîng  Sliip  belongs,  The 
whole  Atnount  of  such  IndeitiiuHcalion  shall  be  calcii- 
lated  \\\  the  Money  of  the  Country  to  whîch  the  deîai- 
ned  Vessel  belongs,  and  sliall  be  lîquîdated  At  the 
Exchange  current  at  the  Tune  of  ihc  Award. 

The  Two  lligli  Contraciing  Tarlies,  however,  bave 
agreed,  that  if  il  sliall  be  p)-oved  îo  the  Saîîsfaclion  of 
the  Coinniissioners  of  llie  Two  Nations,  and  wilhoul 
having  recourse  to  the  Décision  of  an  Arhiîrafor,  that 
the  Captor  bas  been  led  înlo  J'-rror  by  ihe  Fault  «f  lîie 
INlaslcr  or  Commander  of  the  detained  Vessel,  llie  de» 
taiwed  Vessel  iu  tîiat  Case  slsall  not  bave  the  iiighl  of 
reccîving  lor  tlie  Time  of  her  Deieiiliou  the  Denuu* 
rage  stipulated  by  the  présent  Article ,  nor  any  olher 
Compensation  for  Losses,  Damages,  or  Expences  «con- 
séquent tipot)  sucb  Détention. 

Scheduîo  ol  Demurrage  or  daily  Allowance  for  a 
Vessel  t)f 
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on  in 

proportion. 

Art*  8.  —  Neither  the  Comtnissioners  ,  nor  îhe  Ar- 
l>"U'ators,  nor  the  Secrelarîes  of  tlie  Coujuiissions ,  shall 
d^Muand  or  receive  froni  any  of  the  Parties  concerned 
in  l!je  Cases  whîcli  shail  be  brought  before  the  Com- 
missions any  Emolument  or  Gifl  ,  undor  any  Prelext 
wljatsoever,  l'or  the  Pcriormafîce  of  tîie  Duties  svhîcii 


282      7'/vr/7r'  entre  la  Gittudc  Hreiagnt 


1^42  clkî<^ti  (jucitonqiif ,  sous  fjIl(■i<[lî^>   |»rotcxlc  ([iie  ce  soi 
poijp  rnccOM)j)lis'veiîicfii  <Jp^  devoits  ([u'ils  oui  a  ieiin>!fr. 

Art.  \).  Qu.'ujd  les  parités  intci  css^cs  croirOïH  avoir 
MiOlif  (le  se  j)lL>ifKlro  de  r}uel<{iie  ÎDjiisîjce  manifeslc  fit; 
l.i  pair  dos  c omniif-yioiis  n]i\.Jos,  «dlcs  pouiTont  en  faire 
la  represenlation  à  îewrh  goiivci'îienien.s  leepoclifg,  qui 
se  rwsPtvenl  I"  rlrofi  de  s\'»itendr<»  uuiiuellempnt  potir 
pîv^yeiîii  à  Ivivenir  \jtte  semblable  injustire. 

Ai  L  10.  Le''>  deux  Jiaulês  pariies  ronlr.jctaijîes  con- 
viennent <|MC,  dans  le  cas  «le  décès,  inaî.'idie ,  al)F;eiKe 
;u  ec  pei  iiu'.vMoi)  ou  autre  f-cipcclioîiieiK  Ir«;al  qiiplcoiî- 
t|Me  d'un  ou  do  (dusieiii\5  d<'s  comoiissnirps  ou  ail^hes 
cjui  coiuposenl  rej^pecfiviMueîil  J(;s  coniniissious  susmeii 
fionnees,  la  place  desdits  coinmîssnircs  ou  nihilrcs  seia 
uicupeo  par  int('riijî  de  la  nv;inière  suiviiiite  . 

Frcjuit  rcincnf .  Du  côté  de  S.  M.  B.,  et  (Uiis  Ic5 
cuinmissions  c{ui  seroiH  él.iblips  dans  les  possessions  de 
Svidile  uiajesle,  si  la  vat/vuce  provient  du  comiiii^-ïaii-e 
hritaiiuique  ,  son  enjploi  seia  renijili  par  1  arbitre  bri- 
latuHque:  et,  en  ce  cas,  copunié  aussi  .si  la  vacaiiee 
jji  oveuait  originairemeiit  de  i'arbitt-e  oi  ilauuirpie ,  1  eiii- 
ploî  de  ce  dernier  sera  successivement  r*'fi«plî  par  le 
gouverneur  ou  le  lieuteuaut-gonvenieui'  i-^'sidaiH  dni»« 
lesdites  possessions,  par  le  piiiicipal  inagislral  et  par 
le  secrétaire  du  gotjveriieinent  de  ces  nK'iues  possefisiowf  ; 
et  lesdites  commissions,  ainsi  consiituées  coinnuî  ii  est 
dit  ci-dessus,  tiendront  leurs  séances,  et,  d.ins  toui  les 
cas  portés  devant  elles  pour  y  étrn  jugés ,  elles  pi  oci'- 
deront  a  leur  jugement  et  la  prononciation  delaseii- 
leuee  en  conl'orniité  des  dispositions  ci-dessus  indiijuces. 

Deux K'rneine lit.  Du  cÂté  de  la  Gj  ande  -  IWlagne. 
et  dans  î^^s  commissions  qui  sercnt  étaîtlies  dans  les 
|)ossfcssions  de  S.  M.  T.  si  la  vacance  proYÎenI  du 
commissaire  britannique ,  son  emjdoi  sera  rempli  par 
l'arbitre  britannique;  et»  en  ce  cas,  comme  aussi  S»  la 
vacance  provenait  originairement  de  Tarbitre  brilauni 
que,  remploi  de  ce  dernier  sera  Siiccessivenienl  rempli 
j>ar  le  consul  et  le  vice-cousnl  britanniques,  s'il  existe 

consul  ou  vice-consul  britannique,  nommé  ot  rési- 
dant dans  lesdites  possessions;  mais  si  la  vacance  pro 
vifMit  également  du  commissaire  et  de  Tarbitrc  britan 
nicpiesj  en  ce  cas  l'emploi  du  commissaire  sein  retnpli 
par  le  consul  britannique  .    et  celui  de  l*urbilre  par  le 
vire-consul  britannique,  s'il  exisl<»  un  consul  et  un  v»«'c- 
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Ui  j«oi-forMi 

Art.  9.  —  WlicM  tuo  P,iriiis  inierrShMi  sWaW  îjîih- 
uiiK.»  tlu:v  !i,MVcCni$r  lo  coiHj»i,u»i  oï  n>»v  rvidcMi»  Inj?»*:- 
\]rv.  oi>  llie  P;ii  t  <»l  IVlixoJ  Cmimnssiuos ,  ihey  mny 
rc|>i  c'^«'ul  il  io  iluir  icspeclive  Gov t'îiiHjcnl? ,  wlio  r*'- 
sirvc  lo  l)>o»).sclves  llie  Riçlit  of  unilriaî  Correspon- 
iIcMfo  lui*  Mie  l'rtveiilion       mcl)  Injujtti  e  lor  the  {iirnt  e. 

Art.  lu.  —  The  Tuo  CoMlrrith/ic;  Partieb  fuve 

h'^ri  cd  jIi.'iI   in  iU<j  RvtMïl  of  ihe  Deallî  ,  .Sickness,  AU- 
hfiuo  ou  JLcnve,  or  nny  other  lei^;»!  Inipediniont  ofOnf 
or  more  oï  ihe  Coitunissioiicis  oî*  Arbîtrnlors  con^po- 
siiig  fiie  aljuve-iucnh'oiieil  ('otiiTnis6Îoiis  jcspeelively, 
Vo<,{  vi  such  CuinniLssionfcis  ui"  oi  sadi  Arbitralors 
ht'  6iipj>!ietl  ùi/  uiLcrtni  i»î         fol.towiuf;  Maiiu^r 

Firbl,  —  On  ihe  Pari  ot  H(m  Br'daniiiv  jVjaiesly, 
aiai  in  tliob»"  Coiiiinis.siijn.s  wlncfî  fhali  sil  williir»  th«^ 
Possessions  «I  H<*r  s.iiH  Majctly  il'  ihe  Vacaïuy  be  ihiil 
t^l  ilic  BiiLfsh  Conuiiiesioiier ,  liib  Place  slirtll  be  (iiled 
by  tke  BtilLsli.  Ai'l/ilialur;  îhslI  eiiher  il!  lhat  Cnse,  or 
if  ilie  V.'icancy  lie  origir.illy  th»'.  of  the  Bri.tisli  AHii- 
lî'itliir  ,  llu'  Place  uf  RUrli  A r*jili  au.r  biinll  he  iiîled  ^uc- 
cyssivcly  by  rite  Ooveinor  or  l*itMU«^!ui)i  (jovfiiicr  iv- 
feidofU  iu  su  h  pMssr^^ftioiis ,  by  tiie  princr|tal  Magislrale 
of  tbe  sanir,  and  l)y  ilie  Stcrtiary  of  ilie  (>over»imeoJ  ; 
ùtid  ibc  Raid  ConiiiuSsiuiiS  «<>  cou*i(ih»tcil  as  above  sbnll 
bit,  unik  in  «il  C'aâes  broiiijbl  b(»fore  tbfiii  for  Adjiidi» 
raiion  sliall  proct  ed  lo  adjiidge  ihe  .sno^-e ,  and  to  pass 
Sentence  ucronllrijîly. 

Secondly,  — «  On  iln«  Part  of  (ireat  Bnla/n,  and 
în  ibosi»  (^'/Hinisaions  whirh  alial!  «il  wiliriii  flie  Pos- 
sessions o(  Ifpr  n>09t  Faittflill  Majesly ,  if  ihe  Vacaory 
be  tbai  of  thc  British  CoMiuiissioner ,  bis  Phce  sball 
be  filled  by  tbe  British  Arbifrator;  and  eitbor  In  flial 
Case,  cr  il  ibe  Yacancy  be  oiiginally  tliaf  of  ibe  Bri- 
tish Arbiirator,  bis  Place  sIiaîI  be  lilled  sjidcecsividy 
by  tlie  Briu\h  Cfmsid  a»d  Britislt,  Vice  Consul,  if 
iborc  bo  a  iîritish  Consul  or  British  Vice  Consul 
poiiiltfd  to  an«l  resid<?nt  i»  sm  b  Possecbions  5  aiul  if  Ihc 
Vacaiicy  be  botb  of  tbe  British  ConimiMsiotrer  aïid  of 
tbe  Briti^ih  Arbitr.itor,  lbei«  Ibe  Vacaiicy  of  llie  Bri- 
tiftfc  CouiiiiiisioJitîr  siiail  be  filled  ]»y  tbo  British  Con- 
sul, and  Ibat  of  tbe  British.  Arbftrator  by  itie  British 
Vice  Coiisoi,  if  tl)ere  be  a  Briliah  Ooimil  and  British 
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'842  consul  brîlannîques  nommes  el  résidant  clans  îesdile» 
po^isogsîons;  t't  s'il  n'y  a  sii  co?îsuî  ni  vîce-coiîsul  brï- 
tanrtiques  pour  suppléer  î'aibilre  brilannique,  oa  appel- 
lera l*arbiîre  portugais  dans  !  s  cas  où  Tarbître  britan- 
ttî(|ue  aurait  été  appelé  lui-même  s'il  eul  ete  préstîijt; 
mais  si  la  vacance  proYîeiit  ii  îa  fois  du  conimissaire  et 
lie  rarbilîe  britanniques,  et  qu'il  n'y  ait  ni  consul  ni 
vîce-consul  brilanniqjies  pour  en  faire  les  fonctions  par 
itilvrini,  îe  comniissaire  et  rarbitre  portugais  lieLîdront 
îeîirs  séances,  et,  dans  tous  Ips  cas  portés  devant  eux 
pour  y  cire  jugés,  ils  procédoiont  au  ju^^ement  et  u  la 
prononciation  de  la  scriietice  en  conrornîiié  des  dispo- 
sitions cî-dessus  indiquées. 

Troîsièfnenwrit,  Du  colé  da  Porlugaî,  et  dr.ns  les 
pommissions  qtii  seront  éîablies  dans  les  possessions  dfs 
S.  M,  T.  F.,  si  la  vacance  j> revient  du  couiiBissaire  por» 
tiigais,  son  emploi  sera  leiupU  par  TarbiUe  porîugîûs; 
et,  eu  ce  cas,  comme  aussi  si  la  vacafictî  provenait  orî- 
gînaîrement  de  Tarbitre  porîugais,  l'emploi  de  ce  cler» 
fiîer  sera  successivemer»fc  reînpfi  par  la  principale  auto» 
rîté  civile  jésidant  danslesdiîes  pcsèesslons,  par  le  prin* 
cîpaî  ujagisirat  el  par  îe  secréî.aire  dsi  gouveTnemeiît 
de  ces  niêfues  possessioiis ;  e\  lesdites  commissions,  ainsi 
constituées  connue  il  est  dît  ci -dessus,  tiendront  leurs 
séances,  et,  dans  tous  les  cas  portés  devant  elles  pour 
y  être  jugés,  elles  procéderont  à  leur  jugenienl  el  à  la 
prononciation  tîc  la  sentence  en  conformité  des  dispo- 
sitions ci-dessiJS  indiquées. 

Quatn'èmemeri Du  cote  du  Porlugal,  et  dans  îea 
commissions  qui  seror.t  établies  dans  les  possessions  de 
S.  M,  B,,  sî  ia  vacance  provient  du  coniinissalre  por- 
tugais ,  son  emploi  sera  reînpli  par  i'arbihc  portugais; 
et,  en  ce  cas,  comme  si  la  vaca:«ce  provenait  origi- 
naïremenl  de  Parbitre  portugais,  l'emploi  de  ce  der- 
nier  sera  successivement  rempli  par  îe  corisui  et  îe  vice- 
consul  portiigaîs',  s'il  existe  un  consul  ou  vice-coiîsul 
portugais  nonnné  et  résidant  dans  lesuites  possessions; 
mais  si  îa  vacance  provient  ;i  îa  fois  du  commissaire  et 
lîe  rarbîlre  portugais,  en  ce  cas  remploi  du  conunîjssaire 
fiera  rempli  par  le  consul  portugais,  et  celui  de  rarbî- 
lre par  le  vice-consuî  portugais,  s'il  existe  un  consul 
et  un  vîce-consul  portiigaîs  liomrnés  et  résidant  dans 
iesdites  possessions;  et  s'il  is'v  a  ni  consul  ni  vice-cou- 
sul  portugais  pour  suppléer  l'arbitre  portugais  ,  on  ap- 


et  le  PorltigaL 


285 


Vico  Consul  appointée!  io  and  résident  iii  sucli  Posses- 
sîoas;  and  if  iiiere  shall  bo  no  .5 rzVz'à'A  Consul  or  Vice 
C(»n£ul  to  (til  liie  Place  of  Brilish  Arbitinlor  llicn 
the  Porliigiiese  Ai  bilrnior  slialî  be  cafled  in,  in  lîiose 
Cases  in  vvhicb  a  British  Arbiliator,  if  iheie  were 
any,  woitld  be  calîeu  in;  and  if  llie  Vacancy  be  bolli 
of  llie  Brîtish  Conmiissioner  and  ihe  Britisfi  Arbîtra- 
tor,  and  if  iliere  be  neilbcr  British  Consnl  nor  Bri- 
tià'h  Vice  Consul  îo  ïiW  ad  intérim  lise  Vacancies,  tlieii 
tlie  Portugiiese  Comîiiissloner  and  Portuguese  Arbi- 
trator  sball  sit,  and  in  aîl  Cases  brought  Ijefore  lliein 
for  Ad](i(iïcAtiosi  sliai!  proceed  to  adjudge  the  saine, 
and   to  pass  Sentence  accordingîy. 

Tiiirdly,  —  On  iiie  Fart  oï  Portugal,  and  in  tbose 
Commissions  which  shaii  sil  wilhin  tlie  Possessions  of 
lier  most  Failbful  r»^îajesty ,  if  tf»e  Vacancy  be  that  ot 
ihc  Portuguese  Cociîmissioner,  bis  Place  sball  be  iiii- 
led  by  ihe  Portuguese  Arbilralor;  and  eiliier  in  tbat 
Case,  or  if  îbe  Vacancy  be  originally  lhat  of  Ûw  Por- 
tuguese ArbilraJoï';  liie  Place  of  sncU  x'\rbitiaîor  sball 
be  fdlod  suceessively  by  tbe  hîghesl  Civil  Autborîly  rési- 
dent iu  such  Possessions,  by  the  principal  IMaijislrate 
cf  ihe  saiîie,  and  by  ihe  Secrelary  of  the  Govsrnnienl  ; 
and  ihe  said  Commission  so  corislituted  as  above  shalI 
sil,  and  in  ail  Cases  broughl  before  them  for  Adjudica- 
tion sliall  ppoceed  îo  adjud-e  the  saine  ,  and  pass  Sen- 
tence accordingly. 

Fourlhiy,  —  On  îhe  Part  of  Portugal,  and  in  those 
Con.Miiissiojïs  whirli  shall  sit  vvithin  the  Possessions  of 
Her  Britaiinir  rtlajesiy,  if  the  Vacancy  he  thaï  of  the 
P'jrl.uguese  Conmiissioner,  his  Place  sliaîl  !)e  iilied  by 
the  Portuguese  Arbilralor;  ai^d  eiilier  in  liiat  Case,  oi- 
if  ihe  Vacajicy  be  originaliy  Jhat  of  the  Portuguese 
Arbilraîoi-,  his  Place  shall  be  hlled  successively  by  the 
Portugue,'>e  Consul  and  Portuguese  Vice  Consul,  if 
there  be  a  Portuguese  Consul  and  Portuguese  Vice 
Consul  appoinled  tu  and  résident  in  such  Possessioiis  ; 
And  if  the  Vacancy  be  bolh  of  the  Portuguese  Com- 
Miîssioner  and  of  the  Portuguese  Arbitralor,  then  the 
Vacancy  of  the  Cominissioner  sfiall  be  filled  by  the 
portuguese  Consul,  and  lhat  of  \hç  Portuguese  Arbi- 
tralor by  {he  Portuguese  Vire  Consul,  if  there  be  a 
Portuguese  Consul  and  a  Portuguese  Vice  Consul 
appoiiiled  to  and  résident  in  such  Possessions;  and  in 


I84W  pi'llcr;!  Taihilie  J)»lt.imi;<| lu-  dans  les  r.»;»  iiù  1  arliilrc 
lioilugais  .'^lirait  (*ie  ai»(Ml«'  Ihî- moine  «NI  cùl  e'ie  prrjsfnl; 
in.iis  la  v.Hatjre  proviiMit  ^  \i\  {vÂ^  du  (<>mri>is<;:>ir» 
ei.  diî  l'at  biirp  |iortu^iai^  ,  et  «[«ril  uy  mX  im  coniul  tti 
vicf;-(  oiistil  portugais  |)<,iir  vu  fair*»  les  f(inc«i(»iis  [uiv 
îtileritit  ,  le  coiiimissaiie  ol  rarbiit«  briliirtnhjuçs  tivn- 
d»  OM{  Itiiis  pf'ances ,  e|,  dans  loua  los  ch-*  p^i  Iojs  tle- 
vm«>  eux  |»nur  y  être  jum'ji  ,  ils  pj  oc»^<luroi»l  air  iu^je- 
iHCnl  fc»  à  ta  pi oMOiuirjiidii  ile  ta  sentcnre  er»  confor- 
MiiJf  tics   fisposih'ons  cisdessiis  îiidicpuies. 

La  priit(if>Ale  au^uiiu*  civile  de  re'ialdisscmem  ou 
une  ijoimniçsiun  mixle  aura  à  lesidtr,  dcvi:«,  dans  le 
cas  ou  il  suJ  vit'ndiM  une  S'.tcaiice ,  soil  de  la  pinl  du 
fOmmi.s.sairo,  soil  tie  relie  île  Taihiiie  de  Taiitre  liaule 
parh'e  eoulractanle ,  en  taiie  i)art  i«uaiGdirileu».enl  à  la 
piMiiripale  aiMoiiu'  civile  tle  relabliisejuecM  lo  plus  lap- 
)[ir(»t  l4e  de  Pautie  iiaule  par  tie  conlj  aclaoïe ,  aliu  «jn'il 
l'tiisse  t'ire  supplée  :\  cetic  vacance  duit:»  le  plus  court 
deîni  pog^jhîo.  et  chacune  des  hautes  paiiiâs  couliiiclan- 
\v6  eojjvient  (pi'il  sera  poui  vii  deiioilivemeiit  le  plus 
possiljle  aux  vacanceô  tpii,  pat  suile  de  derès  ou  pfir 
lout  autre  luotit ,  pourraient  «nrvenir  dans  les  cofnini«- 
sious  susmeii  lion  liées. 

Art.  Il»  Les  coninu'ssions  ini^lea  ilevroiil  transmet- 
tre  thatpie  année,  a  leur  gouvernement,  respectif,  un 
rapport  conrerna^n  : 

P I  f'inièi  enient ,  lies  cas  portés  devant  elles  pour 
y  être  ingés. 

ï)euxrhiieïnent.    L'étal  des  itègrea  libérés, 
Ti  f^ii^fhnernetti,  'J  oule  informalio«>  quelcoiupie  qu'- 
(diei  pourront  obtenir  relaliven»ent  au  ttailenient  et  au 
prou'^s  dans   Téducatiou  lelii^ieir^e  et  industrielle 

de.-5  iu''{jie5  iibéiés;  ledit  rappoit  devaal  (?tre  aunnelle- 
UH'ut  jMiblié  en  cha((ue  |)ays ,  avec  Taolor  isation  du 
gouverneineia. 

Les  plénipotentiaires  sonssigne's,  en  conformité  de 
rai*liclc  14  du  traité  bi^né  ])ar  ettx,  cejotad'bui  3  juil- 
let 1»42,  conviennent  que  le  règlement  qui  précède, 
eonleuH  en  onze  articles  ,  sera  annexe'  audit  traité  et 
ronsidéré  comme  en  faisant  partie  iotégrante. 
Lîi;boutie  ,  le  J  juillet  1842. 

(Suivent  les  signatures). 
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Pof'tu^Hrse  Vice  Consul  lo   lill   iiie  V\,\co  of  Pothi 
t^ncsc  kv\MWH\Qi  y  thrn  tli»'  Br/h.s/i  Arl.ilialot  fc^iall 
crWIf'il  iii^   il)  Uioi'.'  Cases  in  wliirli  n  Porhi^n/ se  Ar 
b»'r;ilor>  weir  i)if>i«>  ajiy ,  noulti  lie  ciflfil  in;   aru!  in 
IMS'*        V'acanry  he  of  ihe  Pm  lit{^nf^se  Coiinnis 

sitMicr  aiid  PorI tii^ ue.se  Arhîn  ;»(o«"  .  and   tl»ei  t»  bt  nyi 
Iher  t\it  t Ngaese  ('orisul  nor  Pn/  tu^  ofst  Vire  Consul 
lo    lill  <7</  ifiteriffi   flie  VatHiicicSv   iliou  tUe  firî/ish 
CoiMiiiis?ioiu  j  ,'inrl  Ai'ljih  alor  fili.'ill  fiit    nnU  »tj  all  C;«sc6 
Ijroii^bl  ÎH'Ioi  e  lliKiti  loi  Atl|o»linrtllt)ii  slinl!   proco»  »l  to 

lii«hesl  (  ivil  Aiilluîj  Jly  of  Mj€  Si-lllr/rteni  wJur 
ein  cellier  of  ihe  iMixcd  C<immisûions  sliall  sir  <   in  îbt' 

or  tite  ArbidalOi-  of  tho  oliior  llig,h  CutïUarliiig  ForJ)* 
ihnll  foriljwiHi  givo  Notice  of  tlie  çnnie  lo  ll.t^  hîiili;i5l 
Civil  Aiilliorily  of  tin»  nearesl  SeMltinfîil  of  S'u'h 
rlhcr  Hii;li  ConiiachMi;  !*ai!y  .  »u  onliM-  ll»al  sin  h  Va 
c»uit.-y  iiiny  Im^  sh|)|»1{imI  at  th^  l'^^i  iii'sl  possihlr  IVi'iod  • 
auH  e.Tcli  of  liie  Hij;li  Coiilrncitiir;  Paili^s  agr€<\s  It^ 
8iip()ly  (j<?/inîlivelv ,  as  roon  as  possible.  iIip  Varnncies 
wliirli  in^y  «rist-  in  \\w  .nboYf?"i»ier.ii.»iH d  conniiissions 
IVoiM  Uuallij  or  fVom  atiy  ollier  Caiisc  wb.itevn-. 

Ar(.  11.  —  Tbe  JMi\cii  Connnissioufi  sbaî!  hausnul 
aiMiMally  lo  earli  Govcronicnt  a  1ie[iort  relnling  — 

Filial,  —  To  tbe  Cases  >vb»{:h  b  iw  been  bronghl 
bef<»f  0  fbein  for  AUjiiilicnîioo. 

Suoomily,  —  To         8lale  of  libcralod  Nf^grocs. 

TIm'kIIv,  -  Tn  evtry  Infor  tnalion  >vJittli  tbcy  »»<«»y 
bt!  flbk*  lo  obtaiii  îespffljiig  tbo  l'realmcoî  and  Pro 
t^ress  madi»  in  tiie  rclîiiioMS  and  met  liaiiica!  l'idumlion 
or  libiTnfcd  NeijrouvÇ'  nnd  s»i(d»  Hepor»  ^b.db  wmVn  tbo 
Aniltofily  of  tbe  Govt  c-inueiU ,  bf^  atifuially  {jublisbt  ti 
iii  oarh  C»Min|iy, 

Tlie  iiuderpi^utM}  PIf{ii|»oteoliori(*s  bavP  agreed  ,  in 
ronfoiMMÏIy  with  Aiiicle  14.  H  tbe  Tri»aly  sigued  by 
ibrin  on  ibig  Day,  tbo  Tbird  o\  July  0»»e  Ibonsand 
<*if^b!  Hiiinired  and  forly-two,  tlial  ibe  increding  R'-gu- 
litlionfi.  consi-îling  of  Klev^îu  Arlicles  ,  ^ba}l  bc  unnexed 
lo  iKcv  s,iid  Tic-Aly,  and  consid(>red  as  au  tiilegral  Furr 
tlierc'*»fi 

The  i'Iiird  Day  of  Jnly  0\\^  tboiisand  eiiiht  bnii- 
Jri-il  and  forly-two.        \^L,  S.)    Howi«o  Dk  Waloi  v. 
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1842  Annexe  C. 

Règlement  relatif  au  traitement  des  nègres  liï)érés. 

Art.  1er,  L'oljjet  et  le  but  de  la  lettre  et  de  Tesprit 
du  présent  règlement  sont  d'assurer  aus  i*ègres  ci  au- 
tres libérés,  en  vertu  des  stipuJalions  du  traité  auquel 
ce  règlement  est  annexé  sous  là  lettre  C  ,  un  bon  trai- 
tement permanent  et  une  pleine  et  cotnplèle  én>ancipa- 
lion,  conformément  aux  intentions  philanthropiques  des 
hautes  parties  conliaclantes. 

Art.  2.  Aussilôt  qij'une  sentence  de  condamnalion 
contre  un  navire  accusé  d'élre  impliqué  dans  le  cum- 
inerce  illicite  de  Tesclavage  aura  été  prononcée  par  les 
conimissious  nuxles  établies  en  vertu  du  trahé  auquel 
ce  règlement  est  annexé ,  tous  les  nog.  es  ou  autres  in- 
dividus qui  se  trouveront  à  bord  et  qui  y  auront  été 
amenés  daiiS  le  but  d'être  réduits  a  l'état  d'e&claves, 
seront  livrés  au  gouvernenïent  auquel  apjmîienl  le  croi- 
set!r  qui  a  fait  la  capture. 

Art.  3.  Les  nègres  ainsi  libérés,  et  remis  à  ce  gou- 
vernement,  seî'ont  confiés  aux  soins  et  a  la  surinten- 
dance d'une  junte  composée  de  deux  membres  ou  com- 
missaires, autorisés  à  en  convoquer  un  troisième  qtiand 
les  circonstances  ci-dessous  spéciiiées  se  présenteront. 

Dans  celles  des  colonies  ou  jjossessions  de  S.  M.  T. 
F.  où,  en  vertu  du  trailé,  auquel  le  présent  règlement 
est  annexé,  les  conuiiissions  mixtes  devront  résider,  les 
juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés  seront  com- 
posées des  gouverneurs  desdites  colonies  ou  possessions, 
et  des  cojnniissaires  brîtannûmes  doc^lItes  conunissions 
niixtes;  et,  quand  les  commissa'res  britanniques  --seront 
absens,  les  arbitres  britanniques  desdites  commissions 
mixtes  siégeront  en  place  des  commissaires  dans  les 
juntes  de  suriirtendance  des  Jiègres  libérés. 

Dans  celles  des  colonies  on  possessions  de  S.  M.  ^. 
où,  en  vertu  du  présent  traité,  les  commissions  mixtes 
devront  résider,  les  juntes  de  surintendance  des  nègres 
libérés  seront  conqoosées  des  gouverneurs  de  ces  colo- 
nies ou  possessions,  et  des  commissaires  portugais  des- 
dites commissions  njixtes;  et,  quand  les  commissaires 
portugais  seront  absens,  les  arbitres  portugais  desdites 
commissions  mixtes  siégeront  en  place  des  commissaires 
dans  les  juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés. 

Les  diiférens  membres  des  juntes  de  surintendance, 
avant  d'entrer  dans  TexerciLe  de  leurs  fonctions  respec- 
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Annex  C.  1 

Eeg  idalions  in  respect  tothe  Trentmenl  oj  Uherated 
JSegroes, 

Art,  1.  —  The  Object  nnd  Piirpose  of  llie  Lelter 
and  Spirit  oF  tliese  Régulations  is,  to  secnre  to  Negroes 
and  others  liberated  in  vîrtiie  of  ihe  slipulalions  of  ihe 
Treaty  to  >vlu'cli  thèse  Régulations  fonn  an  Annex  (niar- 
ked  C),  permanent  good  Trealinenl,  and  fuil  aud  coni- 
plele  Ëmaticipation,  in  conformity  with  the  huuume  In- 
tentions of  the  Higîi  Contractîng  Parties. 

Art.  2.  —  Imiiiediately  after  Sentence  of  Cimdemna- 
(ion  upon  a  Vessel  chatged  wîth  being  coucerned  in 
illégal  Slave  Trade  gliall  bave  f>een  passed  hy  ihe  Mi- 
xed  Commissions  estublished  tinditr  the  Treaty  to  whlcli 
thèse  Régulations  forni  au  Annex,  ail  Negroes  or  othets 
who  were  on  board  of  such  Vessel,  and  who  wave 
brought  on  board  for  the  Purpose  of  being  coiisigned 
to  Slavery,  sholl  be  delivered  over  to  the  Governinent 
to  whom  belongs  ihe  Cruiser  whîcli  made  the  Capture, 

Art.  3.  ^  The  Nt*groes  so  liberated,  and  delivered 
ovei-  to  such  Government,  shalt  be  plaeed  nuder  tln.» 
Care  and  Superintendcnce  of  u  Board  cotisidliug  of  Two 
Menibers  or  Couimissioners ,  wîth  a  Power  to  call  ht 
a  Thîrd  Mernber,  under  the  CircUfustances  herein-aftt»r 
slated. 

In  those  Colonies  or  Possessions  of  Her  Rrîlaniii( 
Majesty  in  which,  under  the  Treaty  to  which  thèse  Re- 
gulalions  form  an  Annex,  IMîxed  Commissions  are  t« 
Fit.  the  Boards  of  Superiuteiidetice  of  liberated  Negroes 
shall  consist  of  the  Governorâ  of  the  saîd  Colonies  or 
Possessions ,  and  of  the  Portaguese  Comnitssîoners  în 
the  said  Mixed  Conunissions;  and  w^hen  the  Portuguese 
Commîssioners  are  absent,  then  the  Portaguese  Arbi- 
trators  of  ihe  said  Mixed  Commissions  sliall  sil  în  the 
Place  of  the  Commissîoners  in  ihe  Boards  of  Supçrin- 
iendence  of  liberated  Negroes, 

In  those  Colonies  or  Possessions  of  lier  most  Faîih- 
ful  Majesty  in  whicli  under  the  présent  Treaty  Mixed 
Commissions  are  to  sit,  the  Boards  of  Superirjlendence 
of  tlie  liberated  Negroes  shall  consist  of  the  Governors 
of  Ihose  Colonies  or  Possessions  and  of  the  Bf  itîsh 
Cofnmissionej  s  in  the  said  Mixed  Comuûssions  ;  and 
wheii  the  British  Commissioners  are  absent,  tlien  llie 
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1842  lîves,  prêteront  sermeul ,  devant  !e  principal  magistral 
du  Heu  ♦  de  remplir  leurs  fonctions  avec  fidélité,  san)^ 
faveur  ou  pariialilé,  conforinemeut  aux  véritables  in* 
tentions  et  interprétations  de  ce  règlement. 

Art.  4.  Four  mieux  atteindre  le  but  qu^on  s'eist  pro- 
posé dans  le  présent  règlement,  la  junte  de  surtfiten- 
dance  choisira  et  nommera,  pour  agir  sous  sa  direction, 
avec  te  titre  de  curateur  des  nègres  libérés ,  line  per- 
sonne de  probité  et  dUjumanité  notoires,  qui  pourra^ 
avec  Tautorisation  de  la  junte,  employer  les  autres  p^er- 
sonnes  qui  lui  seront  nécessaires  pourVaider  dans  Tac* 
complissemeni  de  ses  devoirs. 

Le  curateur,  aiiksi  nommé,  devra,  avant  de  commen- 
cer à  exercer  les  fonctions  de  sa  charge,  prêter  serment 
devant  la  junte  de  surintendance  dans  les  termes  suivans; 

Moi,  A.  6.,  je  jure  solennellement  d'agir,  dans  Tac- 
complissement  de  mes  fonctions,  le  mieux  qu«  je  le 
pourrai  et  t'entendrai,  fidèlement  et  impartialement,  et 
de  me  conduire  5vec  le  respect  dû  \  Tautorité  de  la 
junte  de  surintendance  des  nègres  libérés,  à  laquelle  je 
suis  attaché. 

Ainsi,  que  Dieu  m^assiste. 


Art.  5.  Le  curateur  des  nègres  libérés  devra  assis- 
ter personnellement  à  la  remise  qui  sera  faite  des  nè- 
gres à  la  personne  chargée  par  le  gouvernement  de  les 
recevoir,  oprès  la  prononciation  de  la  sentence  d'éman- 
cipation, ainsi  que  cela  a  été  spécifié  à  Tarticle  2  de  ce 
règlement. 

Quand  les  nègres  seront  remis  au  gouvernement, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  l'officier  qui  les  recevra 
devra  en  donner  un  reçu  en  double  expédition  origi* 
nale,  signé  par  lui  et  portant  le  nombre  des  individus 
de  Tun  et  de  Taulre  sexes. 

Un  de  ces  reçus  originaux  sera  donné  à  la  personne 
qui  se  trouvait  antérieurement  chargée  des  nègres,  et 
l'autre  sera  donné  au  curateur,  qui  le  déposera  II  lase- 
crétairerie  d'enregistrement  de  la  commission  mixte  qui 
a  jugé  le  cas  du  navire  sur  lequel  les  nègres  ont  été 
capturés. 

Au  moment  de  la  remise  desdila  nègres  au  gouver* 
nement,  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  ils  aeronS  exa- 
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Hrithh  Aibitralors  of  ihe  soid  Mixed  Commissions  sliaîi  t8454 
ait  in        Place  of  the  Commissioners  in  ihe  Bonrds  of 
Sii|»erinlendence  of  liberated  Negr-oes. 

The  several  Members  of  ihe  Boards  of  Superînîen- 
deBC«)  sliall,  before  ent«rhig  upon  their  Offices  resp^c- 
tivftly,  take  a»  Oath  ,  in  the  Présence  of  the  principal 
Magîsli  Ale  of  the  Place,  thaï  they  will  faithfully  exécute 
their  office,  withoiit  Favour  or  Parliality  ,  according  to 
the  Irue  luîeut  and  Meaning  of  thèse  Régulations. 

Art.  4,  —  In  order  the  bélier  to  carry  inlo  effect 
the  Purpoôes  intended  by  the  présent  Régulations,  a 
Persott  of  known  Probity  and  Humanity  shall  be  se- 
lected  and  appointed  by  the  Board  of  Superinlendence 
io  act  under  its  Direciions,  witii  ihe  Title  of  Curator 
of  iiberated  Negroes,  and  such  Curator  niay,  under  the 
Sanction  of  the  Board,  einploy  such  Persons  as  may  be 
necessary  to  assist  hîm  în  the  Execution  of  his  Duties. 

The  Curator  so  appointed  shall  ,  prevlously  to  his 
entering  on  the  Duties  of  his  Office  ,  take  before  the 
Board  of  Superinlendence  an  Oalh  in  the  folio  wing  Words: 

i.  A.  B.  do  soîenuily  swear,  Thaï  I  will  act  to  the 
besê  of  niy  Skill  and  Knowledge  faithfally  and  impar- 
lially  in  the  Execulion  of  iny  Office,  and  that  I  will 
conduct  myseif  wilh  due  Respect  to  the  Aiilhority  of 
the  Board  of  Siiperintendcnce  of  liberated  Negroes  to 
which  l  atn  attached.  So  help  me  GOD. 

Art,  5.  —  The  Curator  of  llàe  liberated  Negroes 
shall  be  personally  présent  al  the  Delivery  of  the  Ne- 
groea  to  the  Person  charged  by  the  Government  to  re- 
ceive  them  afier  the  Sentence  of  Emancipation  ts  paa- 
»ed,  a»  specified  in  Article  2.  of  thèse  Régulations. 

DupHcate  original  Receipts  for  iheNegrcfes  deiivered 
over  to  the  Government,  specilyîng  the  Number  of  each 
,Sex,  shall  5  at  the  Time  when  they  are  delive.red  as 
ofbrcsaid ,  be  made  oui  and  signed  by  the  Officer  re- 
ceivîng  them. 

One  Original  of  sucli  Receîpts  fhall  be  gîyen  to  the 
Pcrson  previously  in  diarge  of  the  Negroes,  Ihe  olher 
shall  be  gîven  to  the  Curator ,  who  shall  deposit  the 
same  in  the  Registry  of  tlie  Mixed  Commission  which 
adjudicaied  the  Case  of  the  Véssel  în  which  the  Ne- 
^çroes  were  captnred. 

Al  the  Time  of  tlio  Delîyory  of  «uch  NegrOet  to 
the  Government  in  the  Manncr  herei-n-before  snentloned 
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i842  mines  mîmilieusement  par  le  curnleur,  qui  donnera  à 
chacun  un  nom  qui  sera  porté  sur  un  livre  intitulé 
Registre  des  nègres  libérés  ^  ter.u  u  cette  fui  dans  la 
êocretairerie  de  la  junte  de  surintendance.  En  regard 
du  nom  se  trouvera  la  description  de  la  personne,  de 
son  âge  probable  et  des  signes  corporels  et  autres  par- 
ticularités qui  pourront  être  recueillies  sur  la  famille  et 
la  nation  de  ce  nogre  ;  comme  aussi  on  y  fera  figurer 
le  nom  du  bâtiment  sur  lequel  cet  individu  aura  été 
capturé. 

Cliaque  nègre  sera  alors  marqué  sur  la  partie  supé- 
rieure du  bras  droit ,  au  moyf^n  d'un  petit  instrument 
d'argent  qui  aura  pour  devise  le  symbole  de  la  liberté. 

Art.  6,  La  junte  de  surintendance  devra  faire  con- 
naître, par  l'organe  des  journaux,  son  intention  de  met- 
tre en  apprentissage  les  nègres  libérés,  et  sept  jours 
après  cette  annonce  aura  lieu  la  location  ou  la  mise  en 
apprentissage  des  nègres,  aux  enchères  publiques  ou  au 
moyen  de  propositions  particulières,  ainsi  qu'un  le 
croira  le  plus  convenable  ;  et  les  nègres  seront  alors 
distribués  aux  personnes  qui  les  prendront  à  gages,  aux 
conditions  et  stipulations  ci-dessous  spécifiées  ,  qui  se- 
ront rendues  publiques  au  moment  de  l'adjudication  par 
enchères  ou  propositions ,  de  même  qu'elles  seront  in- 
sérées dans  un  acte  ou  contrat  qui  devra  être  passé 
avec  toutes  les  fornialilés  ,  entre  ceux  qui  prennent  les 
nègres  à  gages  et  ladite  junte. 

Cet  acte  ou  conîrat  sera  dressé  en  duplicata,  im- 
primé et  non  écrit  ;  un  exemplaire  en  sera  donné  à 
ceux  qui  prennent  les  nègres  à  leur  solde,  et  l'autre 
restera  entre  les  mains  de  la  junte,  aux  soins  du  curateur. 

Quand  les  gages  offerts  pour  un  nègre  par  deux 
personnes  différentes  ou  un  plus  gratid  nombre  seront 
égaux,  la  préférence  sera  accordée  à  la  personne  qui 
se  chargera  d'employer  ce  nègre  comme  ouvrier  d'une 
profession  industrielle  ou  comme  domestique. 

Art*  7,  La  durée  du  service  imposé  aux  apprentis 
sera  de  sept  ans  pour  tous  les  nègres  qui ,  au  moment 
du  contrat  de  loyer,  seront  âgés  de  plus  de  13  ans; 
cependant,  sur  ce  nombre  de  sept  années,  il  pourra  eji 
êire  déduit  trois,  à  la  discrétion  de  la  junte,  au  moyen 
d'une  recommandation  du  maître  et  de  preuves  que  l'ap- 
prenti  est  en  état  de  gagner  honnêtement  sa  vie  et  qu'il 
efît  digne  de  celte  grâce. 
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ilier  sljnîl  be  iniiiutely  ingpecleiî  by  llio  Curalor,  wlio 
i-hall  give  to  eacli  Negro  a  Nanie,  which  Nanie  shall 
theu  be  entered  by  the  Curalor  in  a  Buok  to  be  cal- 
led  j.Register  of  Einancipated  Ncgroes,**  and  lo  be  kept 
for  that  Purpose  in  the  Office  of  ihe  Board  of  Supei- 
iiilendence,  atid  opposîle  to  ll»e  Naine  shall  be  en- 
tered a  Description  of  the  Person ,  wilh  the  prol)able 
Age,  witli  the  bodîly  IMarks,  and  wilh  any  Parlîculars 
which  can  be  ascertained  regarding  the  Family  and  Na- 
tion oF  such  Negro ,  logelher  wilh  the  Naine  of  the 
Vessel  in  whicli  he  was  captured. 

Each  Negro  shaîl  ihen  be  niarked  on  the  upper 
Part  of  the  Kighl  Arm  vvith  a  sihall  Silver  Inslrnnienl; 
hearing  for  ils  Device  a  Symbol  of  Freedom. 

Arl.  6.  —  The  Board  of  Supeiinlendence  shall  then 
niake  known  by  the  public  Papers  ils  Intenlion  to  ap» 
prentice  oui  the  liberated  Negroes  ;  and  after  Seven 
bays  have  eîapsed  from  the  Announcement  of  such 
Inleîilion,  the  hîring  or  apprenlicisig  of  the  Negroes 
«liall  take  place,  eilher  by  public  Auction  or  by  Ten- 
der,  as  may  be  thought  besl;  and  the  Negioes  shall 
then  be  dislribulcd  to  iheir  Mirei  s ,  upon  the  Condi- 
tions and  Stipulations  herein-after  mentioned ,  which 
Conditions  and  Stipulations  shall  be  ptiblished  at  the 
Time  of  Auctxon  or  Tender ,  and  sliall  also  be  enibo- 
died  îii  a  Contract  or  ludeiiture  to  be  entered  into 
Formally  between  the  Hirer  and  the  aforesaid  Board. 
The  Contract  or  ïndenture  shaîî  be  niade  ont  in  Du- 
plîcale;  it  shall  be  in  Piint,  and  not  in  Wriling;  one 
Copy  of  it  shall  remaiii  wilh  the  Hirer,  and  the  olher 
wilh  the  Board  ,  under  the  Care  of  the  Curalor. 

When  the  Sums  oiTered  by  Tvvo  or  more  différent 
Persons  for  the  hiring  of  a  Negro  are  equal,  Préférence 
shall  be  given  to  the  Person  who  will  underlake  to 
omploy such  Negro  as  a  TMechanic  oras  a  Domeslic  Servant. 

Art,  7.  —  The  period  of  Service  for  which  Ap~ 
])renlices  shalî  be  bound  shall  be  Seven  Years  for  ail 
Negroes  who  at  the  Time  of  hiring  are  above  Thir- 
leen  Years  of  Age;  but  Tliree  of  the  Seven  Years  may 
be  afterwards  remilted,  at  the  Discrétion  of  tlie  Board, 
tipon  the  Recommendalion  of  Ihe  Masler ,  and  iipon 
Proof  that  the  Apprenlîce  is  capable  of  earning  an  hon- 
cst  liivelihood  ,  and  is  worlhy  of  such  Indulgence. 

The  Apprcnliceshîp  of  Negroes  who   at  the  Time 
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Le  service  d'apprentissage  des  nègres  qui ,  au  n>o- 
Uîent  du  contrat  de  location,  seraient  âges  de  moiiis  de 
13  ans  ,  devra  continuer  pour  eux  jusqu'à  Tâge  de  20 
ans;  ce  de'Iai  demeurant  passible  de  réduction,  \  la  vo- 
lonté de  la  junte,  s'il  y  a  des  preuves  suffisantes  établia- 
sanl  que  l'apprenti  est  digne  de  celle  grâce  et  en  étal 
de  s'entretenir. 

Art  8.  Quand  on  confiera  plus  d'un  apprenti  au 
mêtne  maître  ,  ou  aura  soin  de  choisir  à  cette  lin  ceux 
qui  seront  de  la  même  nation  africaine,  et  s'il  est  pos- 
sible ,  de  la  même  famille  ;  le  lils  ou  la  fille  qui  n'au- 
rait pas  atteint  Page  de  14  ans  ne  devant,  en  aucun 
cas,  être  séparé  de  sa  mère,  et  devant  toujours,  au 
contraire,  aller  en  apprentissage  avec  sa  nîère  chez  le 
même  maître. 

Art.  9.  Le  non»  et  la  demeure  du  maître,  conjoîn* 
tement  avec  le  nom  et  la  position  de  la  propriété  ou 
de  la  maison  où  le  nègre  libéré  devra  résider ,  devront 
être  insérés  en  regard  du  nom  du  nègre  dans  son  con- 
trat ou  inscription. 

Art.  10.  Aucun  nègre  ne  sera  donné  en  appren- 
tissage à  un  maître  résidant  i\  plus  de  vingt  milles  an- 
glais du  lieu  où  se  trouve  établie  la  commission  mixte 
qui  l'a  libéré  ;  et  si  un  maître  à  qui  un  nègre  aura  été 
donné  en  apprentissage  ,  cliange  ensuite  de  résidence,  il 
sera  tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au  curateur. 

Les  apprentis  doivent  toujours  résider  dans  la  pro- 
priété ou  la  maison  du  maître,  qui  se  trouve  enregistrée 
comme  située  dans  le  rayon  de  la  distance  susmention- 
née du  lieu  où  la  commission  mixte  se  trouve  établie. 

Art.  11.  Aucune  personne  ne  pourra  recevoir  en 
contrat  un  ou  plusieurs  nègres  libérés  si  elle  ne  prouve 
à  la  jiuile  cpi'elle  possède  an)plement  les  moyens  d'em- 
])loyer,  d'entretenir  et  de  nourrir  ledit  nègre  ou  lesdits 
nègres,  et  si  elle  ne  s'oblige,  sous  peine  d'une  amende 
de  quatre-vingts  dollars  par  chaque  nègre,  à  accomplir 
exactement  les  conditions  auxquelles  elle  a  reçu  lesdits 
nègres. 

Art.  12.  Le  maître  s'obligera  à  payer  la  somme 
stipulée  pour  la  solde  de  chaque  apprenti,  et  si  le  nion- 
lant  doit  en  être  payé  en  une  fois,  le  curateur  pourra 
Texiger  avant  de  passer  le  contrat;  et  s'il  doit  être  payé 
périodiquenjent ,  il  pourra  l'exiger  par  quartiers  anticipés. 

Art.  13.    Le  maître  s'obligera: 
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oF  'liring  are  iinder  Thîrteeti  Years  of  Age  sliail  con-  1842 
titille  till  Ihe  Age  oï  Twciity,  eubject  to  a  Diminution 
of  thaï  Term  at  the  Discrelioii  oi  the  Board,  upon  due 
Proof  beîng  gîven  tlial  tliu  Apprenrice  is  worthy  of 
6uch  Indulgence,  and  is  capable  of  niaintainiug  himseir« 

Art.  8.  —  Wlien  more  Apprentices  lhan  One  ar« 
confided  to  the  same  Masler,  Caro  shall  be  taken  to 
selecl  for  that  Piirpose  such  as  are  of  llie  san»e  jlfri- 
can  Nation^  and,  if  possible,  of  the  sanie  Fann'Jy;  and 
in  no  Case  shaii  a  Child  under  Fourleen  Years  of  Age 
be  separaled  froni  ils  Molber,  but  such  Child  shall  al-* 
ways  be  apprenliced  to  ibe  sanie  Masler  with  ils  Molber, 

Art.  9.  —  The  Nam e  and  Address  of  Ihe  Masler,  to- 
gelher  willi  the  Nanie  aud  Posilto»  of  ihe  Eslate  or 
llouse  where  ihe  lîberaled  Negro  is  to  be  résident, 
shall  be  inserled  opposite  lo  ihe  Name  of  ihe  A'egro  îu 
bis  Conlract  or  Indeniure» 

An.  10.  —  No  Negro  «hall  be  apprenliced  lo  any 
Masler  vvho  résides  uiore  than  Twenly  EngUsh  Miles 
from  the  Town  where  the  Mixed  Couaniission  by  whicli 
he  was  liberated  is  eslablished;  and  if  any  Masler  lo 
..'hom  such  Negro  sliall  bave  been  so  apprenliced  shall 
afterwards  change  bis  Résidence,  he  shall  be  required 
to  give  inàujediate  Notice  ihereof  to  ihe  Guralor. 

The  Apprentices  niust  always  réside  at  that  parli* 
cular  Estale  or  House  of  the  Masler  which  is  regislered 
as  beiug  wilhin  the  above-nientioned  Dislance  from  the 
Place  of  sittiug  of  the  Mixed  Commission* 

An.  11.  —  No  person  shall  be  inlrusled  with  One 
or  more  liberated  Negroes  unless  he  shall  prove  to  the 
Board  that  he  possesses  ample  Means  for  the  £n}ploy> 
ment,  Maintenance,  and  Support  of  such  Negro  or  Ne- 
groes, and  unless  he  shall  make  bimself  answerable, 
under  the  Penalty  of  Eighly  Dollars  for  «ach  Negro, 
thaï  liie  Conditions  under  which  such  Negro  is  recci- 
>ed  shall  be  dul}^  observed. 

An.  12.  *—  The  Masler  shaîl  engage  to  pay  a  «li- 
pulated  Suni  for  the  Hire  of  each  Apprentice. 

The  Curator  may,  if  the  Ainount  is  to  bo  paid 
down  îu  One  Sum ,  deuiand  it  previously  lo  the  Hire, 
and  if  the  Sum  is  to  be  periodically  paid,  the  Curator 
may  demand  the  same  quarlerly  in  advance. 

An.  13.  —  The  JMastcr  shall  underlake,  — 

First,  —  That  the  Apprentice  shall  be  mainlained 
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842  Premièrement.  A  ce  que  i'appreiitî  soiî  noini; 
avec  des  alifiiens  saîti?  eî  abondans  ,  et  reçoive  les  vf*- 
içniens  qtie  l'nsage  du  pays  exîp,e. 

Deuxièmement.  A  ce  qu'il  soiJ  iiislniîl  dans  les 
vérîte's  de  la  religion  clirélienne  ,  afin  de  pouvoir  èhe 
baplisé  avant  rexpiralion  de  la  deuxième  année  de  ^oJl 
tcjujis  d'apprentissage. 

'IVcisièmement,  A  ce  qu'il  sost  vaccine  dans  îe  plus 
court  délai,  possible  après  avoir  éié  cynflé  au  «naître,  et 
a  ce  qu'il  reçoive j  dans  ses  maladies,  l'assistance  con- 
venaliîe  d'un  niédecin,  et  soit  traité  avec  soin  et  egarfl; 
et,  en  cas  de  décès,  à  ce  qu'il  soit  enseveli  décemment 
aux  frais  du  susdit  maîire. 

Quatrièmement.  A  faire  enseigner  a  T'ipprenli  une 
profession  utile,  ou  à  îe  faire  instruire  dans  un  élaî 
ou  art  mécanique  au  moyeu  duquel  il  puisse  s'ealrete- 
uir  a  Texpiralion  du  leirij)S  de  sou  service. 

Cinquièmement,  Lorsqti^iî  naîtra  un  fils  de  que!- 
(pie  apprenti,  le  maître  s'oblige  a  faire  co'Uiiîire  immé- 
diatement cet  événeuieut  Ji  la  junte  de  surintendance, 
pour  que  le  fait  soit  dûment  consigné  sur  le  re^uslre. 

Sixièmement,  A  ce  qiie  îe  bapténie  d'un  enfant 
ué  en  semblables  circonstances  ait  lieu  dans  le  délai 
de  trois  mois  nprès  sa  naissance  ,  et  que  l'état  de  li- 
berté soit  déclaré  dans  Tacle  de  baptême;  mais  ledit 
enlant  restera  avec  sa  mère  jusqu'au  moment  oîi  celle- 
ci  aura  achevé  le  tensps  de  son  apprentissage,  cl  il  sera 
maintenu  et  entretenu  par  îe  njaîlre  de  la  même  ma- 
nière qu'un  ajîprenti. 

Art,  14.  Aucun  maîue  ne  sera  autorisé  en  aucun 
cas  II  transférer  a  un  autre  «naître  sou  apprenti  nègre, 
sans  une  permission  spéciale  et  par  écrit  de  la  junte;, 
et  si  le  maître  doit  sortir  du  pays  ou  changer  sa  rési- 
ttjuce  pour  une  autre  localité  située  hors  des  limites 
ci-dessus  indiquées  pour  les  personnes  qui  prennent  des 
apjireutis,  ou  s'il  éprouve  de  tels  revers  de  fortune 
qu'il  se  voie  obligé  a  abandonner  son  établissement, 
alors,  et  dans  chacun  de  ces  cas  ,  il  devra  en  donner 
avis  à  la  junte,  \  laquelle  il  remettra  et  consignera  ses 
.•q)prentis;  et  la  junte  les  recevra  pour  les  donner  en- 
suite K  un  autre  maître  pour  le  reste  du  temps  de  leur 
apprentissage  a  des  conditions  semblables  a  celles  qui 
avaient  été  aniérieuromeiil  imposées  au  premier  niaîl'e. 


eL  la  Portugfth 


wilh  wlîolfsome  aiid  abundaiit  Footî,  aiul  .shaîl  he  pro-  1812 
vitlccî  with  such  Clothes  as  are  iisual  according  lo  Ihe 
Ciisloni  of  tlje  Cotitiiry. 

Secondiy,  —  Thaï  he  shall  be  înstrucled  îii  lie 
Trulhs  cf  the  Cliristîaii  Religion,  in  order  lhat  he  may 
be  baptized  before  the  Expiration  of  the  Second  Year 
of  bis  Apprenliceship. 

Thirdiy,  —  That  he  sliaîl  be  vaccîjiated  as  soon  as 
possible  aïter  haviug  been  delivered  into  the  Charge  of 
ihe  Masler  ;  that  in  Sickness  iie  shail  have  propev  i»e- 
dicuî  Advice,  «ind  shall  be  Uented  with  due  Care  and 
Attention;  and  tlial  in  case  of  Deall»  lie  shall  be  de- 
cenlly  burîed  at  tlie  Master's  Kxpence, 

Fourtldy,  —  that  the  Apprentice  sîiall  be  taiight 
some  usefui  Business,  or  be  înstrncted  in  sonie  Trade 
or  nieclianical  Art,  wheiehy  he  may  be  enabîed  to 
inainlaîn  hîmself  wlien  the  Period  of  his  Service  shai! 
Iiave  oxpired. 

Fifihly,  —  Tliat  whenever  an  Infant  îs  born  ofany 
Female  Apprentice,  inunediate  Iiifornialion  thereof  shall 
be  given  by  the  Masler  to  the  Board  of  Siiperînten- 
dcnce,  iu  order  that  the  Fact  may  be  duly  registered. 

Sixthly,  —  That  Baplism  of  au  Infant  so  boro  shalî 
take  place  >vîthîii  Three  iNlonths  after  ils  Birlh,  and 
that  the  Freedom  of  the  Chikl  shall  be  racorded  în  the 
Kegister  of  Baplîsm  ;  but  titat  such  Chitd  shall  reinain 
Avîth  its  Molher,  and  shaîl  be  maîntaîned  and  trealed 
by  the  Masler  of  the  Mother  In  the  san^e  Manner  os  an 
Apprentice  uniîl  the  Apprenticeship  of  the  Molher  ceases. 

Art.  14.  —  No  Masler  slialî  in  any  Case  be  antho- 
iîzed  to  transfer  to  anolher  Master  bis  apprenticed  Ne- 
î^ro  vvîlhout  the  especial  and  wriltea  Sanction  of  the 
Pioard  ;  and  if  the  Master  shall  leave  ihe  Country,  or 
j-hall  change  his  Résidence  to  a  Part  of  the  Coiintry 
l)eyond  the  Liniits  herein-before  lîxed  for  Persons  bav- 
ing  Apprentices,  or  if  he  shall  beconie  so  reducod  in 
liis  Circumstances  as  to  be  obliged  to  give  up  bis  Estab- 
lishment then  and  in  any  of  thèse  Cases  he  shaîl  re* 
port  the  same  to  the  Board ,  and  shall  bring  his  Ap- 
prentices and  deliver  theni  up  to  the  said  Board,  by 
•vhoni  ihey  shall  be  received  ,  and  sliall  afterwards  be 
<pprenllced  to  anothor  Masler  fur  ihe  Reniainder  of 
Hie  Period.which  such  Appientîces  inay  have  to  serve, 
;ti:d  under  ihe  Sanie  Conditions  as  ihose  îniposed  upon 

I  . 
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\  Dans  aucun  cas,  cepeadantj  il  ne  sera  permis  au  maître 
de  livrer  son  apprenli  à  une  autorité  quelconque  auUe 
que  la  junte,  \  moins  que  ce  ne  doit  au  curateur  sou* 
mis  à  ses  ordres. 

Si  quelque  apprenli  est  accusé  d'un  crime  qui  le 
rende  passible  des  peines  portées  par  les  lois  du  pays, 
ou  s'il  est  accusé  d'ivrognerie  habituelle,  d'insubordina- 
tion ,  de  paresse ,  ou  de  destruction  de  la  propriété  de 
son  maître,  celui-ci  peut,  en  pareil  cas,  le  traduire 
devant  la  junte  de  surintendance,  et  si  les  faits  sont 
prouvés,  ladite  junte  pouna  casser  les  conlra^ls. 

Art.  15.  Si  quelque  apprenti  vient  à  s'enfuir,  son 
maître  eu  informera  aussitôt  le  curateur  qui  procédera 
iunnédiateuient  à  une  investigation  sommaire  du  fait 
pôur  l'information  de  la  junte  de  surintendance.  Tout 
maître  à  qui  on  prouvera  qu'il  a  disposé  indûment 
d'un  apprenli  qu'il  a  fait  pdsser  pour  mOrl  ou  qu'il  a 
tenu  caché,  paiera  une  amende  de  trois  cents  dollars. 
La  moitié  de  cette  amende  sera  payée  au  révélateur, 
et  lé  reste  au  curateur ,  pour  élre  mis  à  la  disposition 
de  la  junte  aux  fins  ci>dessous  indiquées* 

Art.  16.  Si  un  apprenli  tombe  malade,  son  maître 
en  fera  part  immédiatement  au  curateur,  afin  que  ce- 
lui-ci ou  l'un  de  ses  suppléans  puisse  aller  visiter  ledit 
apprenti,  et  faire  son  rapport  à  la  junte  sur  la  nature 
de  la  maladie  et  sui*  la  manière  dont  le  malade  est 
traité.  Si  un  apprenli  vient  à  mourir,  il  en  sera  donné 
connaissance  immédiatement  au  curateur,  afin  que  celui- 
ci  ou  l'un  de  ses  suppléans  puisse  aller  s'assurer  que 
le  décédé  était  bien  réellement  et  sincèrement  l'apprenti 
inscrit  comme  tel  sur  le  registre.  A  cette  fin,  le  cura- 
teur, ou  son  suppléant,  devra  faire  les  recherches  né- 
cessaires ,  interroger  les  habitans  de  la  maison  dans  la- 
quelle le  nègre  est  décédé  ,  les  voisins  ou  autres  per- 
sonnes quelconque,  et  prendre  toute  autre  mesure  qu'il 
jugerait  convenable  pour  le  mettre  à  portée  de  consta- 
ter la  vérité,  de  manière  à  ce  que  rcnterremenl ,  qui 
doit  être  aux  frais  du  maître,  puisse  avoir  lieu  dans  te 
plus  court  délai. 

Un  rapport  sommaire  du  résultat  de  ces  investiga- 
tions sera  ensuite  rédigé  officiellement  par  le  curateur, 
et  remis  sans  délai  à  la  junte. 

Le  curateur,  après  avoir  constaté  l'identité  du  corps 
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rlj3  fîrst  Master;  but  in  no  Case  sliall  Masler  be 
allowed  to  deliver  »{p  bis  Apprentice  lo  any  olher  Au- 
tbority  Ibnii  to  tbe  said  Boaid,  or  to  tlie  Curator,  un- 
Jcr  the  Orders  of  tbe  Boaid. 

If  any  Apprenlice  sball  be  ^"ilty  oF  Crimes  wbicb 
render  him  obnoxious  to  îbe  Laws  of  tbe  Coimlryj  or 
gball  be  guilly  of  babituaî  Drvinkenness,  Insubordination, 
wilful  Carelessness,  or  Destruclion  of  \m  Masîer's  Pio- 
perly ,  tbe  Masler  n>ay  in  sucb  C«se  briiig  birn  bcfore 
Ibe  Board  of  Snperînlendence  ,  and  iipon  Proof  of  ibe 
Facls  the  said  Board  sball  liave  Power  to  cancel  tbe 
Indenlures. 

Art.  15.  —  If  an  Aj)prenlice  sbonîd  run  away,  bis 
Masler  sball  give  immédiate  liifornîation  tbereof  to  tbe 
Curator,  wbo  «bail  instantly  proreed  to  a  sunsmary  in- 
vestigation of  tbe  Fact,  for  tbe  lnforn>alion  of  tise  Bo- 
ard of  Snperîntendence. 

Auy  Master  wbo  sball  be  proved  to  liave  inipro- 
perly  disposed  of  an  Apprenlice  vvbom  be  bas  reported 
as  dead  or  absconded  gball  pay  as  a  Fine  tbe  Sum  of 
Tbree  bundred  Dollars. 

Tbe  Half  of  tbis  Fine  sball  be  paid  to  tbe  Infor- 
mer, and  tbe  Reniainder  to  tbe  Curator,  to  be  placed 
al  tbe  Disposai  of  tbe  Board  for  tbe  Purposes  berein- 
«fter  menlioned. 

Art.  16.  — -  îf  an  Apprenlice  sbould  fall  sick,  tbe 
Masler  sball  give  immédiate  Notice  tbereof  to  tbe  Cu- 
rator, in  order  tbat  be  ,  or  One  of  bis  Assistants,  mny 
visit  sucb  Apprenlice,  and  report  to  tbe  Board  ifie  Na- 
ture of  bis  Disorder ,  and  tbe  Manner  in  wbicb  sucb 
sick  Negro  is  taken  care  of. 

If  an  Apprenlice  sbould  die,  Nolîce  tbereof  sball 
îinmediately  lie  given  to  tbe  Curator,  in  order  ibat  be, 
or  One  of  bis  Assistants,  may  attend,  for  tbe  Purpose 
of  ascertaiuing  tbat  tbe  deceased  Negro  was  really  and 
truly  tbe  Apprenlice  described  as  sucb  in  the  Register. 

For  ibis  Purpose  tbe  Curator  or  bis  Assistant  sball 
niake  sucb  Inquiries  as  be  may  judge  necessary ,  inler- 
rogaling  tbe  Inbabitaiils  of  tbe  Plouse  in  wbicb  îbe  Ne- 
gro bas  died ,  tbe  Neigbbours  or  olber  Persons ,  and 
sliall  lake  sucb  otber  Means  as  be  may  judge  necessary 
to  enable  bim  to  ascerlaiii  tbe  ïnilh,  in  order  tbat  îbe 
Burial  of  tbe  Negro,  wbicb  is  lo  be  at  the  Expeuce  of 
ll;e  Masler,  may  lake  place  wiiboul  further  Delay, 
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1842  d'un  apprenti  decede,  recherchera  la  cause  de  sa  itiori, 
et  s'il  reconnaît  qu'elle  a  été  naturelle^  il  consignera  ce 
fait  sur  le  registre. 

Si  la  cause  de  la  «lort  est  douteuse ,  ou  s'il  ap. 
prend  qu'elle  n'a  pas  été  oaturelley  il  devia  alors  in- 
terroger les  autres  nègres  et  les  autres  habîtans  de  la 
maison ,  et  prendre  toute  autre  mesure  qui  lui  paraîtra 
nécessaire  pour  vérifier  ïcs  circonstances  du  fait;  et  s'il 
y  a  motif  de  soupçonner  que  la  mort  du  Misdît  nègre 
à  été  causée  par  un  acte  de  violence ,  mauvais  traite* 
meiit,  ou  négligence  coupable,  il  emploiera  les  moyens 
convenables  pour  traduire  le  coupable  par  devant  les. 
tribunaux  du  pays. 

Art.  17.  Si  le  maître  d'un  apprenti  coutmet  une 
infraction  à  quelqu'une  de  ces  conditions,  il  lui  sera 
imposé  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cin- 
quante dollars,  et  qui  n'en  excédera  pas  cent;  la  moi- 
tié de  cette  amende  sera  pour  le  révélateur ,  et  l'autre 
moitié  sera  mise  à  la  disposition  de  la  junte  de  sur* 
intendance,  aux  fins  ci-dessotis  indiquées. 

Dans  le  cas  où  le  susdit  nifiitre  infligerait  à  son  ;ip* 
prenlî  un  mauvais  traitement  excessif,  non^seuiiMnent 
il  paiera  la  susdite  amende,  mais  encore  il  perdra,  si 
la  junte  de  surintendance  le  juge  ainsi  convenable,  tout 
droit  ultérieur  au  service  de  I*apprentî,  qui  lui  sera  re- 
tiré et  donné  à  \m  autre  maître  pour  le  reste  d»  temps 
qui  manque  a  son  apprentissage. 

Art.  18.  Si  le  maître  d'un  apprenti  vient  à  décéder, 
son  héritier  oti  la  personne  à  laquelle  sera  dévolu  ci;t 
apprenti,  devra,  dans  le  délai  de  quatre  jours,  après 
le  décès  dudit  maître,  faire  connaître  cet  événement  a 
la  junte  de  surintendance;  et  la  junte  donnera  immé» 
dîatement  ordre  au  curateur  d'amener  Tapprenti  en 
présence,  et,  quand  celui-ci  lui  sera  présenté,  elle  le 
donnera  à  un  autre  mahre  aux  conditions  stipulées. 

Si  rhérîlier  ou  celui  au  pouvoir  de  qui  s«  troiivi? 
ledit  apprenli,  néglige  de  faire  c<»iuiaître  le  décès  du 
maître  dans  l'espace  de  quatre  jo<irs,  il  paiera  un  dol- 
lar par  jour  pour  chaque  apprenti  nègre  appartenant 
au  maître  décédé ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la  remise  de 
tous  à  la  susdite  junte;  et  tl  sera,  en  outre,  passible 
des  autres  peines  pour  défaut  d'accomplissement  de*» 
conditions  établies  dans  ce  règlement. 
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A  summary  Reporl   of  llie  Resîill   of  tljîs  Inquiry  ÎS42 
àlîall  tljen  be  drawn  up  offici.iHy  by  ibe  Ciiialor,  aiid 
fiball  be  delivered  wiihoiit  Delay  to  Ihe  BcarîK 

The  Cnralor,  after  baviiig  idenlilied  ihe  Body  oi"  an 
Appreiilice  who  may  have  died  ,  shall  invesîi^ate  tlie 
Cause  of  the  Deatb  ,  and  î(  the  Death  shall  appear  lo 
liave  been  naturai  he  shal!  note  ihat  Fact  in  the  Kegisler. 

If  llie  Cause  of  Dealh  be  doubtfuîj  or  shali  appear 
lo  be  oihernise  than  iialuial,  he  sball  inteirogale  lise 
olh?r  Negroes  aud  oiher  Inhabilants  of  the  House,  and 
shall  take  such  ollter  INIeaiiS  as  may  appear  necessaiy 
îo  asceiiairi  the  Facîs  of  ihe  Case;  and  if  there  slialî 
appear  Keason  to  suspect  îhal  Ihe  Dealh  of  suri»  Ne-^ 
gro  bas  been  occasioned  by  Violence,  iinproper  Usage, 
or  ciîlpable  Ncglect ,  he  bhall  take  ihe  proper  ('ourse 
for  bringiiîg  the  OiFender  to  Trial  before  llie  Courts 
of  ihe  Comilry, 

Art.  17,  —  If  the  Masler  of  any  Apprenlice  shall 
commit  any  Breach  of  thèse  Conditions,  a  Fine  shal! 
be  imposed  npon  him  of  not  îess  than  Fifly  and  noi 
exceeding  One  hundred  Dollars,  one  Half  of  which  sîialî 
go  lo  the  Informer,  and  Ihe  olher  Half  shall  be  placed 
at  the  Disposai  of  the  BoarJ  of  Snperintendence ,  foj* 
the  Fu.-poseb  ht^rein-afier  nsenlioned;  and  in  case  oT 
any  gro*s  Miscondnct  of  ihe  said  Masler  tovvnrcb  \\U 
Apprenlice,  such  Master  shaîl ,  if  tho  Board  of  Super- 
inlejîdence  shall  îhink  lîl ,  j)esides  paying  lîie  aliove- 
menlioned  Finc^  forfcit  ail  fiirihei  Hight  to  ihe  Servi- 
ces of  the  Apprentice,  and  the  said  Apprenlice  shall  be 
laken  from  sucIî  Masier ,  and  shall  be  appvenllced  lo 
anolher  Masler  for  ihe  Beniaiuder  of  bis  Terai  of  Ap- 
l)renlice8hip. 

Art.  18.  —  If  ihe  Masler  of  an  Apprenlice  phall 
die,  his  Hoir,  or  ihe  f*erson  to  whons  [he  Possession 
of  such  Apprenlice  shali  devolve,  shali,  williin  Yowr 
Days  afler  ihe  Dealh  of  such  Master,  rej)0rt  ihe  same 
to  the  Board  of  Snperintendence. 

The  Board  shall  therenpon  issue  iheir  Ordet  !o  ihe 
Cnralor  to  bring  the  Apprenlice  Ijefore  them;  and  when 
the  Apprenlice  is  so  brought  tlie  Board  shall  apprenlice 
him  to  anolher  Master,  under  llie  eslablish.ed  Conditions. 

If  the  Heir,  or  tiie  Pcrson  în  possession  of  suc!) 
Apprenlice,  shall  neglerl  î©  reporMhe  Dealh  of  ihe 
Masler  wiliiin  Four  Days,   be  shall  pay  One  Dollar  a 
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Arr.  19.  Si  quelque  nègre  est  prîs  en  apprentissage 
ou  engagé  pour  le  service  du  gouverneinent ,  le  contrat 
devra  contenir,  à  l'e'gard  dudil  nègre  ,  les  mêmes  con- 
ditions et  stipulations  qui  se  trouvent  prescrites  ci-des- 
sus pour  les  cas  où  ce  nègre  avirait  éle  pris  en  appren- 
tissage par  un  simple  })arliculicï'. 

Art  20.  II  sera  permis  aux  nègres  îib(^res,  à  la  vo- 
lonté de  la  junte  d^  surintendance  (quand  il  sera  con- 
slalé  qu*elîe  a  pjrlialablement  obtenu  leur  consentement) 
de  sVnrûIer  comme  soldais  ou  marins  dans  les  forces 
régulières  de  mer  ou  de  terre  de  PKlat,  sur  les  terri- 
toires duquel  a  eu  lieu  l'émancipation. 

La  junle,  en  pareil  cas,  aura  soin  de  certifier  que 
les  nègres  entendent  et  connaissent  parfaitement  la  na- 
ture des  obligations  qu'ils  ont  contractées  en  s*enrôlanl 
de  la  sorte. 

Le  gouvernement,  au  service  duquel  les  nègres  s'en- 
rôleront, en  donnera  un  reçu  qui  sera  remis  au  cura- 
teur au  moment  de  Tenrôlement;  et  la  junte  prendra 
les  mesures  pour  s*as6urer  que  l'émancipation  pleine  et 
]îermanenle  de  ces  nègres  leur  sera  garantie  conformé- 
ment au  véritable  esprit  de  ce  règlement. 

Art.  21.  Ceux  des  nègres  libérés  qui  ne  seront  pas 
mis  en  apprentissage  ou  qui  ne  s'enruleronl  pas  dans 
les  années  de  terre  ou  de  mer  de  l'Etat  auquel  appar- 
tient la  colonie  ou  la  profession  dans  laquelle  ils  &e 
trouvent  y  ou  dont  les  contrats  viendront  à  être  sans 
effet  ou  invalidés,  denjeureront  à  la  charge  du  gouver- 
iieuieut  de  ladite  colonie  ou  possession,  et  ils  seront 
conservés  dans  un  rayon  de  vingt  milles  du  lieu  ou  ré- 
sident les  commissions  mixtes* 

La  dépenstJ  nécessaire  pour  entretenir  et  nourrir 
îesdits  nègres  sera  a  la  cbarge  du  gouvernement  de  la 
colonie;  ils  demeureront  néanmoins  aux  «oins  et  sous 
la  surintendance  do  la  |utite  et  du  curateur;  et  le  pié- 
seiii  règlement  leur  sera  applicable  a  tous  égard*,  ex- 
Ole  en  c«î  qui  concerne  l'apprentisiage. 

Art.  22.  Le  curateur  tâchera  d'expliquer  \  chaque 
J3ar  le  moyen  d'un  interprète,  la  nature  de  tout 
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i)ay  for  each  ap|3renlicetl  Negro  belongîng  to  sucïi  ile- 
ceased  Masler  milil  lie  ehall  have  deliveied  liieiîi  ail 
iip  lo  ihe  said  Board ,  and  he  ehall,  nioreover,  ho  suS- 
jccl  to  ihe  olher  Penallies  which  attach  to  t}ie  Noupei- 
forinanceof  JheCondilions  eslablished  by  ihese  Regulatiotis. 

Arr.  19.  —  If  any  liberated  Negro  be  apprenliced 
to  or  Iiired  by  ihe  Government,  iHe  Contract  sijall  con- 
tain  ihe  sanie  Conditions  and  Sti[)uIalioDS  in  regard  to 
llie  Negro  as  are  herein-before  prescribed  for  Cases  in 
wliich  the  Negro  is  apprenticed  to  a  private  Individiial. 

Art.  20.  —  Liberated  Negroes  shall,  at  the  Discré- 
tion of  the  Board  of  Superintejidence,  and  wlien  it  shoil 
be  ascertained  that  their  own  free  Will  bas  been  pre^» 
viously  obtained,  be  perrnitted  to  beconie  Soldiers  or 
Sailors  iu  the  regular  Land  or  Sea  Forces  of  the  State 
in  whose  Territories  tliey  shail  have  becn  eniancîpaled. 

The  Board  shall  take  care  in  such  Case  to  ascer- 
tain  that  the  Negroes  fully  understand  and  are  awarc 
of  the  Nature  of  ihe  Engagement  \v:hich  Ihey  enter  inlo 
by  so  enlistiug. 

The  Government  into  vhose  Service  the  Negroes 
culist  shall  sign  a  Receipl  for  them,  which  Receipt  shtil 
be  deiivered  to  the  Cnrator  at  the  Time  of  the  Enlist- 
ment,  and  the  Board  shall  take  Means  to  ensiire  that 
ihe  fidl  and  permanent  Emancipation  of  such  Negroes 
shall  be  secured  to  them  ,  according  to  the  Irue  Spirit 
of  thèse  Régulations. 

Art.  21.  —  Those  liberated  Negroes  who  may  not 
be  apprenticed,  or  who  may  not  have  enlisted  in  llje 
Sea  or  Land  Forces  of  the  State  to  wliich  the  Colony 
or  Poss^ession  in  which  they  may  be  belongs,  or  whose 
Indentures  shall  have  become  void  or  shall  have  been 
cancelled.  shall  be  provided  for  by  the  Govemmenl  of 
such  Colony  or  Possession. 

Tliey  shall  be  kept  within  Twenty  ]MiIes  of  the 
Place  where  Ihe  Mixed  Commissioners  are  sitting. 

The  Expence  of  maintaining  and  snpporting  such 
Negroes  shall  be  borne  by  the  Governmsnt  of  the  Co- 
lony, but  they  shall  be  under  the  Care  and  Superinten- 
dence  of  the  Board  and  Curator  ;  and  the  présent  Re- 
gulalions  shall  be  applicable  to  ihen»  iu  every  respect 
exccpting  as  regards  Apprenticeship. 

Art.  22.  —  The  Curator  shall  endeavour  b}^  means 
of  an  Interpréter  to  explaiu  to  each  Negro  the  Nâluie 
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coMînit  t)rti»s  lequel  il  enirera;  et  il  le  proviendra  que, 
sM  vîenl  a  ihva  tu:\\lvd\l6  par  son  nu'iîlre,  il  doit  se 
piaiadre  o^^  ciurUeur  ou  i\  la  jvuiie  stiriDteiidonce  des 
i»ègres  libères» 

Art.  53,  Le  curaletir,  ou  so»  suppliant,  set-ïi  knifi 
(le  vfSiler  au  moins  une  fois  luiis  les  trois  mois,  tous 
les  lîettx  où  se  Iroitveot  des  nC»gj*e8  libères  sous  lu  sur- 
îuteiKlanoe  de  la  jm  le'j  i\  <le%ri»  exainiiier  cl  îosuccier 
tous  lesdits  nè§î»eii,  recevoir  feur»  |>laii»{es  et  faire  des 
recherches  pour  cofiualtre  in  verilc  ou  fl«?e<Kivrir  les 
abus  dont  ils  pourraient  nyolv  h  souffrîi'f  il  devra  ega- 
}eincnl  s*enf|uef  îr  de  la  conduite  ge'uérale  de  ces  nègres. 

Le  curateur  portera  eusuile  à  la  cofiu<'ii$£aiK<>  dtî  Ui 
}unle  toutes  îeg  pkiutes  des  susdits  nègres,  et  toute  in- 
fraction quelconque  aux  conditions  et  stipulaliims  du 
contrat  en  vertu  duquel  ils  servent;  et  daus  les 
cas  de  plainte  bien  fondée,  i<t  jun}e  (uendra  les  ittvstu 
res  convenables  pour  que  Justice  leur  soit  reu'hic. 

Les  inspecîions  ci-dessus  prescrites  ne  devront  pas 
Avoir  lieu  à  époques  fixes,  mais  dtuis  des  tuouieus  in- 
certains  et  iuespere's. 

Le  curaf^fur  fejM  part  ^gaîenieul  à  ti  juule,  de  trois 
mois  en  trois  ùiois,  de  Tettit  oit  il  frouve  les  jiègres 
libères;  ei  soJi  rapport  ser;i  inscrit  sur  un  livre  iiilîluîé 
Rapports  du  curateur,  qui  deviM  être  déposé  à  la 
secreîaîrerie  de  la  junte,  de  sorte  qu'eu  y  recourant,  il 
puisse  être  facile  de  connaître  l'occu|^filiut)  et  la  con- 
duite de  tous  les  nègres  libérés. 

Art.  24»  Tous  les  actes  pratiques  par  le  curateur. 
con)Otn(ement  à  une  exposition  de  tous  les  laits  qui 
parviendront  sticcessîveiueut  à  sa  connaissance  relajive- 
inent  aux  uègres  libere's ,  seront  immédiatement  conj- 
fiiuniques  par  lui  à  la  Junte  de  surintendance;  le  de- 
voir de  ce  curateur  étant  de  n'interitei'  aucune  procé- 
dure et  de  ne  rien  l'aire  a  l'égard  desdils  nègres  sans 
que  la  junte  en  ait  connaissance  et  )'  donne  6on  au- 
torisation. 

Art.  25.  Le  curateur  recevra  toutes  les  sommes  qtii 
devront  être  payées  pour  le  loyer  des  apprentis,  et  tout 
l'argent  provenant  des  amendes  qui  serout  imposées  aux 
maîtres,  et  il  rendra  compte  de  tout  à  la  junte  de  sur- 
intendance. 

Le  munlaat  total  recevra  l*ajq»licalîoii  ci  «dessous 
indiquée. 
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of  any  Coniract  by  Avliich  he  may  becoino  boiind,  a»u» 
sliull  itiibrin  iiitn  lliat  if  lie  slioutd  at  niiy  Tfnie  bc 
ell-Ireated  by  liis  Master  he  imist  maKe  bis  Coinplaint 
lo  ibe  Curalor,  or  to  tbe  Board  of  S*iperiute^îdei»ce  of 
liberaled  Negroes. 

Art.  23.  —  \ï  sball  be  ibe  Diily  of  tbe  Ciiiator  or 
of  bis  Assistant  to  visit  once  at  leasl  in  every  Tbree 
Monlbs  ail  Places  wbeie  tbere  are  any  liberated  J\e- 
groes  iinder  tbe  Siiperinlendence  of  tbe  Board.  He 
sball  examine  and  inspect  ali  such  Negroes ,  receive 
tbeir  Coinplaints,  inquire  inlo  Complaints ,  and  searcb 
out  tbe  TriUb,  and  invesligate  any  Abuses  thaï  niay 
eilect  llie  said  Negroes ,  and  be  sball  aiso  inquire  luto 
tlie  gênerai  Conduct  of  tbe  Negroes  tbeniselves. 

Tlie  Curalor  sball  tbea  bring  to  tbe  Notice  of  t)»e 
Board  every  Complainl  on  tbe  Part  of  ibe  said  Negroes. 
and  every  Breacb  of  tbe  Conditions  and  Slipulaliojis  of 
tl»e  ConUact  under  Nvbicb  tfie  Negroes  serve;  a!id  ii» 
ail  Cases  of  wtll-lounded  Coniplaijit  tbe  Board  sball 
take  proper  Mcans  for  aflording  Redress. 

Tlie  Inspeclions  above  prescribed  ai  e  not  to  be  made 
at  staled  Periods,  but  at  uncertain  Times,  and  unex- 
pectedly. 

Tbe  Curato»*  sball  also  reporî  to  tbe  Boord  every 
Tbree  IMonlbs  tbe  State  in  wbicb  lie  fiuds  tbe  libe»  atnl 
Negroes,  and  bis  Report  sliall  be  enlered  in  a  Ijook  to 
be  kepl  for  tbat  Purpose ,  to  be  called  „Cu;  alor  s  Ke- 
ports,"  and  to  be  deposiîed  in  tbe  Olii<e  of  llu?  Board, 
so  tbat  on  référence  tberelo  tbe  Condition  and  Beba- 
viour  of  every  liberated  TMegro  may  be  easily  known. 

Art.  24.  AU  Procecdings  of  tbe  Curalor,  togetbor 
wilb  a  Slatenienl  of  aîl  Facîs  vvbicli  may  nom  Time 
toTime  coule  to  bia  K.no\vledge  respocling  ibe  liberal  jil 
Negroes,  sball  be  immcdialely  communicaled  by  bim  to 
tbe  Board  of  Superiolendence ,  and  be  is  noi  to  insli- 
lule  any  Proceedings  nor  lo  take  any  S(eps  in  îespecl 
to  sucb  Negroes  witbout  tbe  Knowledge  and  Sanction 
of  tbe  Board. 

Art.  25.  —  Tîie  Currilor  sï«all  receive  aïl  ibe  Sufus 
vhicb  are  to  be  paid  for  tlie  Hiie  of  Appr»ntices,  nud 
ail  ibe  Monies  arising  fions  Penallits  incurrcd  by  Ma- 
t^'is,  and  shail  render  a^i  Account  tljcreof  lo  ibe  Board 
oi  Superinteudence. 

iU'cyil  ^<  >  .   Tume  II I,  (J 
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Art.  26.  A  Texpiralion  du  temps  prescrit  par  le 
service  à^\\ï\  a[)j»rcnlî,  le  curateur  devra,  eu  exéculiou 
des  iiistruclious  de  îa  junte  de  surintendance,  signifier 
audit  npprenti  d'avoir  à  comparaître  avec  son  ninître 
en  prc'sence  de  la  junte  à  laquelle  le  maître  remettra 
alors  Je  contrat  du  nègre,  et  ce  dernier  en  recevra  un 
certificat  dans  lequel  il  sera  dit  qu'il  a  comple'te'  son 
temps  d^apprentissage  et  qu'il  peut  jouir  de  tous  les 
droits  et  privilèges  d'un  homme  libre. 

Le  curateur  aura  soin  de  faire  le'galiser  et  enregis- 
tre ce  certificat  conformément  à  l'usage  du  pays. 

Art.  27.  La  junte  de  surintendance  aura  le  droit 
d'admonester  le  curateur,  et  tout  autre  employé  a  elle 
subordonné;  et  si  quelques-uns  d'entre  eux  cessent  de 
remplir  fidèlement  les  devoirs  de  leur  charge,  la  junte, 
si  elle  le  juge  nécessaire ,  pourra  les  destituer  et  leur 
donner  des  successeurs. 

Art.  28.  Les  procès  nécessaires  pour  par\enir  au 
recouvrement  des  sommes  dues  par  les  maîtres  pour  le 
loyer  des  apprentis ,  et  pour  le  paiement  des  amendes 
et  peines  pécuniaires  ci-dessus  imposées,  seront  instruits 
par  devant  les  tribunaux  compétens  du  pays  oii  rési- 
dent les  juntes  de  surintendance  respective  ,  et  seront 
soutenus  par  les  soins  de  la  junte. 

Les  frais  de  ces  procès  seront  payés  de  lu  manière 
ci-dessous  indiquée;  et  les  hautes  parties  contractantes 
s'obligent  par  cet  article  à  concéder  (dans  les  six  mois 
cjui  suivront  l'échange  de  la  ratification  du  traité  auquel 
,ce  lèglement  est  annexé)  l'autorité  et  les  pouvoirs  né- 
cessaliTS  aux  tribunaux  du  pays  où  les  juntes  de  sur- 
intendance respectives  sont  établies,  pour  qu'ils  pren- 
nent connaissance  des  actions  qîii  seraient  portées  de- 
vant lesdits  tribunaux,  ?«  la  requête  des  juntes,  pour 
la  due  exécution  de  ce  règlement  ;  de  telle  sorte  qu'oii 
puisse  recouvrer  les  amendes  cî-dcssus  mentionnées,  et 
exiger  la  remise  des  fonds  en  question  dont  le  montant 
devra  être  versé  entre  les  mains  de  la  personne  dé- 
signée à  cet  elfèt  par  le  présent  règlement. 
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Tlic  AfMOiinl  îs  lo  be  npplleti  lo  ihe  Purposes  liereiij- 
afler  inenlioned. 

Arf.  26.  —  Wlien  the  prescribed  Terni  of  Service 
of  any  Apprenlice  sdall  liave  expiied,  îlie  Curaior  sliall, 
under  Ihe  Direction  of  tlie  Boartl  of  Siiperintendence, 
suunnoci  such  Appreiitice,  togetfier  with  liis  Masïer, 
to  ajDpear  before  ihe  gaid  Board;  the  INlaster  slialI  then 
give  wj)  to  Ibe  Board  ihe  ïndenture  of  the  Negro  ,  and 
tlie  Negro  sliall  receîve  from  the  Board  a  Cerlificate, 
specifying  that  sncb  Negro  bas  conipleled  the  Term  of 
bis  Apprenlicesbip,  and  is  enlitled  .to  ali  the  Rîgbts  and 
Privilèges  of  a  free  Person. 

The  Ciiralor  «bnll  see  that  tbis  Certificale  be  aiithen- 
ticated  and  regislered,  according  to  the  Ciistom  of  the 
Connlry. 

Art.  27.  —  The  Board  of  Siiperîntendence  sball 
bave  the  Power  to  adinonisb  the  Curator,  and  any 
olher  Olficer  serving  under  the  Board,  if  such  Cnrator 
or  olher  OfFicer  sball  fait  to  exécute  bis  Duly  faith- 
iully;  and  îf  the  Board  sball  see  necessary  tliey  may 
dismiss  such  Curaior  or  other  Officer,  and  appoint  Suc- 
cessors. 

Art.  28.  —  Tfie  necessary  Proceedings  for  recover- 
ing  such  Sums  as  inay  be  due  from  Masters  on  account 
of  the  Hire  of  Apprentices,  and  for  enforcing  the  Pay- 
nient  of  the  several  Fines  and  Penalties  herein-before 
iniposed ,  sball  be  inslituted  in  the  proper  Courts  of 
fiaw  of  the  Country  wbere  the  Boards  of  Snperinten- 
deuce  sball  respeclively  réside,  and  sball  be  carried 
on  at  the  Instance  of  the  Board. 

The  Expence*  of  such  Proceedings  sball  be  defrayed 
as  herein-afler  nientioned  ;  and  the  Higb  Contracting 
Parties  hereby  engage  that  within  Six  Months  from  tlie 
Exchange  of  the  Ratifications  of  the  Trealy  to  which 
thèse  Régulations  are  annexed  tbey  will  grant  the  re- 
(piisile  Aulhority  and  Powers  to  the  Courts  of  Law  of 
tlie  Country  wbere  the  Boards  of  Superintendence  are 
respeclively  held  to  take  cognizance  of  the  Actions  which 
for  the  due  Execution  of  thèse  Régulations  niay  be 
brougbl  in  sucli  Courts  of  Law  at  the  Instance  of  the 
boards ,  so  that  the  Penalties  herein-before  mentîoned 
luay  be  recovered,  and  the  Levy  of  the  Montes  herein- 
beiorc  nientioned  may  be  enforced,  and  the  Payment  of 
the  Auiount  thereof  may  be  made  to  the  Persou  ap- 
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Art.  29.  I/ai^^eiil  ptowiiaft  des  Joy^rs  iW»  nè^rpi 
liherts  et  des  arnetulcs  eacourucs  par  U'S  maîtres ,  ser.ii 
déposé,  par  le  cnraleiir,  dans  \]\\  cottri»  à  Irois  tiets, 
doiit  une  sera  remise  à  chacun  dps  i.oiniui.sb'ïiiL'i  de 
junte  de  siii  inieiïdance,  et  l'autre  an  curatiMtr.  Le 
cpratt'ur  déposera  de  l«i  inéine  manière  les  diver*cs  som- 
mes au^filtôl  qu'elle  les  recevra,  «?n  consii;na!ït  préaîa- 
lde<»ienl  celte  recolle  svir  un  livre  ouvert  à  cette  fin. 

Cfl  argent  sera  employé  dé  la  minière  suivante, 
S'avoir:  iiiie  partie,  déterminée  par  la  juniff  de  surin- 
tendance, servira  a  pnyer  le  traitement  du  cnraieur  cl 
d»»e  autres  officiers  empîoyéi:  sous  les  ordres  de  la  junfe; 
du  restant  il  fera  prélevé  les  (rais  occasionnés  p^tr  les 
pouisuitps  dirigées  contre  les  maîtres  pour  inlraclton 
aii\  conditions  et  Stipulations  dp  leurs  contrats  ;  coîiuno 
aus.>i  on  en  prélèvera  les  autres  dépe'îfCR  qu'eut» aîner;} 
IV:^écution  du  présent  rcglenicnl  ;  et  le  fi(>lile  ,  s|il  y  eu 
a,  sera  empjoNC,  ?>  la  volonté  de  la  junte,  ?i  on>éliorcr 
la  po&iiion  cl  le  bien-cfre  d«'S  m^cires  libérés,  ])OMdani 
1**  temps  <îe  leur  service,  ou  ?i  scn  .?X)»iruti(»n ,  pîiu- 
<i{talen)ent  à  réeofîipefisur  ceux  qui  ^c.  cu'Mluironl  bien. 

Celle  comptabilité  cl  ren>pIoi  de?  Ibnds  sertfUl  dres- 
^Pi  eu  duplicata,  par  le  curaleur,  à  la  Imi  do  cliiujuc 
aunée;  et  aprcs  avoir  é.lé  exiuniné;i  et  nppiouves  jïar 
la  junte,  un  de  ces  duplicata  fcera  U  tîisous.  pa!  cUa- 
t|ue  cojiunissaire ,  au  j;ouverntn'ent  «pu*  l'emploie  res- 
pecliveuîcnl. 

Si  les  fonds  ne  8u(lî<?cnl  pas  pour  saiislaire  \çs  de- 
mandes iusî''s  (*t  tiéceSsairas  faites  aux  dus  rxftf.écs  il  y 
sera  suppléé  par  1<  s  »b  nx  i^ouveriiesnius   on  paris  ù^^\\f*i. 


Arl,  3n,  Dans  os  où.  il  s'élcveraii  «juelipM'  (  uu- 
ic^laiion  entre  les  deux  susdil^  couuuis>ain's  de  laijuute, 
relativement  ?i  la  noniinalion  de  tjiieUpuî  oflieicr  &uUal- 
terne,  ou  pour  tout  attire  objet  relatif  à  lV>:éiU!ioji  <it» 
ce  rc^^lemeai ,  si  celte  come.«.lalion  survient  dans  nue 
colonie  on  possesisioii  portugaise,  lit  imite  appellera  la 
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ponilc(J  {)y  llicse  llegiiîaîioiis  îo  receive  sucîi  Pcnalhca  18^- 
atid  Monies. 

An.  l'O.  —  Tlie  Mouey  aiîsing  Trom  the  Uiie  of 
libéral'*'!  Negroes ,  and  aisu  froni  llie  Penallies  iiicnr- 
rcd  by  llie  Maslers ,  sball  be  dcpositeij  by  Uie  Ciiratoj 
lit  a  Cbesl  witii  Tlirce  Keys ,  One  of  w  bich  sbalî  b^ 
ke()l  by  each  ('oniniissiouer  ol'  tbe  Boaid  of  Supeiwi- 
tciiJcnce,  aud  Que  by  |}ie  Curalor. 

The  Curator  shall  so  deposit  Ihe  several  Swms 
.'0011  as  be  reçoives  thcni,  iHaking  previously  a  reg(tlai 
Knti  y  oflbe  Receipt  in  a  Book  to  be  kept  for  tliat  Purposeo 

Tbis  Money  sliall  be  applied  îii  tbe  following  Man- 
lier;  (tîiat  13  Io  say,)  a  Portion  tfiereof,  al  tbé;  Discré- 
tion of  l)ie  Borii'd  of  Superinlejidence ,  sball  be  pnîd  lo 
ihe  Ciîraîor,  arjd  to  tbe  olber  Ollieers  employed  under 
tbe  said  Boar  l,  for  ibeir  Sahiries;  so  niucb  of  tbe  re- 
niaining  Portion  as  sbaîl  be  needful  sball  be  applied 
towntds  defrayÎMg  tbe  Expence  of  proseruting  Masters 
for  Breacb  of  îbe  Conditions  and  Slipuialions  of  tbeir 
Conlracls ,  and  aiso  tovvards  defraying  tlie  olber  Ex- 
])ences  încnrred  for  cairying  tbese  Fiegnlalions  into  ef- 
fecl,  and  tbe  reDjaîning  Balaiice,  if  any  ,  sball  be  laid 
(Mil  at  Ibo  ])iG( relion  of  ibe  snid  Board  ,  in  llie  Pro- 
moûon  of  Ibe  Conifort  and  Welfare  of  tbe  Hberaled 
Negrous ,  oillier  during  tbeir  Term  of  Service  or  at  its 
Expiration,  and  especially  in  Fiewards  to  liberaled  ÎSe- 
groes  for  good  Condwct. 

Tbe  Accounl^  of  tliese  Islonies,  and  of  tbe  INlanner 
in  \vbicb  tbey  Iiave  lieen  applied,  sbali,  al  tlie  l'l\pira- 
llon  of  every  Year,  be  iiiade  up  in  duplicale  l)y  the 
('nrator  ;  and  afier  tbese  Acronnîs  liave  becn  <  xaunued 
and  approved  by  il  e  Board  ,  One  of  sucb  DuplicuU>s 
sbali  be  Iransniilted  by  eacb  Conunissioner  lo  ibe  (J<j- 
vernfnent  on  wliose  Part  be  îs  acling. 

If  tbe  Fnnd  slionld  not  piove  suMicienl  to  lupddaîe 
tbo  iusl  and  necessary  Deniands  inade  for  tbe  Puipo- 
ses  requircd,  tbe  Deficiency  sbali  be  inade  good,  in 
eqnal  ^loieïics ,  by  tbe  Two  Governinents. 

Art.  30.  —  In  ibe  eve!»t  of  a  Diilerence  arîsing  bcl- 
ween  ibe  Two  aforesaid  Conunissioner»  of  Ibe  Board, 
rtjgarding  tbe  Appointincnl  of  any  Oflicer  under  tbein, 
or  regarding  any  olber  Maller  in  tbe  Execution  of  ibese 
Hogulalions,  if  smli  Différence  sball  ucciir  in  a  tîrîtish 
Colooy  or'  Possession,  llte  Board  sball  call  in  tbe  Pe'- 
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1842  pers  ue  qui,  dans  ladite  colonie  ou  possession,  fait  les 
fouclions  d'arbilre  pour  l'Angleterre  dans  la  commir- 
sion  mixlCy  conformément  au  traité;  et  si  le  cas  arrive 
dans  une  colonie  ou  possession  britannique,  la  junte 
appellera  la  personne  qui,  dans  cette  colonie  ou  pos- 
session ,  fait  les  fonctions  d'arbitre  pour  le  Portugal, 
dans  la  commission  mixte,  conformément  au  traité,  afîn 
que  la  jiuile  de  surintendance  des  nègres- libérés ,  ainsi 
formée  et  conq»osée  des  deux  commissaires  et  d'un  ar- 
bitre, décide,  à  la  pluralité  des  voix,  tous  les  points 
de  la  contestation. 

11  ne  sera  permis  ni  aux  membres  de  la  junte  de 
surintendance,  ni  à  tout  autre  oHicier  subordonné  à 
celle  junte,  de  demander  à  qui  que  ce  soit,  ou  d'en 
recevoir,  sauf  ce  qui  est  spécifié  dans  ce  règlement, 
aucune  espèce  d'émolument  sous  quelque  prétexte  que 
ce  6oit,  pour  l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  par  le  présent  règlement. 

An.  3U  Uien,  dan»  ce  qui  est  contenu  au  présent 
règlement ,  ne  sera  entendu  comme  devant  exempter 
un  nègre  libéré  de  Tobligaliou  qui  lui  est  imposée, 
comme  homme  libre,  de  se  soumettre  à  toute  action  qu'on 
pourrait  intenter  contre  lui  pour  uu  crime  qu'il  aurait 
commis  (à  Texceplion  des  cas  auxquels  il  a  éié  pourvu 
dans  ce  règlement)  contre  les  lois  du  pays  où  il  se 
trouve.  Cependant,  dans  tous  les  cas  où  une  oflense 
contre  ces  lois  sera  imputée  à  un  uègre  placé  sous  l'au- 
torité de  la  susdite  junte  de  surintendance,  elles  lui  se- 
ront appliquées  connue  elles  le  seraient  à  un  homme 
libre;  le  curateur  devant  comparaître  personnellement 
ou  se  faire  représenter  par  un  délégué  responsable, 
choisi  à  cette  lin ,  devant  les  tribunaux  du  pays,  pour 
que  justice  soit  rendue  au  nègre» 

Art,  32,  H  a  été  convenu,  en  outre,  alin  d'éviter 
une  inutile  répétition  de  mots,  que  tout  ce  qui  est  cou* 
tenu  dans  les  dispositions  ci>dessus  qui  est  applicable 
aux  maîtres,  le  sera  égalenient  aux  maîtresses,  el  que 
tout  ce  qui  concerne  les  nègres  et  les  apprentis  dans 
lesdites  dispositions,  coniuje  applicable  au  sexe  inascidin 
et  au  nombre  singulier,  s'entendra  comme  étant  égale- 
ment applicable  au  sexe  féminin,  et  au  nombre  pluriel, 
sauf  le  cas  où  cette  interprétation  se  trouverait  expres- 
sément opposée  a  une  disposition  quelconque  de  ce 
règlement. 


t/  le  PorlugaL 


Sun  nlio  oiïiciales  in  tliat  Colonv  or  Possession  as  Por-  18^2 
tiigiiese  Arbilraloi*  to  tiie  Mixeii  Commission  iindcr 
tlie  Trealy;  and  if  ihe  Case  ^liail  occiir  in  a  For  tu- 
oiiese  Colony  or  Possession  ,  ilie  P>oani  of  Supeii^tei!- 
dence  sliall  call  in  the  Person  who  oflic.lles  in  liiat 
Colony  or  Possession  as  Brîfi.Ji  Arlji<rator  \q  !he  iMI- 
xed  Commission  nnder  the  i'reaty  ;  and  tlie  liorad  ol 
.^uperintendence  of  lilteraled  jNegioes  tlius  fonned,  and 
l>ein^  coniposed  oT  ihe  Two  Commissionerf.  and  oI  (Jne 
Arbitralor,  shall,  hy  ihe  IMajorily  of  Voices,  décide  all 
sucli  Points  of  Dilfcrence. 

Il  sliall  not  be  permilltd  to  llie  INIenjbers  of  the 
lioarti  of  .Snpcrinlendence ,  nor  lo  any  Oilicer  acling 
nnder  lijeui,  lo  demand  or  reçoive  froni  any  one,  ex- 
lepling  as  hereiii  specilled.,  any  Knioliinieni  ,  nnder  any 
Prelexi  wlialsoever ,  (or  llie  Perforniance  oi  llie  f^ulies 
Nvhicli  are  împosed  npon  ihein  by  tlie  présent  Piegnlalions, 

Alt.  31.  —  Nolbing  llsal  is  contained  in  thèse  Ré- 
gulations sliall  be  constrntd  to  exempt  any  iiberated 
Negro  fron»  bis  Liabiiily  as  a  free  Man  lo  !)e  |>rocecded 
againsl  for  any  Offence  commit ted  by  htm  (excepl  as 
herein  providcd  for)  againsl  ihe  J.aws  of  l)»e  Counlry 
in  Nvhicli  lie  is  located;  bnl  in  ail  Cases  wliere  any  Of- 
fence againsl  sucli  Laws  is  impuled  lo  a  Negro  under 
the  Care  of  ihe  aforesaid  Eoard  of  Snperinlendence, 
ihe  Laws  sliall  be  adminisleicd  lo  bim  as  lo  a  frea 
Mail,  and  the  Curalor  sliall,  eilber  peiKonally  oi-  by  a 
responsible  Individual  depnled  by  bim  for  ibe  Purpose, 
ailend  ihe  Conrls  oi  Justice  of  llie  ('ounlry  lo  ece  lhat 
Jnslice  is  donc  lo  tiie  Negro. 

Arl.  31?.  —  Il  is  furllier  slipulated.  will»  a  vicw  lo 
avoid  the  nnneccssary  Miiltiplicatiot»  of  VVords,  tbat 
every  lliing  contained  in  ibc  foregoing  liegMlations  vvbicb 
applies  to  Maslcrs  sball  be  constrned  as  applying  equally 
to  Mislresses,  and  lhal  every  thing  in  the  said  Kegn- 
b.iioDs  Nvith  respect  lo  Negroes  and  Apprenlices  wbicli 
applies  lo  tlie  Masculine  (îender  and  Singular  Nnmber 
shall  be  conslnied  as  applying  equally  lo  ibe  Kemale 
8ex  and  lo  ihe  Plural  Nnmber,  nnless  such  Conslrnc- 
lion  shall  be  iti  express  Opposilion  to  any  other  Enacl- 
inenl  ol  llieso  Régulations. 

Arl.  ^iH.  —  Thèse  Kegnlalions  shall  be  inserled  in 
liie  oliitial  Gazelle  or  Journal  of  the  Conntries  wliose 
Sovtreign*  ore  Conlracliiig  Parties  to  ihe  Trealy  ,  and 
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Arl.  33.  Ce  rt'ij!«if»ei»t  sera  îusértî  dans  la  ga/eUe 
ou  journal  ottloie'i  des  pays  »^onl  les  souverains  sonl 
parlies  coulractantes  tle  ce  traité,  comme  aussi  dans  la 
ga/fitle  ou  journal  ulliciol  du  lieu  où  seront  établies 
les  lonunisvsions  mixtes  respectives  ,  €l  les  gouverneniens 
desuiîs  pays  ruiLf<'rer(>n{  a  la  susdite  junte  de  Mirintei»- 
dancc  des  nigres  lihéiés,  aux  cuiateurs  et  a  leurs  sup- 
pléans  ,  subordoiinés  a  ces  juntes,  l'autorité  r.écessniie 
pour  que  lesdiles  juntes ,  lesdîls  curateurs  ei  cflîciers 
(lui  sejviront  îespecliveinenl  sovis  leurs  ordres^  puissent 
acconi|dir  leurs  devoirs  et  exercer  les  j)ouYoirï.  qui  leur 
&on!  confiés  par  ce  règlement 

Art.  34.  Si,  a  l'aveiïir,  il  est  nécessaire  d'adopter 
de  nouvelles  mesures  pour  îe  motif  que  celles  qui  se 
trouvent  établies  dans  cette  annexe  seraient  devenues 
ineflîcaceS  ;  les  hautes  pui  ties  contraclantes  conviennent 
de  delihéier  entie  elles  et  d'arrêter  d'autres  njojeus 
plus  propres  à  atteindre  complètement  le  but  qu'eilts 
se  sont  ]M'oposé. 

l^es  plénipoîenh'nii  es  soussignés  j  en  coïtfonnilé  de 
Tarliele  14  du  tr.ûlé  signé  par  etix  cejourd'liui ,  3  juil- 
let J«42,  convieniîent  que  le  règlement  qui  précède, 
contenu  en  34  articles,  sera  annexé  audit  traité  et  en 
sera  considéré  comme  partie  ijjtégianiet 

3  juillet  1842.  (Suivent  les  signahires). 


Article  additioii.'idl  au  Traité  ^ii^né  à  lAshonrtr 
le  3  Juillet  1842  entre  la  Grande- Bretagne  et 
le  Portugal ^  au  sujet  de  V abolition  de  la  traite 
des  noirs.      éSignc  ci  T^isbu/uie ^    le  22  Octobre 

Whercas  the  Kegnlalions  in  respect  to  tbe  Trentmeni 
of  liberated  iVegrms,  conlained  in  Annex  (C.)  of  tlie 
Treaiv  bclAvecn  lier  ^î,ije•lv  the  Queen  of  the  Uniled 
Ivingvloni  of  Gréa,  Hi  'il  un  and  Ireland  and  lier  Ma- 
jesJy  the  ()ueeu  of  l  </rtugal  and  îlie  rl/i^arpe^,  signed 
al  Ltshon   on  'iliiîd  Dav   of  -ful^'  One  lliouc-and 

eight  hundred  and  foriy-lwo,  are  by  tlie 'I  fiiileenlh  Ar- 
ticle of  thaï  Treaty  iltchued  lo  be  ebtublished  for  îhe 
Ihirpose  of  ^;iiaran!eeing  îlie  Llberiy  o!"  snch  Negr  oes  : 

\n\  wheieas  wiihiu  the  IJf  i tish  Cn\Qm??>  in  \>liich, 
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'ilso  in  the  officiai  .loiirnaî  or  Gazelle  of  |]»c  Place  where  1S4 
tlie  Mixed  Coiumi^sioiis  are  respectivety  hekl  ;  and  llie 
Governinent  of  tlio  said  Countrics  sl»all  »  oîivey  to  ihe 
said  Boai  ls  of  Siiperinlendence  of  iiberaleci  Ner,i'ces, 
to  «lie  Curators.  ant!  io  iSieir  Asôiëlants  iitider  lliosi; 
Hoaids,  such  AulJjuiity  as  m.iy  he  r?qiii^,ile  to  enahie 
llie  said  Boards  of  SupcriiUeiidtfnce,  Ciiralors,  and  Odi- 
cors  acliiig  uiider  ihenj  resperlivcîy  to  perforni  liie  Du- 
ties  and  to  exercise  llip  Powers  iulrusted  to  tliem  l)y 
tiiese  Régulations. 

\rt.  34.  —  Tlie  Tïiiîh  Contrarting  Parties  agre(»,  tliat 
if  iii  fiitiire  il  should  appear  necessary  to  adopt  new 
iMeasures,  in  coiisequotjv  e  of  îliose  w'iich  ai  e  laid  down 
iii  tliis  Aiiiic'X  turniog  oui  îneniraciou.s,  tlie  said  iligh 
Coiitracling  Parties  \\\\\  cousull  togctlier  j  and  agrce 
upoii  olher  IMeans  belter  adaplci]  for  tlie  complète  At- 
laiunient  ot  tl  e  Ohjects  they  have  in  view. 

Tlie  under^Igîied  Pieni])otentiaries  bave  agreed ,  in 
conforniity  \s\\\i  ibe  FCui  teentli  Article  of  tlie  Tr<^aly, 
signed  b>  llicm  on  !.bis  f^ay  ,  ibe  Tiiird  July  One 
tliousand  ':'igbt  bundred  and  forly-two,  lliat  ibe  preced- 
ing  flcgulalions.  corisi?liiig  of  Tbirly-four  Articles,  sball 
be  annextîd  to  Uio  said  Treaty ,  and  be  considered  an 
intégral  Part  ibereof. 

Tbe  Tbird  Day  of  Jitly  One  tbousaiid  eigbt  bundred 
and  forty-two 

(L.  8.)  Pai.mella,    (L.  8.)  Howard  Dy  Waldex. 


in  pursuance  of  ibe  said  Treaty,  Mixed  Commissions 
bave  been  esiabhsbed,  tbcre  are  aUeady  in  force,  or 
uiay  be  bereader  ciiacted,  Laws  or  Piegulations  baving 
Ibe  l'orce  of  LaNV  better  ada])ied  for  tbe  Purpose  afo- 
resaid,  and  tbe  IMaiutenance  of  sucb  Laws  or  Régula- 
tions wouid  tlierefore  be  more  in  accordance  \\'itb  tbe 
salulary  End  wbicli  t})e  Two  Higb  Cohtracling  Parties 
bave  in  view  : 

Il  is  tlierefore  agreed  ibat  irt  tbe  British  Colonies 
vvbere  sucb  Mixed  f^oniinissions  are  establisbed  ,  and 
wbt'K  tbe  exiàling  Laws  or  Piegulations  liavirg  tbe 
Korce  ôf  Law  on  tbe  J^iibject  of  the  Trealment  of  li- 
tx-ratcd  Negroes  are  already  better  adapled  tban  ibe 
l^^'-Ildat^ons  C(jntained  in  ibe  Annex  (C)  to  guaraniee 
<'ic  J.iberir  ol  PSegrots  îibcrateci  uncler  tbe  «ai;j  Treaty, 
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rhe  iVlîxeJ  Commissions  shall  consider  sucli  I.aws  oi- 
Hc\t»ulaiioiis  as  sui>eiseiUii«;  llie  spécial  liegulatioiis  oi 
Ainiex  (C.)  iiiasiimcli  as  lliey  n»ay,  either  wholly  or  iti 
part,  b«  more  beneliciai  lo  tiie  sait!  liberMed  Ncgroes, 

It  is  eqiialiy  ai;reed  that  the  Mixed  Coitunlssioiis 
eslablished  in  ibe  Colonial  Dominions  oï  eilher  of  ibe 
Tvvo  Hii»b  Conlraclii»g  Piilies,  in  virtne  oî  the  afore- 
said  Treaty,  sball  be  enipovvered  vvitb  fnll  Anthority  to 
admit  in  iutiire  simiiar  Substitutions  în  tbe  Case  of  any 
liaws  or  Hcgulalions  having  llio  Force  of  Law  being 
lierealler  enacled  in  ibe  Colonies  ol  lier  Britannic 
JVlajesty  or  in  tlie  Colonies  of  lier  njost  Failhr«l  Ma- 
)eâty  better  adapied  io  guarantef:  the  Liberty  and  insure 
ibe  Wèlfare  of  lb&  liberated  Negroes  in  ibe  said  Colonies. 

Any  swcli  Laws  <»r  Kegulatioiia  baving  tbe  Force 
of  Law  by  wbicb  any  of  tbe  Uegnlallons  of  Annex  (C.) 
gball  bc  superseded  under  this  Ariide  eball  be  dniy 
communîcated  ,  as  t)ie  Case  inay  be,  by  tbe  one  lu  tbe 
olber  of  tbe  Higb  Conlracttng  Parties. 

Tiie  preàent  additionnl  Article  sbali  liave  Ibe  &ame 
Force  and  Validîiy  as  if  il  liad  been  inserled  Word  l'or 
Word  in  tlie  aforesaid  'J'realy  of  tbe  'Ibînl  l);iy  of 
Jii/y  OriC  llmusand  eigl»t  biindred  and  forly-l\vi». 

It  siiaii  be  ratilied,  and  ibe  UalKicalions  tbereuf  sball 
be  excbangud  al  iJsimu^  al  tbe  Kxpiratioit  <»V8ix  Week» 
fi  om  tbe  Date  of  ils  Signature  ,   or  souncr,  if  possible. 

In  \vitnc5S  wiiereof  tbe  respective  l*leni|mlenliaiies 
bave  signed  tbe  same,  and  bave  aifixed  tbereto  tbi; 
Seals  of  ibeii-  Arnis. 

Done  at  Liaboa  Ibe  TNvenly-second  Day  of  OetO'» 
()er  iu  tbe  \ear  of  oiir  Lord  Onc  tbousand  eigbl  hun» 
dred  and  foity-lwo. 

(L.  8.)  pAL-Mfc^LLA.     (L.  s.)  llo\v.\ni>  Ok  WAu»*:iî« 

PnbUcali(Hi  (ifjlcieUe  dn  Traité  entre  la  (»rancie^ 
Bretagne  el  ia  Purlin^al  sur  L\d)i)lU.UtH  itu  la 
truite  dan  noirs  ,  Jaita  à  Londres  la  10  Août 
1843. 

Wberf  a>  on  Uie  Tbird  Day  of  ./;//}  in  Ibe  Year  of 
uiir  J.ord  Ojie  iboiisand  l'ii^lit  bundred  aiul  forly-tvvo 
a  'I  ro:il>  was  concludL'd  aiid  bigned  al  hi.d)on  belween 
lier  Maiesly  tiie  «^nicoa  oi  ibe  Liiiled  Kîngdom  oi'Greut 


et  le  Portugal, 
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Ih  it'un  ami  h  eland  and  Ihe  0"een  of  Portugal,  for  1S42 
\he  SiippiessJon  oi  tlie  Tralïïc  iti  Slaves,  whereby  it 
Nvas  oijreed  as  folio ws: 

(Suit  le  texte  du  Traité). 

AîkI  whereas  tlie  said  Trealy  was  ralilied  between 
lier  îMajesly  the  Q^een  of  the  liiiiled  Kingdoin  of 
(îreat-Britain  aud  Ireland  and  lier  Majesly  the  Queen 
ol  Portugal  and  the  Algarves,  and  such  Ratification 
vva.*?  exchanged  on  the  13  Jiily  1842.  And  whereas  an 
■idditional  Article  to  the  said  Trcaty  was  coucluded 
al  Lisbon  on  the  22  Oclober  1842  as  follows  : 
(Suit  le  texte  de  l'article  additionnel). 

And  whereas  the  said  additional  Article  was  also 
ratilied  and  such  Ratification  was  exchanged  at  Lisbon 
on  tlie  24  Noveniber  1842;  and  whereas  it  is  expédient 
.ind  necessary  that  effectuai  Provision  should  by  niade 
for  carrying  înto  exécution  the  Provisions  of  tlie  said 
Treaty,  Annexes  and  additional  Article:  Be  it  therefore 
enacled  bythe  Queen's  niost  excellent  Majesty,  by  and 
wilh  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual 
and  Temporal  and  Connnons,  in  thîs  présent  Parlia- 
inent  assenibled,  and  by  the  authority  of  the  sanie, 
that  il  shall  be  lavvful  for  any  ofPicer  commanding  any 
Ship  of  war  of  Her  IMajesty  or  of  the  Queeu  of  Portu- 
gal not  below  the  Rank  of  Lieutenant  of  the  royal 
\avy  (unless  by  the  Dealli  of  the  Commander  of  such 
Sliip  or  otherwise  the  conunand  thereof  shall  bave  de- 
volved  upon  an  olîicer  of  inferior  Rank  and  then  for 
such  lastmeiitiuned  olficer)  and  who  shall  be  duly  in- 
«trucled  and  authorized  according  to  the  Pro^'isions  of 
the  said  Treaty  ,  and  for  any  oll'icer  not  below  the 
Rank  of  Lieutenant  in  the  royal  Navy  who  shall  be 
aciing  under  the  orders  of  any  OOicer  commanding  an 
Sl:i])  of  war  to  instructed  and  authorized  as  aforesaid, 
to  visil  and  fcearch  any  Merchant  Vessel  of  eilher  of 
the  said  Tvvo  Nations,  which  shall  upon  reasonable 
Gjounds  be  suspected  of  being  engaged  in  tlie  Tralfic 
in  Slaves,  or  of  having  been  engaged  in  such  Trafi'ic 
during  the  Voyage  in  which  such  Vessel  is  met,  excej)!- 
i:ig  v\ithin  the  MUiiierrariean  See,  or  within  the  Seas 
in  Europe  lying  wfllioul  the  Straits  of  Gibraltar  and 
\vlii<:h  lie  t  .j  the  Nordward  of  llie  37  Parallel  of  Nord 
jiUlilndc  and  also  witliiii  and  to  the  Easiward  of  the 
^KTitlian  ol  Lon-itude  20  Di'i!:  ees  West  of  Greenwlch. 
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1842  M iH  lo  flotaÎM  aiHÎ  icncl  or  r.;n'ry  ii\\»y  âncfj  Vesv«-I,  le- 
^•cllior  vvilli  ils  M.isterS  ,  .Syiilots,  l*ass»;«»^ers ,  SKivk'S 
«1/1(1  Cntgo  tor  llio  CurpfiSe  o(  Sueh  VosplUeiug  bioîjgld 
l»>  Atliiuitcnlidu  lufore  Oiic  ol  Ihti  MixccI  Coimiussiuns 
lo  l>t  csiaMijJitd  in  virluf;  of  fi  Art.  oF  tlie  said 
Trealy*  ami  nii  suc;h  ConniKîiidei\s  and  olher  oliicers  îii 
Hio  Kvci'cise  oT  Uiijiits  shail  <  oiiiply  vvilli  the  sé  - 

virai rio\i*ini4S  atuî  lusUuclions  of  liic  said  Trealy 
Mvhifli  .Jj>{>iy  li)(îreto  i espiiclivt'!)'. 

2.  Aiui  lie  it  eiiacU  d  ,  Tliat  ail  Ships  and  Vesscls 
l>elO<^^iMg  vvh«>lly  <«r  iu  pai'l  lo  iïet  IMaje.sly's  Siibjecls 
Nviticli  sh.dl  l>"  .si(5|ircfed  u[)Oii  ri^asiniable  Grounds  of 
l)(  ing  ej<i;  »ge^l  Wi  the  'I  raflJr  \\\  Slaves  ,  or  ol  liaving 
beei»  KvWvA  oui  for  thaï  Furpos»^  ,  or  of  liavirig  b^ea 
ejiga^vil  *Ui  such  TraHic  diirîjjg  !he  Voyat^e  in  wliith 
fiiidi  Vcssv'l  js  lutî,  and  ail  fjoals,  A|!parel,  and  Car- 
gors  ib<irei«<  ,  sliall  be  subject  to  Search  and  Deieulion 
by  Brifish  or  l^'-rfuguese  V  essels  of  War  didy  au- 
ibori/.ed  for  lliat  l^urpose,  according  to  tbe  Slipulalions 
of  ihe  said  Treaty,  and  subject  lo  Condeninalion  or 
uiiier  Judi;nRM)l  by  the  Coirunissîonero  and  Arbill-atorç 
of  tlie  MiKod  Coriunisslons  to  be  appointud  according 
lo  ilit*  Provisions  of  tbe  said  Tiealy. 

3.  And  be  it  enactcd  ,  Tbat  it  sli  ill  be  lawfui  for 
Mer  Majésly  ,  by  any  Warrant  usider  lier  Koyal  8igii 
IMantial,  rouiUerisîj^ncd  by  One  of  ticr  Majeoly's  Prin- 
cipal Secrelaries  of  State  fur  tbe  Time  being,  lo  appoint 
such  Coinnnssioners  and  Aibilvators  as  are  in  and  by 
ihe  said  'liealy  niefitioned  lo  be  appoinled  by  Her 
Majesly,  aod  Iroui  Tînie  to  Tîine  to  supj)ly  atiy  V'a- 
cancies  whirb  may  ajise  in  such  Ofiices  by  appoïn'.ing 
Olher  Persons  therelo ,  and  to  gi  ant  Salari^^s  to  sucU 
Coinniibsioners  and  Ai  bitraiors  as  aforesaid,  not  exceed- 
ing  iSUrli  annual  Sunii;  as  thu  Cofnuiisîioneriî  of  lier 
Majesiv's  'I  reasury  sliall  froni  'I  nné  lo  Time  direci  ; 
iind  such  Coniniissioner.s  and  Arbilralors  shall  be  enr 
powered  to  cjcaniine  anti  décide  ail  such  Cases  of  Dé- 
tention, Captores,  and  8ei/ares  of  Vessels  and  tlieir 
Cargoes  as  aforeiaidy  detained,  sei/ed,  or  caplured  un 
der  ihe  said  'I  reaty,  ai  are  by  Ihe  sr.id  Treaty  aiid  by 
lliis  Acl  inade  subject  lo  Hicii  .lurisdiciîon,  anil  lo  pro- 
ceed  ihetrîn,  and  give  such  Judguieius,  aiid  niake  si'ch 
Ordcr?5  iheâein,  and  do  ail  olher  Things  ajïpertaininf; 
liieieto   agieeably  lo  the  Provisions  of  the  said  TreOiV. 
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08  fuHy  as  if  spécial  Po\Ycr5  for  !hal  Fiirpusc  wpie  iS'l2 
/  inserleti  iu  lliis  Act. 

4.  Ami  he  il  ciiacled,  '\  h:\t  il  sîmll  l*c  lavhil  fur 
Hei-  INtajcsly,  by  aay  \Yari*ai»t  utiflf^r-  W-n-  iioyal  Sign 
Maiiual,  cx)ui)t6rdigiîecl  by  Ono  of  Htr  Aî.ijesty*»  Prin- 
cipal Secretaries  of  Slalp  for  lh«  Time  beiiig ,  Ut  ap- 
point a  SeciTlary  or  Kegîsl  ar  lo  eacfi  of  ihe  Mixr«l 
CoîDmissiotis  Avhic!»  sliaîl  he  çstahjî.sliod  in  llor  JMajrstyS 
0  ojTii  II  ion  8 ,  Qiitl  frnin  Tiint^  lo  Tinie  lo  siijvply  by  oIIkm* 
Ap]»oiufnietMs  an>  V^iraucy  ^vhirli  n»ay  llitM'afîer  occur 
în  &vc\i  Oflice  ,  and  jjiviîii  a  Sal.'try  lo  sijch  Sccri'- 
lary  or  Regis'iiar ,  i)oi  oxceeilini^  such  aiiHM«!  Snni  as 
llie  paid  ('oniniissionAv»  of  Hep  Mnjosly's  Treasuiy  sliall 
Irotn  lime  to  Tljne  tlirecl;  and  sucb  Setielary  or  He- 
i<isivaj'  sball  be  enipowcrccl  lo  perloini  ail  Uio  iJulieS 
oj  fcucb  OHice  set  forlh  l»y  ibc  saul  'Irealy.  and  to  do 
alî  such  Tliin^s  as  ntay  he  wecc^ssa.!  y  b>>"  ibe  dne  Dis- 
clïarge  of  llie  Dnlies  of  bis  .<aid  (jdfce. 

5.  And  bi"  il  enartcif,  Thaï  in  rnsp  of  tlw  DtaUi. 
ijlirkness,  Absenrc  on  Leave,  ni'  aiiy  ollior  N-gal  hnpe- 
dirtjf'nl  of  îvny  sucb  Bri/is/i  Conn^nssîoncr  of  eilber  uf 
Hm»  said  Conrls  «-sJablisboJ  by  vitîiie  of  ih*^  .s  nMTiealy, 
llio  Hrili'i/f  Arbitvafor  of  ('.uni  $l»aM  bll  the  01- 
bcvî  of  sncb  Gol'Uïirssionc r  ùd  tulerini  imlil  tbe  Ofiiee 
sball  be  Ibrrc^ier  lillod  by  Boniu  l\isr>n  apjioinled  by 
Hcr  Maie.sly,  oi-  uniil  sin  b  Coinaussiourr  sbnil  ]  ebume 
UiH  Dulits  of  bis  said  OUice:  and  lliat  in  case  of  sucli 
Vacaury  of  Uie  Olfice  of  BritUh  Arbifî'alor  of  tbe 
("otiiuiission  CbJablî^lied  by  \irlwc  of  ibe  hu\c\  Tre.sly  in 
the  Pos&essioui?  of  H<^r  'Vlajpsly,  or  U\  •  ise  of  the  Dtatb, 
Sinku'ji'S,  Abs»»nre  on  f.eave  .  ^^v  olhci  Irnpijdinienf  ol 
ib»*  siid  Arbihalor  of  lli"  ^aid  Conitnission ,  tlie  OïYivm 
of  SHcb  Atbilralôr  ^Uail  l.o  blled  ad  inlcri/n  sncces^i- 
vfl5-  Uy  tbe  (Mrvern«^r  or  1  .ieuif-nanl  Govornor  résident 
in  snch  Tos^.  «>sion,  hy  tbe  j>ritîî  ipal  Magistrale  ia  lh« 
^ame,  'vnd  hv  tbf*  Secreiary  <ir  ibe  Gox  ernraetil ,  nniil 
tbe  suid  OUltt'  f}Ja)l  b«'  fdled  by  soiue  Person  opjvoitiled 
b)  H«M-  Mai»y»l)  .  or  nuld  sot  b  Avbiiralor  shoU  reauine 
Ibe  Diilies  of  l»is  said  Offic?  ;  and  that  in  c^se  of  ibe 
13(  alli,  5i(.l^Me>;;~,  '\!»scMce  on  l.eave^  or  olber  légal  hn- 
pi  liiMcnt  of  ibo  r»fiùsli  Acl'ilralor  in  tbe  Commission 
••«labbMied  by  virait-  of  tlie  saiJ  Trïaly  wilbin  tbo 
Po^sp.KMoo.!l  of  Hei  îno3t  FaUlitu!  INI  jjoi^ty  ,  or  of  bin 
iiRSUitiing  ad  iitti^nnt  ibe  î)iities  of  a  Comniijsionei  oi 
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2  lïie  said  (^ornmisiiOM    as  aforesnld  ,    the  OlHce  such 
British  Arbitrn»or  sl-alî  (illed  ad  intérim  succes- 

sively  by  iJie  H'  iN.d)  C(»ii>ul  and  Briti.di  Vica  Consul 
resîdei)t  in  suoii  Foî  scssîori  ;  and  in  case  of  sucb  Va- 
caiicy  of  Oinces  bolh  sucli  British  Comnussio- 
ner  and  British  Arbitraïot  ,  îben  Ibal  swcli  Oiïice  of 
('oiTimissiuMor  sliall  be  iilled  by  lue  Briti.sh  Consul, 
and  sucb  OUice  of  Briti.<-'  Atlntralor  by  ibe  British 
Vice  Coiisul  ;  and  in  case  iboie  gb.-.ll  be  no  British. 
Consul  or  Vice  Consul  at  sucli  Place,  iben  ibar  it  sball 
be  lavvfu!  for  tbe  Portugnese  Arbilrator  lo  act  in  al! 
tbose  Cases  in  wnicli  a  British  Arbilrator,  if  ibere 
were  any ,  would  be  reqiiired  to  act;  and  in  case  of 
such  Vacancy  in  llie  Offices  botli  of  British  Conuuis- 
siouer  and  British  Arbilrator,  and  t!»pre  sbould  bc 
iieither  a  British  Consul  nor  British  V^ice  Consul  ré- 
sident at  sucb  FJace,  tben  tbat  it  sball  be  lawhd  for 
tbe  Portugiiese  Conimissioner  and  Portuguese  Arbi- 
lrator of  sucb  Commission  lo  sit  alone  in  sucfi  Coni- 
inission,  and  in  ail  Cases  brouglit  before  tliem  lor  Ad- 
judication to  adjudge  ibe  same.  and  pass  Senlefice  ac- 
cordingly,  uniil  tbe  sald  Offices  sball  respeclively  !>e 
iJiereafler  fîlled  by  sofne  I^eison  or  Porsons  appoinled 
by  lier  Majesty,  or  uniil  tbe  sald  British  Comr)ùssio- 
iiér  and  British  Arbilrator  sball  resurne  ibe  Dulies  ol 
iheir  said  OfTices  respectively. 

6.  And  be  il  enacled,  Tbat  eveiy  sucb  Commissio 
lier  and  Arbilrator  sv>  a|)])0!ntod  by  ffer  xMajesly,  before 
lie  sball  enter  upon  ibo  il^eciilion  of  any  of  ibe  l)u- 
ties  of  sucb  bis  Olïii.e  ,  shall  take  an  Oalb  in  ibe  Pré- 
sence of  tbe  principal  iNlagislrale  ibeu  residing  and  ao- 
ting  în  tke  Colony,  Seulement,  or  Place  in  wbich  lie 
Conimiss  on  sball  be  eslablisbed  .  wbelber  belonging  to 
lier  Britanniv.  Majesly  or  lo  lier  niost  Faitlilul  iMa- 
jesty,  wbich  Oalb  any  sucb  iMagislrale  sball  be  autbo- 
rizcd  to  ad'ninisler  in  tbe  Form  following  ;  (thaï  is  lo  say,) 
I  A,  P>.  do  soleninly  swear,  ïljat  1  will ,  accordin^ 
to  ihe  best  of  my  Skill  and  Knowledge,  act  in  tbe 
l'éxecution  of  my  OlTice  as  faithfully, 
ijnpartially,  tiirly,  and  witbont  Préférence  or  Favour 
either  for  Claxmants  or  Ciplors  or  any  otlier  Persons; 
and  tbat  1  will,  to  tbe  best  of  my  Judgment  and  Po- 
wer, ait  in  pupsiî.uice  of  and  accoiding  to  tbe  Stipu- 
lations» RegulatioîîS,  aï»d  fuéirucliorjs  conlained  \\\  t!te 
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Trenly  îjelween  Tfer  INIajosJy  and  Her  mosl  Faîllifui 
Majt'sry  M'gned  al  lAshon  on  Ihe  Tweiity-eiglilh  Oay 
ol  JfUie  il»  llie  >  car  One  tliousaud  eiglit  hundred  îiiid 
tliiiiy-live. 

km\  every  Secrelary  or  Regisirar  appoînted  by  Her 
3Majesly  iinder  ihe  Provisions  of  ihe  said  Trealy  and 
of  this  Act ,  before  lie  enlers  on  tbe  Diilies  of  his 
said  Office,  shall  take  an  Oalli  before  One  of  the  Com- 
inissioners  of  Ihe  soid  Commission,  >vho  sliall  be  enï- 
povvered  to  administer  the  same,  in  the  Form  follow- 
ing  ;  (lhat  is  to  say,) 

l  A.  B.  do  solemniy  swear,  Tliat  1  will ,  according 
to  the  best  of  niy  Skill  and  Knowledge,  act  in  the  Exe- 
culion  of  my  Office,  and  thaï  1  will  condnct  «lyself 
>vilh  Respect  to  the  Aulhority  of  tlie  Commissioners 
and  Arbitrators  of  the  Commission  to  which  I  am  at^ 
tached,  and  will  act  with  Fidelity  in  ail  tbe  AlFairs 
which  may  belong  to  my  Charge ,  and  wilhout  Préfé- 
rence or  Favour  eilher  for  Claimants  or  Gaptors  or  any 
olher  Persons. 

7,  And  be  il  eiiacled,  That  it  shall  bc  lawful  for 
the  said  Commissioners  or  Aibilraiors,  or  eilh^r  of 
them,  or  for  any  snch  Secrelary  or  Regisirar.  to  ad- 
minisler  Oaths  to  and  take  the  Dépositions  of  ail  Par- 
ties, Wilnesses,  and  other  Persons  wlio  may  corne  or 
be  bronghl  before  ihem  to  be  examined,  or  for  the 
Purpose  of  deposing,  in  the  Course  of  any  Proceeding 
belore  the  said  Commissioners  or  Arbilralors  nnder  the 
said  Trealy  and  ihk  Act;  and  it  shall  also  be  lawful 
for  ihe  said  Commissioners  and  Arbîtrators  to  summon 
before  Ihem  ail  Persons  whom  they  may  deem  it  ne- 
cessary  or  proper  to  examine  in  relation  to  any  Pro« 
ceeding  iinder  tlieîr  Cogoizance,  and  to  send  for  and 
issue  Precepls  for  the  producing  ail  such  Papers  as  may 
relate  to  the  Matlers  in  question  before  them,  and  to 
enforc©  ail  such  Summonses,  Orders,  and  Précepte  by 
such  and  ihe  like  Means,  Powers,  and  Aulhorilies  as 
any  Court  of  Vice  Admirally  may  do. 

8«  And  be  il  enacted,  That  every  Pcrson  who  shall 
wîlfully  and  corruptly  give  false  Evidence  in  any  Exa- 
inination  or  Déposition  had  or  Affidavit  taken  in  any 
Proceeding  before  the  Commissioners  or  Arbilralors  afore- 
aaid,  under  the  said  Treaty  or  this  Act,  shall  be  deo- 
med  guilty  of  Perjury,  and  beiog  thereof  convided 
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sliall  Le  f'ubjcct  aiuî  liable  to  ali  tlie  Tains  antl  P(»n,il 
lies  to  >vliic}»  Persons  convicled  of  williil  and  corrupr 
Perjuiy  nro  Iî.)I)|p  ;  and  every  such  Person  nioy  le 
Iried  for  any  siich  Peijury,  either  in  the  Place  wheie 
Iho  OlFenctî  \va«  comiiiitled  ,  or  iii  any  Colony  or  Sell- 
Joineiit  of  Her  Mnjesly  near  thnrelo,  ia  which  there  is 
a  Cour»  of  compétent  Jurîsdiclion  to  try  any  such  Of- 
fence,  or  iu  Her  Majesty's  Court  of  Queen's  Beiich  iu 
England;  and  tîiat  iu  case  of  any  ProseciMîon  for  such 
Offence  h\  Her  Mû)esiy*s  said  Court  of  Queen's  Benc)!, 
the  Venue  inay  be  laid  iu  the  Counly  of  MiiMlesex. 

9.  And  be  it  cnacled,  That  the  Peudenry  of  any 
Suit  or  Proceeding  in&lituted  before  llie  said  Conimi?- 
^k>ners  ur  Arbitriilois  for  the  Condeninalion  or  Resti- 
lulioii  of  any  Shi|>  or  Cargo  of  Slaves  taken ,  «eized, 
or  detaiued  l»y  viilui  of  tlie  said  Treaty .  or  the  linal 
Adjudication  ,  Co!ide?Mnuriou  ,  or  Judgnienl  or  Determi- 
natani  tlicrcnipon  ,  niay  be  pîeaded  in  J3ar  or  given  iu 
J'AiMpoc*;  under  the  General  Issue,  nnd  shall  be  dee- 
ined  in  any  Court  ^Y}Jatever  to  be  a  complète  Bar  in 
any- Action  ,  Suit,  or  Proceeding ,  Nvhether  inslituled 
by  any  Pcrsoji  or  Persons  for  the  Becovcry  of  any 
such  Ship,  Vcssei.  or  Cargo ,  or  ot  any  Damage  or  for 
any  Injury  fustaincd  îherehy,  or  by  the  Persons  on 
board  the  saine  ,  in  coubequence  of  any  Capture  ,  Set- 
zurc,  or  Détention,  or  any  tliing  doue  ia  pursuaiice  of 
the  Provisions  of  the  said  Treaty. 

10.  Piovide  l  aiways,  and  be  it  enacted,  Tliat,  unli! 
the  Appoinlmtnt  and  l"!stablishfiienf  of  the  INîixed  Com- 
missions to  be  appoiriied  and  eçt.ibiisîàod  vnider  the  said 
Treaîy  aiuî  tliis  Act  ,  it  èhali  be  lawfui  for  the  Com- 
inissary  Jucîges  and  Coraïui^sioner?  of  Arbiiralion  ,  a])- 
poiiUcd  under  au  additional  Conventio'i  made  between 
lier  Majesly  nnd  the  Ouccri  of  Foriugal  for  prevenî- 
ir.g  TralVic  ia  Slave^  ,  and  sigued  IJshon  on  the 
Tv/enty-eighth  of  Jitly  ic  ihe  Year  One  thousand  eight 
l.uudred  aad  sevente*i! ,  and  of  an  Act  passed  in  the 
Fifly-eîghiîi  Year  of  the  Reîgn  of  His  iate  Majesty 
King  George  ihe  Third  for  carrying  info  exécution  the 
siid  adfliliona!  Convention ,  lo  do  ail  Things  which  by 
ihe  said  Treaty  of  iho  Third  of  July  m  the  Year  One 
ihou63nu  cight  hundred  aud  f  jrly-two  and  by  this  Act 
are  required  and  auJhorized  to  be  donfe  by  the  Coai- 
uiissionets  and  Arbitra  tors  of  ihe  £aid  Mixed  Cor.imis- 
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siofi  wlicn  eslablisliecl,  according  lo  tlie  Inic  Intenl  and  1842 
IMeaning  oflhe  said  laët-inenîioiied  Ti  ealy  antl  of  tlits  AcI. 

It.  AikI  be  it  declared  and  enacled,  lliat  if  any  of 
llie  Parûculars  s(je( iHed  in  ihe  Nîulh  Article  of  tîie  êai<l 
Tieaty  sliall  l)e  fourul  in  Oulfil  and  Eqiiipnient  of 
or  on  board  of  any  siich  Mercbant  Vessel  wholîy  or 
in  pari  owned  by  Subjecls  of  Her  Majesty  ,  nod 
visiled  and  detaîned.Jn  pnrsuance  of  the  saîd  Treaty, 
siicii  Vessel ,  imless  Proof  be  giveii  to  ibe  conlrar} , 
sliall  be  taken  lo  bave  been  engaged  in  ibc  Slave  Trade, 
or  to  bave  been  fitled  oui  for  ibe  Purposes  of  suc  h 
Tialllc,  and  lo  be  eqiiipped  and  en)j)loypd  for  ibe  Pur- 
])0se3  declared  unlawfiil  by  an  Act  of  Parlianient  pas- 
sed  in  tlie  biflb  Year  of  tbe  I\eign  of  His  Majesty 
King  George  ibe  Fom  tb ,  iiililuled  /In  Ai  t  to  arnend 
and  vonsoUdate  the  Iaiws  relaLing  tu  the  Abolition 
vj  the  Slai'e  Trade. 

12.  And  be  il  enacled,  Tbal  ioiinediafely  afler  Sen- 
tence of  Cundeninnlion  ii[)on  a  Vessel  cbarged  willi 
being  (.(jncemed  in  illégal  Slave  Trade  sliall  bave  been 
passed  by  ibe  jMi\ed  Coiiinijt<sions  eslah]i>bed  mider  ibe 
said  Tre.ily,  ail  Negioes  or  otbers  wbo  VNere  ou  board 
of  sncb  Vessel,  and  wlio  wcro  bi'oni;lit  on  board  for 
tbe  Purpose  ol  bciiig  cofisigned  id  Slavery  ,  sball  be 
delivercd  ovir  lo  tbe  Govffnjîienl  lo  vvbom  belongs 
l!«e  Ciiiisor  wbicb  inade  ihe  Caphire. 

13.  And  be  il  enacled,  Tbal  in  tbe  BrifisJi  Colo- 
nies vvbeie  sud»  Mixed  Cunnnissions  are  eslabtisbed, 
and  wbere  tbe  ex'tsiing  I^aws  or  Hegiil.ilions  bavin^ 
îbe  Force  of  l.aw  on  Ibe  Su})jecl  of  tbe  Treahnent  of 
liberaled  Negroes  are  alteady  bcih  r-  adapled  iban  tbe 
Pvcgulalions  conlained  in  llie  Aniiex  (C.)  lo  tbe  said 
'IVeaty  to  gnar'»ntee  ibe  Liiîerly  of  Negroes  liberateti 
«indtr  ilic  said  Ticaty,  llie  Mixed  Commissions  sbail 
con^ider  siicb  Laws  ov  Hcgulalions  as  suporseding  tbe 
spécial  Hegulations  <jf  Annt\  (C.),  inasnuub  as  iJiey 
MMy  eilber  >vbolly  or  in  )>ai  t  be  inorcï  bénéficiai  lo  tbe 
-.'»i(i  liberated  Negroes;  .nul  it  sb;»ll  be  lawfnl  tor  [1er 
Maipsly  lo  fnake  sncb  fuîtlu'C  général  or  spccial  Order 
or  Orders  in  Council  fron»  rinie  to  'l'inie  ^  and  any  lu- 
dentm  e  of  Ap|)re!itic(;sliîj) ,  duly  inaib»  nnti  execnled  by 
any  Pcrson  or  Perdons  to  be  for  tb  it  Piirposf  appoinled 
by  01'  on  Im  bail"  (»f  lier  M.ijesiy's  (îovei  nnieni  ,  sbaîl 
!)e  of  the  sanie  P'orce  and  LiVccl  as  if  the  Parly  iheicby 
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i842  bound  as  ao  Âpprentice  luui  iurnseif  or  herself  whcii 
of  fiill  Age;  iipon  good  Coasifieratioiis,  duîy  exfculeci 
Ihè  «an»e;  and  every  sucl»  Petson  wleo  «h.ili  be  eiiUsted 
or  enleied  hiio  lier  Majesty's  Loud  or  Sea  Forces  as 
a  Soldierj  Seaimm^  or  JVÎm-ioe  shaîl  b«  ihwilt  \\\\\\  ia 
aîl  respecis  ns  il  he  iiml  voliifUariîy  50  eiilisled  or  en- 
tered  bioisijir* 

14»  And  be  St  enacled,  Thaï  Ihe  ÎVÎixed  CoM»inîssions 
çflablisbed  in  the  British  CoIoJîses^  lii  virhio  of  \\\\\ 
aforesaid  Trealy,  shull  bê  cmpower^d  wilb  fiiU  Aullie- 
l'iXy  to  admit  ia  fuiuie  sinufar  Substifulioiis  iu  ihe  Case 
of  any  Lnws  or  Rogubtîîotîs  îfaving  llie  Forcp  of  Law 
beitig  bereftfler  cnacted  ia  Jhe  British  Colonies  beiliir 
adapied  lo  guîiï'antee  Ih©  Liberty  und  «nsiire  ibo  Wi'l- 
fare  of  ihe  liberafed  Negroes  \n  (lie  snîd  Colonies. 

15«  Aod  be  it  enacied ,  Tbat  i\ny  Sliip  or  Vessel 
wlildi  sliiiU  be  condeuHied  under  aiiy  suofi  Aiiîlioriîy 
as  îiforesaid  may  be  lakeu  înlo  lier  IM.jjèsly^s  'îsei'vîce 
i5pon  Pfiymciit  of  fiuch  Surn  as  ihc  Lord  Higb  Aduisral 
uv  ihxi  Loî'ds  CommîssîonGrs  of  Uic  Admfrrhy  siuiîl 
dtï(*in  a  prôper  Prîce  for  Uiq  sîsme,  'jr^  U'  not  so  bknîi, 
sUfilI  bti  bî*oken  up  îind  «leinolislied  j  .Ihd  tin;  Maij.-riàls 
ibercof  sliîill  !)e  pabltcly  sold  in  ;ïe|»aralc  Piirts.  and 
ihe  Procesd$  Jliereofç  nnd  of  ilie  Goods  ,  Wanis,  ami 
iVIcrch.'mdixô  ladeu  iberein ,  sh.tll-b»»  j^aîd  \o  sfjcii  Pcr- 
son  or  Persons  as  îbiï  CcMnmissîoïUîrs  of  Htr  iVî;ii(>fiiy  s 
Trerksury  ma'y  a|jf»oint  lo  reçoive  Ih»  sanie. 

15.  Aîsd  be  ît  eiiaeted,  Tiini  wbare  ?»iiy  Sbip  cr  Ves- 
sel enipUsycd  nv  ©hgag^d  jn  ilbcis  Trîiîîii'  ia  Sî.ives,  ïii 
viobaiîHj  of  tbe  said  Troaty,  sbaH  be  seized  hyl  any 
5bîp  iM*  Vessel  belongîag  to  Ibîr  Majesly  ^  duly  nutho- 
rÎ2<;d  lo  niake  such  St'îx.ure  yruler  iht»  Proviiions  of 
Ibe  siiid  Treaiy,  and  sball  be  aflt^frv/nrds  condem!i»!(l  hy 
îiiiy  of  thfi  Coiiiiiîïssions  îippûinted  lu  viruii»  of  ihe  saltl 
Treaiy  ,  ihere  sbali  be  paid  la  Ibe  Captor?  Ibe  Pofîiiu<J 
to  wbich  îfer  Majesty  in  eulhled^  siicî»  Poriiftn  lo  bi* 
dislriliuîod  iîi  ibe  M;jnin»r  bereîn-aftiîr  direcled  for  Ihu 
Dislribulion  of  Bounties  m  Slaves  iJikea  on  iKsard  iSic 
saîd  Vessels» 

17,  Aitd  bc  it  «riacîed  ,  Tbat  llfere  sîtalî  bc  piild  lir 
the  Commaïulers,  OfTiners»  and  Crovs  of  Mer  iVlnjestr'* 
Sbips  aulborized  lo  mnlsc  Seiciires  undcr  îhe  Si-iîd  Trpot/ 
a  Bounly  of^Rve  Poinuls  lor  everr  Man  Womcn  t^»tl 
Child  Siâve  scîzed  aud  found.  Oti  board  a  Britieh  or 
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Povtngiiese  Sliip  or  Vessel  taken  and  condemned  in 
piiisiiauce  of  llie  Provisions  ot  »he  said  Trealy  and  of 
tliis  Acl,  sncl»  Bounly  to  be  dislribuled  io  and  arnongst 
tlie  Caplors  aforesaid  in  sucli  Manner  and  Proportions 
asHerMajesly  sliall  ilunk  lit  to  order  by  any  Order  in. 
Conncil  or  by  any  Proclamation  to  be  made  for  t]iat 
Piirpose. 

18.  And  be  it  enacled,  Tliat  wliere  any  Ship  or  Ves- 
sel vvhich  shall  have  been  seized  and  condemned  iin- 
der  the  Provisions  of  the  Trealy  aforesaid  shall  have 
been  or  shall  be  demolished,  and  the  Materials  thereof 
pnblicly  sold  in  «eparale  Parts,  as  weil  as  lier  Cargo, 
tliere  shall  be  paid  to  the  Commanders,  OfJûcers,  and 
Crews  of  Hei*  Majesty's  Ships  aulhorized  to  make  and 
making  such  Seiznres,  in  addition  to  the  Amount  wliich 
may  be  payable  in  respect  of  Her  Majesty's  Portion  of 
the  Proceeds  of  such  Sale  as  herein-before  mentioned, 
a  fnrlher  Bonnty  on  the  Tonnage  of  such  Ship  or  Ves- 
sel at  the  Rate  of  Thirty  Shillings  for  every  Ton  of 
such  Tonnage. 

19.  And  be  it  enacted,iThal  where  any  Ship  or  Ves- 
sel having  no  Slaves  on  board  shall  have  been  seized 
and  condemned  under  the  Provisions  of  the  said  Treaty, 
there  shall  be  paid  to  the  Commanders,  Officers  ,  and 
Crews  of  lier  jNfajesly's  Ships  authorized  to  niake  and 
making  such  Seizure  an  additional  Bounty  upon  the 
Tonnage  of  such  Ship  or  Vessel ,  at  ihe  Rate  of  Four 
Pounds  for  every  Ton;  and  the  Tonnage  of  ail  such 
Vessels  shall  be  ascei  tained  according  to  the  Mode  of 
ascertaining  the  Admeasurement  of  British  Vessels, 
eilher  by  the  principal  Olficer  of  ihe  Cusloms  at  the 
Port  where  the  Vessel  inay  be  al  the  Time  of  Condem- 
nation ,  or  in  default  thereof  by  the  best  Evidence 
which  can  be  ohtained,  to  be  cerîilied  by  the  Conîmis* 
sioners  by  whom  such  Condemnation  shall  be  proiîoun- 
coJ:  Provided  always ,  thaï  iu  every  Case  in  which 
anv  Ship  or  Vessel  shall  be  seized  with  Slaves  on 
b»a.u,  in  which  the  Bounly  calculated  upon  the  Num- 
b.i  oi  Slaves  shall  be  less  than  the  Bounty  calculat«d 
upon  the  Tonnage,  the  Commanders  of  lier  Majesty's 
Sliips  making  the  Seizure  may  elect  îo  take  the  Bounty 
calculated  according  to  Tonnage,  instead  of  the  Bounty 
which  would  be  payable  upon  the  Number  of  Slaves 
on  board, 
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'JO.  Atjiî  l»e  U  cnacleti  ,  Tliat  nil  Bouillies  pnyfthie 
tnider  lliis  Acl  .sbaU  l>e  paitl  \n\K  oF  l}ie  (îonsiilidakd 
Fiuu!  of  llu:  lîniletî  Kingtlum  t»f  Givai  Bntain  aîiil 
il  (hitid  lo  llic  (."uinina»ul«M  s  ,  Olficcvs,  aiui  Crewa  of 
Hcr  Majcsiy's  Shîjis  aniHufiiceO  It»  inake  ^uch  Setzwrcs 
limier  ilie  Fiovisious  of  any  K\,\i'h  TruAtics  o»"  Conven- 
lioiis,  aticl  sucii  liouulies  sliall  he  issiied  autl  |>aitl  by 
(JrUer  (rocn  ihe  Coninûssioaers  of  Hor  Majesly's  Ti  easiny. 

21,  And  be  it  enactcnî,  'ri«;U  ihe  isaid  Rotnily,  as 
aîso  aîl  Botuuîfs  payable  undivr  atiy  of  ihe  Acift  for 
the  Abolition  or  Si«|)p» cssion  of  (be  Sîave  Traile  ,  sliall 
iiot  here.ifler  be  cbarged  Treastiry  Fees  or  Ex- 
cbecjuer  Fces  of  any  DesorîptîoM. 

22,  ProvîJed  aiways  ,  nrid  be  \\  enacicd .  'l'hal  in 
order  To  (iili(b'  ibe  Caplors  reçoive  Uic  said  Hounîy 
Moiioy,  \\\v  Toiniage  of  llie  Sbip  oi'  Vcsstd  S(>ized 
aiid  coiideiiM>t'd  sball  be  jjjovcd  lo  tbe  CciniMissîuners 
of  lïer  ^îa}csty*s  Ti  oasury  ,  by  j>rodiiciug  a  Copy  duly 
ctTlilied  of  tbe  Seotcnrt»  or  Dftretî  of  Coiidcnnialiuii, 
or  by  çuth  doctJîHeiiiary  or  <»lber  Evbîcncr  as  tliey 
îfiay  det-ni  &alisf,ictory. 

Fiovid'-d  ahvays,  and  bf»  i»  ouacUd,  Tluît  iti  Or- 
der lo  eiiîitle  ibe  Captors  lo  rt'ci'îvo  tbe  {.nnl  Bounly 
IMuut'y  ttie  Number  of  M(M»  .  VVoincn,ofnl  Ciiibbcu  so 
taîvCfi,  doUvered  ovcr,  nnd  coiiJcnified  shnll  be  proved 
io  UitJ  Coiïi«ui6Stoners  of  Her  Majcsly's  'l'rcnsviry,  by 
prcdvicîiig  a  Copy ,  du!y  ceitilii.'d,  of  ibe  'Sutiteiirt;  or 
Decr<*<'  of  Condeinnatioii  ,  ai^d  also  \  Cr»hfi<  aie  uiuler 
*he  Haud  of  ibe  proper  Officcr  or  OUicers,  Mililary  or 
Civil,  wbo  «lay  bt  appoînU'd  to  recsiv»'  sucî»  SInvtîs. 

24.  Aod  bo  il  enacl(id,  Tb.il  wbt're  any  Slaves,  cr 
PfitOKS  iJfiUwd  .is  Slaves.  h\vA\  bp  sei/cd  cm  board  .n)y 
Jirîlififi  or  rortt/o/ff'sc  5Ih)>  or  Ves.std  taUen  aiui  cou- 
dcMiiM'd  in  ptohuanco  of  llie  Prcvisiofrs  o!  tb(;  said 
'irialy  and  of  ibis  Art.  but  \y\\o  sball  iiut  bave  bcfii 
«bdivr^fl  ovtT  iu  consrt[urnce  of  Ocalb  ,  Sickiipss,  or 
Otbi'r  iiievîlabb.-  CiKMiinslaorc ,  it  sbaîl  bc  b-iwfsd  ior 
tlie  saîd  (/onMiiissiootTs  ol  Her  Majc.^ty's  'J'r<;cisur  y ,  if 
tt>  ibeîr  Discrétion  il  sb.dl  sten»  «olhI  ,  by  Wariaul 
sîgned  by  huy  lliree  or  n»ort'  of  Ibcni  ,  lo  dirncl  tha 
l*aymenl  of  0»»ô  îMoieJy  ol  llic  TîuuuJy  MÎitrli  A\oti!d 
|ia\e  b<ïcn  duc  iii  rorl<  Caïc  resprttiwly  if  ibe  said 
5>l:»vo5  liad  beeii  «!cbver«Ml  ovtr. 

25,  Provided  aUô,  a:id  bv  it  cnartcd,  Tlwl  nv.y  l*arfy 
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or  Pailles  claîinîug  any  Benefit  by  ^vay  of  BoiiiUy  un-  1842 
der  Ihe  Provisions  of  lliis  Act,  or  of  any  Share  of  Uie 
IVoce^ds  of  any  Bi  itisli  or  Portuguese  Vesseî  con- 
fiscatetl  in  piusuance  of  (lie  Provisions  of  tlie  aforesaid 
Treaty,  inay  resorl  lo  fhe  Iligh  Court  of  Admirnlly  for 
tfie  Purpose  of  ohtaining  the  Judginenl  of  the  said 
Court  in  lhat  Belialf;  and  that  it  shall  be  lawfnl  for 
Ihe  Judge  of  lîie  enid  Iligh  Court  of  Adniiralty  to  de- 
lerinine  thereon ,  and  also  to  he.u*  and  deleriuine  any 
Question  of  joint  Capture  whtch  may  arise  iipon  any 
Seizure  inade  iu  pursuance  of  this  Act,  and  also  to 
enforce  any  Decrees  or  Sentences  of  tiie  said  Vice  Ad- 
niiralty Courts  relating  to  any  snclj  Seizure. 

26,  And  be  it  euaclcd.  Thaï  nll  ihe  Provisions, 
Rides,  Kegidations,  Furfeilures,  and  Ponallies  respecling 
the  Delivery  hy  Prizo  Agents  of  Accounts  for  Kxanii- 
nation,  and  the  fJislribittion  of  Prize  Money  ,  and  the 
accounlîng  for  and  paying  ovcr  ihe  Proceeds  of  Prize 
and  the  Per-ceniage  due  thereon  to  Gpeenwivh  IJos- 
pilai,  shall  be  extended  to  ail  Liounlies  and  Proceeds 
to  be  di«lrihuled  tuuler  the  Provisions  of  this  Act  to 
the  Oflicers  and  Crews  of  any  of  Her  Mnjesly's  Shîps 
and  Vessels  of  YVar, 

27,  And  be  it  enact  ;d  ,  Thot  where  any  Shîp  or 
Ves^cl  belonging  in  Avhole  or  in  part  to  Subjecîs  of 
Her  Majesty  or  of  Her  n)ost  bailhful  Majesly  sliaii 
liave  been  detained  and  brougîit  lo  Adjudicalion  by  any 
OfCcers  of  Her  Majesly  the  Queen  of  Great  Biitain 
and  Jreland,  and  the  said  ,Ship  shalf  be  restored  by 
Sentence  of  the  Commission  as  is  mentioned  in  tlie 
Fiftli  Article  of  the  Annex  (B.)  to  the  said  Trealy,  it 
shall  be  lawfu!  for  the  Coinuûosîoners  of  Her  Majesty's 
Treasnry,  by  Warrant  signed  by  any  Three  or  more 
ot  them ,  to  direct  Payment  to  be  made  oui  of  the 
Consolidated  Fund  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Biitain  and  Jreland  of  any  Cosls  or  Damages  which 
inay  be  duly  avvarded  according  to  the  Provisions  of 
ihe  said  last-nienlioned  Article:  Provided  alvvays,  tliat 
nolhing  hercîn  conlained  shall  exempt  sucli  Officer  fi  oni 
hîs  liiabilily  to  make  good  the  Payments  so  ruade,  wheit 
lawfully  calîed  upon  by  Order  of  the  said  Comniissio* 
lier»  of  Her  Majesly's  Treasury. 

18.  And  bc  il  en.icled,  'lhat  whcn  any  Seizure  shall 
be  liiade  by  any  of  t!ie  Comniandifrs,  Officers,  and  Cicnvs 
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1842  of  Her  Majesîy's  8hi|>s  aiithorized  lo  iiiake  sucli  Sui- 
zures  under  ihe  afontsald  Treaty,  and  Judgment  shall 
be  giveii  agaiasl  tlie  Scizor,  or  w  hon  sucli  Seizure  sinill 
be  reiinquished  î»y  hîi»,  il  sliall  he  luwful  for  the  said 
Cominîssioners  of  Her  Majoôly's  Treasiuy ,  if  to  their 
Discrétion  il  sli.tll  seeai  nteet,  hy  WaiTanî  signed  by 
any  Three  or  inoro  oî  îlicm  ,  to  dire<:t  Pnymenl  to  be 
nuido  ont  of  ibe  Consolidated  Fiind  of  tbe  United  Kinj;- 
dom  of  Gréai  Britain  and  Ireland  of  such  Costs  «nd 
Kxpenceâ  as  the  Sci'zor  inay  have  ihcurrcd  iii  respect 
of  such  Seizure,  or  auy  propoî'tionaîe  Pari  tbereof. 

29.  Provîded  aiways,  und  be  it  erracted,  Tlial  if  nny 
of  liie  Tliings  gpeoified  in  the  Ninlli  Article  of  ihu  said 
Trealy  shnll  he  foiind  on  honrd  any  Vessel  >vhich  shall 
be  detnined  «iitd  brought  iiefore  oit  lier  of  the  Siitt)  Coni* 
iiiissionerâ ,  neitlivr  Iho  M;ister  nor  theOwner,  non  auy 
Person  whatsoevcf  înlcrcsted  îri  tht»  Eqiiipinont  or  Cargo 
of  the  Vesscd,  chall  recovcr  any  Compensation  or  Da- 
mages for  suoii  Détention ,  altliough  the  &«iid  Comniis** 
eioiiors  shouid  not  prononiice  any  Sentence  of  Cou* 
denination.' 

30.  And  Avhereas  by  the  Eîghth  Article  of  iho  said 
Treîily  il  was  agreed  lhat  the  Mixed  ConuMissions  whicli 
vere  theii  established  and  sillîng  tjnder  Ihe  Convention 
concluded  between  Great  Britain  and  Portugal  on 
the  Twenty-cighîh  Day  of  July  One  thousimd  eight 
hundred  nod  scventeen  shouid  continue  t<»  sit,  ami  dur» 
ing  Tvro  Monlhs ,  to  be  reckoned  froni  the  Rxcîiange 
of  the  Ralificiiiioiis  of  t!ie  .snîd  Treaty,  and  untîl  tlie 
fiirthcr  Appointnienl  ïiîuî  définitive  Establishment  of  the 
Mixed  ikmris  of  Jnstîce  imder  the  gaid  Trcaty,  slionld 
ad]udge,  wilhout  Appeal,  the  Cases  of  such  Vessels  as 
miglil  be  sent  or  brought  hcïfore  them,  îjccording  îo  the 
Principles  nnd  6lip)dations  of  the  said  Tredty  and  of 
Ihe  several  Annexes  tliereof:  And  whereas  in  cooforniity 
with  Ihe  said  Trealy  certain  Officcrs  of  Her  Mnjesty's 
Navy  were  instrucled  and  anthorized  to  sraroh  and 
detain  any  Britiah  or  Porluguesti  Merchunt  Vessel 
actiially  engîjged  or  suspected  to  be  engaged  în  the 
Slave  Trade ,  or  lo  bp  Icltetl  ont  for  the  Pnrposo  tlie- 
reof,  or  lo  have  hoeii  engaged  iti  the  Tra file  in  Slaves 
during  the  Voyage  in  wlticli  she  mîght  be  met  with  by 
snch  OfficLV,  and  lu  briiig  or  scnd  siicli  Meixhant  Ve$ 
sel  for  Judgment  :  And  >vhcn;as  it  Oïoy  have  happcncd 
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tbat  Ufitkr  tîic  saî4  Autbority  and  Instroctions  Britiah  1842 
aud  Portuguese  Merchant  V«86el8  may  have  becn  al- 
reai}y  and  before  Ihe  passtng  ûF  this  Act  detained  and 
biouglït  or  seul  before  lîie  Mixcd  Commissions  eslah- 
ît$h«d  and  sitting  uitder  Ibe  said  additionai  Convention 
between  Great  Britain  and  Portugal ,  concluded  on 
the  aforesaid  Twenly-eîghih  of  July  m  tlie  Year  One 
ahousand  eigbt  huîidred  and  eevenleen,  and  tbe  €om» 
tnissioiiers  oiay  have  proeeeded  to  adjudge  fhe  Casé!» 
of  such  VesseU,  and  it  is  expédient  ibat  aîi  Acis  donc 
i(i  conformîty  with  the  saîd  1  reaty  and  with  the  said 
Jnslrucliions  sboiild  be  rendered  vaiid,  and  tbat  aîi  Per- 
»on«  acttng  mider  oiid  by  virîiîe  of  such  Auihoriîy  and 
Itistruclions  should  be  protecled  and  indemnlired;  be  it 
tlierefore  enacled,  Thaï  aîl  Acts  don®  by  or  iinder  ibe 
Aulhorhy  of  any  Offîcer  of  Her  M aiesty's  Navy,  in  con- 
formily  wilh  she  said  Trealy,  who  may  have  been 
însinicted  and  authorized  to  searcb  and  detain  and 
bring  or  »end  atiy  Merobant  Vesseîs  for  Judginent,  ac- 
cording  lo  tiie  said  ïreniy,  and  aiî  Adjîjdïcatsotas  and 
Orders  and  olher  Âcts  vi*hich  may  have  been  niîRde  and 
done  by  tlie  said  Mixed  Commissions  m  conséquence 
Ibereol)  aball  be  deemed  be  good  m  Law;  and  no 
Officer  of  Her  Majeslys  Navy,  or  other  Person  actîng 
uiider  6(icb  Instrucllona  and  Aiithotiiy,  and  In  confor- 
nilty  with  thô  said  Treaty,  and  no  Commissioner  ov 
olber  Officer  of  the  said  Mixed  Com  missions  *  shaîl  be 
lîable  lo  any  Prosecuîiatts  or  Siùt  at  Law  for  any 
such  Acts,  Adjudications,  or  Orders  se  done  or  tnade 
by  ibem  respectivcly  as  aforesald. 


3a 

Traité  de  commerce  conclu  à  Lis- 
bonne  le  3  juillet  1842,   entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Portugal. 

s.  M.  ia  reine  dti  Portugal  et  des  Algarves,  et  S. 
M,  la  roiue  d*i  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d^rlandc,  dëbirant  maintenir  et  resserrer  \m  liens 
d*ainilié  qui  ont  si  heureuâeinent  subsiste^  entre  les  cou- 
ronnes de  Portugal  et  de  ia  Grande-Bretagne,  et  eiicou- 
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1842  rager  et  elciuire  les  relations  commerciales  enlre  îe^i 
sujets  respectifs,  au  moyen  d'un  traite  de  commerce  n 
de  navigation,  ont  nomnié  à  cet  effet  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir: 

S.  M.  la  reine  d«  pQj-ln«nl  et  des  Algarves,  don  Pe- 
dro  de  Sousa  Holstein,  duc  de  Palmeila  ,  presid  nt  à 
vie  de  la  Chambre  des  pairs,  conseiller  d'Etat,  grand- 
croix  des  ordres  du  Christ  et  de  la  Tour-el-l'EiK-c,  ca- 
pitaine de  la  garde  royale  des  Halîebardiers,  chevalier 
de  rinsigne  ordto  de  la  Toisoii-d'Or ,  grand-croix  des 
ordres  de  Ciiarlcs  lli  d'Espagne,  de  la  Legion-d'Hon- 
neur  de  France,  et  de  Sainl»Alcxandre  Newsky  de  Hns- 
sie,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  jerusalen., 
con;te  de  Sanfré-en  Piémont,  ministre  et  sucre'laire  d'Elnl 
honoraire,  elc  ,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M,  la  reine  du  Royaume-Unî  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Charles-Auguste, 
îord  Howard  de  Walden ,  pair  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  chevalier  grand-croix  du 
très-honorable  ordre  diî  Bain,  envoyé  extraordinaire  et 
nûnisîre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  près  S* 
RI.  très-fidèle,  etc.,  etc.,  etc.; 

I^esquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans; 

Art.  t.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  jouiront  dans  les  Etats  de  l'autre  de  tous 
les  privilèges,  ifnmunilés,  cl  de  to\ile  la  protection  do!»? 
jouissent  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils 
pourront  voyager,  résider,  occuper  des  maisons  et  des 
magasins,  disposer  de  levirs  biens  allodi;uJX  et  emphy- 
téotiques et  de  toute  autre  propriété  légalement  acquise, 
jjnr  vente,  donation,  éciiange  ou  teslanient,  ou  de  toute 
autre  manière,  sans  aucun  empêchement  ni  obstacle. 
Ils  seront  exempts  d'enq^runls  forcés  et  de  toutes  air- 
très  contributions  extraordinaires  qui  ne  seraient  point 
géjiérales  ou  établies  par  la  loi;  comme  aussi  de  toiit 
service  militaire,  soit  sur  mer,  soit  sur  terre.  Leurs 
maisons  d'habitation  et  magasins  ,  toutes  les  parties  et 
dépendances  de  ceux-ci,  seront  resjjectés ,  et  ne  pour- 
rot»  t  être  assujélis  à  des  visites  arbiir.iires  ou  perqui- 
tilionïv^  et  aucun  examen  ni  inspection  ne  se  fera  sur 
leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  sans  ujie  sentence  lé- 
gjle  d'un  tribunal  ou  juge  compélenu 
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L'Imposîlioii  lie  l.i  somme  a  payer  par  les  sujpts  184 
biilanniqties  eii  Portugal  et  clans  les  possessions  porhi- 
gaises,  à  litre  de  niancio  ou  dînic  industrielle,  dont 
jusqu'à  présent  ils  étaint  affranchis  en  vertu  d'une  exenjp- 
tion  spe'ciale,  sera,  dans  tous  les  cas,  faite  à  Taveiiir, 
s'ils  le  réclament  ainsi,  conformément  à  l'arbitrage  de 
commissaires  priseurs  iiégocians,  dont  deux  seront  por- 
tugais et  deux  anglais  nommés  par  le  conseil  de  district: 
et  dans  îe  cas  oîi  les  parties  ainsi  imposées  élèveraient 
quelque  objection  contre  le  montant  de  ladile  imposi- 
tion (qui,  dans  tous  les  cas,  devra  être  dans  une  juste 
proportion  avec  l'arbitrage  suivant  lequel  seront  impo- 
sés les  sujets  nationaiix  de  ï^ortugal),  elles  auront  le 
droit  d'en  appeler  devant  le  tribunal  du  trésor,  et  d'y 
contparaîlre  en  personne  ou  de  s'y  faire  reiirésenter 
par  un  avocat,  et,  pendant  ce  ten)ps,  î!  ne  sera  point 
fait  d'exécution  sur  leur  propriété,  jusqu^à  ce  q\ie  le- 
dit tribunal  ail  rendu  une  décision  définitive» 

Toutefois,  il  demeure  entendu  que  ceux  des  sujet» 
britanniques,  résidant  en  Portugal  et  dans  les  posses- 
sions portugaises,  qui  n'y  font  pas  le  commerce  et  n'y 
exercent  aucune  branche  d'industrie  ,  mais  tirent  leurs 
revenus  d'une  autre  source,  seront,  de  la  ntême  ma» 
iiierc  (jue  les  sujets  portugais,  entièrement  alFrancbis 
de  rimposition  de  ladile  iaxe  de  mancio  ou  dhne  in» 
dusirielle. 

lies  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractan- 
tes auront  égaieïnent,  dans  les  Ktals  de  l'autre,  le  li- 
bre usage  et  exercice  de  leur  religion,  suns  qu^ils  puis- 
sent cire  en  aucune  manière  molestés  pour  leurs  opi- 
nions religieuses  :  Ils  pourront  se  réunir,  pour  des  mo- 
tifs de  culte  public  et  pour  célébrer  les  rites  de  leur 
religion ,  dans  leurs  propres  demeures ,  ou  dans  des 
chapelles  et  lieux  destinés  à  cet  effet,  sans  éprouver,  à 
présent  et  à  l'avenir,  aucune  entrave  ni  interruption. 
Kl  S.  M,  très-fidèlo  veut  bien  accorder,  présentement 
et  pour  l'avenir,  aux  sujets  de  S,  M.  britannique»'  la 
faculté  de  construire  et  d'entretenir  de  telles  chapelles 
et  lieux  déclinés  au  culte  dans  ses  Etats:  toutefois,  il 
demeure  entendu  «pie  lesdites  chapelles  cl  lieux  desti- 
née au  culte  ne  pourront  avoir  ni  clochers  ni  cloches. 

I^es  suiets  de  sa  majesté  britannique  auront  égale» 
iiient  \n  pleine  liberté  d'enterrer  leurs  morts,  de  la  ma- 
iè'e  cl  avec  les  cérémonies  usitées  en  leurs  pays  res- 
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J842pccijfa,  drtiiâ  les  terraîus  et  cimelîcres  qu'ils  uuroni  ne* 
quis  et  préparés  à  cet  «ï/ïct  5  ©I  les  sépuUures,  suivant 
l'aîicierm^  praiîijue  exislante,  ne  cesseronî,  en  .lucune 
iiiauîère  nî  form»?,      ro  respectées. 

2.  Les  sujets  de  chncime  des  hautes  parties  conirnc- 
tanies  pouîTOîit  îîbr<îîiiciît  disposer,  par  lesiamenl,  des 
bîe;is  personne!»  qu'ils  posséderont  dans  les  Elals  de 
iViMlre ,  et  leurs  hénLi«rs ,  sîtcore  qu'ils  soient  sujets 
<ie  i'îiuîre  partie  conîi-aclnnte,  pourrotît  succédera  leurs 
biens  persïiuneîs  par  îeshimcnt  ou  ab  intestat ^  et  en 
prendre  possession,  conformément  Ji  la  loi,  soit  en 
personne 9  soit  par  proeur^îur  légitime;  et  en  cas  d'ab- 
sence des  héritiers  et  de  leurs  procureurs  légîiîmes,  le 
coîisi'l  serri  .-«utorisé  \  prendre  la  gestion  desdils  biens, 
cosiforniénient  à  îa  loi.  jusqo'îk  ce  que  îe  maître  ait  fait 
les  diiige«c©s  nécessaires  pour  entrer  en  possession  de 
sa  propriété, 

S'il  s'élève  dos  doutes  entre  différens  fédamans,  an 
sujet  diî  droit  que  chacun  d'eux  peut  avoir  à  ladite 
propriété,  ces  doutes  seront  iiécides  par  les  îrîbnnauix 
du  pays  on  se  trouve  tadîte  propriété.  Et  si,  à  Pave- 
nu-^  il  est  concédé  y  dans  ie«  Ktats  de  fime  on  l'autre 
di»s  lîimieâ  p;irlics  ctmlractanîes,  aux  sujets  d'une  autre 
\  nation  quelque  faveur  relaiîvement  a  la  possession  ou 
à  la  succession  de  biens-fonds,  la  même  faveur  sera 
réciproquement  étendue  a  leurs  sujets  respectifs*  que  ce 
soit  on  Portugal,  ou  dans  ta  Orande-Breiagne, 

3.  Les  snieis  de  chacune  des  hautes  parties  contrac* 
tanlfSf  résidant  duns  tes  Elaiâ  de  l'antre ,  pourront  li- 
brement gérer  leurs  afT^iires  ,  ou  en  commetîrc  î*adniî- 
ntstrnlirjn  à  toutes  personnes  qu'ils  nommeraient  poiir 
leurs  <:(>îirîÎL*rsj  commissaires,  agens  ou  interprètes,  sans 
qu'aucun  sujet  britasniîque  puisse  épronvei'  des  restric- 
tions dans  îc  cîtniv  des  personnes  qui  auraient  à  rem» 
pHr  dîsî  jaarrîiîes  comfnîssions ,  ni  être  oldigé  de  payer 
aîicnn  salaire  011  rémunémlion  a  une  jiersonne  qu'il 
n'aurait  point  ciioisie  à  cet  dfet. 

lï  sera  accordé  liberté  absolue ,  dans  tous  les  c;is, 
tant  a  r,Khete«r  qu'au  vendeur,  pour  contrncttT  Tun 
avec  IVîUlr?,  et  pour  fixer  le  prix  de  tous  arSicies  ou 
mandiJHidises  îîjjportés  dans  hîs  Etats  de  Tune  ou  l'au- 
tre des  parlics  cnntrnctaniiîs,  otî  exportés  de  ces  ni(?ines 
Etats,  en  observant  exatiena'Hîl  les  lois  et  coutumes  éla- 
biies  dâus  le  pnys. 
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Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  conlractan- |g42 
tes,  résidant  dans  iesËtafs  d@  Pautre,  aaront  la  Umlié 
d'ouvrir  des  magasins  et  des  boutiques  de  dëtaii,  comme 
ïonï  sujet  iiationaiî,  conforjTK^ment  aux  inéme&  règlemetis 
inuiiicipaux  et  de  pulke  >  sans  être,  pour  cela ,  tenus  à 
des  impôts  ou  ta:(es  phts  considérables  que  ceux:  que 
paient  ou  paieraient  par  îa  suite  les  sujets  nationaux. 

4.  îl  y  aura  Hberté  rcaproque  de  coty»merce  et  de 
uavigîjtîon  oRtre  les  sujets  des  detix  hautes  parties  con« 
1  raclantes;  et  les  sfîjels  respectifs  des  deux  souverains 
ne  paieront  daiîs  les  ports jr  rades,  villes ^  villages  ou 
Jieux  quelconques  datîs  les  deux  royaumes,  âiictms  droits, 
taxes,  contributions  ou  imp^s,  autres  013  plus  forte,  — 
quel  que  soit  le  norss  sous  leqiîei  ils  puissent  être  do- 
elgrttt's  ou  entendus ,  que  ceux  qui  seraient  acquittas 
par  les  sufeta  ou  dtoyeos  de  1^  nation  la  plus  favorisée» 

Il  ne  sera  imposé  sur  aucun  article  provenant  de 
la  production  de  ïxm  des  deux  pays,  à  son  importa* 
tion  par  me?  «u  par  terre  ^  de  ee  pays  dans  l'antre, 
aucuns  droits  de  douane  ni  autres  taxes  plus  considé- 
rables que  ceux  imposés  sur  îes  articles  de  mime  qua- 
lité provenant  de  la  produ^llots  et  de  l'Importation  de 
tout  autre  paya,  <gt  il  ne  sera  imposë,  a  Fimportaiion 
ou  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre, 
sur  le*  articles  et  produits^  de  cbacun  d'eux,  aueun  droit, 
restriction  .ou  prohibition  $  qui  ne  soit  imposé  sur  les 
articles  de  même  qualité  importés  de  tout  autre  pays, 
ou  axporié  pour  tout  autre  pays.  Et  Sa  Majesté 
la  reine  de  Portugal ,  et  Sa  Majesté  k  reine  du 
Boyaume>Unt  de  la  Oraode-Bretagne  et  d'Irlande,  s'en» 
gagent  et  promettent,  en  leur  nom  et  en  celui  de  leurs 
héritiers  et  successeurs,  de  ne  cencéder  aux  sujets  ou 
citoyens  d^aucun  autre  Ktat^  aucune  favettr,  privilège  ou 
imaïunité  en  matière  de  commercé  et  ilc  navigation, 
qui  ne  soit  également  et  en  même  temps  étendu  aux 
sujets  de  l'autre  haute  partie  contractante;  grali^iiemenl, 
si  la  concession  en  faveur  de  «et  nutreËtat  est  gratuite, 
et  le  pKis  approximativement  possible  au  moyen  de  la 
même  compensalton  ou  d'un  équivalent,  si  la  conces^ 
sioo  tist  conditionnelle. 

5.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phares  ,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ni  autres  droits  semblablea  ou 
ûnaiogiies,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénomi- 
^jaiion  que  ce  soit,  ne  seront  perçus  dans  î'un  des  deux 
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1842  P"'»)''»   sur  les  navires  de  l'autre,  pendanl  les  voy-'^S" 
qu'ils   feront  sur  Icsl,    si  ces  droits  ?ie  80nl  pas  e'g.ile- 
meut  per(;us  sur  les  i>avires  ualionaux ,    dans   des  eus 
semblables. 

6.  Tous  les  objets  de  creallou,  produclîon  ou  manu- 
facture, de  leurs  Etats  respectifs,  qui,  dans  l'un  des 
deux  pays,  peuvent  élre  légalement  importes  de  l'autre 
sur  des  navires  de  cet  autre  pays  ,  seront ,  lorsqu'ils 
sont  ainsi  irni)orlés,  soumis  aux  menjes  droits,  qu'ils 
soient  imporles  sur  des  navires  de  Tun  ou  de  l'autre 
pays  ;  et  pareillenient ,  tous  les  objets  qui  peuvent  être 
le'galement  exporle's  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
sur  des  navires  de  cet  autre  p<jys,  seront,  lorgqu  ils 
sont  ainsi  exporte's  ,  soumis  aux  mêmes  droits  ,  et  joui- 
ront des  mêmes  primes  concessions  et  restitutions  de 
droits,  qu'ils  soient  exportes  sur  des  navires  de  l'un 
ou  de  l'autre  pays. 

7.  Afin  d'e'tendre  et  d'encourager  les  ralalions  com- 
merciales entre  les  Etals  des  hautes  parties  contractan- 
tes,  à  ravanlage  nuiluel  de  leurs  sujets  respectifs,  S. 
M.  très-fidèle  et  S.  M.  britannique  conviennent  de  pren- 
dre en  consideVation  les  droits  actuellement  imposés 
sur  les  articles  de  production  et  de  manufacture  de 
chacun  des  deux  pays,  dans  la  vue  de  faire  sur  ces 
droits  les  re'diictious  qui  seraient  conqjalibles  avec  les 
intérêts  resi>eclifs  des  hautes  parties  contractantes. 

Cette  matière  fera  immédiatement  l'objet  d'une  né- 
gociation spéciale  entre  les  <leux  gouvernemens, 

8.  Il  sera  permis  aux  navires  portugais  de  se  jen- 
dre  directement  d'un  port  quelconque  des  Etats  de  S, 
M,  très-fidèle  ,  dans  une  colonie  quelconque  de  S.  M. 
britantiiqite  et  d'importer  dans  ladite  colonie  tous  les 
articles  de  création,  production  ou  manufacture  de  Por- 
tugal ou  des  possessions  portugaises,  pourvu  que  les- 
dits  articles  ne  soient  point  de  ceux  dont  l'importation 
est  prohibée  dans  ladite  colonie  ,  ou  de  ceux  qui  doi- 
vent exclusivement  provenir  des  Etals  de  sa  majesté 
Uritauniquc;  et  lesdils  navires  portugais,  et  lesdits  ar- 
ticles ainsi  importés  par  eux,  ne  seront  tenus,  dans 
celte  colonie  de  sa  majesté  britannique,  ;i  aucun  droit 
ou  impôt  plus  fort  ou  autre  que  ceux  que  paieraient 
les  navires  britanniques  important  des  articles  de  mén:e 
qualité,  ou  q«ie  paieraient  des  objets  similaires,  de  créa- 
tion, production  ou   nianulaclure  d'un    p'ïys  étranger 
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quelconque;  <lom  l  inipo]  tntfou  <fan6  ladtle  colonie  serait 
periMise  sur  dos  tiuvires  hrihiiinniqur^, 

Oe  îa  niéme  luanicre,  ii  fcia  portnî*  riTix  navires 
brlt;u»nîqui»B  (ie  leiHln-  ♦liroclcuient  fl'un  poi't  qtiel- 
«:c»iiqit<r  lUs  lùats  d<»  S.  M.  lin'l.unîiquc  ^  dans  une  i:o« 
louir  quelcorxjiic  do  S.  M.  Irès-iidèfe,  d'iinportei- 
d.ii>s  la»lilc  colonie  tons  «rlirlef  de  création,  production 
o»î  »n.n»uraetui  6  du  Royaunïe-Uiii  ou  des  possessiouR 
lu'ilanniqt'us .  pourvu  qiMi  Ic/sdils  Arlictes  ue  soient  p;<s 
de  ceux  dont  l'iiuporJaiiou  est  proliibee  d.ius  ladite  co- 
liïDte,  ou  de  ceux  qui  dtu'vonl  t»7Cclusiveiueul  provenu' 
d*»s  rirais  de  S.  M.  trcs-lulrle;  et  ksdits  Davircs  bri- 
tanuiqufs  et  lr*sdils  nrlicles  .litini  iinporlés  par  eux;  ue 
seropl  lei. us,  dans  «  ttto  »M.»k;Mie  do  S,  M.  tr«;s-iid<de  a 
îiur.uu  <Ircir  ou  iuipul  pli>«  tort  ou  autre  que  ceux  que 
pai^Muifcfil  les  navires  portti^nis  ÎMiportaut  des  nrlicie» 
de  meuic  qualité,  uu  que  paieraitjhl  des  objets  fiuu'Iaires, 
lie  ercalieu.  produrliot»  nu  u»HUufa< iure  d^iu  ]>rtys»  <'tr,'U)s 
per  (juelcouque  ,  dont  l'iui  |»iirtaliou  <hi/is  ladite  coioru'e 
eejJiit  peruiise  stir  des  navires  p<irtuî'.us. 

9.  il  seia  permis  aux  uavires  portui^ais  d*ex[>€rler 
d'uJie  colonie  tp)elc(uique  de  S.  IVl.  I>i  ilannique ,  î>our 
un  lieu  iprrkvutque  qui  tie  fasse  puiul  pai  lie  tles  VA»is 
di'  lailite  uMjfSté,  tou>»  les  .'Htieie<4  doîu  l*e\perla!/iui  de 
celte  cc}onie  ne  serait  pas  j^énéralenieut  prohibt'e;  et 
le6dit«  navires  porlugait»  et  lesdit?  artich'S  ainsi  expor- 
tés par  eux  ne  seront  tenuÇ.  dfUJS  celte  coloiue,  à  ;)u- 
euue  taxe  ntifre  ou  plus  forte  que  celles  (pie  pauuuient 
les  nuvilcs  hritauniques  exptirlnnt  <lc  itds  articles  ou 
que  paieraient  de  tels  anivles  exporleK  sur  des  iu)vîrefî 
luilaïudtpres ;  et  ils  proiikuont  des  nu'jues  reslrirtions 
<le  droits  cl  gralilicotions  que  celles  qui  seraient  accor- 
dées à  ceux  ci. 

De  la  TjiéuJc  uKuii^re ,  il  sern  pcvnuf  aux  navires 
britanniques  d  exportei*  d*uiuî  colonie  qu<de<tnque  de  S- 
M.  trèfe-iidèle  .  putir  un  lieu  quelcotupie  qui  ne  fasse 
point  t>«'>ttie  des  i'ilats  de  sactite  majesté;  tous  les  ;lrti- 
cles  «luitt  i  exportation,  de  cotte  colonie,  ne  serait  point 
^énéraîomcHt  juoliihée;  vi  Icsdits  navires  brilaniuques, 
et  lesdils  articles  ainsi  exportés  par  eux,  ne  seroi  l  te- 
WU6,  dans  r<Mtiî  colunie  ,  à  aucune  taxe  autro  otr  (tins 
forte  que  cidle  <pie  paieiuiei*t  les  navires  portugais  ex- 
portant de  tels  articles,  ou  (fue  paieraient  de  tels  arli- 
ttef  exportés  sur  de$  n.ivires  portug;*isj  et  ils  prolde- 
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1842  ront  des  jnemes  reslilulioiiS  de  droits  et  gralilîcalions  que 
celles  qui  seraient  accorde'ea  à  ceux-ci. 

10.  Il  est  convenu,  par  cet  article,  que  les  stipula- 
tions du  présent  traite'  ne  sont  point  a  pilcables  à  la 
navigation  et  au  commerce  de  transport  entre  des  ports 
également  situe's  dans  les  Etals,  soit  de  l'une,  soit  de 
l'autre,  des  hautes  parties  contractantes,  si  celte  navi- 
gation et  ce  commerce  de  transport  ont  été  exclusivement 
réserve's ,  dans  ces  Etats,  par  la  loi ,  aux  navires  natio- 
naux. Toutefois,  les  navires  de  chacun  des  deux  pays 
pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans 
un  port  des  Etats  de  l'une  ou  Paulre  des  hautes  parties 
contractantes,  et  de  là  se  rendre,  avec  le  reste  de  leur 
chargement,  dans  tous  autres  ports  des  mêmes  Etats, 
sans  payer,  en  de  pareils  cas  ,  des  droits  pluis  élevés  ni 
autres  que  ceux  perçus  sur  les  navires  nationaux,  dans 
des  circonstances  semblables;  et  ils  pourront  aussi  char- 
ger de  la  même  manière,  dans  différents  ports,  pen- 
dant le  même  voyage  ,  pour  d'autres  pays 

11.  La  liberté  léciproqué  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  stipulée  par  le  présent  traité,  ne  sera  point 
étendue  à  la  contrebande  de  guerre ,  ni  à  des  objets 
appartenant  aux  ennemis  de  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

Il  est  fait  mutuellement  abandon  de  la  faculté  ac- 
cordée par  les  traités  antérieurs  aux  navires  de  chacun 
des  deux  pays,  de  transporter  des  objets  et  des  mar- 
chandises quelconques  appartenant  aux  ennemis  de  l'au- 
tre pays. 

12.  Dans  tous  les  cas  où,  dans  l'un  des  deux  ro- 
yaumes, îe  droit  à  prélever  sur  des  objets  quelconques 
importés  de  l'autre  royaume  ,  ne  consisterait  point  en 
une  somme  fixe,  mais  serait  en  proportion  de  la  va- 
leur des  objets,  ce  droit  ad  valorem  sera  établi  et  as- 
suré de  la  manière  suivante,  savoir  :  l'importateur,  lors- 
qu'il fera  entrer  ces  articles  en  douane  pour  en  payer 
les  droits,  devra  signer  une  déclaration  conteoanl  la 
description  et  l'évaluation  de  ces  articles,  au  taux  qui 
lui  paraîtra  convenable,  et,  en  cas  que  Vofficier  ou  les 
officiers  dés  douanes  soient  d'avis  que  celte  évaluation 
est  insulfisante,  il  leur  sera  permis  de  prendre  les  ar- 
ticles, en  payant  la  valeur  à  l'importateur,  suivant  sa 
(icclaration  ,  avec  10  p.  ^  en  sus,  eu  restituant  égale- 
ïu^nt  les  droits  qui  auraient  déjà  été  perçus.  Le  mon- 
tant de  ces  sommes  devra   élre  paye  à  rimporlateur 
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lorsque  les  arlicles  seront  livres  auxdhs  officier  ou  offi- 
ciers de  doiianes:  ce  qui  doit  avoir  Heu  dans  le  délai 
de  quinze  joi»rs,  îi  eomjjler  de  ïa  première  d^tenliof» 
des  arlicles. 

18.  De  HK^eue  qtie  I ouïes  le§  uiarchaiidîses  d'une  ori- 
gine quelconque  ,  qu'elles  soient  adnussibies  ou  non  a 
la  consommation  intérieure,  peuvent  être  reçues  et  dsf- 
pose'^s  dans  un  port  dvi  Royaume-Uni  de  la  Graïuie- 
Bretagne  et  d'irlande,  que  la  loi  a  ^iéclarcs  pOrts  d'en- 
trepôt pour  de  tels  arlicles,  en  alleiidant  qu'ils  soient 
admis  a  la  consommation  inlérieure,  ou  à  Ja  réexpor- 
tation, selon  les  c«s ,  conforméuïcnt  aux  règîcmejjs  en 
vigueur,  et  sans  que  de  tels  articles  soient  tenus,  pen- 
dant ce  temps,  aucun  des  droits  dont  ils  seraient 
chargés  si.  à  leur  arrivée,  ils  élaieJit  admis  à  la  con- 
sonnnultun^  dans  le  Koyaume-llni  ;  de  la  nîémô  îuanière, 
la  reine  de  Forlugal  consent  à  ce  qu<î  les  ports  des 
Ktats  de  S.  M,  très-fîdèîe  qui  aclueiiement  sont  pôrfs 
d'entrepôt,  ou  peuvent  le  devenir  par  la  suite  eu  vertu 
d'une  loi,  soient  déclarés  ports  francs,  afin  <|u*iî  ]>ttisse 
y  i5lro  reçu  et  déposé,  ioiî  potu*  la  consoinmalîon  iiUé» 
rieure  ,  soit  ]»our  la  réexportation,  selon  les  cas ,  toute 
marcliaadi8e  importée  sur  dus  navires  brila uniques,  et 
tout  article  quelconque,  de  production  ou  de  manufac- 
ture des  Ktats  britanniques:  et  les  articles  ainsi  i-eçus 
et  déposés,  conforméînent  aux  règlemeas  en  vigueur, 
ne  seront,  pendant  ce  temps,  tenus  à  aumtii  des  droits 
dont  ils  seraient  chargés  si ,  à  leur  arrivée  ,  ils  élaieat 
admis  à  la  consommation  datts  les  Etals  de  S.M.  Ii'ès-fidèle. 

14,  Tous  les  articles  ou  niarchandises  qui  se  trouve- 
raient à  bord,  ou  formeraient  la  cargaison  OM  partie 
de  le  carg?\ison  du  navire  de  l'un  dos  deux  pays  qui 
aurait  fait  naufrage  ou  nurait  été  abandonné  sur  ia 
côte  de  l'auU'e»pays  ou  près  d'elle  (à  moius  que  fint'» 
portation  de  ces  articles  oU  marchandises  n»  so«t  ab&o-» 
lomeut  prohibée  par  la  loi),  seront  aduiis  à  la  cousom- 
maiion  du  pays  sur  îa  côte  ou  près  de  la  côte  duqu^! 
?ilit  navire  aurait  fKÏl  naufrage  ou  aurait  hé  al»a"i* 
deuoé,  ou  bien  oii  de  tels  articles  ou  marchandises  mi- 
raient été  lrouvé,$j  payant  les  mêmes  droits  que  si 
IriiiîJs  articles  et  iMarchandi5e&  eussent  été  importés  sur 
un  navire  national:  entore  que  de  tels  arlicles  et  mar- 
chandises Vit  puissent  ^Ire  légalement  importés  dans  le 
«lit  pay<  si  ce  n'est  sur  des  navires  nationaux*-  et,  pour 
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1S42  fixer  le  inonlani  des  droits  <(u'iI.H  auront  à  payer,  ou 
aura  égard  au  doiniiiage  qnc  lesdils  articles  et  inaK  lian- 
dises  auront  sodlFeil. 

Afin  de  prévenir  les  fraudes,  les  directeurs  dos  doua- 
nes de  chacune  des  deux  nations  devront  vc'iiner  les 
causes  des  naufrages,  el .  s'ils  reconnaissent  que  lesdils 
naufrages  ont  eu  lieu  par  accident  ou  par  malheur,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  soupçon  de  coli»ision,  ils  au- 
toriseront, selon  la  volonté  du  pro;  rietaii  e  ou  de  son 
agent,  s'il  se  trouve  p'e'sent^  ou  aulrenieut  du  consul, 
le  transbordement  ou  la  vente,  pour  ïa  consonuuatîon 
intérieure,  des  articles  ou  marc  haiidiseo ,  pourvu  que 
de  tels  articles  ou  niarchandises  puissent  être  légale- 
ment iiup(U'lcs  ])ar  les  navires  de  l'un  des  pays  daui 
les  ports  de  Vautre. 

Dans  le  cas  oii  des  halimens  de  guirre  ou  des  na- 
\iies  njarclmnds  viendraient  à  faire  naufrage  sur  les 
eûtes  des  Ktals  de  l'une  des  hautes  parties  cofjtraclan- 
tes,  ces  bâtiments  ovi  naviies,  ou  totis  leurs  débris,  et 
tout  leur  aiuiement  et  greemcnt,  ainsi  que  tous  les  ar- 
ticles et  marchandises  qui  en  auront  <»le  sauve's,  ou  leur 
produit  ,  s'ils  ont  t'té  vendue  ,  seioiit  lidèltiuent  resti- 
tues ?i  leurs  propriétaires,  aussitôt  c[u'îls  auront  eie  dù- 
menl  réclamés  par  eux  on  par  b'iirs  procureurs  legili- 
lues  ;  et,  en  cas  tjue  lesdils  propi-ieiaires  oti  pj  cent  cuis 
Lie  se  piesenîenl  pas  sur  le  Heu  du  naufiMpe ,  par  les 
consuls  reipeclifs  de  la  nation  a  fntpitUe  4q>pai  lîeiinenl 
les  proprieiai?  es  desdils  hàliuiens ,  navires  ou  arti^dpjs, 
et  dans  le  tessort  duquel  le  naufrage  a  eu  lieu,  pourvu 
que  ladite  rcclamaliuu  soit  faite  dnfis  l'espace  *l'uf»  an 
depuis  Tt'ixxjue  du  uajifrage,  et  ledit  consul,  proprîi'- 
îaiie  ou  procureui-  n'ncipiiltera  {[\ni  les  tle'pjMises  fait*"* 
;i  rotcasioi»  de  la  vente  à  rcnclu're  des  arliclvs.  i  \  les 
gagiiS  de  sauvetage  rpi^ai quîilci'ait  en  pareil  cas  ini  ba- 
tt(iient  nalioiial  ;  cl  les  articles  et  marrhaudises  sa»>ves 
du  naufrage  ne  f^crou!  teiuis  à  aucufi  tlroit  ,  fxcih|>tt' 
s'ils  sont  admis  à  la  (  ousouiinatiuu  iuleiietue. 

Si  quelque  navire  marchand,  ap[)arteuai!l  à  Tuh  des 
deux  pays,  entrait,  en  relâche  l'oineV,  dans  les  pons 
de  Taulic  |iour  y  faire  r[i  el({ue  rt-paialiou,  il  lui  ser.-i 
pj  clé  t(uite  facilite  pour  ubicuir  le  sec  ours  dojit  il  a  besoin. 

Il  sera  obs'uvé  la  plirs  sliicte  réciprocité',  dans  le 
sens  le  plus  favoiable,  ptuir  dispenser,  dans  les  po^is 
de  chacune  des  kU^ws.  nations  ledit  iiavirv   des  druil«, 
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taxes  et  dépenses  auxquels  sont  tenus  les  navires  qui  1 
entrent  pour  se  livrer  au  commerce,  11  lui  sera  ac- 
cordé le  temps  suffisant  pour  se  réparer;  et,  pendant 
que  le  navire  sera  en  réparation ,  ou  n'exigera  pas  de 
lui,  sans  nécessité,  de  débarquer  tout  ou  partie  de  s.i 
cargaison;  et,  si  quelque  divergence  d'opinion  s'élevait 
entre  les  autorités  des  douanes  et  les  capitaines  desdits 
navires ,  au  sujet  de  îa  nécessité  de  débarquer  tout  on 
partie  de  la  cargaison ,  la  décision  en  sera  soumise  îi 
deux  arbitres  publics  ou  assermeniés,  dont  l'un  sera 
nommé  par  la  première  autorité  do  îa  douane  du  port, 
et  l'autre  pai  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tient le  navire. 

15.  S.  M.  la  reine  de  Portugal  promet  que  le  com- 
merce des  suiets  britanniques,  dans  les  Etats  portugais, 
ne  sera  restreint,  interrompu  ni  entravé  d'aucune  ma- 
nière ,  par  l'eflet  d'aucun  monopole,  ferme  ou  privilège 
exclusif  de  ventes  ou  d'achats  quelconques  ;  mais  que 
les  sujets  du  Royaume-Uni  auront  la  faculté  libre  et 
illimitée  d'acheter  ou  de  vendre  à  qui  ils  voudront,  et 
dans  la  forme  et  de  la  manière  qu'il  plaira  à  l'acheteur 
ou  vendeur  ,  sans  (?tre  obligés  d'accorder  aucune  préfé- 
rence iii  faveur  ^  en  conséquence  d'un  tel  monopole, 
ferme  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  d'achat ,  et  8. 
M.  britannique  promet  quVme  exemption  semblable  de 
toutes  restrictions ,  à  Tégard  des  achats  et  des  ventes, 
sera  asstirée  uux  sujets  de  S.  M.  tics-fidèle  qui  traii- 
quent  ou  qui  résident  dans  le  Koyaume-IJni. 

Toutefois,  il  est  expressément  entendu  que  cet  arti- 
cle ne  doit  pas  être  interprété  an  préjudice  des  règle- 
mens  spéciaux  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  seraient 
proniulgiiés  par  la  suite,  dans  le  seul  but  d*encourager 
et  d'améliorer  le  commerce  des  vins  du  Douro  (et  iî 
reste  convenu  qu'à  l'égard  dudit  commerce  ,  les  sujets 
britanniques  seront  placés  sur  le  même  pied  que  les 
sujets  portugais),  ou  relativement  à  l'exportation  du  sel 
d\B  Sétubal. 

Le  présent  article  n'infirme  point  le  droit  exclusif, 
que  possède  la  couronne  de  Tortugal  ,  de  donner  à 
ferme,  dans  ses  propres  Ktats,  la  vente  de  l'ivoire,  de 
l'orseille,  de  la  poudre  d'or,  du  savon,  de  la  poudre 
à  canon  et  du  tabac,  pour  la  consomnialion  intérieure, 
à  condition  cependant  qu'au  ca*  où  les  objets  susmen- 
tionnés déviendraienî,  ensemble  ou  séparément,  objets 
Rbtusil  gén.    Tome.  III.  Y 
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1842  Je  libre  commerce  dans  les  Etats  de  S.  M.  Irès-fidèle, 
les  sujets  de  S.  M.  britannique  auront  le  droit  d'en  tra- 
fiquer aussi  librement  et  sur  le  même  pied  que  les  su- 
jets ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  Il  est  convenu  qu'aucune  des  hautes  parties  con- 
tractantes ne  recevra  ni  ne  conservera  sciemment  à  son 
service  des  sujets  quelconques  de  Vautre  partie  qui  au- 
raient déserté  le  service  militaire  de  celle-ci^  soit  de 
mer,  soit  de  terre,  et  qu'au  contraire  elles  les  congé- 
dieront respectivement  de  leur  service  aussitôt  qu'elles 
en  seront  requises. 

Il  est  également  convenu  cpie,  si  rûne  des  liauteit 
parties  contractantes  concédait  à  un  autre  Etat  quel- 
conque quelque  nouvelle  faveur  fui  facilité,  l'elalive- 
ment  à  Fextradition  de  tels  déserteurs,  cette  faveur  ou 
facilité  diviendra  commune  à  Txiutre  haute  partie  con- 
tractante, de  la  même  manière  que  si  ladite  faveur  ou 
facilité  était  expressément  stipulée  par  le  présent  traité. 
£t  il  est,  de  plus,  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  ap- 
prentis et  matelots  des  navires  appartenant  aux  sujeis 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  déserteraient 
pendant  qu'ils  se  trouvent  dans  un  port  quelcon- 
que du  terrlloire  de  l'autre  haute  pirrfie,  les  magistrat» 
de  ce  port  ou  territoire  seront  obligés  de  prêter  tout 
l'appui  qui  serait  en  leur  pouvoir  pour  opérer  l'arres- 
tation desdits  déserteurs,  s'ils  eu  soht  requis  par  U 
consul  de  la  partie  intéressée,  ou  par  le  délégué  ou  re- 
présentant du  consul ,  et  aucune  corporation  publique, 
soit  civile,  soit  religieuse,  ne  donnera  protecûoa  ni  asile 
à  de  tels  déserteurs. 

17.  S.  AL  britannique,  conformément  aux  désirs  de 
S.  M.  très-fidèle,  et  en  considération  de  l'état  de  pro- 
grès où  se  trouve  le  système  de  législation  et  d'adminis- 
tration de  la  justice,  en  Portugal,  consent,  par  le  pré- 
sent article,  it  renoncer  au  privilège  du  tribunal  de  la 
Conservatorerie ,  aussitôt  et  en  tant  que  les  sujets  bri- 
tanniques seront  admis  en  Portugal  au  bénéfice  de  ga- 
ranlies  semblables  ou  équivalentes  à  celles  dont  jouis- 
sent les  sujets  de  S.  M.  très-fidèle  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, et,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  par  jurés, 
le  droit  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  que  sur  le  mandat 
d'un  magistrat,  d'être  interrogés  dans  le»  24  lieui*es  qui 
suivent  l'arrestation  eu  Hagranl  délit,  et  d'être  admi 
à  fournir  caution.    D'ailleurs,  I!  demeure  bien  entendu 
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que,  sous  d'autres  rapports,  les  sujets  de  S.  M.  britaii«  tS42 
nique  seront  places ,  eo  Portugal ,  sur  le  même  pied 
que  les  sujets  portugais  dans  toutes  les  causes  civiles 
et  criminelles,  et  qu'ils  ne  pourront  être  arrêtes,  saut 
les  cas  de  flagrant  de'lit,  que  pour  un  fait  détermine  {culpa 
ff)nnada)y  et  sur  un  mandat  signé  de  Tautorité  légale. 

18.  Il  est  convenu,  par  le  présent  article,  que  S. 
M.  britannique,  se  confiant  aux  garanties  qui  sont  ou 
pourront  être  données  aux  sujets  britanniques  par  la 
législation  portugaise  sous  le  régime  censtitutionnel  ac- 
tuel, ne  réclamera  dorénavant,  en  faveur  des  sujets 
britanniques  résidant  en  Portugal,  aucun  privilège  dont 
ne  jouiraient  pas  les  sujets  portugais  dans  les  £tats 
portugais  ou  britanniques.  Il  demeure  toutefois  entendu 
qu*au  cas  (que  Dieu  ne  veuille  point  permettre!)  ou 
quelque  commotion  politique  porterait  préjudice  à  l'ef- 
fet des  garanties  susmentionnées,  S«  M.  britannique  aura 
le  droit  de  réclamer  le  rétablissement  et  Tobservalion 
des  privilèges  cédés  par  le  présent  article  et  par  l'ar- 
ticle précédent. 

19.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  de  »a  date,  et  pendant  douze  au- 
tres mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractai)" 
tes  aura  fait  connaître  à  Paulre  son  Intention  de  le 
considérer  comme  ç^cpiré:  chacune  des  haittcs  parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  notification  à  l'expiration  dudit  terme  de  dix 
ans  ou  a  toute  autre  époque  postérieure  ;  et  elleâ  cou- 
viennent  toutes  deux,  par  cet  article  ,  que  douze  mois 
après  que  l'une  des  parties  aura  reçu  de  Tautrc  ladite 
notification,  le  présent  traité  et  toutes  ses  stipulations 
cesseront  et  seront  expirés. 

Toutefois^  il  est  convenu  que  chacune  des  hautes 
parties  aura  le  droit,  au  bout  de  cinq  ans,  de  demander 
la  révision  de  tous  les  articles  qui  ne  portent  pas  pré- 
judice au  principe  sur  lequel  il  se  fonde ,  en  faisant 
connaître,  six  mois  à  l'avance,  son  désir  d'opérer  celte 
révision,  pourvu  cependant  qu'il  demeure  bien  entendu 
que  la  faculté  de  faire  une  telle  notification  ne  sVteu- 
tira  pas  audelà  de  la  cinquième  année,  et  ne  sera  plus 
admise  après  ce  délai. 

20.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  a  Lisbonne,  dans  l'espace  de  deux 
mois  à  compter  de  sa  date,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut. 

\2 
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1842       En  foi  de  quoi,  les  plénipotenliaîres  respectifs  i'onl 
signé  et  revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  troisième  jour  de  juillet  de  l'an* 
aé(*  de  la  naissance  de  N.  S.  J.-C.  1842. 

(L.  S.)  Duc  de  Palmella, 
(L.  S.)  Howard  de  Walden. 


39. 

Circulaire  de  V administration  des 
douanes  en  France  du  4  juillet  1842 
relative  aux  entrepôts  des  Antilles. 

Je  transmets,  avec  la  présente^  une  ordonnance  ro- 
yale du  18  du  mois  dernier  qui  reproduit,  en  la  mo- 
difiant à  certains  égards,  celle  du  8  décembre  i8â9, 
relative  au  tarif  des  douanes  à  la  Martinique  et  a  la 
Guadeloupe. 

Indépendamment  de  ces  modifications,  dont  les  doua- 
jies  de  la  métropole  n*ont  point  a  s^occuper,  la  nou- 
velle ordonnance  contient,  eu  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime des  entrepôts ,  des  dispositions  importantes  sur 
lesquelles  je  dois  appeler  Tattention  des  employés. 

Aux  termes  de  l'article  6,  les  marcbandises  étran- 
gères dont  l'admission  directe  pour  la  consommation  de- 
meure interdite  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 
pourront ,  lorsqu'elles  auront  été  expédiées  de  nos  en- 
trepôts sur  les  entrepôts  coloniaux ,  acquitter  dans  les- 
dites  îles ,  pour  être  admises  a  la  consommation ,  les 
droits  d'entrée  du  tarif  général  de  la  métropole.  A  cet 
effet ,  les  acquits-ù-caution  de  mutation  d'entrepôt  de- 
vront contenir  éventuellement  la  liquidation  des  droits, 
■sauf  rectification  si  ces  droits  venaient  à  être  modifi&s 
avant  la  déclaration  de  mise  en  consommation  dans  les 
colonies. 

Aucune  difficulté  ne  se  présentera  pour  rapplicatioo 
de  ces  dispositions  aux  marchandises  dont  les  droits  i 
sont  établis  en  raison  du  poids»  du  nombre,  de  la  con- 
tenance ou  de  la  mesure.  A  Tégard  des  marchandises 
tarifées  à  la  valeur,  quelques  explications  sent  néces- 
saires. Je  ferai  d'abord  remarquer  que  les  employés 
d'*  la  métropole  conserveront,  quanta  ces  marchandises, 
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la  facullé  d'user  du  droit  de  préemption,  faculté  sans  1842 
laquelle  on  n'aurait  aucun  moyen  de  prévenir  ou  de 
re'primer  les  déclarations  fi  uslratoires ,  la  liquidation 
faite  au  départ  de  France  érant  définitive  et  ne  pou- 
vant, comme  on  l'a  vu,  être  modifiée  par  les  douanes 
coloniales,  sauf  le  seul  cas  de  cliangement  dans  la  quo- 
tité des  droits. 

Relativemeiït  aux  machines  et  mécaniques  et  autres 
objets  dont  les  droits  sont  calculés  d'après  la  valeur  dé- 
terminée par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, à  la  rigueur  on  pourrait  exige^  que  leur  expé» 
dilion  fu*.  toujours  précédée  de  la  décision  de  ce  co- 
luilé,  puisque,  aux  termes  de  l'ordonnance  précitée, 
l'acquit-à-caution  doit  contenir  la  liquidation  définitive 
des  droits  éventuellement  exigibles.  Toutefois,  pour  ne 
pas  retarder  les  opérations  du  commerce,  on  pourra, 
lorsqu'il  en  fera  la  demande,  permettre  l'embarquement 
des  objets  dont  il  s'agit  avant  que  le  comité  cor)sultatif 
ait  été  mis  en  mesure  de  statuer.  Dans  ce  cas,  l'acquit- 
à-caution  indiquera  que  la  liquidation  ,  établie  d'après 
la  valeur  déclarée ,  n'est  que  provisoire ,  et  que  si  l'on 
veut  introduire  les  m.arcbandises  aux  Antilles,  il  y  aura 
lieu,  avant  de  percevoir  les  droits  ainsi  provisoirement 
liquidés  ,  d'exiger  une  soumission  cautionnée  de  payer 
tel  supplément  de  taxe  qui  pourrait  résulter  de  la  dé- 
cision du  comité  des  arts  et  manufactures. 

En  même  temps  que  la  douane  d'expédition  déli- 
vrera l'acquît-a-caution  de  mutation  d'entrepvjt,  elle 
m'adressera,  sous  le  timbre  de  la  présente,  et  par  l'in- 
termédiaire du  directeur,  les  dessins  et  les  autres  pièces 
exigés  par  les  règlemens  pour  les  cas  d'importation  di- 
recte, et  qui  doivent  être  communiqués  au  comité  con- 
sultatif. Elle  joindra  a  cet  envoi  un  état  indiquant  la 
liquidation  provisoire,  la  date  et  le  numéro  de  l'acquit- 
à-caution ,  ainsi  que  le  nom  du  navire  exportateus. 

Si  la  décision  du  comité  consultatif  précédait  l'expé- 
dition des  objets,  la  liquidation  des  droits  serait  ren- 
due définitive  et  l'acquit  à-caution  en  ferait  mention. 

Un  registre  particulier,  série  INI,  n°  47  qiiater^  sera 
désormais  affecté  aux  marchandises  expédiées  par  con- 
tinuation d'entrepôt  sur  nos  colonies.  L'acquit-a-cau- 
tion qui  s'en  détachera  présentera,  pour  chaqiic  nature 
de  marchandise,  outre  le  détail  d'espèce,  de  qualité, 
de  poids  ou  de  valeur,  la  date  du  titre  de  perception, 
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B42  ta  quotité  du  droit  applicable  an  moment  où  la  decïa 
ratiou  aura  éié  remise  et  enregistrée,  et  le  montant  du 
droit  exigibî»  dans  le  cas  de  misé  eu  corieotnmation  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Les  directeurs  au- 
ront à  demander  ,  sans  retard,  le  nombre  de  ces  regis- 
tres nécessaires  pour  le  service. 

Ainsi  que  l'indique  le  dernier  paragraphe  de  l'artî- 
cte  6,  ce  nouveau  mode  n'est  point  applicable  aux  grains 
et  aux  farines.  Nos  Antilles  ne  pourront  dès  lors  consom- 
mer des  grains  et  farines  éîrangers  que  dans  le-s  limites  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  1er  de  Tor- 
donnance  ci-jointe,  qui  dénomme  toutes  les  marchandises 
qui  peuvent  être  importées  directement  de  l'étranger  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  faire  remarquer  que,  lorsqu^il  s'agira  de  marchan- 
dises de  celte  espf^ce,  extraites  de  no«  enlri^pôts,  on  de- 
vra s'abstenir  de  liquider  éventuellement  les  droits  sur 
rarquit-^-CRHtion  ,  puisque  cette  liquidation  serait  dans 
ce  cas  sans  objet.  Elle  ne  sera  pas  non  plus  néces- 
saire à  l'égard  des  marchandises  expédiées  de  nos  en- 
trepôts pour  toute  autre  destination  \f.\B  les  Antilles 
Irani^aises. 

L'article  7  de  la  nouvelle  ordonnance  autorise  l'ad- 
mission, dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  des  tnarchandises  dont  l'entrée  est  prohi- 
bée dans  le  royaume.  Les  marchandises  de  l'espèce 
qui  seront  désormais  dirigées  des  entreptits  de  la  mé- 
tropole sur  les  entrepôts  coloniaux  devront,  comme  les 
marchandises  non  prohibées,  ^tre  expédiées  sOus  les 
formalités  générales  des  mutations  d'entrepôt.  Le  nou- 
veau registre,  série  M,  n^  47  guater,  sera  commun  à 
ces  deux  classes  de  marchandises,  et  les  instructions 
précédemment  transmises  à  l'égard  des  objets  tarifés  sd- 
ront  également  applicables  aux  produits  frappés  de  pro- 
hibition.   Te  me  réfère  à  ce  sujet  à  la  circulaire  n^  1763. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instructions  dans 
le  sens  de  la  présente  et  d'en  informer  le  commerce. 
f4e  directeur  de  l\uiminh'itration , 

Th.  Greterïn, 
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40. 

Ordonnance  du  Roi  des  Français  du 
5  Juillet  1842,  qui  modifie  V organi- 
sation du  tribunal  consulaire  de  Con- 
stantinople. 

Ârt.  1.  Les  dispositions  des  articles,  6  et  7  de  TEdit 
de  Juin  t778,  relatives  au  mode  de  jugement,  en  ma- 
tière civile,  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  Fran- 
çais dans  les  échelUs  du  Levant  et  de  Barbarie,  seroLt 
(iésormaîs  applicables  à  réchelle  de  Constantinople. 

Art.  2.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées,  tant  en 
matière  civile  qu'un  matière  criminelle  parl'Edit  de  Juin 
1778  et  par  la  lot  du  28  Mai  1836,  à  nos  Consuls 
ddos  les  échelles  du  Iievant  et  de  Barbarie,  seront  rent- 
plies  à  Constantinople  par  le  Consul  honoraire  chan- 
cellier  de  notre  ambassade  et  en  cas  d^absence  ou  d'em- 
péctiement ,  par  Pofficier  ou  toute  autre  personne  ap- 
pelés à  le  remplacer,  suppléer  ou  représenter. 

Art.  3,  Les  fonctions  du  greffier,  en  matière  civile 
et  criminelle,  et  celles  d'huissier  attribuées  par  Tart.  8 
de  TËdit  de  Juin  1778  à  celui  des  officiers  du  Consulat 
commis  à  la  chancellerie  seront  remplies  à  Constantino- 
ple, par  un  chancelier  substitué,  désigné  à  cet  effet  par 
notre  ambassadeur,  parmi  les  drogmans  de  l'ambassade. 

Art.  4.  Sont  abrogées  l'ordonnance  du  14  Juillet 
1836  et  toutes  autres  dispositions  contraires  a  la  pré- 
sente ordonnance. 
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41. 

Nouveau  Tarif  de  douanes  pour  l'Angle- 
terre, du  9  Juillet  1842. 

(Tradiiclîon  exacle)» 

Erster  Abschniit. 

Zcille,  welche  auf  Giiler  und  Waaren  erhoben  werden,  wel- 
e,  'vora  Auslande  kommend,  in  das  vereinigte  Kiinig- 
reich  voo  Grossbritannien  und  Irland  eîngefûhrt  werden. 


Classe  I,    TJiiere  (J^hendé)  und  'NalirungsmitteL 


ARÏIKEL. 


Zôile  nacit 
deni  Tarife 
von  1841. 


Zolie   iiacli  dem  neuea 
Tarif  vou  IÔ42. 

voii  utid  ans 

Britischeii 
Besilzungeii 


(Hi  und  ans 

dem 
Auslande. 


L.    s,  d. 

^. 

s. 

d. 

d 

Thiere  (lebende). 

Esel 

(jedes) 

10  - 

2 

6 

1 

3 

Zregen 

»» 

verboten 

1 

6 

Junge  Ziegen 

»» 

dto. 

1 

6 

Oclisen  tind  Stiera 

)» 

dto. 

1 

10 

Kiihc 

»♦ 

dto. 

15 

7 

6 

Kalher 

>ï 

dto. 

10 

5 

Pferde  ,    StiUftii ,  "Wallache  , 

Heiifîàt- und  Stuten-FùUeu 

i  _ 

1 

10 

Maultliiere 

»» 

-    10  ~ 

2 

6 

1 

3 

Sthnalc 

»» 

verboten 

3 

i 

6 

Lâmraer 

f» 

dto. 

2 

1 

.^rlnveîue 

.  !♦ 

dto. 

5 

2 

1 

Verkel 

»♦ 

dto. 

2 

1 

Geai!''el,  —  fiir  dcn  Wertfi  v.  L,  100 

5 

2 

10 

Arrow-root 

pr.  Ctr. 

i  .s%  u.  2  d. 

5 

1 

Kapern,  (inrl.  eingcinaclUe) 

pr.  Pfd. 

—  6 

6 

3 

C=»s.sava  Pulver 

pr.  Ctr. 

1  s,u.5sh. 

5 

1 

Caviar 

_    12  - 

5 

5 

Cic.'jorien,  gebranntodergemah- 

len 

pr.  Pfd. 

—   —  G 

6 

6 

„       loli  oder  gedôrrt 

pr.  Ctr. 

1    —  — 

1 

1 

Ccnt'ekt,  trocken 

pr.  Pfd. 

_     1  — 

6 

3 

Gurken,  eiugemacbte,  fiir  den 

Werth  voa 

Z.  100 

20  -  ~ 

IG 

5 

pour  f  Angleterre, 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
Idem  Tarife 
von  1841. 


Zolie  nach  dem  neusu 
Tarif  von  1842. 

von  iind  aus 
deni 
Ausiande. 


Fische , 

Sardellen  f>r.  Pid. 

Aale  die  Schifhladung 

Hummern 

Steinbatteu  „ 
Fischej  eingefùlirt  in  Scliiffen  welcbe 
vorscKriftItch  frei  gemacht  wor- 
den  von  iremden  Orten  in  aude- 
ren  als  Fischer-Sciiilten  s  —  viz  : 

Austern  pr.  Bushel 

Salmen  pr.  Ctr. 

Sole. 

Schildicroten  „ 
Fisclie,   frisette,    niclit  sonst  an^c» 
fùlirt  pr.  Ctr. 

—  eingesalzene    „  „ 

—  von  britischen  Fisciiern  gefan- 
gen,  frijich  oder  eingcsaizen 

Obst^  viz  : 

rob,  nicht  sonst  angefûitrf^  fiir  den 
Werlh  von  /,  lOO 

Mandeln,  wedet  Jordan  nocli  bitter 
pr  Ctr. 

—  Jordan 

—  biuere 

Mandeikleihe,  fiir  dcnWerth  v.  100 
Aepfel,  robe  pr.  Biuhel 

—  getrockneto  „ 
Beeren,  nicbt  specificirt     pr.  Ctr. 
Kirscben,  roli  fur  den  Wertb  v.  L.  î  00 

—  getrocknete  pr.  Pfd. 
ZitroHen,  in  .Saiz  gepuckett, 

fiir  den  Wertb  von  L  100 
Moosbeeren  pr.  Gallon 


Korinthen 
Dattein 
Feigen 
Tranben 
Mispein 
Niisie 
Kastanien 

Cocosuiisée,  fiir  1200 
Pislazcn 
kleine  Nû«sc 
Wathiii^ise 


pr.  Ctr. 

fiir  den  Wertb  von  /-  100 
pr.  Bu.sbel 

pr,  Bushel 


p.  Ctr. 
Bushel 


s.  d. 

 2 

13    1  5 

frei 

dto. 


^    1  6 
verboten 
dto. 
dto. 

frpï 
dto. 

dto. 


5  ^  

\^  

60  

5  

~  2  - 
-    2  - 

5  

 8 


20  

 1 

1    2  6 

—  iO  --^ 

—  15  — 
5  


-  2  - 
_    1  — 

-  10  - 

-  2  — 


s.  d. 

 2 

13  

fret 
~<    5  — 


1  6 

10  — 

5  - 

5  — 


1 

2 

frei 


—  10  - 
1    5  - 

2  — 

20  

 6 

—  2  - 

—  2  — 
5  

 6 


10 


i    2  2 

-  10  ~ 

-  15 

5  

1  ^ 


2  — 


—  10 

2 

-  2 
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aRTIKEL. 


Zdile  nacli 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle  itach  dem  neuert 
Tarif  von  1842. 


von  aitd  aosjvon  nnd  au$: 
dem      I  Britischeu 
Ausiaiide.  jBe«itzoDgen 


iNiîsse,  nicht  sonst  angefiihrt,  mit 
ÂiisDahme  von  aolchen,  die  ge- 
wôhDlich  hennttst  werden  om  Oeht 
daraufi  zu  erpressen^ 

fôr  den  Werth  von  L.  100 
Oliven  pr.  Gaiion 

Urnngen  und  Zitronen;  ! 
In  Kisten  und  Kasten  nicbt  ûberj 
5000  Ciibik  -  Zoll  entlialtend  | 
pr.  Kistei 

Ueber  5000,  jèaoch  nicht  abcri 
7300  Ciibik-Zol»        pr.  Kistej 
iiber  7300»  jedocli   niclit  fiberj 
14,000  Cubik-Zolf        pr.  Kiste 
Fur  jede  lOOO  Cubik-Zoîl  ûberi 
14,000  i 
Orangenu.  Zitron^Ji,  Loose  pr.  1000 
V;ingefûhft  auf  Werthangabe,  nach 
Belteben  des  Einfûùrers 

fur  dea  Werîh  von  L.  100 
iiirnen,  roh  pr.  Bnshel 

—  getrocknete  „ 
Zitronen-Schaîe  pr.  Ctr. 
Orangen-Schate  „ 
Granatàpfel-Schfiie.  ,» 
PflaaœeQ  (gen&nnt  Franzosiscbe  )  i 

und  Briinelien  pr.  Ctr.j 

—  getrockiiet  oder  eingemacht  „  I 
Granatâpfel  pr.  1000 1 
Gedôffte  Pimumen  (praûes)  pr.  Ctr.  \ 
Qnifcten  pr.  1000 
Rosinen  pr.  Ctr» 
Taniarinden                     pr.  Pfd. 

Frucht ,  liicht  aïs  Korn  oder  Sainen 
veranscblagi  : 
Peurlen^Taupen  pr.  Ctr. 

Bohnf^û,  wâiscbe  nud  sogeuaantej 
Franzô.sisclie  pr.  Busltel 

Beis,  nicht  ranb,  und  nicht  in  der 
Hiilse  pr.  Ctr. 

MeiK,  raub,  und  in  der  Hûlse  | 
pr.  Ouart.i 

Heu  pr.  Fuhrj 

lIuiiTg  ,  pr,  Ctr.j 


20  — 
2  - 


2  6  ^ 

3  9  j 
7  6  ! 
-  7^ 


-  15 


i  8  - 

—  15  - 

7  — 

-  1  - 

TJ-.erf.  U.15J-. 


20  ~ 
_  2 


20  - 
  •> 


-  2 

6 

-  2 

6 

...  3 

9 

-  3 

—  7 

6 

—  7 

6 

15 

3 

—  15 

75  — 


-  i-  i  - 

i 

1  -  —  i  1 
17  6^1 

—  iî  ~  I  — 

_  ...   3  1  — 


75  

—  —  3 

—  2  — 

—  1  — 

—  1  — 


7  6 

5  — 

7  — 

1  — 

7  6 

-  1 


18- 

-  5 

-  % 

6 

-  10 

10 

5 

U..15  s. 

6 

6 

u.  20  5. 

7 

1 

4  .„ 

,  -  16 

Z  8 

.  u.  5^. 

10 

5 

U  „ 

i   4  10 

4  10 

pour  P AngUierre. 
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AKTlKliL. 


iZuile  nach  dem  iieiiei» 
,T";f*i»''on  U0.1  au. 


Barrai 


pr. 
pr.  „ 


tun* 


pr. 


Ctr. 


pr. 


Pfd. 


Vliïsaigkeiien  : 
Hier,  Oder  Mumme 
Sprossenbier  (Sprurc)  „ 
Aie  und  Bier  aller  Art  „ 
Aepfeiweiii  ((/îder)         pr.  „iun" 
8pfos$eii€ssen£  far  deft  \Verili  von 
L.  100 

TÀirown,  Limonen  und  Oraugen-j 
Sfitr  pr.  Galion; 

Meth  oder  Honi^trniik 
Bini-IVlo«t  (Pcrry), 

X«X:/-/7'>:<?»/-Wurzei 
Teig 

—  Saft 

—  Pulver 
Macaroni  ijNj>  Vbbmicklli 
Makmalaok 
(Ml-Samen-Kuchen  pr.  „tnn** 
PicRLBS  aller  Art  einHchiiessIich  d«r 

Essig-Pickfes ,  und  nicht  aoiititwo 
aiigcfûhrr.  pr  Gallon 

—  iii  Salz  eingemacht  „ 
Froi'iant  ; 

Speck  pr.  Crt. 

Oclisenfleisch,  gesalzeii,,)edoch  nicht 

gepôckeit,  von  nnd  nach  dem  10.! 

Octob.  1842)  pr.  Ctr. 

—  —  frifich,  oder  nur  wenig 
gesaizen 

Butter 
Kase 

Sriiinken  aller  Art 
Sclimalz 

Scliweinefleiscb,    (gesalzenes)  je-i 
ducli  iiicht  Schiukeu  (von  uud  nacl 
dem  10.  Octob.  I«42).    pr.  CU 

—  frisches 

Puddings  uud  >\'ur8îe        pr.  Pfd 


pr. 
pr. 


1201 
Ctr. 


Zungen 


pr. 

pr.  Ctr. 


Gesalzenes,  oder  frîsclies  Fleisch, 
liicbt  «onstwo  besci»ricben  pr.  Vtx.  \ 

Su^raden  und  Co/</^;Cy,  eïnsoîiijesi  '* 


i.  d. 


3   1   1  !   2  - 

3  e  —  i  1  " 

2  13  ~-  i  2 


21  10 
20  ~- 


-~   6  T 
22  13  8 
18  18  — 
3   3  4 

a  15  - 
5  10  — 
~  2 
6  d.    i  d. 


10  10 
10  - 


.....  ^ 
10  10 
18  18 
t  — 

I  ^  ' 
I    1  15 


—    1  6 

-  1 

1   8  — 

-  14 

™  12  - 

-  8 

verboten 
1  — 

10  — 

-     -  10 
i    8  - 
8  - 

-  8 
1  — 

-  10 

_  14 

-  2 

-    12  - 
verboten 

......  4 

—  8 

...  8 

u 

ti  — 

~-  10 

.„    1  — 

8 

-  1 

6 

10 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


I  Zôiie  sjacli 
j  dem  Tarife 
i  vou  18 il. 


Zoile   nach   dem  iieueu 
Tarif  von  1842. 

vo!i  und  ausj/oii  und  ai»s 
dem  Britischen 
Ausiande.  jBesitzungci; 


Hch  aller  Frûchtc  und  Vegetabi- 
lien,  in  Zucker  eingi'Diaclit  pr.Pfd. 
Tapioca  pr,  Ctr. 

Trufeln  pr.  Pfd. 

Vanille  „ 
Fegetabilien, 
Lînsen  pr.  Busliel 

Zwiebel 

Pîsang  (plaintaîfl)  pr.  Ctr. 

Kartoffei  „ 
Aile   Yegetahiliên    iiicht  sonstwo 
iiumerirt  noch  besclirieben 

fur  den  Wertd  von  L.  100 


Cla sse  II,    Gewilrz  e. 


id. 


d. 


6  c/. 


.s. 


GewVrze , 
Cassia  Lîgiiea 
Cassia-Bliithen 
Zimiiit 
Nelkeii 
Ingwer 

—  eingemacht 
Muskntenbliithe 
Muskaten-Niiss,  (von  und  nach  dem 

5.  Juli  1843)  pr.  Pf(i. 

—  Wilde,  in  der  Schale  „ 
Piment  pr.  Ctr. 
Pfefter,  aller  Art             pr.  Pfd. 


pr.  Pfd. 


pr.  Ctr. 
pr.  Pfd. 


—  10 
3  — 


I  —    1  — 


<jd.  u.  1.S 
6  d.  u.  1  s. 


1 1 5.  u. 

1     u.  6  d, 

—  2  6 

2s.  Gd.  ZsSd, 

—  1 

 3 

 6 


Classe  II L  Samen, 


Samen , 
Ëicheiu 
Anis 

Kanariensanje 
Feld-Kumiiipl 
Gelbe  Ftiibcn 
Klee 
Kohi 

Coriander 

Kiinnnel 

Oocksliorn 


pr.  Bushel 
pr.  Ctr. 

pr.  Bushel 
pr.  Ctr. 


pr.  Quart, 
pr.  Ctr. 


1  — 

5  — 

10  - 


—  15  — 

-  2  — 
-96 


—  3 

—  6 

—  2 

—  2 


5  - 


—  3 

—  6 

—  6 


10  — 

—  6 

2  6 

3  6 

—  3 
5  — 

—  6 


1 

5 
4 

10 
10 
10 
5 
5 
5 
5 


pour  VAngleiarre. 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nacii 
deni  Tarife 
von  1841. 


Zôlle  nacli  dem  iteaen 
Tarif  von  1842. 


Fon  und  ans  von  ond  rnâ 
dera  Britiichen 
Auslande.  {BefiltKnngen 


Flachf  pr.  Quart. 

Wald  pr.  Ctr. 

Garten,  nichtspecieUangefîihrtoder 
berclirieben  y  nocb  anderswo  mit 
Zoil  belegt  pr.  Pfd. 

Gras,  aller  Art,  nicht  specieU  an- 
gefuhrt  oder  bes€iirtet>en,  noch  an- 
derswo  mit  Zoll  belegt    pr.  Ctr. 


Hanf 
Laocb 
I^ttich 
Leinsamen 
Scbneckenkiee 
'Wolfsboline 
Vogelsamcn 
Hirse 
Scnf 


pr.  Quart. 

pr.  Ctr. 
pr.  Quart. 


pr. 


Ctr, 


pr. 


pr. 


Quart, 


Bushel 
Juli 
Ctr. 


Zwlebel  (von  und  nadi  dem  5 
1843)  pr. 

Péterai  lie  „ 

Mohn  pr.  Quart. 

Quitten  pr.  Ctr. 

Rûbsameu  pr.  Quart. 

Seaam  „ 

Stnuden-  uud  Baumsamen  pr.  Ctr. 

Wicken  pr.  Quart. 

Klee  pr.  Ctr. 

Wnrm  „ 
Aile  Samenarten,  weder  speciell  be- 
schriebeu,  noch  anderswo  mit  Zoll 
belegt,  und  von  welchen  gewoiin- 
Hcii  Oel  gepresst  wird  pr.  Quart. 
Aile  ûbrigen  Saœenarteu,  weder  spe- 
ciell  angefàhrt  oder  besdirieben, 
noch  anderawo  mit  Zoll  belegt, 
(&r  deu  Wertb  von  L,  100 


Classe  IV.  Holzarten, 


Holzarten, 
Amboyna  Holi 
Hotlifiolz 
Rindfleischholz 
Sctiwarzholz 


pr.  „ton" 


s.  d. 
—  1  — 
 6 


1  6 
1  — 


1  

—   5  - 


-  8 


1  6 


3  — 
l  _„ 


L,  *.  d. 
 1 

—  10  V- 


 1 


-   5  — 


1  - 
-  1 


-  5  - 

-  1  3 

1  

-  10  — 


10  - 
-  1 


 G 

—  10  - 

î  

-26 


1 


30  — 


10  ~ 

-  5 

-  5 
2  - 

-  10 


—  10  — 

—  5  — 

—  5  — 


 l 


10  


i  - 

-  2 

-  5 
1  — 

-  10 


L.  s.  il. 
r  *5  _ 


 i 


  i 


5  
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Zôile  nach 

dem 

neuen 

ARTiKËL. 

25116  nach 

Tarif  von  1842. 

A 

dem  Tarife 

r 

von  und 
dem 

von  1841. 

ans 

von  und  aus 
Britischen 

Auslande. 

Besitzungen 

L,  s.  d. 

/y.  s. 

j 

a. 

/<» 

s.  a. 

Buchsbautnholz  pr. 

,ton*' 

—  10  — 

—  10 

2  o 

Brasilienhoiz 

2  

2  — 

Jamaicaholz 

—  3  — 

—  2 

2  — 

Kamholz 

—   5  — 

2  - 

Cederholz 

—  10  — 

—  10 

2  6 

Ëbcnhoiz 

3«.  a.  10  «. 

—  10 

2  o 

Konigsiiolz 

2  

4  A 

—  10 

— 

2  6 

Lignum  vitae 

~  10  — 

—  5 

2  6 

Blauholz 

3.Ç.  u.4.ç.6<i. 

—  2 

— 

— 

2  — 

Maiiagoni 

)l 

805.  tt.  100*. 

1  — 

— 

5  — 

—  von  der  Hunduras-Bay, 

oder  dem  Mosquito-Ufer 

.  — 

—  5 

— 

' — 

5 

Nicaragua- Hoiz 

3   5  — 

—  2 

2  — 

Oiiveiiholz 

—  10 

— 

— 

2  6 

llotliholz,  oder  Guiriea-Hoiz 

—   5  ~ 

—  2 

2  — 

Rosenholz  . 

6  

1  - 

5  ~ 

—  voii  der  Hunduras-Bay, 
oder  dero  Mo^iquito  Ufer 

  _   

^  5 

5  — 

Sapaaholz 

  i   

—  2 

2  - 

Sa»ta-Maria-Holz 

20  

—  5 

2  6 

Atlas-Holz 

—  10 

2  6 

Sandelholz,  roth 
—  gelb 

»» 

—    1  — 

—  2 

2  

î» 

2  6 

Schlangeuhoiz 

>♦ 

2  10  — 

^  5 

2  6 

ludicch  Lorbeerbaumbolz 

îl 

2  10  — 

—  5 

2  6 

Tulpenholz 

»> 

2  -  - 

-  10 

2  (> 

Nussbaumholz 

»» 

—  5 

1  — 

Zebraholz 

1» 

2  

—  5 

2  6 

Classe         Baiiholz  und  Holzarten 
nicl)t  sonstwo  mit  Zoll  belegt  *. 
Bauholz  oder  Hoîz,  jedoch  weder  Dielcn,  Latten, 
Bretter,  Stabe,  Zuberstangen,  Ruder,  Splitt 
holz,  noch  anderes  Bauholz  uder  Holz,  ge^â 
gespalten  ,  oder  soast  zubereitet  (ausgenommen-x       ^  nach 
gehacktes  dergi.),  und  nicht  Bauholz  oder  Holz idem  lô.Oct. 
eonâtwo  mit  Zoli  belegt  f  1343. 

Die  Ladung  von  50  Cub.  Fuss^      *    s  — 
Dielen,  Latten,  Bretter  oder  sonst  Bauholz,  odêrrvonu  naçh 
Holz  welches  gesâgt  oder  ge.spalten,  und  nicht  i  dem  lo.Oct. 
puderswo  mit  Zoll  belegt  ist.  )  | 

Die  Ladung  von  50  Cub.  Fuss^  ^  *  " 

jVonn.  nach 
/dem  10.  Oct. 
f  1843. 
V  JL,  1    12  - 


eiegt 

ten,f  'Von  und  \ 

L'":\rocrrJ 
«gy  i.  1 10  ~| 


2  - 
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Nouveau  Tarij  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach  dem  neu^îii 
Tarif  von  1842. 

.     


von  und  aus 
dem 
Auslande. 


von  und  acs 
Britischen 
Besitzun«ren 


l^tabholz  die  Ladung  von  50  Ciib.  Schuh 

Birkeniiol»,  gehaueu,  weder  das  Maass  von3  Schuh 
in  der  Lange  noch  von  8  Zoll  quadràt  ûbcr- 
schreitend ,    eingefiihrt    zum  aus.schliesslichen 
Zwecke,  um  daraus  Hâring-Tonnen  zum  Ge- 
brauche  der  Fiscliereien  verferfigen  zu  lassen, 
Die  Ladnng  von  50  Schuii 
Brennfaolz,  der  Faden  zu  216  Cu»,  Schuh 
Zuberstangen,  nicht  iiher  7  Schuh  iang    pr.  120 
~  iiber  7  Schuh  Iang  pr.  120 

Reife,  nicht  ûber  7^  Scliuh  Iang  pr.  1000 

—  nicht  iiber  9  Schuh  Iang  pr.  1000 

—  ûber  9  Schuli  Iang  pr.  1000 
Knîeholz»  unter  5  Zoll  quadrat  pr.  120 

—  5  Zoll,  jedoch  «nter  8  Zoli  qiiadrat  pr.  120 
Spîitthol»  der  Faden  von  216  Cub.  Fus^ 
Kuder  pr.  120 
Sparreii  und  Pfâhie,  miter  22  Schuh  iang,  und 

unter  4  Zoll  im  Durchmesser  pr.  120 

—  22  Schuh  !ang  und  darûber,  und  von  weniger 
als  4  Zoli  Durchmesser  pr.  120 

^  von  «lien  Lângen ,  mit  4  Zoli,  jedoch  unter 
6  Zoll  Durclimeaser  pr.  120 

âpeichen  ftir  Rrâder,  nicht  iiber  2  Schuh  iang  pr.  1000 

—  iiber  2  Schuh  Iang  pr,  1000 
Theka-Holz  Die  Ladnng  von  50  Cub.  Schuh 
Holzabfaii,  viz:   Scheitholz  nnd  Reisholz,  zum 

Behufe  des  Staueus     fiir  den  Wertbvon  L,  100 


f/o?z,  gehobeit,  oder  auf  sonstige  Art  zugerichtet 
und  zum  Get»rauch  vorbereitet,  und  weder  spe-^ 
ciell  angegeben,  noch  son»t  ibit  Zoii  belegt 


L.  s.  d. 
1   8  - 


—  1  — 

—  10  - 

2  

—  2  — 

—  3  — 

—  5  — 

—  10  — 

2  

2  

7  10  — 

1  


L.  s. 

>-  2  - 


1 

frei. 


-  1 


-  4 

-  6 
1  — 


—  1 

—  1 

—  3 


4  

2  

4  

-  10  - 

5  

Oflï.pr. Schuh 
'des  Cub  In- 
halteâ ,  uud 
weiter  fiïr 
den  iedesma- 
iligcn  Werth 
von  J,.  100 
10  

Von  Q.  nacb 
dem  10.  Oct. 
1842. 

7V2  d.  V. 

Sciiuh  des 

Cubik- In- 
haltes t  und 

weitei  fiir 
den  jedesnoa: 
ligeu  Werth 
voiJ  L.  lO'J.  / 

10  ' 


2  " 
_  1 

—  2  — 
_  1 


5  - 


fur  den 
Werth  von 
/>.  100 
5  


pour  V Angleterre,  353 
Classe  IV,  ErzCp  Miner  aliène  Metalle  a,  Fahrikate  davon. 


Zôlie  nach 

dem  i:e»<er 

Zôllc  nach 

Tarif  von  1842. 

A 

ARTIKEU 

dem  Tarife 
von  1841. 

vmi  iinrl  stntt 

YKJH   UlllÀ  CX1J3 

dem 

1  vnn  iin.l  u\\< 

1  L.  s.  d. 

L,   s.  d. 

L.    s.  f/. 

Antimoniutn,  Erz.             pr.  „ton" 

—    1  - 

—    1  — 

—  1 

—  roh                             pr.  Ctr. 

—  8  - 

_   2  ~ 

—  e 

—  Regulus  „ 

-  16  - 

!  —   4  — 

Arsenic  „ 
Messing,  Fabrikate  davon,  fur  den 

-  8  - 

!  —  i  — 

—  —  ô 

1 

Werth  von  100 

30  

•15  

15 

—  Pulver                        pr.  Pfd. 

-   2  6 

 6 

 6 

Schwefel                           pr.  Ctr. 

 6 

 6 

 3 

•—  pereinîgt,  iti  Roilen  „ 

-   G  - 

_   2  — 

—    1  — 

—  lîlùthe 

-   9  9 

—   2  — 

—  1 

Bronze,  Fabrikate  davoii 

—  aile  Werke  der  Kunst  davon  ver- 

fertigt                            pr.  Ctr. 

1  . 

1  

1  —  — 

—  andere  Fabrikate  davon  fiir  den 

Werth  von  L.  100 

30  -  - 

15  

15  

-  Pulver 

25  

15  ~  - 

15  

—  weitere  Fabrikate  davon  „ 

— .  — 

J5  

15  

Ungemiinztes  Goid  und  Silber,  unH 
auslândisciie   Gold  -   und  Silber- 

Mûnzen;  auch  Ërz  von  Golct  und 

Siiber,  oder  wovon  der  grôssere 

Thell  im  Werth  aus  Gold  und  Sil- 

ber  besteht 

frei. 

frei. 

ftei. 

Knôpfe     fiir  den  Werth  von  L,  100 

20  

15  

15  

Steinkohien,  Scliiniedegries,  u.  Asche 

(„cinders")                  pr.  „ton'* 

2 

-    1  _ 

 6 

Kobalt,  Erzfûr  de»Wcrll»  von  A.  100 

—  — 

1  

1  „^  -_. 

Kupfer-Erz, 

—  enthalteud  uîcht  mehr  aIslôTheile 

Kupfer        pr,  „ton"  des  Metalls 

Lv.u.  12.9. 

3  

1  —  — 

—  entlialtend  oiciitniehr  als  20  Theile 

Kupfer        pr.  „ton"  des  Metalls 

—  —  _ 

4  10  - 

1  

—  entlialtend  mehr   als  20  Theile 

■ 

Knpfer        pr.  „ton'*  des  Metalls 



6  

1  _ 

—  ait,  bloszur  Refabrication  gceignet 

pr.  Cytr. 

—  Il)  — 

—    7  6 

-    3  6 

—  unverarbeitet ,   in  Blô«îkenî  — 

ferner,  Ro^sen  -  Kupfer  und  ailes 

gegossene  Kupfer            pr.  Ctr. 
—  zuiiè  Theile  verarbeitet,  in  Stan- 
gen,   Ruthen,  oder  Barreu,  ge- 

1    7  - 

-   8  9 

4  - 

hâuimert,  oder  erhaben  pr.  Ctr, 

1  15  —  ; 

>-  10  — 

-  5 

—  in  Platten  und  Kupfermfmze  „ 

1  10  -  1 

—  10  - 

5  - 

Hecaeii  gén.  Tome. 

z 
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Zôile  nach 

dera  neuen 

Zôlie  nach 

Tarif  von  1842. 

A 

ARTIKEL. 

dem 

Tarife 

von  und  aus 

von  und 

aus 

von 

1841. 

dem 
Ânslande. 

Britischen 
Besitsungen 

s,  d. 

X,   s.  d. 

d. 

Kupfer-Erz,  Fabrikàte  von  Kupfer 

niclit  sonstwo  angefuhrt  oder  be- 

schrieben;     -    auch  Kiipferstich- 

Platteii  fur  den  Werth  von  L  100 

30 

—  — 

15  —  — 

i   

Knpfer-  oder  Messing  -  Draht,  fiir 

den  Wertii  von  L  100 

2 

10  — 

12  10  — 

Vitrîoî,  blaa                    pr.  „ton" 

1  — 

1  

  -ÎO 

—  grûn  „ 

8  - 

1  

  i(\ 

—  weiss  „ 

16  — 

1  —  ■ 

  10 

X  \J 

Krystal,  roh  fur  den  Werth  von  L 100 

5  ^  

9  10 

—  geschliifen,  oder  fabrizirt,  mit  Aus- 

natune  von  Perlen,  tûr  den  Werth 

von  £  100 

15  

15  - 

—  Perlen                       pr.  1000 

—   5  — 

 O 

Gold,  Blâtter  von                pr.  100 

3  - 

—   3  — 

  a 

—  o 

£isen,  Erz                      pr.  „ton'* 

5  — 

—   2  — 

u 

■—  Roheisèn  (pig)  „ 

l05.U.l5.3i. 

—    5  — 

  1 

—  Stangen,  ungescbmiedet  „ 

—  altes  Brucheisen,  iind  aites  Gass> 

1 

10  - 

1  

  2 

6 

eis*în  „ 

—    5  — 

  j 

Eisen  nnd  Stahl ,  verarbeitet ,  nicht 

sonst  mit  Zoll  belegt  fur  den  Werth 

von  Z.lOO 

20 

15  

xO  — 

-  robes  Eisen                pr.  „ton'* 

15  — 

—   7  6 

  2 

6 

—  chromsaures  „ 

o 

A 
u 

—  geschnîtten  oder  geschmiedet  in 

  i\ 

—  iO 

Stahen  „ 

1  10  — 

—  Gusseisen  „ 

5  — 

1  10  — 

—  Banden  und  Reifen  „ 

10 

1  10  — 

Lapis  calaminaris  „ 

1 

—    1  — 

Messing                            pr.  Ctr. 

4  — 

—    1  — 

R 
u 

geschabt 

6  - 

6 

-  Draht  fur  den  Werth  von  L  100 

1 

12  10  — 

12  10 

Tslei,  —  Erz                    pr.  „ton" 

1 

5  — 

—  10  — 

-  2 

—  Pottloth  „ 

4  - 

1  

—  5 

—  in  Blôcken,  undl 

—  5 

—  Bleizûge          J  " 

2 

1  

—  Mennige  „ 

6  — 

1  10 

-  15 

—  Bleiweis  „ 

7  - 

2  5  — 

1  2 

6 

chronisaares  „ 

2  - 

5  

2  10 

—  Fabrikàte,  nicht  anderwo  ange- 

fuhrt, fur  den  Werth  voa    L  100 

15  

15  - 

Bleiglâtte                       pr.  „ton" 

2 

1  

~  10 

Braunstein-Erz                pr.  „ton** 

10  — 

—    1  — 

—  1 

Medaiilen,  von  Go)d  und  Silber 

frei. 

frei 

trci 

pour  Angleterre. 
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ARTIKEL. 


I  Ziille  nacli 
idein  Tarife 
von  1841. 


ZoIIe   nacli   deni  neuen 
Tarif  von  1841. 


von  uod  aus 
dem 
Auslande. 


von  «nd  ans 
Britivsclien 
Besitznazen 


Medaillen  jeder  anderen  Arf.  fur  den 
WertI»  von  L  100 
Quecksiiber,  praparirl,  fur  den  Wertii 
von  , 

—  Glooken-Metall  pr.  „ton" 

—  Blâtter  (aui^genommen  Goldj  das 
Pakket  von  250  Biarter 

Mineralien  und  Fossile,  nicht  sonst 
angegeben,  fur  den  Werth  v.  XlOO 

—  Ëxeraplare  von  Mineralien,  Fos-' 
silien  nnd  Erzen,    niclit  spécial! 
angegeben,  nnd  wovon  kein  Exem- 
plar  ûber  14  Pfund  wiegt 

—  dto.  dto.,  von  mehr  als  14  Pfund 
<Jewic(it,  fur  den  Werth  v.  h  lOOi 

—  als  Eflâuteruîig  fur  die  Naturge 
schichte 

Nickel-Erz,  fur  den  Werth  v.  L  100 

—  Metailischer,  und  Oxyd ,  raffinirt 

ffir  den  Wertii  von  L  100 
Erz,  —  nicht  speciell  mit  Zoll  be 
legt,  fûr  den  Werth  von     L  100 
«"littergold  pr,  Ctr. 

Zioo,  Fabrikate  von  ,  fiir  den  Werth 
von  L  100 

Gescbirr  von  Gold,  fiir  den  Werth 
von  h  100 

—  vonSîlber,  vergoldetod.  nicht  „  \ 
Zerschiagenes  Geschirr  i 
-D.ht,vergo,detod. 

—  Silberdraht  f  ^ 
Platina,  und  Erz  von,  fur  den  Werth 

von  T.  100 

Quecksiiber  pr.  Pfd. 

Zink, 

—  roher,  in  Blechen,  und  weder  ge 
rolit,  noch  sonst  fabrizirt  pr.  „ton" 

—  gerollt,  jedoch  nicht  weiter 
fabrizirt  „ 

—  Fabrikate  v.,  fiir  den  Werth  v.  /.  100 
StohI,    „      „       „       „  „ 

—  Quvcrarbeitet    „       „  „ 

—  dto.  v.  Britifich.  Besitzung.  pr,  „tou" 


j  U    s.  cl. 

1        s.  d. 

Xr.      ^.  d. 

5  

1 

5  -  - 

30  

1  -  - 

2  

10  -  - 
2  

3 

20  

 1 

5  

 1 

t  -  ~ 

frei 

frei 

frei 

5  

1  — 

frei 

5  - 

frei 
1  

frei 
1  

20  

10  

10  ~  - 

—  —  o 

2  -  - 
—  i\)  — 

-  10  - 
in 

—  lU  — 

20  

3  16   9  j 
~   6  4| 

~    4   6  1 

15  

10  

nebst  der 
Stempeltaxe 
frei  1 

15  . 

10  

nebst  der 
Stempeltaxe 
frei 

25  —  —  < 

1  

 1 

12  10  —  1 
f 

-  10  - 

-  —  1 

,  12  10 

-  iO  - 

—  -  1 

_    2  - 

-    1  - 

_  1 

20  

2  10  — 

10  

15  -  - 
15  

2  10 

10  

15  

Z2 
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Nouveau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle   uacli  dem  neuep 
Tarif  von  1842, 

von  nnd  au.s 
Britisclien 
Besitzunsen 


von  und  ans 
dem 
Âusiande. 


Talk 


pr.  Ctr. 


Blech,  Erz  und  reguhis,  v.  pr.  „ton" 

—  in  Blocken,  Barren,  Stangen  undj 
Tafeia  pr.  Ctr.j 

—  Fahrikate  von,  nicht  anderswoge- 
nannt,  fur  den  VVertIi  von  L.  100 1  20  — 

—  Staniol  (Zinnfolle)  pr.  Pfd. 


L.  s. 

d. 

s.  d. 

8 

—  10 

-  10 

2  10  - 

„  6 

'  -  3 

25 


Classe  VIL  Oele,  Extrahtey 
Farfumerien  etc. 

Âquafortis  pr.  Ctr. 

Zitronensaure  pr.  Pfd 

Ëssetizen,  nicht  anderswo  bescbrle- 
ben  : 

Extrokt,  von  Cafdamomen,  fur  denj 
Werth  von  Z.  100! 

—  Coculus  Indiens  „ 

—  G'iinea-Paradieskôrner  „ 

—  Lakritzen  „ 

—  Nux  vomica  „ 

—  Opium  „ 

—  Gninea-PfefFer  „ 

—  Cliina-Rinde  „ 

—  Quassia  „ 

—  Radix  Rhataniae  „ 

—  Vitriol  „ 
Extrakt,  oder  PrSparat  von  solchen 

Artkkeln,  welche  weder  besonders 
angefûbrt  oder  bescbriebeu ,  noch 
soustwo  mit  Zoll  beiegt  sind,  fiir 
den  Werth  von  L,  100 
Oder,  anstatt  des  vorbergenannten 
Zolles,  nacb  Belieben  des  Ëinfuh- 
rers  pr.  Pfd. 

Nusse    und   Kerne  von  denselben, 
welcbe  nicbt  specîeJI  genannt  oder 
mit  Zoll  beiegt  sind,  und  aus  de- 
nen  gewôbnlirh  Oel  gepresst  wird 
pr.  „ton'': 

Mpndelôl  pr.  pfd.j 

Lot-beerôl  „ 
Oel,  aus  Thîeren,  roh,  nicbt  sonstwo 
genannt,  pr.  Ctr. 


14 


75  - 
75  _ 
75  _ 
75  - 
75  — 
25  - 
25  - 

-  5 
50  - 

—  5 
25  - 


2(» 


4  6 


10 


-  10 

-  3 

2  G 


15  

  6 


 2 


20 

20  - 
20  - 
20  ~ 
20  — 
20  ~ 
20  - 
20  - 
20  - 
20  - 
20  - 


20 


0  — 


1  __ 


2  1  - 
2  !  - 


20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 


1  3 


pour  P Angleterre, 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
■dem  Tarife 
:  vo!i  1841. 


Zôlle   nach  dem  neueu 
Tarif  von  1842. 


.-/V. 


von  iind  aus  von  uiid  ^us 


dem 
Ausiande. 


Briti.«ch«în 
Besîtzungen 


Castor- Oel  pr.  Ctr. 

Chemisclie  Oele,  mît  Essenzen  ver- 
bundene  Oele,  «.  parfiiniirte  Oele 


L,  s.  d.  \  L,  s.  d,  \  L.  s. 
-13-131-1 


pr.  Ctr. 
pr.  „tua" 


Oel,  -  Kûmmel 

—  ISeIken 

—  Lavendel 

—  M Un /en 

—  PfefFermiinzen 

—  Spieken 

—  Cassia 

—  Bergaraotten 

—  Zitroueu 
Rosen 

—  Thyinian 

—  Aile  andere  Sorte» 

—  Cocus- Nuss 

—  Leiniil 

—  Hanfsamen  und  RiibÔl 

—  Oliven  „ 
 eingefiihrt  in  einem  Schiffe, 

irgend  einem  Untertbanen  des  Kô- 
nigs  der  beiden  Sicilien  «ngeborig 
pr.  „tun** 

—  Palmea  pr.  Ctr. 

—  Paran  pr.  „tun  ' 

—  Steinôl  pr.  Ctr. 

—  aus  Sâmereien,  nicbt  sonstwo  spe- 
ciell  aogefiîbrt  oder  beschrieben 

pr.  „lun" 

Oel,  Thran,  Wallfischfett,  und  Wall- 
ratli ,  das  Erzeugniss  von  Fischen 
oder  aoderen  Creaturen  welche  im 
Meere  wobnen,  von  den  Mannschaf- 
ten  Britischer  Schifle  genommea 
uud  gefangen,  und  direct  von  der 
Fisctierei ,  oder  von  irgend  einer 
Britischen  Besitzuug,  in  einem  Bri- 
tischen  Schiff  eiogefut^t  werden 
pr.  „tun" 

Oel,  Thran  und  Wallfiscbfett,  durch 
au&iândische  Fischer  gevt^onnen , 
von  und  nach  dem  5.  Juli  1843 

pr.  „tun" 

Wiiilratliol,  von  ausiând.  Fischerei,  v. 
u.  nach  dem  5.  Juli  1843  j>r.  „tan" 


pr.  Pfd.i  —  4 


14  -  i 

-  4  - 

_    1    4  1 
-14; 
„_    1  4 
-141 
-14  1 

-  1    4  i 

-  1  3 

39/.  18j.  u.  il 
dto. 
4  4- 


6  6- 

—    1  3 
8  8  - 
 10 


26  12  - 


6  

(1  

2  


_  6 


6  


-  i  i; 


-  !  —  t 

3  !  ~.  .„ 


71 


  6 

1  _ 

_    3  - 


1  - 
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Nouveau  TariJ  des  douanes 


ARTIKEL 


Zôlle  nach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôile  nach   deiu  nenei> 
Tarif  von  1842. 

'  A  ^ 

von  und  eus 
Britisciien 
Besitzungen 


von  und  aus 
dem 
Âusiande. 


Oel,  Wallnuss  pr.  Ctr. 

Terpentin-Oel,  oder  Spiritus  „ 
Oel,  weder  speciell  genannt  oder  be- 

schriebeu,  noch  sonstwo  mit  Zoll 

belegt,  fur  den  Werth  von  L  100 
Orangen-BIuthen-Wasser  pr«  Pfd. 
Parfumerien  ,  nicht  sonstwo  mit  Zoll 

belegt ,  fur  den  Werth  von  L  100 
Pomade,  fur  den  Werth  von  „ 
Kollnîsches  Wasser,  pr.  Flasche  (so- 

fern  30  derseiben  nicht  mehr  als 

eiu  Gallon  enthalten). 


Classe   Vin,  Fdrhestoffe, 
Droguerierif  Harze  etc, 

Kali  (jedoch  nicht  Barilla)    pr.  Ctr. 
A  Ikanet-Wurzel  „ 
Aloe  pr.  Pfd. 

Alaun  pr.  Ctr. 

Aiaoustein  s»  , 

Bernotcin,  roh 

Bernstein  Fabrikate,  nicht  aufgezahlt, 
fur  den  Werth  voii  ^         7.  100 
Ambra  pr.  oz. 

Angelica  pr.  Ctr. 

Oriean,  in  Binsen  oder  iu  Bast  „ 
Bohlwurz 

Weinstein  „ 

Anche , 

—  Perlasche  und  Poltasche  „ 

■  —  Seifensieder-Waid  u.  Holzasche  „ 

—  nicht  speciell  aogegeben,  fur  den 
Werth  von  L,  100 

Asphalt  pr.  „ton" 

Baisam,  Canadischer  pr,  Pfd, 

—  Copaiva  pr,  Ctr. 

—  Peruvianischer  pr„  Pfd. 

-  Riga  „ 

-  und  weiter,  als  auslândische  gei- 
âtige  Flûssigkeitea        pr.  Gallon 

~  Tolu  pr.  Pfd. 

Mélisse,  und  aile  Baîsanie  welche 


Z.  s,  d, 
 6 


50  

 1 


20 
30 


-  1 


1 


10  ~ 

-  2  - 
8rf.  0.  2f/. 

-  n  6 

-  a  8 

-  6 

-  12  - 
 6 

-  4  — 

1  5.  U.  45. 

 1 

-  l  8 

-  6  - 

-  1  8 


20  

1  — 


—  6  — 

-  5  - 


20  

 1 

20  

20  - 


1  - 


I  - 


-  1 


10  — 
2  - 


15  

 3 

-  4  — 

-  1  - 

-  1  - 

-  -  6 

 6 


5  - 
-  1 


-  1 

4  — 


 1 


1  2 


pour  t Angleterre. 
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Zdlle  nach 

dem  neuen 

Zôlle  nach 

Tarif  von  1842. 

ARTIKEL. 

dem 
von 

Tarife 
1841. 

von  urid  ans! von  und  tus 
dem  Brttischen 

Ausiande,  | 

BesiIzuDgeti 

L, 

s.  d. 

y,  d. 

L.  s.  d 

nlcbt  f  peclell  angegeben  oder  be- 

schriebeo  siad 

pr.  Pfd. 

4  6 

 6 

 6 

Barilla 

pr.  ,,ton*' 

—   5  - 

~    5  - 

Chinariade 

pr.  Ctr. 

V. 

~  1 

_  1 

—  Cascarilïe 

—  1 

—  j[ 

^  1 

Rindea  anderer  Sorten 

n 

—  1 

—    1  — 

_  1 

—  ffir  Lohgerber  und  Farber  „ 

 3 

 -1 

—  Extrakt ,  oder  aiidere  vegetahili- 

fiche  Substanzea  aussciiliessiich  fiir 

den  Gebrauch  der  Lohgerber  pr.Ctr. 

u.  id. 

—   1  — 

 1 

Beeren,  Lorbeereu 

)> 

2  — 

_  1 

—  Wachbolderbeeren 

>• 

2  - 

_  1 

—  gelbe 

5» 

2  - 

—  1  _ 

_    1  _ 

nicht  specîell  angageben,  ineistens 
in  derChemîe  gebraucht  pr.  .ton'* 

—   1  — 

2  - 

_  { 

Bitumen  Judaicum 

4  - 

-  1 

Bora\-Sâure 

pr.  Ctr. 

4  - 

6 

Borux,  raffinîrter 

4*  u.lO*. 

-   5  — 

Camilienblumen 

pr.  Pfd. 

-  3 

1 

1 

Kampfer 

pr.  Ctr. 

1  — 

^  raffinîrter 

2  - 

—  10  — 

—  10  — 

Canella  alba 

pr.'pfd. 

-  1 

 1 

 1 

Cuatharideii 

>» 

1  — 

3 

3 

Cardamomen 

♦» 

1  - 

 2 

— —  2 

Federharz  (Caoutchouc) 

pr.  Ctr. 

1  - 

—   1  — 

_    1  _ 

Carmin 

pr.  oz. 

-  6 

 6 

 6 

Cassia  fistnia 

pr.  Ctr. 

—  1 

—  5  — 

5  - 

—  Knospeo 

pr,  Pfd. 

u.  6</. 

 6 

 3 

Cnstor 

pr.  Ctr. 

-  6 

—   2  — 

_   2  — 

China-Wurzel 

pr.  Pfd. 

-  3 

 3 

 3 

Ciniiubarîs  untiva 

pr.  Ctr. 

-  1 

Zitronciisaurer  Kalk 

«» 

—  2 

—   5  - 

5  ~ 

Zibet 

pr.  oz. 

4  9 

-   2  — 

-    2  - 

Kobait 

pr.  „ton** 

1  ^ 

—   5  — 

—   5  — 

Cûculus  Indicus 

pr.  Cir. 

2  6 

—   7  6 

—   7  6 

Cochetiitie  und  Graiiilla 

•> 

1  — 

—    1  — 

-    i  _ 

—  Staul» 

—  1 

_  1 

Coloquinteii 

pr.'pfd. 

—  2 

 1 

_  i 

Colnmbo-Wurzcl 

pr,  Ctr. 

—  2 

Creniur  liirtiiri 

2  — 

...    1  _ 

.  _   1  _ . 

Cttlicben 

pr.'pfd. 

—  6 

 1 

,.Cutcii**  (.Kj»lec!iu) 

pr.  „4oa" 

—   5  - 

-  5 

i>îvi  Divi 

*« 

—    5  — 

^    5  — 

Drogucrien  nlcht  specîell  au^cgebci 

pr.  Ctr. 

2  - 

—  1 
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Zôile  nach 

dem  ueuen 

Zolle  nach 

Tarif  von  1842. 

ÀKTIKEL. 

dem 

Tarife 
1841. 

VAtl    Yin/I  ttlIC 

IIIIU  aub 

von  und  au.» 

von 

Britisciicn 

Â  itclckfifio 
t\  lisialiUc. 

BesitzGt)g<  i' 

L, 

s. 

d. 

L,  5.  d. 

Galbholz 

or.  ^ton" 

~    2  - 

—  1  _ 

Gaiierte 

pr.  Ctr. 

— 

12 

—  10  - 

10  - 

(îailSpfel 

2 

-  1 

1  _ 

Gmaïni  Gutti 

4 

_    1  _ 

-  1  - 

Enziaii 

pr.  ,,ton" 

4 

-    5  ~ 

—   5  - 

Kiaftwurzel 

4 

-    5  ~ 

—   5  - 

LeÎTTi 

pr.  Ctr. 

12 

-   3  - 

—  3 

Leiii.,  Ahfaiie,  oHer  Abfalle 

aller  Art, 

l>los   fur   Leim  taiiglich 

fur  den 

Werlii  voii 

100 

1 

. — 



1  

1  

Giiinoe  -  und  Paradies-  Kuxv. 

pr.  Cîr. 

— 

2 

-  15  - 

-  15  - 

Gummi  ^ 

—  Senegai 

pr.  Ctr. 

6 

—    1  — 

—      1  r~ 

—  Ara  bien  m 

6 



—    1  — 

—      1  — 

—  Copal 

6 

—    1  — 

1  — 

—  Aniatii 

6 

»-    1  — 

—  1 

—  Assafoetida 

6 

1 

—      1  — 

—  Atnmoiiiaciiia 

6 

-     1  — 

—     1  — 

—  Guaiaciiîii 

6 

1  — 

  1   

—  KiiK> 

6 

1  — 

—      1  — 

—  Maslix 

6 

—    1  _ 

—      1  — 

Tragant 

6 

1  — 

1  — 

—  Eupliorbium 

55. 

6 

—    1  — 

  1  — 

—  Schellac 

?» 

6 

—    1  — 

—      1  — 

Lack 

»» 

6 

—    1  — 

—      1  — 

Kôrnerlack 

Î1 

—    1  — 

—     1  — 

Oumiuî,  niciit  speciei!  angelûîirt  „ 

6 

-    1  — 

—      1  ~ 

Niesswiittz 

î> 

1 

-    3  — 

—   3  ~ 

Hauàenblafle 

î» 

2   7  6 

_    5  - 

indigo 

Ad  U.  3^. 

-    2  - 

-  1 

Jalapawurzel 

pr.  'Vfd. 

6 

 1 

_  -  1 

Lack ,  Stockîaclc 

pr.  Ctr. 

1 

"  -  1 

-  1 

Lavenflel,  liiumen 

pr.  Pfd. 

10 

_  1 

 l 

Rcsenbiàtter 

- 

2 

~-   -  2 

 2 

Blufigel  fur  den  Werth  von    />.  100 

5 

5  _ 

Manna 

pr.  Pfd. 

1 

3 

—  —  1 

—  —  1 

Moos , 

ïslkndiiich  Moos 

pr.  „ton" 

1 

FelseiMi.oos,  fiir  Fârbereiei» 

5 

-    6  - 

Moos,  nicfU  soMstwo  aagegeboit  fur 

den  VVertli  von 

L.  100 

5 

1  

1  

Fârberctlie  (Krappj 

pr.  Ctr. 

2 

.  .  6 

—  —  6 

KrappV,  wrzein 

6 

_  -  3 

 3 

Morpiiia ,  «nd  deren  Saize 

pr,  Pfd. 

IC 

„   5  — 

—    5  — 

Moschtis 

pr.  oz. 

6 

_  6 

 6 

pour  V Angleterre. 
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ARTIKEL. 


Zolle  nach 
<1em  Tarife 
voa  1841. 


Zolie  naclj   dem  neuen 
Tarif  von  1842. 

•  ^  ^ 

ron  und  ans  voit  und  «irjs 
dem  Britischeii 
Auslande.  I  Besitzanst:» 


Myrriien 

Salpeter,  cnbischer 
Nux  vomica 
Ocker 
Opiuiu 
OiibaDum' 
>Veinsteiii 
Opertucnl 
Schwertelwiirzel 
Maierfarbcii ,  niolit  spe 
hen  , 

—  unverarbeîtet,  f.  d.  "ÎN 

—  \erarbeitet,  „ 
Mflkenwurzel 
Pech,  Burgundei 
Quassia 

Chinia,  schwefeisanres 

—  contrayervae 

—  Eiiulae  campaiine 

—  Kringii 

—  Ipecaciianhae 

—  Rhatauiae 

—  Seiiekae 

—  Serpentariae,  oder  Schlan- 
genwurzel 

Rliabarber 
Sacchariim  satnrDÎ 
Safdor 
Sa  ff rail 
Sal, 

—  Ammoniac 

—  Liraoniiru 

—  Pruiiella 
Salep 
Salpeter 

Sanguis  Draconîs 
Sarsaparilla 
Sassafras 
Scaninionium 
Seiina 
Su.nach 
•Schmalte 

Meerzwiebel,  getrocknet 

—  iiicbt  getrockiiet 


A. 

a. 

.V. 

d. 

pr.  Ctr. 

0 

4 
1 

1 

î> 

n 
0 

c> 
G 

»j 

2 

fi 
D 

K 
0 

0 

pr.  Ctr. 

1 

6 



8 

pr.  Pfd. 

1 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

— 

pr.  Ctr. 

6 

1 

4 
1 

jî 

3 

1 

1 

j» 

1 

8 

a 

— 

1 

4 
1 

10 

- 

V.  Z.lOO 

5 

— 

1 

— 

— 

1 

— 

»> 

10 

pr.  Fiu. 

fi 
4 

4 
1 

4 
1 

pr,  Ctr. 

8 

A 

8  IT 

t) 

lu 

lu 

pr.  oz. 

6 



6 

6 

pr, 

o 

1 

i 

pr,  Ctr. 

13 

2 

0 

>» 

0 

A> 

O 

<6 

pr.  Fia, 

1 

4 
1 

1 

'î 

1 

>» 

1 

41 

1- 

»> 

o 

O 

.4 

1 

O 

o 
O 

pr.  Ctr, 

■1  A 

lu 

lU 

lu 

1 

— 

1 

t 

pr.  Fid. 

1 

I 

1 

pr.  Ctr. 

1 

1 

1 

5» 

4 

9 

1 

1 

>> 

1 

1 

1 

5» 

1 

1 

1 

'>^ 

6 

6 

6 

4 

4 

4 

pr.'pfd. 

6 

1 

1 

pr.  Ctr. 

2 

6 

pr.  Pfd. 

2 

6 

6 

G 

6 

1 

1 

)r.  „ton" 

1 

1 

1 

pr.  Pfd. 

4 

2 

2 

pr.  Ctr. 

8 

1 

l 

>> 

1 

C 

G 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle  nacii  deoi  neueit 
Tarif  von  1842. 


von  und  aus 
dem 
Aiislande. 


pr.  Pfd. 


pr.  „ton" 

pr.  Ctr. 
pr.  „ton" 

pr.  Ctr. 
pr.  „ton' 


V^''e!nsteinsâurc 

TîîRRA, 

—  Japonica 

—  Sienna 

—  Umbra 

—  Verde 
TiokaI  (Borax) 
Tornsal 

Oelbwnrz  (Curcume) 
Terpentin,  von  Venedig,  Scîo,  oder 
Cyprus  pr.  Pfd. 

Ackerdoppen  pr.  „ton" 

Firniâs,  nicht  sonstwo  besclirieben 

fur  deii  Wertli  von    L.  100 
Grûnspan  pr.  Pfd. 

Holzâpfelessig  pr.  ,,ton'* 

Zinnober  pr.  Pfd. 

AV»chs,  —  Bienen-Wachs      pr.  Ctr. 

—  in  irgend  eineni  Grade  geblescht 

pr.  Ctr. 

—  Mvrtel  Wachs  „ 

—  Si'egellack  fur  d.  Werlli  v.  L.  100 
Waid  pr.  „ton" 
Waa  „ 
SafÛor  pr.  Ctr. 


Classe  IX.  Haute  u»  Pelze, 

Haute,  Pelze^  Felîe  u.  Schwànze^ 
Dachs,  roh  pr*  Dutz.  Haute 


Bar 

Bieber,  roh 
Knizeu,  roh 
Chinchilla»  roh 
Kaniacben,  roh 
Rch,  roh 


pr.  Fell 

pt.  Dutz.  Felie 

pr.  100  Felle 
_  pr.  Fell 

—  ipdÎMhes,  halb  prâparirt  „ 
iadischefl,  gegerbt,  oder  son&t  be> 
arbcitet  pr.  Fell 

Hundehaute,  bebaart,  weder  gegerbt, 
noch  soust  auf  irgend  eine  Art  be- 
arbeitet,  pr.  Dutz.  Haute 

Scehuttd,  roh  „ 
Eleuntbier,  roh  pr.  Felll 


L,  s,  d. 
 4 

_  1  _ 
-   4  — 

4  — 

_   4  — 

5  — 
iOs.  u.'ZsAd. 

 10 

_^    1  _ 

30  

 6 

73  12  9 

 6 

1  10  - 

L3,Liu.i0s. 
1  _ 

30  

1  — 
^  1  — 
^   1  — 


 6 

-46 
Sd.  u.  4f/. 
 1 

 3 

—    1  — 


 1 


-  -  2 

-  5  2 

-  1  _ 


L,  s,  d. 
 1 

^  5  - 

—  10  - 

—  4 

~  5  — 

—  1  — 


—  5  — 

 10 

—  5  — 


15 
10 


_   1  — 

—  2  - 

15  

_   5  — 

—  5  — 


-  6 


~  2 
1  - 
-  6 
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ARTIKEL. 


Zôlle  iiacli 
deni  Tarife 
voa  1841. 


Zôlie  iiach  dem  neuen 
Tarif  von  1842. 

.  A  . 


voD  iind  aas 
dem 
Ausiande. 


voQ  und  ans 
Britischen 
Besitzungcii 


Hermelîn,  roli        pr.  Dutz.  Haute 

—  prâparirt  „ 
Amerikanischer  Zobel  (roh) 

pr.  Dutz.  Felle 
lltî8«,  roh  pr.  Fell 

Fuchs,  roh  pr.  Balg 

—  Schwânze,  roh  pr.  Stiick 
Ziegen,  roh  oder  unzubereitet 

pr.  Dutz.  Felle 

—  gegerbt,  weiss  gegerbt,  oder  auf 
irgend  eîne  Art  zubereitet 

pr.  Dutz.  Felle 
Ganse,  roh  pr.  Dutz.  Haute 

Haasen,  roh  pr.  100  Felle 

Stohr,  roh  pr.  100  Haute 

Kângarn,  roh  pr.  Dutz.  Felle 

Junge  Bôcke,  behaart,  roh 

pr.  100  Felle 

—  zubereitet  ,. 

—  dto. ,  und  gefârbt  oder  aiigestri- 
chen  pr.  100  Felle 

Kolinsky,  roh  pr.  Dutz.  Felle 

Lamm,  roh,  in  der  Wollepr.  100  Felle 

—  gegerbt,  oder  weiss  gegerbt  „ 

—  do.      do.,  gefârbt  oder  ange- 
strichen  pr.  100  Felle 

—  in  Oel  zubereitet  „ 
Leoparden,  roh  pr»  Fell 
Luwen,  roh  „ 
Lynx ,  roh  „ 
Marder,  roh  „ 
Marder-Sciiwânze,  roh  pr.  lOOStûck 
Amerikanische  AViesel,  roh 

pr.  100  Felle 

—  zubereitet 
Maulwurf,  roh 
Muskusbieber,  roh 
Nutrea,  ïoh 
Otter,  roh 
Onze,  roh 
Panther,  roh 
Haute  aller  Art,  roh  pr. Dutz. HÏiute 

-  gegerbt,  weiss  gegerbt,  oder  atif 
irgend  eine  Art  zubereitet 

pr  Dutz.  Haute 


pr. 


pr.  Fell 
100  Felle 


pr.  Fell 


L,  s.  d. 

 .3 

 8 

6cf.u.  Zd. 

—   2  — 
8  d,  u.  ^d. 
5  

 6 


2  —  — 

 8 

-   1  — 

 -6 

5  


—  10  — 

—  15  - 

 3 

 4 

^  10  — 

—  15  — 
4  

-26 

_«  1  — 
 (î 

6c/.  M.  3ri. 

—  5  — 

^d,  n.  2d,  1 

—  2  -  t 
 6 

—  1  - 

—  1  — 
is,  6d  u.  \s. 

—  7  6 

—  2  6 
35.  u.  175. 


 3 


—   3  — 


_   5  — 

-  ÎO 

—  1 


—  5  — 

—  10  — 
2  


1 

6 

6 

6 

4 

•> 

6 

1 

6 

3 

1 

1 

1 

L,   s.  d, 

—  3 

—  1 

—  2  — 

—  -  3 

 -3 

 i 


—  2 


5 

^  6 

—  2 
2  6 

5  — 

—  <) 

—  3 

—  3 
2 

1  3 


—  1 


2  6 
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ZOII 

e  nach 

ARTIKEL. 

deni 

Tarife 

vou 

1841. 

I  L. 


Schuppen,  roh  pr.  Dutz.  Felle  

Zobel,  roh  pr.  Felll  —  % 

—  Schwânze  oder  Spitzen,  roh  \ 

pr.  Dutz.  3 

SeeliîUid,  behaart,  wedergegerbt  nocli 
sonst  zubereitet  pr.  Fell 

—  von  britischen  Fiscbern  getangeii 
und  direkt  von  der  Fischerei  aus, 
oder  von  einer  Britischen  Besitz- 
ung  e'mgefûbrt       pr.  Dutz.  Felle   —  —  1 

Schaaf,  roh,  in  der  Wolle       „        ;  —    1  — 

—  gegerbt  «der  weiss  gegerbt 

pr.  100  Feliei  2  

—  in  Oel  zubereitet  4  

Ei'-hhôrochen  ,  oder  Sibirisches  dto.J 

roh  »>         ;  — 

—  weiss  gegerbt  „         \  — 

—  Schwânze  ,  roh  ; 

fût  dea  Werth  vou  L.  100  i  20 


11 
17 


pr.  Haut! 
pr.  Felli 
pr.  Dutz.  FelIel 


pr. 


Felh 


Srhwan,  roh 
Tiger,  „ 
W?esel 

wou; 

' —  weiss  gegerbt 

Vielfrass,  roh 

Falle  u«d  Peize,  oder  Stviokc  der- 
gieichen ,  roh  oder  unzubereitet, 
nicht  besonders  angegeben  oder 
besclirieben,  noch.  soiistwo  mit  Zoil 
belegt;  fur  den  Werth  von  L.  100 

Felle  und  Pelze,  oder  Stûcke  dergl., 
gegerbt,  gestriegelt,  oder  sonst 
nrâparîrt,  —  nicht  besonders  ange- 
geben oder  beschrieben,  uoch  sonst 
mit  Zoll  belegt 

fur  dfcn  Werth  von  L.  100 

Fabrikate  aus  Fellen  und  Pelzen, 

fur  den  Werth  von  L.  100 


Classe  X.  Felle,  roh  und  g  e- 
gerbt, 

relie  von  Pferden,  Stuten,  Wallachen, 
Bilitein  ,  Sticr&u  ,  Ktihen ,  Ocliseii, 


—  1 

—  2 
"  4 
65.  u. 

—  17 
U-.  u. 


6 
9 

6 
Qd. 


Zùile  nncb   dem  neuen 
Tarif  von  1842. 


von  und  aus 
(le  ni 
Aui>lHn(]e. 


20  - 


30  


75  — 


von  und  aus 
Britischen 
Besitzungen 


L,  s, 

—  1 

—  2 

—  1 


 6 


0 


1  — 

—  3 

—  5 

5  - 

—  1 

—  2 

—  5 


10  - 
20  — 
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ARTIKEL 


ZôIIe  nacli 
dem  Tarife 
voii  1841. 


Zôiie  Dach   dem  neuen 
Tarif  von  1842. 


von  iind  ausivon  und  a>is 
dem      I  Britischen 
Auslande.  iBesitzunsen 


Kâlbern,  Scliweinen,  See-Knh,  Elé- 
phant und  Ëlenntliier: 

Felle ,   weder  gegerbt,    weîss  {/e- 
gerbt,  gestriegelt,  nocli  sonst 
bereitet, 

trocken  pr.  Cir. 

feuclit  ,, 

— ,  ob  ganz,  geschnitteii ,  geruudet, 
oder  zugerichtet,  oder  Stûcke  da- 
von  ,  niclit  in  Formen  zugescbnit 
ten,  gegerbt,  aber  nicht  sonst  zu-. 
bereitet  pr.  Pfd.j 

—  weiss  gegerbt,  gestriegelt  oder 
soust  zugerîchtet;  jedoch  weder 
getiruijist  oder  lackirt,  norh  eoiail- 
lirt  pr.  Pi'd. 

—  gefirnisst,  lackîrtod.  emai!!irt  „ 
Biiffel-Hâute ,  („losh  hides")  „ 
Juchteo ,  ganz  oder  stûckweië ,  ge- 
gerbt,  gefarbt,  gesclioren,  oder 
sonst  zugerîchtet.  „ 

Felle,  oder  Stiicke  davon,  roh  oder 
unzugerichtet,  nicht  sonst  angege- 
ben,    fiir  den  Werth  von  L.  100 

—  oder  Stiicke  davon,  gegerbt,  weîss 
gegerbt,  gestriegelt,  oder  sonsi  zu- 
gerichtet,  nicht  sonst  angegeben 

fur  den  Werth  von  //.  lOOO 


AUi  u.  Md. 
—    1  8 

20  

30  ^ 


s,  d. 


Classe  XI,     Fabrlhate  von\ 
Ledei\  \ 

Fahrikate  von  Leder^  { 

Sliefel,  Schuhe,  Galosohen, 
Frauen-Stiefel  und  Galoschen  ! 

pr.  12  Paari 
mit  Pelz  oder  sonstigem  Besatzej 
gefuttert  od.  eingefasst  pr.  12Paar| 
Schuhe,  nait  Kork-  oder  dopoel 
ten  Sohien,  gesteppte  Schuhe  oderi 
ÎJRberschuhe,  pr.  12  Paarl 

Krauenschuhe  von  Seide ,  Atlas, 
Barchent,   oder   ande.en  Stottcn 


 4 


b  


10 


-  2 

—  1 


 1 


 2 

2  10  - 


5  - 


l  10  - 
1  16  - 


l  0 


„  12  — 
--  15  — 

—  10  - 


—  \1 

—  15 

—  10 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôihî  nach  dem  neiien 
Tarif  von  1842. 
 , 

von  und  au< 
dem 
Ausiande. 


Bockleder,  Maroquin,  oder  sonsti- 
gem  Leder  pr.  12  Paar 

Frauen-Schufie,  mit  P^lz  oder  an- 
derem  Besatze  gefûttert  oder  ein- 
î<;efasst  pr.  12  Paar 

Madchen-Stiefel,  Scliuhe  und  Ga- 
loschen ,  nicht  ûber  7  Zoll  lang, 
werdttt  mit  der  obigen  Zôlle 
beîegt. 

Mânner-Stiefel  pr.  12  Paar 

—     Schuhe  „ 
Knaben-Stiefel  und  Schuhe,  nicht 
ûber  7  Zoll  lang,  werden  mit  § 
der  obigen  Zulie  belegt. 
Le  der  y 

Stîefel  Oberleder,  nicht  mehr  als| 
9  Zoll  hocb  pr.  12  Paar! 

—  mehr  als  9  Zoll  hoch        „  ! 

Leder,  in  Formen  zugeschnitten,  oderj 
îrgend  Artikel  aus  Leder,  oder  ir-| 
gend  ein  Fabrikat ,  wovon  Leder 
den  werthvollstenTheil  ausmaclit,  — 
!iicht  sonstwo  angegebcn, 

fur  den  Wertii  von  100 

Handschuhe  von  Leder  ^ 

Fausthandschnhe         pr.  12  Paar 
Reitbandschuhe  fur  Damen  „ 
Mânuerhandschuhe  „ 
Damen  *  Handschuhe  oder  Mitaines 
pr.  12  Paar 

Pergament  pr.  12  Bliitter 

Velin  pr.  Haut 

Baumwolle  y  Ilaar^  Leinen  ^  IVolle 

uvd  Fabrikate  dation, 
Baf.dstring,  Twist,  pr.  12  Bund,  ein 

jedt'S  zu  32  yards 
Lichtdocht  pr.  Ctr. 

Baumwoilene  Fabrikate 

fur  den  Werth  von  L.  100 
Baumwollen  Garn 

Baumwoilene  Artikel,  oder  Fabrikate, 
ganz  oder  theiiwéiee  zugerichtet, 
nicht  sonstwo  mit  Zoll  belegt 

fur  dpii  Werth  von  L.  100 

Fîachs  ursd  Werg,  oder  cordllla  von 


L,  .s. 

1  9 


A.  5. 

9 


—  is  -  ;  -  10  - 


2  14 
1  4 


30 


4 

—  5 

—  7 

—  10 

7 


-  5 
4  8 


1  8 
-,  14 


15 


4 

  2 

4 

6 

—  3 

6 

6 

 3 

6 

6 

4 

—  6 

—  1 

6 

10 
10 


20 


10 
10 


20  


pouf  PyJngleterre. 
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Zolle  nacii 
dem  Tarife 
voD  1841. 


Zôlle  nach  dem  neuen 
Tarif  von  1842. 


von  und  aus 

dem 
Auslande. 


von  und  pus 
Britischen 
Besitzupgen 


ARTIKEL. 


Hanf  nnd  Flacbs,  ob  znbereltet 
oder  nicht  pr.  Ctr. 

Flocken  „ 
Gaze  V.  Zwirn  fur  den  Werth  v.  L.  100 

Haar^ 

Kameelhaar  oder  Wolle  pr.  Pfd. 
Kûh-,  Ochs>,  Stier  oder  Elenn- 
thier-Haar  pr,  Ctr. 

Ziegen-Haar  (vide  Wolle) 
Rosshaar 

nicbt  anderswo  beschrieben 

fur  den  Werth  von  L,  100 
Fabrikate  von  Haar  oder  Ziegen- 
.volle,  oder  von  Haar  oder  Ziegen- 
wolle  verbunden  mit  anderen  Stof- 
fen^  —  und  Artikei  solcher  Fa- 
brikate ganz  oder  tbeilweise  za- 
sammengesetzt,  nicht  speziell  an- 
gefûhrt  nocii  sonstwo  mit  Zoll  be- 
legt  fur  den  Werth  von  L,  100 
Ungebleîchtes  Garn,  uozubereitet 

pr.  Pfd. 
—      zubereit€5t  „ 
Leinen^  oder  Leinen  mit  Baumwolle, 

—  Cambrics  und  Linons,  —  gewôhn- 
lich  Franzôsische  Linons  genannt,  — 
das  Stâck  nicht  mehr  als  8  yards 
in  der  Lange  und  \  yard  in  der 
Breite  enthaltend ,  —  und  so  ver- 
bâltnissmâssig  weiter  nach  Maass- 
gabe  der  grôsseren  oder  kleineren 
Quantitât  ;  — 

—  einfach  pr.  Stûck 

—  Taschentûcher  mit  Bordure  „ 

—  Linons  jeder  anderen  Sorte,  nicht 
Franzôsisch  fur  den  Werth  v.  Z.  100 

—  Spitzeu-Garn  „ 
Spitzen,  mit  der  Hand  verfsrtîgt,  ge- 

wôhr.lich  Kissen  -  Spitzen  genannt, 
ob  von  Leinen-,  Baumwollen-  od. 
Seiden-Garn, 

fur  den  Werth  von  L,  100 
lieiuene  Damast  pr.  □  Yard 

~  Gebilde  „ 
Kinfacher  Leinen  -  Damast  und  Ge- 


5. 

</. 

s. 

/v.    -5,  d. 

19 

~  5 

-   2  G 

30 

15 

7  10  - 

1 

1 

frei 

5 

— 

2  10  .  - 

10 

15  - 

7  10  — 

5 

  1 

6 

"  -  o 

—  —  b 

6 

5 

-  5 

—  5 

—  5  — 

-  5  — 

15  — 

15  

12  10 

12  10  — 

12  10 

12  10 

2 

10 

 10 

1 

5 

 5 
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ARTIKEL. 


Zoile  nacli 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle  nach  dem  neuen 
Tarif  von  1842. 

.  ^  , 

von  und  auslvon  imd  ans 
dem  Britîschen 
Ausiande.  |  Besitzuii£:en 


hilde  nicht  soustwo  besclirieben» 
gleichviel  ob  mit  gefârbtem  Garn 
nntermengt  oder  gestreift ,  oder 
nîcbt  fur  den  Werth  von  //.  100 
Z^men-Segel  fur  den  Werth  v.  L.  100 

—  in  wirklicliem  Gebrauche  auf  ei- 
neni  Britisclien  Schiffe,  aucli  pas- 
£end  und  nôtbig  fur  solches  Sctiifti 
«ad  nicht  auf  andere  Art  verwendet 

—  Segel,  die  auf  andere  Art  verwendet 
werden  fûr  den  Werth  von  L.  100 

Fabrikate  von  Leinen,  oder  von  Lei- 
nen  mit  Baumwoile  oder  Wolle,  —  : 
nicht  sonstwo  angegeben  oder  mit 
Zoil  belegt,  fur  den  Werth  v.  L.  100 

Zwini,  nîeht  sonstwo  angegeben  oder 
mit  Zoll  belegt 

fiir  dèn  Werth  von  //, 

ïVolle, 

-  Alpaca  und  von  dem  Lnma 
schleeht  pr. 

—  Bieber  pr. 
— .  —  geschoren  und  geksimmt 

—  Kauinchen 

—  mit  Baumwoile,  oder  Abfai 
Wolle  mit  Baumwoile  pr. 

—  Ziegen>  oder  Haar 

—  Hasen  pr. 
Wollene  0^aaren,  ] 

—  Fabrikate  von  Wolle,  jedoch  nicht' 
von  Ziegenhaar,  und  nichl  v.Wollej 
mit  Baumwoile  gemischt,  nicht  spe- 1 
cîell  angegeben  oder  beschrieben,  i 
noch  sonstwo  mit  Zoll  belegt 

fur  den  Werth  von  L.  lOO! 
Artikel  nus  Woîlenfabrikate,  je-j 
doch  nicht  Ziegenhaar  noch  Wolle 
mit  Baumwoile  gemischt  —  ganz 
0(<er  theilweise  zngerîchtet,  uad 
nicht  sonstwo  mit  Zoll  belegt 

fur  den  Werth  von  L,  100 
Garn,  rohes  Leinengarn        pr.  Ctr. 

—  wolleu  und  baumwollen  Garn 

pr.  Pfd. 

~  Kameelgarn 


40 
30 


d.  I  //. 


frei 


100 

Ge- 
Ctr. 
Pfd. 


von 
Ctr.i 


20  - 


25 


25  


—  1 

—  4 


Vi'V  


T 

9 
2 

Ail 
1 
2 


15  — 


d. 


s.  d. 


15  15  

15  -  —  15 


frei 
15  

15  

10  


-26 

 3 

_    1  _ 

—   2  11 

-  2  6 
 1 


frei 


15 


20  20 


15 


15  -  — 


2  6 
—  (î 


frei 
frei 


10  

1  — 


6 


 6 


-    Il  l    1 


pour  VAngUierre 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nnch 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôiie  naci)   dem  neuen 
Tarif  von  1842. 

,  A  ^ 

von  und  eus 
Britischen 
Besitzungen 


von  und  ans 
dem 
Ausiande. 


Classe  XIIL  Glas,  Steingut 
und  Porzellan, 

Glasperlen  und  KoraUen  pr.  Pfd. 
Krûge  y.  Thon  od.Stein,  leer,  pr.  12 
Flaschen  yon  Glas  mit  Weide  um- 
flochteH)  (jedocb  weder  von  Kry 
stall  nocii  von  geschiiifenem  Giase) 
—  und  Flafcben  von  grûnem  und 
gemeinem  Giase  pr.  Ctr. 

und  dazu  nocfa,  wegen  der  Ac- 
cise „ 

—  von  Glas,  nicht  sonstwo  angege- 
ben  oder  bescbrieben       pr.  Ctr. 

nnd  dazD  nocb,  wegen  der  Ac- 
cise „ 
Porzellan^fFaaren , 

—  einfacli  far  den  Wcrth  von  L,  100 

—  mit  Malerei,  Vergoldung,  oder 
sonstiger  Verziening 

fiir  den  Werth  ton  L,  iOO 
Tôpferwaare,  nichtanderswobeschrie- 
ben     fôr  den  Wcrth  von  L.  100 
Bmaille  pr.  Pfd. 

Glas,  Kronen-  oder  irgend  Fenster- 
Glas,  nicht  ûber  |  Zoll  dick,  je> 
doch  weder  Spiegel  -  noch  deut- 
whes  Scheiben-Glas.        pr.  Ctr. 
und  weiter,  wegen  der  Ac- 
cise „ 
Krystallglaa  nnd  gescbiifienes  Glas 
fur  den  Werth  von  L.  100 
und  weiter,  wegen  der  Ac- 
cise „ 
dentsches  Scheibenglas,  weiss  oder 
gefârbt,  nicht  ûber  ^  Zoll  dick 
iuch  Lampenschirme         pr.  Ctr. 
und  weiter,  wegen  der  Ac- 
cise 

Ailes  Gias  ûber  l  Zoll  dick  ;  — 
ailes  versilberte  oder  polirte  Glas, 
von  jeder  Dicke;  auch  Spiegel- 
glas,  —  die  Scheiben  oderTafeln, 
môgen  noch  so  klein  sein;  und' 
Recueil  gén     Toh.e.  IlL 


1  8  6 
6rf.n.l2*. 


25  

4  

15  —  - 
30  

15  

-72 


10 


L.   y.  d. 


-  3 

—  2 


1  


1  - 


15  — 

20  — 
10  - 


8  6  8  1    1  10  — 
5  3- 

30  


1  


10  - 
4  — 


Âa 


s.  d. 


1 
1 

15 

20 
10 

1 

5 
30 
1 
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Nomwau  Tarif  des  douanes 


ARTIKKL. 


Zôlle  nacli 
jdein  Tarife 
j  von  1841. 

I 


Zolie  nacii  dem  neuen 
Tarif  von  1842. 


von  und  aus 
dem 
Auslande. 


von  und  aus 
Britischen 
Besit^unzen 


zwar  nacl»  folgendem  Maasse  der 
Oberflachen  ;  — 

-  voa  nîcht  mehr  aïs  9  duadr.  Ftiss 

pr.  Quadr  Fuss 

-  von  mehr  ais  9  Quadr.  Fuss,  und 
nicitt  ûber  14  Quadr.  Fuss 

pr.  Qnadr.  Fuss 

—  von  melir  aïs   14  Quadr.  Fuss, 
und  niciit  ûber  36  Quadr.  Fuss 

pr.  Quadr.  Fuss 

—  von  mehr  als  36  Quadr.  Fuss  „ 
Gias-Mnnufakturvvaaren,  nicht  sonst- 

wo  beschrieben ,  aucli  altes  zer- 
brochenes  Glas,  nnr  zum  Um- 
schmelzen  tauglicii  pr.  C(r. 

u-  weiter,vj^egen  d.  Accise  pr.  Ctr. 
Ma^ereien  auf  Glas, 

fur  den  Werlh  von  L.  100 
und  weiter,  wegen  der  Accise 
pr.  oberflâchlichen  Schnh 


Classe  XI F.  Seide^  und  Séi- 
de n  -  Manufactura  PFaaren. 

Seiden  -  Cocons    und   Abfall  von 
Seide  pr.  Ctr. 

Rohe,  eindraiitige  Seide  pr.  Pfd. 
Zweidrâhtige  Seide,  nicht  gefârbt, 
Mchrdràhtige  Seide  (Singles) 

pr.  Pfd. 
Trame  „ 
Organsin  oder  Crêpe  Seide  „ 
Zweidrâhtîge  Seide,  gefàrbt, 
Mebrdrâhtige Seide  u.  Trame  „ 
Organsin  oder  Crêpe  Seide  „ 

Fabrîkate  von  Seide,  oder  von  Seide 
in  Verbindung  mit  anderen  Mate- 
riaîien,  europëisches  Produkt, 

Seide  oder  Atlas,  eiufacb  pr.  Pfd. 
oder  nach  Belieben  der  Zollbeani- 
leuj     fiir  den  Werth  von  L.  100 

Seidenstoffe,  façonnirt,  oder  mit  Bro- 
cftt  pr.  Pfd. 


pour  Pj4ngîeterre, 
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ARTIKEL. 


Zolle  nacli 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zolle  nacti  dem  iieueu 
Tarif  von  1842. 

,       .  .  . ,  j\  


von  und  aus 
dem 
Auslande. 


oder  nach  Belieben  der  Zolibe 
amten  fur  denliVerth  von  L.  100 
Gaze,  B'Iorseide,  einfach  pr.  Pfd 
oder  n&ch  Belieben  der  Zollbeam> 
ten  fur  den  Werth  von  L,  100 
Gaze,  gestreift,  façonnirt  oder  mit 
Brocat  pr.  Pfd 

oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 
ten     fur  den  Werth  von  L.  100 
Crêpe,  einfach  pr.  Pfd. 

oder  nach  Belieben  der  Zolibeam- 
ten      fiir  den  Werth  von  L.  iOO 
—  façonnirt  pr.  Pfd. 

oder  nach  Belieben  der  Zoilbeam- 
ten      fur  den  Werth  von  L.  100 
Sanimet,  einfach  pr.  Pfd. 

oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 
ten      fiir  den  Werth  von  L.  100 
façonnirt  pr.  Pfd. 

oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 
ten      fiir  den  Werth  von  L,  100 
Seidene  Bander,  façonnirt  oder  ver- 
bunden  mit  Sammet        pr.  Pfd. 
oder  nach  Belieben  der  Zoltbeam- 
ten      fur  den  Werth  von  Z/,  100 
und  weiter,  wenn  mit  Gold,  Sil> 
ber  oder  anderem  Metalle  ver- 
mengt,  als  Zulage  zu  den  obigen 
Zôllen,  wenn  der  Zoll  nach  dem 
Werthe  angeschrieben  wird 

pr.  Pfd. 

Façonnirtes  Seiden  Tûil  oder  tricot 
pr.  Pfd. 

Einfach  Seiden  Tûll      per  □  Yard 
Seidene  Manufactur  -  Waaren ,  oder 
von  Seide  mit  anderen  Materialienf 
verbunden,   nicbt  besonders  be~ 
schrieben  noch  sonstwo  mit  Zoll 
belegt  fur  den  Werth  von  100 
Mode  oder  Putzwaaren  von  Seide, 
oder  wovon  Seide  den  Hauptbe- 
standtheil  ansmacht, 
Torbane  oder  Hauben       pr.  Stuck 
Hùie  oder  Mûtzen  „ 
Kleider 


L. 

s. 

s. 

30 

17 

— 

30 

17 

30 

— 

30 

1 

7 

6 

1 

7 

30 

16 

— 

30 

16 

30 

18 

— 

30 

18 

30 

1 

2 

30 

1 

30 
1 

7 

6 

30 
1 

7 

20 

30 

17 

17 

30 

30 

-  10  - 

1   4  — 

-  1  4 


20 


-  15 

1  5 

2  10 


-  10  - 

1   4  - 

-  1  4 


30  


—  15 

1  5 

2  10 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  tiach 
dem  Tarife 
von  1841* 


Zoile  nach  dem  neuen 
Tarif  von  1842. 


von  und  aus 
dem 
Auslaude. 


von  und  aus 
Britischen 
Besitzungeii 


oder  nach  Belieben  der  Zoîlbeam- 
ten      fiir  de»  Wertii  von  L.  100 

Seîdeue  Manufactur  -  Waaren ,  oder 
von  Seide  mit  anderen  Materialien 
verbuttden,  ganz  oder  thejiwei.se 
zugerichtet,  nicht  speciell  genannt, 
noch  sonstwo  mit  ZoU  belegt 

fiir  den  Werth  von  L.  100 

Seidenveurm  -  Darm, 

fiir  den  Wcrth  von  L»  100 


Classe  XK  ,.NJFJL 

(Vorràthe  fur  die  Marine). 

Bastseile,  Bindfaden  und  Schafte 

pr.  Ctr. 

Cabeltaue  (nicht  von  Eisen),  getheert 
oder  nicht  getheert  pr.  Ctr. 

Cabeltaue  (nicht  Eisen-Cnbel) ,  ini 
wiri<iichen  Gebrauche  anf  einem 
Britischen  Schiffe,  und  fûr  solches 
Schiff  geeignet  und  nûtzlich,  und 
nicht  ztt  anderem  Zwecke  ver- 
wendet 

wenn  zu  anderem  Zwecke  ver- 
wendet;  —  fûr  den  Werth  v.  L.  100 
„Coir  Ropes,"  —  Elastische  Taue 
aus   den  Fibern   der  Rinde  des 
Cocusnuss-Baums  geinacht 

—  Bindfaden  und  Schafte  pr.  Ctr. 
Tauwerk^  getheert  oder  nicht  (mit 

>4usnahme  des  im  Gebrauche  sich 
befindlichen  stehenden  und  laufen- 
den  Takelwerkes)  pr.  Ctr. 

—  im  wirkiichen  Gebrauche  auf  ei- 
nem Britisclien  Schiffe,  und  fur 
solches  Schiff  geeignet  und  nûtz- 
lich, und  nicht  auf  andere  Art 
verwendet 

—  wenn  auf  andere  Art  verwendet 

fur  den  Werth  von  L,  100 
Hunf^  zubereitet  pr.  Ctr. 


40  


30  

20  


—  10 


10  9 


frei 


20  — 


—  5 


-  10  9 


L,  s,  d 
40  —  - 


30  

20  


—  5  - 
-63 


frei 

10  


frei 


20 


-26 


—   6  - 


frei 

5  ~ 
-  2 


h,   s.  d. 

40  


30 
20 


-26 
-   3  - 


frei 

5  


1  3 


3  - 


frei 

2  10 
-  i 


pour  P Angleterre, 
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ARTIKËL. 


Zolle  nach 
deni  Tarife 
von  1841. 


>lle  iiacli  dem  iieu«rj 
Tarif  voi!  1842. 


von  und  ans 
dem 
Ausiaiide. 


von  und  ans 
Brîti^clieft 
Besilzutig&n 


Hanf,  roh  und  unzubereitet,  —  auch 
iede  andere  vegetabîlische  Sub- 
stanz  von  âhnliciier  Beschattenheit 
und  Qiialitât  wie  roiier  Hanf,  und 
zu  d^selben  Zwecken  anwendbar 
pr.  Ctr. 

Werg  „ 
f*ecli  „ 
llarz  „ 
Schiffe  zum  Abbruci),  mît  ilirem  Ta- 
kelwerk ,  Schiffsgerâtiie  und  Âus- 
riistung  (mit  Ausnahm^  der  Segei) 

—  fremde  SchifTe  und  Fahrzeuge 

fûr  den  Werth  von  Z.  lOO 

—  fremde  Schiffe,  a.bgebrochen 

fur  den  "Wêrth  von  L.  100 

—  Britische  Schiffe  und  B'ahrzeuge, 
•lie  das  Recht  habea  als  solche 
einregistrirt  zu  werden,  und  die 
nicht  inuerhalb  des  vereinigten  Ko- 
nigreichs  gebaut  worden 

Tlieer^  pr,  „Last"  enfhaltend  12  „bar- 
reLs"  die  „barrel^*  nicht  ûber  31J- 
égalions** 

Terpenfin, 

—  von  nicht  hôherem  Werthe  aïs 
wie  9  s.  pr.  Centr.  pr.  Ctr, 

—  v.9s.bi»  15s.  Werthpr.Ctr.  „ 

—  ûber  155.  Werth  pr.  Ctr. 
Scgelgarn,  („Tiyîne*')  „ 
(iarU)  Cabeitau*Garn  „ 


Classe  XFL    Steine,  Bach- 
steine  und  Ziegel. 

Holliindische  Mauersteine    pr.  1000 
Backsteine  anderer  Art  ^, 
Kreide>    nicht  fabrizirt»  und  nicht 
aonstwo  angegeben 

fûr  den  Werth  von  L,  1000 
prâparirt  oder  fabrizirt,  und  nicht 
sonstwo  angegeben 

fur  den  Werth  von  L.  100 


d. 


_  _  i 
10  d.  u.  ^d. 


50 


20 


15 


25 

to 


155.U.125. 


4 
5 
t) 
U 
10 


—  10  - 
1   2  6 


5 

10 


2  6 


1 

5 

10 
fi 


10 
15 


10  


—  1 

i 

I  — 


25  

10  


frei 


 6 


-  3 

2  6 

5  - 

J  - 


5  — 
7  6 


2  10  - 
5  
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTiKKL. 

Zolle  nach 
dem  Tarife 
'  voii  1841. 

Zolle  iiach  dem  neuen 
Tarif  von  1842. 

von  und  aus 
dem 
Ausiande. 

von  und  aus 
Britischen 
Besitzungen 

Gips 

Oipsmoitel 

s,  d.  !  L,  s.  d. 

-  1-1  1  -  - 

L.  s,  d. 
—   1  3 

Stein , 

Stein,  in  Massen,  in  keîner  Weise 

gehauen;  —  Scliieferstein  u.  Mar- 

mor,  in  rohen  Blocken  und  Plat- 

ten  ;  —  Katkstein  ;  —  Feuerstein, 

Feldspath,  undSteine  zumGebraudt 

von  Topfer;  —  Kieselsteîne  ;  — 

Steiae  fur  die  Lithographie 

Stein,  in  Blocken,  geformt,  oder 

grob  gemeisseit  pr.  ton* 

Stein  u.  Schieferstein,  gehauen  „  \ 

Marmor  in  Platten  gesagt,  oderj 

sonst  fabrizirt  pr.  Ctr.i  J^- 

Ziegel  fur  den  Werth  vou  L,  100  ~~ 


Classe  XV 11.  Caffee^  Cacao, 
Thee  und  Tahach, 


Caffee 
Cacao 

—  Hulse  und  Schalen 

—  Teig  und  Chocoîade 


pr.  Pfd. 


Thee 

Tabach,  nnfabrizirt  „ 

—  Sfchnupftaback 

—  fabrizirt  oder  Cigarren  „ 
Trtback-Stengel  und  Mehl 

—  (fabrizirt  in  deni  vereinigten  Kô- 
nigreiche  iuneirhalb  der  Eiitfernung 
von  2  Meiien  von  irgenù  einem 
Hafen  in  weichen  Taback  einge- 
fûhrt  werden  darf;  —  in  Zotten, 
Rollen  oder  Carotteii-Taback  ein- 
gerichttît.  — Ruckzoll  auf  die  Aus- 
li'.hr  oder  Einschiffnng  als  Vorrath, 
—  pr.  Pfd.  2  s.  7\d. 


frei 

—  2 

—  10 

—  3 
10 


—  1 


3 
6 
9 

L  -   1  - 

Qd.  u.  2d, 

 1 

lis.Qd.  11.  1d, 

—  2  1 

Sx.  u.  2/.  9c?, 

—  6  - 

—  9  - 
verboten 


-  -  8 

  4 

  1 

  6 

-  2  1 

-  3  — 
6  — 

-  9  - 
verboten 


pour  VyÉngleterre. 
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Zdlle  nach 

Zulle  nach   dem  ueuen 
Tarif  von  1841. 

A 

AllllKliiL. 

dem  Tarife 
von  1841. 

von  und  ans 
dem 
Âusiande. 

von  und  aus 
Britiscben 
Besitzungeii 

Classe  XFIIL  Geistige  Ge- 
trdnhe  und  PVeirie» 

L.   s,  d. 

s.  d. 

//.   5,  d. 

Geistige  Getrauke  aller  Ârten, 
Geistige^  Getrânke  fur  jeden  Gallon 
dergleichen  geistige  und  destiilirte 
Getrauke  v.  jeder  Stârke,  nicbt  ûber 
die  Probe-Slàrkenacli  Sykes  Hygro- 
meter,  —  und  so  verliâltnissraâssig 
weiter  nacli  jedesmaliger  grôsserer 
oder  kleioerer  Stârke  als  die  Probe- 
Stârke,  und  nacii  der  jedesmaligen 
grusseren  oder  kleineren  Quantitât 
als  1  Gallon,  — 

Geistige  und  distilUrte  Getrânke, 
nicht  4as  Erzeugniss  irgend  eîner 
Dritischen  Besitznng,  und  die  we- 
der  versfisste  geistige  Getrânke,  nocli 
dergleichen  mit  irgend  einer  andern 
Substanz  vermengt,  so  dass  ihr  Grad 
von  Stârke  durch  besagten  Hygro- 
meter  niciit  genau  ermitteit  werden 
kann                          pr.  Gallon 

Geistige  oder  distiliirte  Getrânke, 
dns  Erzeugniss  irgend  einer  Briti- 
sclien  Besitzung  in  America,  jedoch 
weder  versûsste  geistige  Getrânke, 
uoci)  so  vermiscbte,  aU  wie  oben  be- 
sclirieben,                   pr.  Galion 

Rnni,  das  Erzeugniss  irgend  einer 
Britischen  Besitzung  innerhalb  der 
GrenzendesGebiets  der  ostindisehen 
Compagnie)  und  weder  versûsste, 
nocii  so  gemischte  geistige  Getrânke 
als  wie  oben  genanut,  in  Hinsicbt  wel- 
cher  die  Bedingungen  der  Act.  IV. 
Viet.  Cap.  8erfiillt.sind,  oder  gewor- 
den  sein  werden            pr.  Gallon 

Rum  Sbrnb,  auf  welcbe  Welse 
aucli  versûsst,  das  Erzeugniss  von, 
und  auch  eingefûhrt  ans  soicben  Be- 
sitzungen  in  Hinsiclit  welcher  die  Be- 
dmgungen  der  Act.  IV.  Viet.  Cap.  8. 
erfiilltsind,  odergeworden  sein  wer- 
den, odei  das  Erzeugniss  von,  und 

1    2  6 

—   9  - 

• 

1    2  6 

—   9  - 

\ 
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Nouçeau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL 


Zôlle  nach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zuiie  RHch    deiu  neiieu 
Tarif  von  1842. 


von  und  aus 
dem 
Ausiande. 


von  ua<!  ans 
Britischen 
Besitzungeii 


eiiigefûhrt  ans  irgend  einer  Briti- 
schen BesitzuDg  in  America 

Geistige  destiliirteGetrânke,  das 
Erzeugniss  irgend  einer  Britischen 
Besitzung  innerhalb  der  Grenzen  des 
Gebiets  der  Ostindischen  Compag- 
nie, —  ausgenommen  Rum,  in  Hin- 
hicht  dessen  die  Bedingungen  der 
Act.  IV.Viet.  Cap.SerfûUtsind,  oder 
geworden  sein  werden,  und  die  weder 
verzuckerte,  noch  so  vermischte  gei- 
stige Getrânke  sind  aù  wie  oben  er- 
wâhnt  pr.  Gallon 

G  cfstige  Getrânke,  Liqueure,  oder 
starke  Wasser,  welche  weder  das  Er- 
zeugniss irgend  eioer  Britischen  Be- 
sitzang  in  America,  noch  irgend  ei- 
ner Britischen  Besitznng  innerhalb  1 
der  Grenzen  des  Gebiets  der  Ostin-j 
dischen  Compagnie,  sind,  in  Hinsichti 
dassen  die  Bedingungen  der  Act.  IV.  i 
Vîet.  Cap.  8  erfûllt  sind,  oder  gewor- 
den  sein  werden,  verztickert  oder  so 
vermengtmit  irgend  einer  Substanz, 
<!ass  ihr  Grad  vod  Starke  nicbt  genau 
mch  Syke's  Hygrometer  ermitteit 
werden  kann,  —  anch  wohiriechende 
spirituosa  blos  als  Parfiimeriendien- 
lich  pr.  Gallon 

Geistige  Flûssîgkeiten,  ausgenom- 
men „Rum  Shrub"  —  das  Erzeug- 
niss von  irgend  einer  Britischen  Be- 
%itzung  in  America,  oder  von  irgend 
eiuer  Britischen  Besitzung  auf  vor- 
genannte  Weise  qnalifizirt,  verzu- 
ckert  od.  mit  irgend  einer  Substanz, 
wieoben  gesagt,  verbunden  pr.  Gall.: 
Geistige  Geirànke  aller  Art,  j 
Liqueure,  das  Erzeugniss  von  Briti- 
schen Besitzungen  in  America,  undj 
ebendaher  eingefûhrt,  —  oder  vouS 
und  aus  irgend  einer  Britischen  Be-i 
sitzungauf  vorhin  bemerkte  Artqua-j 
'ificirt,  und  welche  uicht  von  gro- 
seerer  Starke  sind  als  die  Probe-' 


6\  (i. 


1  10 


à. 


l  10  - 


1  i  — 


9  - 


-15  — 


1  10 
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ARTIKEL 


Zolle  nach 
den».  Tarife 
von  1S41. 


Zôiie  nacb   dem  ncuei: 
Tarif  vod  t842 


von  und  ans 

dem 
Aîielande. 


Slàrkc  nacli  Sj  ke's  Hygrometer 

pr.  Galloa 

Von  grôsserer  Stârke  nach  Syke's 
H><;ruD)eter ,  au8geDonir»en  Hum 
Shrub  pr.  Gailoti 

>/  t  in , 

—  clws  Erzeugiliâs  vom  Cap  der  gu- 
ten  Hoâ'nuiiig,  oder  von  dessein  Ge- 
biete  uad  abhâugigeu  Landestbei* 
/en,  —  nnd  direkt  vod  dort  aus 
eingefûhrt  pr.  Galion 

Ffaozosiâche  Weioe  „ 
Canariensekt 

Madeim  „ 
Portugieiische  Weine  „ 
Elheinweine  „ 
Spanische  Weiae  „ 
Audere  Sorten  „ 
(Der  gaoze  Zoil  auf  Wein  wird 
bei  dcâsen  Re  -  Exportation  oder 
(i)inschiifung  ais  Vorrath,  zarilck- 
KPf.aiîlt.) 

—  Tiub  oder  Hefen,  unteritcgt  dem- 
selben  ZoUe  wie  Wein;  es  wird 
aber  bei  der  Exportation  von  Wein- 
heien  kein  Rûckzoii  gestattet. 


Classe  XIX,  Vermischte  Ge- 
genstànde» 

Agate  oder  Cameole, 

fur  den  Wcrlh  von  L.  100 

—  1  ngefasst  „       „  „ 
Bergtheer  pr.  Ctr. 
Korb-FIcciitweiden  ,  gescbâlt ,  nicht 

ûber  3  Fuss  im  Unifange  am  Bunde 
pr.  Bund 

—  «ugeachâlt  „ 
Kôrbe     fur  den  Werth  von  100 
Psrl^n  Arango,  „     „  „ 

—  voi»  Korall    „  „ 

—  von  Gagat    „     „  „ 

—  niclH  iufistwo  angegeben  oder  be- 
scbriobeo  fur  den  Werth  von  iOO 


—  13  6 


10  

20  —  — 
-26 


1 


20  

20  

-  15  10 
-32 

30  


5  

15  

-26 


10  - 

15  

15  -  - 
15  

15  —  - 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nacli 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôllfc  nacli  dem  neuen 
Tarif  von  1842. 

,  A  


von  und  sTus 
•dem 
Auslande. 


von  \im\  aus 
Britischen 
Besitzungen 


pr. 
pr. 


12  Stûck 
pr.  Ctr. 
12  Stûck 


Vôgel,  Singvôgel 
Wichse 
Biasen 

Bûcher^ 

Âuïigaben  fruher  aïs  das  Jahr  1801 1 
gedruckt,  gebanden  oder  unge-  ; 
bunden  pr.  Ctr.  j 

Ausgaben  im  Jahre  1801,  oder  seit- 
dem  gedruckt,  gebundea  oder 
ungebunden  pr.  Ctr. 

Ausgaben  in  den  lebendeu  frem> 
dea  Sprachen,  in  oder  seit  dera 
Jahre  1801  gedruckt,  gebunden 
oder  ungebunden  pr.  Ctr. 

Kfiochen  vom  Vieh  und  anderen  Thie- 
ren ,  auçh  von  Fiscben  (ausser 
Walifiscli  -Flossfedern),  ob  gebrannt 
oder  nicht,  oder  als  animaiisciie 
Holzkohle  pr.  ton 

Kasten  und  Dosen  aller  Art,  ausge- 
nomnien   diejenigen   welche  ganz 
oder  zum  Theil  von  Glas  gemactit 
siiîd,  von  welchen  der  festgesetztâ 
Zoll  auf  Glas  erhoben  vs^erdeu  wlrd 
fûr  den  Werth  von  L.  100 
Borsten,  rauh,  und  in  den  Biischein 
und  auf  keine  Art  sortirt  pr.  Ctr. 
—  auf  irgend  eîne  Art  sortirt  oder 
nach   den  Farben  geordnet  und 
nicht  gânziicb  raub  und  in  den 
Biischein  pr.  Pfd. 

Brocade  von  Gold  und  Siiber 

fur  den  Werth  von  L.  100 
Binsen  pr.  ton 

/jichter, 

Spermacetî  pr.  Pfd. 

Stieria  „ 
Talg  pr.  Ctr. 

Wachs  pr.  Pfd. 

Rohrstdcke , 

Bambus  pr.  1000 

iudischesRohr,  nicht  gescbliffen  „ 
Stocke  von  Schrifiohr  „ 

Spazierstocke  und  Rôhre,  mitMetali- 
knôpfen,  gemalt  oder  auf  andere 


s, 
8 
12 


1  - 


-  8  - 
1  

 3 


1  — 


s.  d. 

-   8  - 

 3 


2  10  — 


1  — 


20  


-  2i 


30  

—  12  — 


2  10  — 


-  6 


10  

-26 


20  

—  10  ~ 


5    -  - 


2  10 


2  6 


—  6 

10  - 

6  i  4 


5  

-26 


 3 


20 


10  - 

-  6 

-  n 

10  — " 

-  4 

~  6 

5  — 

5  — 


pour  (^Angleterre, 
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ARÏIKËL, 


Zolle  nach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zolle    nach  dem  ueu'in 
Tarif  von  1842. 


von  und  ans 
dem 
Aiislande. 


Weise  verziert  fiir  den  Werth 
von  100 

Stocke  und  Rôhre,  nicht  speciell  an- 
gegeben  pr.  1000 

Karten,  Spielkarten      pr.  12  Spiele 

Wagen  aller  Arten, 

fur  den  Werth  von  £.  100 

Fâsser  (leere)    „      „       „  „ 

Gipsabgûsse  von  Bûsten,  Statûen  oder 
Figuren  pr.  Ctr. 

Darm^aiten,  (die  „Gross**  enthaitend 
12  Dutzend  Ringe) 

Weîdeuschnitzel,  zumFlechten  pr.Ctr. 

Uliren      fur  den  Werth  von  L.  100 

Stand -Uhren  iind  Uhren  von  irgend 
Metiiil,  worauf  Irgend  ein  Zeiclien 
oder  Stempel  eingedruckt  sich  be- 
findet,  scheinbar  irgend  ein  légales 
Britisches  Probezeichen  oder  Stem- 
pel  reprâsentirend,  oder  durch  ir- 
gend ein  Zelchen  oder  Darstellung 
sich  den  Anschein  gebend,  als  seien 
die  genannten  Artikel  Fabrikate  des 
vereinigten  Kônigreiches 

Kork  (von  und  nach  dem  S.Juli  1843) 
pr.  ton 

Korkstôpsel ,  prâparirt  (von  und  nach 
dem  5.  Juli  1843)  pr.  Pfd. 

—  vorbereitet  fur  dieletzteRundung 

pr.  Ctr. 

Korke,  fur  Fischer  „ 
Koralle, 

—  in  Fragmenten  pr.  Pfd. 

—  ganz,  polirt  „ 

—  unpolirt  ,j 
Crayons   fur  den  Werth  von  L.  100 
Diamanten 

Wûrfel  das  Paar 

Flaumfedern  pr.  Pfd, 

Stickerei  und  Nâharbeit, 

fur  den  Werth  von  L.  100 
Federn,  Bettfedern,  in  Betten  oder 
auf  andere  Art  eingefiihrt  pr.  Ctr. 

—  Strauss,  prâparirt  pr.  Pffl. 

—  nicht  prâparirt 


L.  s.    d.  I  L.   s.  d. 


20  

—  5  - 
4  

30  

50  ~  — 

—  26 
-64 
25  


verboten 
—  8  — 
„.    7  _ 


—  1  — 

—  12  — 

5^.  6c?.  u.  6fl?, 

40  

frei 
1    6  2 

—  1  3 


2  4 
1  10 


20  

-  5  — 
4  

20  

25  

-  2  6 

-  3  - 
 1 

20  


verboten 

—  1  - 

 8 

—  16  — 

—  2  — 

 2 

12  - 

—  56 
15  

frei 
1    0  2 

—  1  3 

20  

1  

1  10  — 
 1 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nacii 
dem  Tarife 
voii  1841. 


Zolle  nacii  dem  neue«« 
Tarif  von  1842. 


von  und  âus!von  und  a*Jb 
dem      I  Britischen 
Ausiande.  jBesitzungen 


Feaenty  nicht  sonstgeii&nnt  oder  be- 
scbrieben, 

—  prâparirt  fûr  de»  Werth  v.  L.  100 

—  niciit  prâparirt „ 

—  Reismâhet  pr.  Pfd. 
Ulumenwurzein 

fur  dea  Werth  vou  L.  100 
Kûnstiitbe  Blumen,  nicht  von  Seide 

fiir  den  Werth  von  L.  100 
Rahmen  fur  Gemâlde  ^  Kupfersticlie 
u.  Zeichnangen 

fur  den  Werth  von  100 
Granate  pr.  Pfd. 

—  geschliffen  „ 
Fctt  pr.  Ctr. 
Beioschienen  fûr  Hunde  „ 
Schiessputver  „ 
G«wehrkolberi,  im  roheu  Ausschniit, 

von  Nuâsbaum  oder  anderem  Hotz 
pr.  Ctr. 

.G'iano"  pr.  ton 

ilaar,  von  Menschen  pr.  Pfti 

UarfeU  '  und  Guitarreu  -  Saiten ,  Mîit 
Stiberdraht  ûbersponnen 

fûr  den  Werth  von  L,  100 
Ilate  oder  Damenhiite, 

—  von  Bast  pr.  Pfd. 

—  von  Bast  «nd  Rohr,  oder  Hûtc 
und  Damenhûte  von  Rosshaar,  wo- 
v<on  keines  mehr  aïs  22  Zoll  Durch- 
me§ser  hat  pr.  12  Stîîck 

—  mit  einetn  Durchmesser  von  mehr 
aïs  22  Zoll  pr.  12  Stuck 

Strohhûte  und  Damenhiite    pr.  Pfd. 

—  von  Filz,  Hnnr,  Wolle  oder  Bi- 
ber  jedes 

—  voD  Seide  oder  Seiden  -  Piûsch, 
Huf  Filz,  Leinen  oder  anderen  Ar- 
tikeln  gelegt  jedes 

Hîide,  fûr  Bûrsten  pr.  Ctr. 

Streichsteine  pr.  iOO  Stûck 

Hûie,  von  Vieh  fûr  den  Werth  v.  L.  100 
Hôrner  von  Thieren,  Hornspitzen 
und  Horn^âne  pr.  ton 

Pferdefett;  uide  Oel ,  ^animaiisches'' 


20 
10 
1 


5 

25 

20 
1 


10 

5 


1  — 


10  - 
10  - 

1  8 

2  - 


25 
10 


3  — 


%  — 
1  — 


20  - 
30  — 

-  8 


1  

2  

685.  u.  i38.v 


10  6 

9  - 

3  - 


-  5  — 

-  15  - 

-  1  8 

-  2  — 
1  


 6 

_   1  _ 

—  1  — 
20  

—  5  — 


12  - 

15  — 
8  6 

2  6 


f.. 


10 

5 


—    1  ^ 


25 
10 


«   5  _ 
-15  - 
~  —  3 
~   2  - 
1  ~  — 


1  - 


3  6 
5  — 


«    1  - 


20 


5  — 


-  12  - 

-  15  — 
-86 

-26 


-  3  fi 
_  5  — 


pour  Angleterre. 
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ARTIKEL. 


Zolle  nach 
dein  Tnrife 
voQ  1841. 


Zo!ie   n»ch  deiii  neuen 
Tarif  von  1842. 

von  und  aus 
dem 
AmianHe. 


Lakirtemid  Japaniscbe  Iakirte  Waaren 
tlir  den  Wertb  von  100 

Gagat  pr.  Ptd. 

Juwelen,  Smaragden,  Rubinen,  und 
aile  ûbrigeo  Ëdeisteine  (ausgenom- 
men  Diamanten  and  Perlen)  roh  niciit 
gefasst  fur  den  Werth  von  L,  100 

—  gefasst     „        „      „  „ 
Buchdmckerschwârze  pr.  Ctr. 
Kitiiiruss  pr.  Ctr. 
.,Magna  Graecia"  Waaren 

fur  den  AVerth  von  Z.  100 
Dfiugerarten,  nicht  anderswo  beschrie- 
ben  oder  mit  ZoU  beiegt    pr.  ton 
Maouscripte  pr.  Pfd. 

Land-  uud  Meer-Karten,  oder  Theile 
davon,  illuminirt  oder  nicht 

pr.  Stûck 

IVIatten  und  Strohdecke» 

fur  den  Werth  vôn  L,  100 
Matrazzen  „ 

Starke  Pappdeckel  („Mill  boards") 
pr.  Ctr. 

Modelle  aus  Kork  oder  Holz 

fûr  den  Wertli  von  h,  100 
Perlmutter-Muscheln  „ 
Musîkalîsche  Instrumente  „ 
Seuf-Mehl  pr.  Clr. 

Palmetto,  Dacbrohr  „ 

—  Fabrikate  davon 

fûr  den  Werth  von  L.  100  i 

Braones,  gânziich  ans  altem  Tau- 
undTakelwerke  gemaciit,  ohne  vor- 
herige  Aussonderung-  des  darin  ent- 
baltenen  Pecbs  und  Theers  —  und 
obneHinnsuthun  irgend  anderer  Ma- 


terialien 


pr.  Pfd. 


Gedrucktes,  iliuminirtes,  oder  ge~ 
fSrbtes  Papier,  oder  Tapeten,  oder 
Flocken-Papier  pr.  Q  Yard 

Makulatur,  ~  ausgenommeu  w>'.nii, 
in  engliscber  Spracbe  darauf  Ge-j 
drucktessich  befindet;  —  oderPa-! 
pîcc  jeder  anderen  Art  nicht  be-1 


20 

10 

1 
5 


—  2 


10  - 
10  - 


 2 


20/. 


u.  2.. 
u.  5/. 


3   8  2 


ù 
5 
20 


  1 


-  1 


./..   s,  d.  .s.  û 

15  

 1 


-  10  - 

10  —  — 

—  10  — 

1  


 6 

 2 


5 
10 


1  10 

5  - 


-  -  f2 


—  1 
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Nouveau  Tarif  des  douanes 


Zôlle  nach 

dem  neubii 

ZôIIe  naci) 

Tarif  von  1842. 

A 

ARTIKEL. 

dem 

Tarife 

und  a  us 
dem 

von  und  aus 
Britfschen 

von  1841. 

von 

Âusiande. 

Besitzungen 

L. 

d. 

L. 

s.  d. 

L.  s.  d. 

soiiders  bezeicbnet  oder  sonst  mit 

Zoll  belegt                     pr.  Pfd. 

9 



JVlakulatiir,  mit  Gedrocktem  in  eng- 

lischer  Spraclie 

verboten 

verboten 

Pappdeckel                        pr.  Ctr. 

3 

8 

2 

1 

10  — 

1  10  - 

Bleislifte  fur  den  Wertii  von  L,  100 

30 

15 

— ~  — 

15  

—  Schieferstifte  „ 

20 

15 

—  — 

15  

Schretbfedem  „ 

30 

15 

—  — 

15  

Zûndhûtchen                    pr.  1000 

4 

--4 

Phospborus  fur  den  Werth  von  L,  100 





10 

.  — 

10  

Gemâlde                        pr.  Stûck 

1 



1  — 

_    1  _ 

—  and  weiter               pr.  Q  Fuss 



1 

1  — 

-    1  _ 

—  ûber  200  □  Fuss  jedes 

10 

— 

10  

Pflanzen,  Staudeu  u.  Baume,  frische 

frei 

frei 

frei 

Geflocliteue  Ârtikel,  oder  andcrç  Fa» 

brikate.,   die  fur  die  Fabrikation 

von  Hûten  und  Frauen-Hiiten  die- 

nen  solien, 

Geflochtener  Bast,  Rohr  oder  Ross- 

haar                              pr.  Pfd. 

1 

i  A 

10  — 

—  10  - 

Weidenge0echt  „ 

8 



— 

2  0 

-   2  6 

Strohgeflecht 

li 

7  6 

—   7  G 

Tôpfe,  —  Schmelz-Topfe  fiir  Gold- 

arbeiter                         pr.  100 



3 

2 

—    3  2 

von  Stein  fur  den  Werth  v.  L.  100 

30 

20  

Fuder^ 

Haar-Puder                   pr.  Ctr. 

9 

15 



4 

i 

1  

Parfûmirtes  „ 

13 

13 

1 

1  

Puder,  oder  Pulver,  nicht  sonstwo 

spectelt  bezeichnet,  und  wetches 

zu  ebendenselbeoZwecken  verwen- 

det  werden  kanu,  wieStârke  pr.Ctr. 

9 

10 



10  - 

—  10  — 

Kupferstiche  und  Zeichnungen,  ein- 
zeln  jedes 

U. 

u. 

Id, 

-  1 

 1 

—  gebunden  oder  geheftet     pr.  12 

-  3 

 3 

Federspulen,  —  Ganse       pr.  1000 

2 

6 

-  6 

—  Schwanen  „ 

12 

3  - 

—   1  6 

M>mp£n, 

Alte  wollene  Lappen      pr.  „ton" 

—  6 

 6 

Aite    Lumpen,     altes  Tauwerk 

(„Junk")  oder  alte  Fischnetze  blos 

zum  Papier  und  Pappdeckcl  ma- 

clien  geeignet               pr.  „ton" 

5 

-  6 

 6 

zerstampfte  {^umpen  „ 

5  — 

—   5  — 

Sa!// 

frei 

frei 

pour  V^ngleterre. 
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ARTIKEL. 


Zôlle  iiach 
deni  Tarife 
von  1841 


Zôlle  nacii  dem  ueuen 
Tarif  von  1842, 


von  und  aus  voa  «nci  tus 
dem  Britisrhen 
Ausiande.  |  Besilï.nngen 


Pfd. 
€tr. 


Wage-Bretter  pr.  Ctr. 

Seife,  liarte  „ 

—  weiche  „ 

—  Neapolitaniscbe  „ 
Spa-Waaren  fur  den  Werth  v.  L,  100 
Spermaceti,  feiaes 
Schwamm 
Stârke 

Stàrke-Gunimî,  gerôstet  oder  calci- 
nirt,  bekannt  unter  dem  Namen 
„BritisIi  Gum"  pr.  Ctr. 

Stroh  oder  Gras,  zum  Flechteo  „ 

Làiisekraut 

Schwefelpasten 

fur  den  Werth  von  X.  100 

Talg  pr 

Trass  pr.  Busiiel 

Karten  pr.  1000 

Zâlme,  von  Elephanten ,  See-Kùl), 
See-Raupe,  oder  Wallross  pr-  Ctr. 

Télescope  fiir  den  Werth  von  L.  100 

Thon-Pfeife  „ 

Schildkrôten-Schalen ,  rob     pr.  Pfd. 

Spieizeug,  ausgenonimen  Kinder-Spie- 
gel  und  Handspiege!  von  denen 
der  Zcll  auf  Spiegelglas  erhoben 
werden  soll  fiir  den  Werth  v.  L,  100 

Drechslerwaareu ,  «icht  sonstwo  be- 
schrieben  L.  100 

Vasen,  antike,  nicht  von  Stein  oder 
Marmor  fiir  den  Werth  von  Z.  100 

Oblaten  pr.  Pfd. 

Seifenkugel  „ 

Taschen  -  Uhren  ,  von  Gold,  Silber 
oder  andereni  Metall 

fiir  den  Werth  von 

Mineral-Wasser  pr, 

Peitschenschnur 

Walifisch-Flossfedcrn,  von  Britischen 
Fischem  gefangen  ^  und  von  der 
Fiacherei  oder  von  irgend  einer 
Britiâcheo  Besitzung  direkt  einge- 
fiihrt,  —  und  zwar  in  einem  Bri- 
tischen Schiffe  pr,  „ton" 

—  unter  anderen  Uujstanden  gefan- 


3 
4 

a 

30 

6r/. 

9 


6 


5  - 


Ctr.  35,  'Id.  u.  1 V. 
-    I  3 
_    1  __ 

~  1  — 

30  -  — 

30  

2^;.  u.  le/. 


X.  100 
.  Gallon 
pr.  Pfd. 


20  — 

10 

30  — 

15 

ô  - 

1 

„  1 

—  1 
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Noupeau  Tarif  de  dorianej 


ARTIKBL. 


ZôUe  nach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle  nach  dem  neuen 
Tarif  von  1842. 

,  A  . 


von  und  ans 
dem 
Auslande. 


von  nnd  ans 
Britificiien 
Besitzungen 


geu,  (von  and  nach  dem  5.  Joli 
1S43)  fur  den  Werth  von  X.  100 

G'iter  und  Waaren,  ganz  oder  theil- 
weise  fabrizirt,  und  vi^eder  sonstwo 
bezeichnet  oder  beschrleben,  noch 
mit  Zoll  belegt,  und  deren  Ëin- 
fuhrung  und  Gebrancb  in  Gross- 
britannien  und  Irtand  nicbt  verbo- 
ten  ïBt  fur  den  Werth  von  £.  100 

Gâter  und  Waaren,  weder  ganz  noch 
theîiweise  faLrizirt,  nicbt  sonstwo 
bezeichnet  oder  beschrieben,  aucb 
nicbt  speciell  mit  ZoU  belegt,  und 
deren  Ëinfûhrung  nnd  Gebraueh  in 
Grossbritannien  nnd  Irland  nicht 
verboten  ist 

fur  dea  Werth  von  L,  100 


s.  d. 
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20 


5  
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pofir  £  Angleterre. 
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Zweiter  Abach 


Il  i 


Z'jlle,  welche  auî  solche  Giiler  uud  Waareii  erhobeii  werdesi 
welclie,  als  J'rodukt,  Krzeugniss  oder  Fabrikat  des  vereiiiigton 
K«liii«;reicl)ç ,  von  dem  vereinigren  Kunigreiche  nach  deoi  Aus- 


Jande  ausgefiiliri  werden. 


ARTIKEL. 


Steinkohien,  Sctimiedekohlen ,  oder  Asche  ia  einein  auslandi- 
sclien  SchifFe  pr.  „ton" 

Kohlen,  in  einem  Britiscben  Scbifïè, 
iiiclit  kleioe  Kotilen  pr.  ton 

Kleine  Kohien,  —  das  heisst,  kleine  Kohlen,  welche  durcli 
ein  Kolitensieb  geworfen  worden,  dessen  Barren  an  keiner 
Stelle  v/eiter  auseinanderâtehest  al£  |  eioes  Zolls,  —  mvi 
Schmiedekohieu 

Thoç    und  Porzellanerde  pr.  Ctr. 

Cernent,  Stein  und  Feuersteîn,  (ausgenommen  fur  Ballast)  — 
geschliffen  und  ungesciiliffen  pr.  Ctr. 

Wolle  und  Felle  „ 

Fabriktttc,  oder  angebticbe  Fabrikate,  auf  oberfiâchiiche  Art 
bearbeitet,  so  dass  dieselben  wieder  als  Wolie  hergestellt  und 
benutzt  werdea  kônnen;  —  ferner  Matratzen  oder  Betteu, 
gefûlit  mit  gekânimter  Wolle,  oder  mit  Wolle,  die  geeignet 
Ut  Husgekâmmt  oder  gekâmpelt  zu  werden  pr.  Ct. 


'42. 

Convention  de  commerce  conclue  à 
Paris  le   16  juillet   1842,  entre  la 
France  et  la  Belgique 

Au  nom  de  la  très-samte  triniié» 

Sa  Majeslé  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Fioî  des  Belles,  desiraiil  «lainlenir  et  resserrer  en  toute 


Cette  conveniio»!  a  été  publi^^e  en  France  au  Bulletin  des 

ioie  par  ordonnance  du  li»  août;  ies  ratifications  ont  été  échangées 
a  l*aiis,  le  13  août  1»42. 

Hci  ueil  gen.   Tome  iiU  Bb 
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occasion I  par  la  concîlîatîoii  des  intérêts  respectifs,  les'j 
liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  et  conclure, 
dès  à  présent,  une  convention  propre  à  faciliter  ce  but, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Antoine^ 
Loiiis^  baron  Deffaudis,  officier  de  son  ordre  royal  de 
la  Légîon-d'Honneur,  maître  des  requêtes  en  son  Con- 
&eii>d*£tat,  et  son  ministre  plénipotentiaire,  revêtu  de 
pleins  pouvoirs  spéciaux  a  ce  sujet; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Finnin- 
François-Marie  Rogier,  chevalier  de  Tordre  royal 
de  Léopold  y  décoré  de  la  croix  de  Fer,  officier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier  du  nom- 
bre de  Tordre  noble  et  distingué  de  Charles  111,  d'Es- 
pagne,  conseiller  de  légation  et  chargé  d'affaires  de  Bel* 
gique,  revêtu  de  pleins  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet; 

Lesquels ,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs ^  et  les  a%oir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art,  1er.  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fil$ 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  de  Belgique 
par  les  bureaux  situés  d'Armentières  a  la  Malmaison, 
près  Longwy,  inclusivement,  seront  rétablis  tels  qu'ils 
existaient  avant  l'ordonnance  du  Gouvernement  français 
du  26  juin  1842,  et  les  droits  -d'entrée  en  Belgique  sur 
les  iiis  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  de  France 
par  la  frontière  limitrophe  des  deux  pays  seront  main- 
tenus tels  qu^ils  existent  actuellement,  sans  que  ces  dif- 
férens  droits  puissent  être  augmentés,  de  part  ni  d'au- 
tre, avant  Texpiralîon  du  présent  traité. 

Si,  au  contraire,  les  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  provenant  de 
Belgique  venaient  à  être  réduits,  une  réduction  sembla- 
ble  serait  immédiatement  introduite  dans  le  tarif  belge 
sur  les  mêmes  articles  de  provenance  française ,  de  fa- 
çon que  les  droits  fussent  uniformes  des  deux  cotés  a 
la  frontière  limitrophe. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
s'engage,  d'ailleurs,  à  appliquer,  à  l'entrée  des  fits  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  par  les  frontière  autres 
que  celle  limitrophe,  des  droits  semblables  à  ceux  qui 
sont  on  pourront  être  établis  par  le  tarif  français  aux 
frontières  analogues:  il  n'y  aura  point  d'autres  excep- 
tions ^  cet  égard  que  celle  qu'indique  la  loi  belge  du 
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25  février  1842,  et  qui  seulement  sont  limi((?es  par  le  1S42 
présent  traite  à  l'introduction  en  Belgique  de  detxx  cent 
cinquante  mille  lHogrammes  de  fils  d^AlIeningne  el 
de  Kussie. 

Kniin  ,  dans  le  cas  ou  les  droits  d'entrée  ©»  France 
sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  îrnporlës  par 
des  fronlièrçs  autres  que  celle  limitrophe  viendraient  à 
être  réduits  de  plus  d'un  sixième  au-dessous  de  ceux 
fixés  par  Tordonnance  du  26  juin  1842 ,  le  Gouverne, 
nient  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engage  à 
abaisser  aussitôt,  et  dans  la  proportion  de  cet  excédant 
de  réduction,  les  <lroits  d'entrée  siu*  les  fils  et  tissus 
importés  par  la  frontière  limitrophe  de  telle  façon  qu'il 
y  ait  toujours,  nu  moins ,  la  proportion  de  trois  à  cinq 
entre  les  droits  existant  ?»  celle  dernière  frontière  el 
ceux  existant  aux  frontières  françaises. 

Art.  2.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roî  des 
Belges  s'engage  en  outre, 

1^  D'une  part,  à  réduire  le  droit  de  douane  sur 
riniporlalion  des  vins  de  France,  tant  par  terre  que 
par  mer,  à  cinquante  centimes  par  hectolitre  pour 
les  vins  en  cercle,  et  à  deux  francs  par  hectolitre 
pour  les  vins  en  bouteilles;  d'une  autre  part  a  réduire 
de  vingt-cinq  pour  cent  le  droit  d'accise  maintenant 
existant  sur  les  vins  de  France;  bien  entendu  que,  pen- 
dant la  durée  du  présent  traité,  ces  droit»  de  douane 
el  d'accise  aiiïsi  réduits  ne  pourront  <5lre  élevé«,  et  que 
les  vins  d'aucune  autre  provenance  étrangèrce  ne  «au» 
raient  être  soumis,  eu  Belgique,  a  des  droits  quekon« 
ques  plus  favorables  que  ceux  acquittés  par  les  vins 
de  Fiance. 

2^  A  réduire  de  \>ingt  pour  cent  le  droit  actuel 
d'entrée  sur  les  tissus  «le  soie  venant  de  France,  sans 
que  ce  droit  ainsi  réduit  puisse  t\xm  augu)«ntéf  ni  que 
les  tissus  de  soie  de  toute  autre  proveiuince  puissent, 
en  aucun  cas ,  èlrv  soumis  en  Belgique  à  des  droits 
quelconques  plus  lavorables  que  «;eux  appliqués  aux 
tissus  français  pendant  la  durée  de  la  pi-ésente  convention. 

Art.  3.  Le  déchet  alloué  par  la  loi  belge  du  24 
décembre  1829  ayant  été  reconnu  insuffisant  dans  son 
application  aux  sels  de  Franco,  il  leur  sera  accordé, 
pour  qu'ils  puissent  concourir,  sous  des  conditions  éga- 
les ,  à  l'approvisionnement  de  la  Belgique  avec  les  sels 
de  lopte  autre  provenance,  «ne  déduction  de  sept  pour 
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îS42oeiif  pour  déchet  au  raiiitiage  ,  en  sus  de  la  déduction 
accordée  ou  ?i  accorder  à  ces  derniers  sels  ;  et  ceux-ci 
lie  pourront  d'ailleurs,  peudant  la  durée  de  la  présente 
oonveiïtioo  ,  être  soumis  à  des  droits  quelconques  plus 
favorables  que  les  droits  imposés  au  sel  de  France. 

Art.  4,  Il  y  aura  réciprocité  de  transit  pour  les 
ardoises  des  deux  pays.  Ce  transit  sera  régi ,  de  part 
et  d'autre,  par  le  tarif  acluellement  eu  vigueur  eu  France. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à  ouvrir  au  transit 
des  ardoises  françaises  le  bureau  de  Menin. 

Art.  5.  Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux 
intérieures  de  la  France  continueront  à  y  naviguer  aux 
mêmes  conditions  que  les  bateliers  français  ;  récipro- 
quetnent ,  les  bateliers  français  naviguant  dans  les  eaux 
intérieures  de  la  Belgique  y  navigueront  aux  mêmes 
conditioiis  que  les  bateliers  belges,  sans  être  soumis  à 
aucun  droit  extraordinaire  de  navigation  ou  de  patente. 

Art.  6.  Chacune  des  deuK  parties  contractantes 
convient  de  prohiber,  sur  sou  territoire,  le  transit  de 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  clianvre  de  provenance  tierce 
et  à  destination  du  territoire  de  l'autre  partie. 

Art.  7.  Si  des  augmentations  aux  droits  actuels 
d'octroi  ou  autres  des  communes  de  Belgique  venaient 
à  altérer  le  bénéfice j  pour  la  France,  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédens ,  il  suffirait  de  la 
simple  déclaration  du  Gouvernement  français  pour  que, 
dans  le  délai  d'un  mois,  le  présent  traité  tout  entier 
fut  considéré  comme  résilié. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  Elle  sera  en  vigueur  pendant  quatre  années, 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  5  et,  i?i 
elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  avant  son  expiration, 
elle  durera  une  année  de  plus  et  pourra  ainsi  se  pro^ 
longer  d'aiv^sée  en  année,  à  défaut  de  dénonciation  faite 
dans  le  terme  ci-dessus-lndiqué. 

En  loi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cacliets. 

Fait  double  a  Paris  ,  le   16  juillet  de  Tan  de  grâce 

Signé:  baron  Defiaudï^, 
FlKMIN  iio*>irR. 


France  et  la  Belgique^ 


m 


Cu'culaire  des  douanes  en  France  du  19  août  1842.  1842 
relative  à  la  convention  de  commerce  avec  la  Bel- 
gique, 

Le  Bulletiu  des  lois  936,  certifié  par  M.  le  garde 
des  sceaux  le  17  de  ce  mois,  contient,  avec  Tordon- 
tiance  du  roi  en  date  du  13  août,  qui  en  prescrit  la 
publication,  la  convention  de  commerce  conclue  entre 
la  France  et  la  Belgique  le  16  juillet  dernier.  Je  joins 
il  la  présente  une  ampliation  de  ces  dociimens. 

Des  concessions  réciproques  en  matière  de  douane 
servent  de  base  à  ce  traité  particulier  entre  les  deux  Etats. 

.rappelle  d'une  manière  toute  spéciale  Tattention  des 
employés  sur  les  dispositions  qui  sont  Tobjet  de  Tarlicle 
1er  de  la  convention.  Aux  termes  du  premier  para- 
graphe de  cet  article,  la  France  s'engage  à  rétablir  sur 
la  partie  de  la  frontière  de  terre  située  d*Armentières 
à  la  Malmaison ,  près  Longwy  inclusivement,  les  droits 
d^entrée  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
tels  qu'ils  existaient  antérieurement  à  Tordonnance  du 
26  juin  dernier:  c'est  ce  qu'avait  éventuellement  prévu 
cette  même  ordonnance  en  stipulant,  dans  son  article 
ler,  qu'à  moins  qu'il  n'en  fût  autrement  ordonné,  les 
droits  qu'elle  a  établis  sur  les  fils  et  les  tissus  de  Tes- 
pèce  ne  seraient  perçus  dans  cette  zone  particulière  que 
jusqu'au  20  juillet  suivant ,  délai  qu'une  autre  ordon- 
nance, celle  du  13  juillet,  a  prorogé  jusqu'au  15  du 
mois  courant.  Il  est  résulté  de  cette  prescription  éven- 
tuelle que,  dès  le  16  août  au  matin,  Tancien  tarif  des 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  a  été  remis  en  vi- 
gueur dans  les  bureaux  situés  d'Armentières  à  la  Mal- 
mnison,  et  que  le  voeu  de  la  convention  en  ce  point 
s'est  dès  lors  trouvé  accompli.  Par  suite,  et  pendant 
toute  la  durée  du  traité,  ce  tarif  modéré,  c'est-à-dire 
celui  antérieur  à  l'ordonnance  du  26  juin  dernier,  con- 
tinuera à  être  appliqué  dans  ces  mêmes  bureaux.  Il 
est  du  reste  entendu,  comme  Ta  déjà  expliqué  la  cir- 
culaire n^  1921,  que,  dans  celte  zone  privilégiée,  l'ad- 
jnission  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  demeure 
soumise ,  comme  ailleurs ,  aux  restrictions  d'entrée  et 
aux  autres  conditions  générales  résultant  des  lois  et  rè- 
glemens  en  vigueur.  C'est  à  l'égard  de  la  quotité  des 
droits  seulement  que  la  convention  stipule  un  traite- 
ment de  faveur:  elle  laisse  subsister  sous  tout  autre 
rapport  les  règles  communes. 
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1842  Les  antres  dispositions  de  l'article  1er  ëtaiit  ^iraiî- 
gères  à  rexéciuîon  du  service  des  douanes,  je  me  bor- 
nerai à  les  rappeler  sommairement;  elles  ont  pour  ob- 
jet; 1^  rengagement  qu'a  contracté  la  Belgique  de  main- 
tenir,  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  im- 
portés de  France ,  les  droits  actuellement  existant ,  et 
d'imposer  au  contraire,  sur  les  fils  et  tissus  de  Fespèce 
arrivant  de  tout  autre  pays  que  de  France,  sauf  l'ex- 
ception mentionnée  dans  ïe  traité,  les  mêmes  droits  que 
ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  établis  par  le  tarit 
français  sur  les  fils  et  tissus  importés  d'ailleurs  que  de 
Belgique;  2^*  les  mesures  qui,  dans  les  cas  prévus  par 
la  convention  ,  devront  être  prises  respectivement  dans 
les  deux  Etats  pour  régler,  dans  les  mêmes  conditions 
de  réciprocité  qu'aujourd'hui,  et  suivant  les  frontières 
relatives,  les  droits  aiTérens  aux  fils  et  aux  tissus  de 
lin  ou  de  chanvre. 

Je  ne  vois  aucune  remarque  à  faire  touchant  les  ar- 
ticles 2  et  3  qui  stipulent  les  avantages  que  nous  as« 
sure  la  Belgique  en  réduisant  le?  droits  de  douane  et 
d'accise  sur  nos  vins,  et  la  taxe  d'entrée  sur  nos  tissus 
de  soie,  et  en  augmentant,  d*un  autre  côté,  le  taux 
du  décliet  sur  les  sels  de  France  raffinés  en  Belgique. 

L^article  4  pose  en  principe  Tégalité  des  conditions 
du  transit  pour  les  ardoises  des  deux  pays.  A  Tave- 
nîr,  ce  transît  sera  régi  des  deux  cotés  par  le  tarif  ac- 
tuellement en  vigueur  en  France.  11  n'y  a  ainsi,  en  ce 
qui  nous  concerne ,  rien  à  changer  a  ce  qui  se  prati* 
que  à  ce  sujet.  Le  gouvernement  belge  s'engage  de 
plus  à  ouvrir  le  bureau  de  Meuin  au  transit  des  ardoises 
françaises. 

D'après  l'article  5,  les  bateliers  belges  et  les  bateliers 
français  jouiront  des  mêmes  avantages  pour  la  naviga- 
tion dans  les  eaux  intérieures  de  Tun  ou  de  l'autre 
Ktat.  Nos  bateliers  étaient,  sous  ce  rapport,  traités  en 
Belgique  moins  avantageusement  que  les  nationaux.  Ils 
n'y  seront  soumis  dorénavant  à  aucun  droit  extraordi- 
naire de  navigation  ou  de  patente. 

Aux  termes  de  l'article  6,  cliacune  des  deux  parties 
contractantes  est  tenue  de  prohiber  sur  son  territoire 
le  transit  des  iîls  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de 
provenance  tierce  et  à  destination  du  territoire  de  l'au- 
tre partie.  Cet  objet,  en  ce  qui  concerne  la  France, 
a  élé  réglé  par  l'ordonnance  royale  du  13  de  ce  n»ois, 
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Iransniîsô  par  la  circulaire  1928.  Cette  ordonnance,  1842 
en  disposant  que  les  bureaux  de  la  frontière  de  terre 
situes  de  Dunkertfue  à  Longwy  inclusivement  cesse- 
raient d'être  onveris  à  la  sortie  des  fds  et  tissus  de 
l'espèce  expe'die's  en  transit,  a  pleinement  satisfait  au 
voeu  de  l'article  6  précité. 

L'article  7  preVoit  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  de  la  pari 
de  la  France,  11  demander  la  résiliation  de  la  convention. 

Enfin  l'article  8  en  détermine  la  durée.  liaufiée  le 
10  de  ce  mois,  elle  aura  son  effet  à  partir  de  ce  même 
jour,  pendant  quatre  années,  et»,  si  elle  n'était  pas  dé- 
noncée six  mois  avant  son  expiration,  elle  durerait  en- 
core une  année  de  plus,  et  pourrait  ainsi  se  prolonger 
d'année  en  année ,  à  défaut  de  dénonciation  faite  en 
temps  utile. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner,  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  des  instructions  conformes  aux  dispositions  de 
la  présente,  qu'ils  devront  porter  sans  retard  à  la  con- 
naissance du  commerce. 

Le  Sous  '  Directeur ,  membre  du  Conseil  d'ad^ 
ininistratiori ^  Signé:  Rostan. 

Circulaire  du  ministre  de  Vintérieur  en  Belgique 
aux  gouverneurs  des  provinces,   en  date  de  Bru- 
xelles le  IS  juillet ,  jrelative  à  la  convention  sur 
les  fils  de  lin,  conclue  avec  la  France, 

M.  le  gouverneur,  la  convention  qui  excepte  la  Bel- 
gique des  elfets  de  l'ordonnance  du  26  juin  a  été  si- 
gnée à  Paris,  avanl-liier,  samedi  au  soir  (le  t6). 

Le  gouvernement  français  s'engage  à  rétaljlir  sur 
notre  frontière  le  tarif  antérieur  a  l'ordonnance.  Le 
tarif  sur  notre  frontière  ne  pourra  être  augmenté,  et  si 
le  tarif  des  autres  frontières  subit  une  diminution  de 
plus  d'un  sixième,  une  diminution  analogue  devra  élre 
laite  sur  notre  frontière,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
entre  le  tarif  appliqué  à  noire  frontière  et  le  tarif  des 
donc  autres  fi  oMlièi  es,  la  différence  au  moins  de  3  a  5  ; 
('e.>t  un  syslème  de  droils  différentiels ,  au  profit  de 
not>e  industrie  linière. 

JiC  gouvernement  belge  s'engage  ?i  réduire: 

t^  A  50  cent,  les  droits  de  douane  sur  les  vins  en 
cercles  par  lieclolitre,  et  a  2  fr.  pour  les  vins  en  bou- 
teilles, et  de  25  pour  100  l'accise 

2^  A  réduii  e  de  20  p.  100  les  droits  sur  les  soieries 
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1842  Ces  réductions  sont,  dans  le  traité,  stipulées  au  pro- 
fit de  la  France;  mais  la  Belgique  peut  les  accorder  à 
d'autres  pays  si  elle  le  juge  de  son  intérêt. 

Il  est  bien  entendu  que  sur  noire  frontière  autre 
que  la  frontière  limitrophe  de  France,  le  tarif  sera  élevé 
au  taux  de  Fordounance  du  26  juin,  mesure  que  nous 
aurions  prise  même  sans  qu'il  y  eût  eu  d'arrangement 
avec  la  France,  comme  le  prouvent  l'arrêté  royal  du 
26  juillet  1841  et  la  loi  du  25  février.  Toutefois,  les 
exceptions  de  cette  dernière  loi  concernant  certains  fils 
d'Allemagne  et  de  Russie  sont  maintenues. 

La  durée  de  la  convention  est  fixée  à  4  ans,  \  par- 
tir du  jour  des  ratifications. 

L'^ordonnance  du  26  juin  cessera  ses  effets  le  jour 
oïl  la  convention  sera  exécutoire. 

Provisoirement,  l'ordonnance  a  élé  prorogée  au  15 
août;  on  suppose  que,  même  avant  cette  époque,  les 
ratifications  auront  pu  être  échangées  à  la  suite  du  vote 
des  Chambres  belges;  dès  lors  l'ordonnance  cessera  plus 
tut  ses  effets. 

Dès  à  présent  la  sécurité  est  rendue  à  l'une  de  nos 
plus  grandes  industries;  le  travail  peut  continuer  par- 
tout ou  être  repris,  puîsqu'au  plus  tard,  le  15  août,  le 
marché  français  doit  s'ouvrir  de  nouveau. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Nothomb^ 

Loi  du  6  août,  publiée  en  Belgique,  relative  h 
V exécution  de  la  convention  du  16  Juillet  ^  avec  la 
France» 

Exposé  des  motifs 

iSoumis  à  la  Chambre  des  représentons à  Pappui  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  la  France^ 
le  IQ  juillet  1843. 

Messieurs,  par  une  ordonnance  en  date  du  26  juiii 
dernier,  le  gouvernement  français  a  élevé,  dans  une 
très-forte  proportion ,  les  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  fiîs  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  .  En  publiant 
celte  ordonnance,  il  a  fait  connaître  que  Paugmentatioi? 
du  droit  avait  été  reconnue  nécessaire  pour  arrêter  l'in- 
vasion des  fils  et  tissus  de  lin  étrangers ,  dont  l'/mpor- 
talion  toujours  croissante  avait  atteint  un  chiffre  très- 
cousidérabie ,  et  menaçait  de  jeter  la  perturbation  dans 


et  la  Belgique, 


i'iiiJuslne  nalîoiiale;  mais  il  a  eu  ineaie  temps  exprimé  18^1 
la  pensée  qu'une  exception  pouvait  être  faîte  en  faveur 
des  lils  et  toiles  belges. 

Eu  eftet,  les  coudilious  de  la  fabrication  sont  à  peu 
près  les  mêmes  en  Belgique  et  en  France ,  el  la  modi- 
cité relative  de  nos  droits  sur  les  articles  du  commerce 
français  semblait  justifier  suffisamment  une  exception 
en  faveur  de  nos  produits  Hniers. 

Cependant,  maintenir  les  droits  tels  qu'ils  existaient 
par  exception  spéciale  pour  la  lielgique ,  alors  que  le 
droit  était  augmenté  dans  une  proportion  considérable 
qui  le  porte  à  plus  du  double  pour  certaines  classes  de 
fils  et  de  toiles,  ce  n'était  pas  seulement,  disait-on,  con- 
server le  statu  quoy  c'était  créer  un  régime  de  faveur 
au  profit  exclusif  de  la  Belgique ,  et  ce  régime  de  .fa- 
veur on  nous  en  demanda  îe  prix. 

Attentif  au  développement  des  importations  étrangè- 
res sur  le  marché  français,  lo  gouvernement  du  roi 
s'éiait  efforcé,  dès  le  principe,  dans  les  négociations 
ouvertes  à  Paris,  de  préserver  de  toute  atteinte  les  in- 
térêts nationaux  menacés;  mais  des  difficultés  impré- 
vues, des  considérations  de  nature  diverse  et  le  soin 
d'autres  intérêts  également  dignes  de  sa  sollicitude,  re- 
tardèrent d'abord  la  conclusion  d'un  arrangement,  et 
l'ordonnance  française  du  6  juin  parut,  sans  qu'une 
exception  fût  établie  en  faveur  des  fils  et  toiles  belges» 

Néanmoins,  la  voie  des  négociations  restait  ouverte; 
elle  pouvait  nous  conserver  un  débouché  nécessaire  à 
notre  industrie  linière ,  (voir  les  tableaux  annexés  j4y 
Et  Cy  D)  et  le  gouvernement  du  roi  aurait  cru  mal 
comprendre  ses  devoirs  en  abandonnant  volontairement 
les  chances  qui  restaient  encore  de  le  maintenir ,  au 
prix  de  concessions  compatibles  avec  la  dignité  et  les 
intérêts  généraux  du  pays.  Les  conférences  furent  donc 
reprises  ;  elies  ont  amené  la  conclusion  de  la  conven- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen. 

Cette  convention  5,  signée  le  16  juillet,  assure  à  la 
Belgique  le  maintien  des  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  fàls  el  toiles  belges,  tels  qu'ils  existaient  avant  Vov- 
donnance  française  du  26  juin,  et  garantit  h.  ceux-ci,  en 
cas  (le  réduction  du  tarif  français ,  la  jouissance  d'un 
régime  particulier  en  vertu  duquel  le  droit  sur  la  fron- 
tière belge,  comparé  à  relui  établi  sur  toute  autre  fron- 
tière, devra  toujours  préaeuter  une  différence  de  3  à  5. 
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842  En  échange  de  cet  av.intage  qiiî  sera  facilement  ap- 
précie ,  le  gouvernement  belge  s'engage:  1^  à  réduire  à 
50  cent,  par  hectolitre  le  droit  de  douane  sur  les  vins 
en  cercles;  à  2  fr»  par  hectolitre  celui  sur  les  vins  eii 
bouteilles,  et  de  plus,  a  abaisser  de  25  p.  100  les  droits 
d'accise. 

2^  A  réduire  de  20  p.  100  le  droit  d'entrée  sur  les 
soieries. 

Ces  réductions  sont  stipulées  au  profit  de  la  France; 
maïs  le  gouvernement  du  roi,  dans  rinlérét  de  sa  li- 
berté d'action  ultérieure ,  a  demandé  et  obtenu  qu'il 
lui  fut  donné  de  les  étendre  à  d'autres  pays  qui  nous 
ofFriraîent  une  compensation  suffisante.  C'est  dans  le 
but  de  consacrer  celte  faculté  et  de  saisir,  le  cas  éché- 
ant, l'opportunité  de  son  application,  qu'a  été  rédigé 
Tart.  2  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Ces  réductions  constitueront,  dans  le  budget  des 
voies  et  moyes  de  cette  année,  un  déficit  de  400,000  fr. 
environ  qui  nécessitera  la  création  de  nouvelles  ressour- 
ces pour  le  trésor,  ce  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi 
spécial  qui  vous  sera  présenté. 

Il  est  convenu  que,  sur  notre  frontière  autre  que 
celle  limitrophe  de  France,  le  tarif  sera  élevé  au  taux 
fixé  par  l'ordonnance  du  26  juin,  et  que ,  dans  chacun 
des  deux  pays,  le  transit  des  fils  et  toiles  de  provenance 
tierce  et  à  destination  de  l'un  des  deux  pays  respectifs 
sera  prohibé.  Celle  mesure,  inhérente  à  toute  excep- 
tion en  faveur  de  nos  produits  liniers,  était  en  tous 
cas  commandée  par  la  nécessité  d'accorder  à  l'industrie 
nationale  la  protection  qui  lui  est  due. 

Toutefois ,  les  exceptions  établies  par  la  loi  du  25 
février  dernier,  concernant  certaines  espèces  de  fils, 
sont  maintenues. 

L'art.  '6  alloue  aux  sels  de  France  pour  déchet  au 
raffinage,  une  déduction  exceptionnelle  de  7  p.  100, 
qui  a  été  reconnue  nécessaire  à  cause  de  la  nature 
déliquescetite  de  cette  espèce  de  sel. 

C'est  à  une  légère  différence  près,  la  production  de 
ce  qui  a  été  proposé  dans  le  projet  de  loi  sur  le  sel, 
(|ui  vous  u  été  récemment  présenté. 

L'art.  4  stipule,  pour  le  transit  des  ardoises,  le  main- 
tien du  régime  actuel,  et  ouvre  à  ce  transit  le  bureau 
de  Menin. 

U  n'existait  aucun  ujotif  pour   se  refuser   à  cette 
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dernière  stipulation.  II  en  est  de  même  fie  k  cotidii!ioii 
de  re'ciprocile  pour  le  batelage,  qui  fait  Tobjet  de 
l'art  5;  re'ciprocité  qui  se  trouve  d'ailleurs  e'tablie,  à 
certains  égards,  par  la  dernière  loi  sur  les  patentes* 

L'art.  7  pose  la  condition  que  la  convention  pourra 
être  dénoncée  parle  gouvernement  français,  si  les  droits 
établis  au  profit  des  communes  venaient  à  altérer  Pef* 
fet  des  réductions  de  droits  stipulées  par  la  convention. 
Le  gouvernement  a  cru  d'autant  moins  devoir  refuser 
ù  la  France  cette  garantie,  qu'il  entrait  dans  ses  inten- 
tions de  ne  plus  autoriser  à  Tavenir,  sans  absolue  né- 
cessité, Taugmentation  des  octrois  communaux  sur  les 
articles  de  consommation  soumis  à  l'accise. 

Enfin,  l'art.  8  fixe  la  durée  de  la  convention;  celle- 
ci  ne  pourra  être  moindre  de  4  années. 

En  soumettant  à  la  sanction  des  Chambres  la  con* 
vention  de  commerce  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
France,  le  gouvernement  exprime  le  voeu  que  Texa- 
nten  et  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  y  est  relatif, 
puissent  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai* 

La  Chambre  comprendra  toute  Timportance,  pour 
l'industrie  linière,  d'une  application  im.nédiate  de  la 
convention  qui,  en  garantissant  le  marché  intérieur  de 
la  concurrence  des  introductions  étrangères,  assurerait 
dès  à  présent  à  la  Belgique  seule  la  jouissance  des 
avantages  qu'elle  est  appelée  à  recueillir. 

Le  uiiuislre  des  ail'aires  étrangères;  comte  ce  Baiet, 
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Tableau  A.  —    Tableau  comparatif  de  Vexportation  to- 
tale des  fils  et  toilea  belges  vers  tous  les  pays  en  géné- 
raU  y  compris  la  France,  et  de  l'exportation  des  mêmes 
articles  vers  la  France  seule. 


(V^aleur  en  francs.) 


APTNBBS. 

EXPORTATION  GKNBR4LB. 

EXPORTATION 

poar  la  France. 

""Toiles.    1     Fils,    [    Total.  ' 

Toilea.    j     Fils.    |  Total. 

1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 

fr. 

29,953,953 
42,161,445 
36,484,607 
31,245,360 
37,440,402 
24,284,819 
25.589,183 
26,923,883 

fr. 

1,542,970 
2,480,179 
1,784,135 
1,152,868 
1,324,197 
1,580,596 
2,249,542 
2,932,279 

fr. 

31,496,932 
44,641,624 
38,268,742 
22,397,228 
38,7^4,599 
25,865,415 
27,838,725 
29,856,161 

fr. 

25,913,198 
29,155,435 
30,537,614 
26,01ô.6î6 
34,042,237 
18,500,927 
18,880,628 
20,878,784 

fr. 

860,030 
1.223,901 
714,762 
556,390 
579,663 
705,718 
1,321,201 
1,742,733 

fr. 

26,773,228 
30,379,337 
31,252,376 
27,672,006 
34,621,900 
19,206,645 
20,201,829 
22,621,517 

I) 


Tableau  B.  —    Du  commerce  de  la  Belgique  avec  tous 
les  pays  en  général  {la  France  comprise)^  comparé  au 
commerce  spécial  entre  la  Belgique  et  la  France^ 


(Valeur  en  millions  francs.) 


AMNBBS. 

tons  le? 

GONMBRCB 

avec 
pays  en 

générai. 

la 

COMMBRCB 

avec 
France  seule. 

împortn- 
tio». 

Exporta- 
tion. 

Totaux. 

Importa- 
tion, 

Exporta- 
tion. 

Totaux, 

1834  .  . 

182 

118 

300 

32 

60 

92 

1835   .  / 

172 

138 

310 

29 

67 

96 

1836   .  . 

187 

144 

331 

34 

70 

104 

1837   .  . 

200 

129 

329 

35 

65 

100 

1838   .  . 

20  î 

)56 

357 

41 

79 

120 

1839   .  . 

179 

137 

316 

37 

58 

95 

1840   .  „ 

205 

139 

344 

40 

55 

95 

l&U    .  . 

209 

154 

363 

43 

64 

107 

N.  B.    Ce  tableau  ^e  comprend  que  les  marchandises  importées  pour 
la  consciiimation  et  l'exportation  des  marchandises  beiges.    Les  inarciiaii 
di«es  en  transit  n'y  figurent  pas. 
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Tableau  C.  —   Tahîeaii  indiquant  PexportaLion  vers  1842 
la  [Tance:       des  fnarrhandises  belges  en  général 
(j  rompris  les  fils  ^^t  les  toi  les)  ;  2^  des  /ils  et  les 

toiles^ 


(Valeur  en  imUious  de  francs.) 


■■■■         ..ri                       ■  ■       '  ■" 

1  KXS'ORTVTION 

detoHle  marchan- 

EXPORTATION 

ANNKKS. 

dises  en  gvéuérai  y 

des 

coi  iprig  les  fits  et 

fib  et  toites. 

les  toiles. 

60 

2Ô 

67 

30 

70 

3t 

1837  ....... 

(>5 

27 

79 

34 

58 

19 

55 

20 

04 

22 

Tableau  D.  —    Ihbleau  indiquant  Vexpui  tôt  ion  to- 
tale: \^  de  toutes  les  marchandises  belges  en  i>é-^ 
né/  ai  (y  compris  les  fils  et  les  toiles)  ^  2^  des  fils 
et  des  toiles  belges. 


(Valeur  en  millions  de  francs.) 


PROPORTION 

MARCHA  iSDISKH 

p.  100  de  l'expor- 

FILS 

tation  des  (ils  ci 

4NNKBS. 

belges 

toilei»,  lotnparée 

et  toiles. 

à  \h  généralité  des 

en  général. 

mareîinndîses  bel- 

ges exportées. 

1834  .... 

118 

31 

26 

1835  .... 

13b 

44 

32 

1836  .... 

144 

38 

26 

1837  .... 

129 

32  ■ 

•i5 

1838  .... 

156 

38 

25 

1839  .... 

137 

25 

18 

1840  .... 

139 

27 

'iO 

1841  .... 

154 

29 

20 

Moyenne  pr  les  8an- 

1,115  1 

264  , 

192 

aaée&. 

139  1 

:i3  ; 

24 

1 
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1S42  Rapport, 

fait  par  M.  Zoude,  dans  la  séance  du  28  juillet, 
nu  nom  de  la  section  centrale^)  chargé  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  convention  de  commerce 
conclue  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  16  juil- 
let  1842. 

Messieurs,  chargé  de  vous  présenler  le  rapport  de 
la  section  centrale,  sur  le  projet  de  ratification  de  la 
convention  commerciale  conclue  avec  la  France,  per- 
mettez que  j'exprime  le  regret  de  devoir  reporter  vos 
souvenirs  vers  la  loi  du  7  avril  1838,  modifiant  le  tarif 
des  douanes,  parce  que  c'est  là  que  nous  avons  posé  le 
germe  des  conditions  que  la  convention  nous  impose. 

Veuillez  en  elFet  vous  rappeler,  messieurs,  que  fai- 
sant accueil  alors  aux  réclamations  de  la  France,  pour 
la  faire  sortir  de  l'état  exceptionnel  oii  l'avait  placée 
l'arrêté  du  roi  Guillaume,  nous  nous  somme  baies  de 
lever  la  proliîbition  dont  quelques-uns  de  ses  produits 
étaient  frappés,  quoique  cet  arrêté  n'eàt  été  pris  qu'à 
la  suite  des  ordonnances  françaises  qui  avaient  rendu 
les  relations  commerciales  de  plus  en  plus  restreintes, 
au  préjudice  de  la  plupart  de  nos  industries. 

Après  un  acte  aussi  généreux ,  nous  avions  droit 
d'espérer  une  réciprocité  d'avantages,  mais  nous  ne  l'a- 
vions pas  stipulée;  aussi  les  promesses  dont  nous  nous 
étions  contentés,  n'ont-elles  reçu  qu'une  exécution  pres- 
qu*illusoire  ;  car  Jes  réductions  opérées  par  la  France 
n'ont  porté  que  sur  des  malières  premières  et  aucune- 
ment  sur  nos  produits  fabriqués.  En  clï'et,  on  ne  ran- 
gera pas  parmi  eux  la  bouille,  qui,  comme  tous  les 
minerais,  n'a  coûté  que  les  frais  d'exaction;  la  bouille, 
mère  de  toutes  les  industries,  et  qui,  pour  quelques 
milliers  de  francs,  crée  des  millions  de  valeur. 

Cependant  nous  avions  déjà  fait  diverses  conces- 
sions importantes  à  la  France,  d'abord  en  assimilant 
les  bateaux  cbarbonnîers  français  aux  bateaux  belges, 
en  réduissant  considérablenient  par  la  loi  dite  Piquet^ 
les  droits  d'entrée  des  bouilles  françaises,  en  levant  la 
prohibition  du  vin  et  eaux-de-vie  par  terre,  en  ouvant, 


*)  La  section  centrale  était  composée  *1r  lVT\t.  Fallon,  présî- 
«lont,  de  la  Coste,  Mercier,  DuDiortier,  Troye,  llodeiibacJi  et 
Zuiule,  rapporieurg. 
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sur  la  demande  du  gênerai  Bellîard,  le  bureau  d'Adin-  1842 
kerke  aux  produlls  français  ^  et  enfin  par  l'adoption  de 
plusieurs  autres  mesures  de  même  nature  ,  dictées  par 
le  désir  d'entretenir  un  bon  voisinage. 

Nous  avions  donc  largement  payé  les  concessions 
que  nous  avions  droit  d'attendre;  cependant,  comme 
le  dit  M.  le  ministre  des  relations  étrangères  dans  les 
développemetis  des  motifs  a  Pappui  du  projet  qui  vous 
est  soumis,  on  nous  demande  encore  le  prix  de  la  fa- 
veur  de  la  convention. 

Mais  nous  ferons  trêve  à  nos  regrets  pour  un  passé 
qui  n^est  plus  en  notre  pouvoir,  et  nous  aborderons 
l'examen  du  travail  des  sections ,  d*abord  en  ce  qui 
concerne  la  convention. 

Dans  la  première,  il  a  été  fait  une  observation  sur 
Fart.  1er»  de  la  convention,  en  ce  qui  concerne  les  Hk^ 
d'Allemagne  et  de  Russie;  et  fiur  Part*  7,  il  a  été  dit 
qu'il  eut  été  préférable  dVtablir  le  maximum  de  l'oc- 
troi que  les  communes  ti*auraîent  pu  dépasser.  Du 
reste  ,  elle  a  adopté  la  convention. 

Dnns  In  deuxième  section,  on  a  demandé  le  tableau 
comparatif  des  tarif  français  et  belges  sur  tes  fils  et  les 
toiles,  avec  rapprécialion  de  la  valeur  pour  chacun  d'eux. 

On  n  appelé  également  l'attention  de  la  section 
centrale  sur  la  requête  de  Brtixelles,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  patente,  auquel  doivent  être  soumis 
les  négoiians  étrangers. 

La  troisième  section  a  déclaré  d^abord  qu*elle  avait 
élé  frappée  de  Tinq^ortance  des  concessions  exigées  en 
retour  des  avantages  accordés  à  une  seule  industrie. 

On  y  a  exprimé  le  regret  que  le  gouvernement  se 
soit  placé  sur  itii  terrain  désavantageux  pour  négocier, 
et  n'ait  pas  pris  immédiatement  des  mesures  de  réci- 
procité» justiliées  par  Tordonnance  elle*méme,  que  des 
intérêts  puissans  en  France  auraient  pu  faire  révoquer. 

Cependant,  cette  section  a  adopté  la  convention  après 
quelques  observations  sur  la  quantité  de  fils  d'Alle- 
magne et  de  Russie  qui  peut  être  introduite  en  fran- 
chise de  tout  droit. 

A  la  quatrième  section  ,  on  a  craint  que,  par  suite 
d*un  plus  grand  développement  donné  a  Tindustric  li- 
niere,  la  Belgique,  à  l'expiration  du  traité,  ne  fût  mise 
tellement  sous  la  dépendance  de  la  France ,  qu'on  ne 
fût  forcé  de  consentir  à  de  nouvelles  exigences,  pour 
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1842  obtenir  le  niaiiUkii  désavantages  que  ce  Irailtî  consacre  5 
n^ais  il  a  été  répondu  qu'en  ce  qui  concerne  le  déve- 
loppement de  cette  industrie,  il  fallasî  (aire  ut»e  dis» 
tincïion  entre  le  iilage  à  la  mécani'Mif»  et  celui  ù  la 
main,  qui  doit  !^'achelniner  phis  ou  moiris  îentemeni 
vers  son  anéaniissemenl  conq^lel ,  que  le  traité  énait 
un  pallatif  qui  ménageait  la  transition. 

On  a  critiqué  au  §  2  de  l'art,  fer  le  mot  unifonne^ 
qui  paraît  mal  cliosi,  peut-être  -sujel  a  interprétation  et 
offrir  des  doules;  on  a  égalenient  fait  remarquer,  ai» 
suiet  de  l'art.  2  5  qut  le  traité  aurait  dû  être  plus  ge'- 
lierai,  puisque  tout  le  pays  aura  la  charge,  et  que  deux 
provinces  seulement  en  auront  l'avanlage;  le  traité  au- 
rait dû  stipuler  des  conditions  en  laveiîr  de  la  forgerle 
et  d'autres  industries. 

Un  membre  a  exprimé  la  crainte  que  le  résultat  du 
traité  ne  soit  l'anéantissement  de  l'industrie  vîgnicole  de 
la  province  de  Liège. 

Après  ces  diverses  observations,  la  convention  a  été 
adoptée» 

La  cinquième  section  fait  remarquer  que  les  mois 
rédaction  semblahle  ne  sauraient  signifier  qu'une  ré- 
duction proportionnée  au  tarif  actuel  adopté  dans  Fun 
et  l'autre  pays. 

Du  reste,  la  convention  y  été  admise  dans  son  ensemble. 

A  la  sixième  section,  plusieurs  membres  ont  regretté 
les  conditions  auxquelles  le  gouvernement  s'est  soumis; 
il»  eussent  préféré  l'énergie  des  représailles  ;  assez  de 
sacrifices,  ont-ils  dit,  avaient  éîé  faits  à  ia  France. 

Cependant,  se  soumettant  \\  ia  loi  de  la  nécessité, 
trois  membres  ont  approuvé  la  convention  ,  quatre  ont 
réservé  leur  vote. 

Il  resuite  du  travail  qui  vient  d'être  analysé,  que  la 
convention  a  é|é  admise  dans  loutes^ies  sections. 

LoL 

Art.  1er.  I^a  convention  de  commerce  conclue  en* 
tre  la  Belgique  et  la  France,  signée  à  Paris  le  16  juil- 
let 1842,  est  approuvée,  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Art.  2.  Le  roi,  dans  riitférét  du  pays,  pourra  éten- 
dre à  d'auires  Kîat8  les  réductions  siipulées  par  Tari. 
2.  de  ladite  convenliorî. 

Art,  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
wiîiiix  de  sa  promulgation  bîgné  :.  Lgoioï  « 
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Arrêté  du  H'août,  déterminant  les  droits  à  per»  i$i2 
cevoir  en  Belgique  par  suite  de  la  convention  con- 
clue avec  la  franve^  /e  16  juillet  1842. 

Lëopold,  roi  des  Belges, 

Voulant  déterminer  les  droits  à  percevoir  par  suite 
de  la  convention  conclue  avec  la  France  le  16  juillet 
1842,  approuvée  par  la  loi  du  6  août  suivant; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrélë  et  arrêtons: 

Tih  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre* 
Art,  1er.  Par  modification  au  tarif  des  douanes  ac- 
tuellement en  vigueur,  les  droits  d'entrée  sur  les  fils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  seront  perçus,  d'après 
le  tarif  ci-après,  dans  les  bureaux  autres  que  ceux 
situés  sur  la  frontière  de  terre  qui  séjjare  la  Bel- 
gique de  la  France. 


DRSI6NATI0N  DBS  MARCHANDISES. 


UNITES 

sur 
lesquelles 
portent 
les  droits. 


DROIT   RN  FRANCS 

a  rentrée 


par  navi- 
res bel- 
ges. 


par 


navi- 


res etrao- 
gers  et 
Ipar  terre. 


Fils  de  lin  ou  de  chanvre,  mesurant 
au  kilogramme ,  simples ,  écrus, 
6,000  mètres  ou  moins 

—  —  —  plyg  Je  6,000  mètres,  pas 
plus  de  12,000 

 plus  fie  12,000  mètre»,  pas 

pins  de  24,000 
 plu»  de  24,000  mètres 

—  —  blanchis,  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  6,000  mètres  ou  moins 

 —  plus  de  6,000  mètre*,  pas 

plus  de  12,000 
—  plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000 

 plus  de  24,000  mètres 

 teints,  6,000  mètres  ou  moins 

 plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000 
 plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000 
 plus  de  24,000  mètres 

—  retors,  écrus,  6,000  mètres  ou 
moins 


lOOliilog. 

id. 

id. 
id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 

id. 


38 

48 

80 
125 

54 

66 

106 
163 
58 

70 

106 
160 

44 


41  80 

52  80 

86  50 
133  70 

59  20 

71  80 

113  80 
173  60 
63  40 

76  „ 

113  80 
ITO  50 

48  40 


Réivueil 


gen. 


Tome  TIL 


Ce 


402      Ccnmntion  (Le  commerce  entre  la 


1842 


OKSIGN\TIOJV  1)KS  MAHCHAK DISES. 


sur 
lesquelles 
port«aC 
)es  droite. 


Fils  de  lin  etc.,  plus  de  6,000  mètres, 

pas  plus  de  12,000 
 plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000 
 _  plus  de  24,000  mètres 

—  —  Manchî»,  à  quelqu/e  degré  que 
ce  suit,  6,000  mètres  ou  moins 

  plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000 
 plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000 
 —  pl,jg  de  24,000  mètres 

—  —  teints,  5,000  ra.ètres  qu  moÎQs 
 ;  plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000 

~  plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000 
 plus  de  24,000  mètres 

Les  fils  devront  être  présentés 
en  balles  ou  paquets  sépares  ne 
contenant  chacun  que  du  fil  pas- 
sible du  même  droit.  A  défaut 
de  cette  séparation,  la  douane  per- 
cevra le  droit  du  fil  du  numéro 
le  plus  élevé  confenu  dans  les 
balles  ou  paquets. 

Les  fils  de  cordonniers  et  les 
ti!s  ourdis  en  chaîne  sont  assimi- 
lés aux  fils  retors. 

Pour  l'application  du  droit  d'en- 
trée sur  les  fils  de  lin  et  de  chan- 
vre retors,  on  multipliera  le  nom- 
bre de  mètres  que  mesurera  un 
kilogramme  de  fil  déclaré  par  le 
uombre  des  bouts  de  fil  simple 
dont  il  sera  composé;   le  produit j 
déterminera  la  classe  à  laquelle  ce  j 
fil  appartiendra,  et  par  suite  lej 
droit  à  lui  appliquer.  i 

Le  §5  des  dispositions  particu-j 
lière»  de  la  loi  du  25  février  1842 
est  maintenu.  Le  gouvernement ' 
permettra  l'importation  nu  droit\ 
de  5  c  par  iOO  kilog.j  des  qnan-1 


lOOkilog. 

id. 
id. 


îd. 

id 

id. 
id, 
id. 


DROITS  BN  FUANOS. 

a  l*ciltrée 


60 

104 
i67 

61 

81 

136 
215 
70 

86 

134 

205 
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DBt>I(;NATION  BBS  HABCHANBISriS. 


sur 
lesquelles 
portent 
les  droits. 


DROITS  V.y.  l'RANCS 

a  l'entrée 

 A  _^ 


par  navi- 
res bel- 
ges. 


jpar  navi- 
jres  illran- 
j  gers  et 
jpar  lerre. 


tités  à  déterminer  par  lui,  des  fils 
d'AIIemngne  et  de  Russie;  mais 
en  aucQR  cas,  ces  quantités  ne 
pourront,  chaque  année,  excéder 
250,000  kilog. 

Tissutf  de  lin  ou  de  chanvre ,  sans 
distinction  du  mode  d^importation 
Toile  unie  dont  In  chaîne  présente, 
plus  ou  moins  découverts,  dans 
Tespacc  de  5  millimètres,  écrue, 
moins  fie  8  fils 

 8  fils 

:  9  fils  inclusivement  à  12 

exclus. 


12  filsl 

13  fils  inclusivement 


16 


exclus. 


 16  fils 

 17  fils 

 18  et  19  fils 

 20  fils 

■  —  —  au-dessus  de  20  fils 

-  —  blanche  ou  mi- blanche,  moius 
de  8  (ils 

 —  8  fils 

-  —  —  9  fils  inclusivement  à  12 
exclus. 

.  (suite),  12  fils 

.  13  fils  irtdusivement  à  16 

exclus. 

 16  fils 

 17  fils 

•  18  et  19  fil.: 

 20  fils 

■  au-dessus  de  20  fils 

•  Toile,  teinte,  moins  de  8  fils 

—  —  8  fils 

—  —  9  fils  inclusivement 


exclus. 


exclus. 


12 


12  fils 

13  fils  inclusivement  k  16 

16  fiis 
17 


100  kilog. 

60 

}) 

id. 

80 

id. 

126 

»» 

id» 

144 

id. 

201 

>♦ 

id. 

267 

Zol 

id. 

297 

»J 

îd. 

342 

ii 

id. 

467 

J* 

id. 

90 

î» 

id. 

116 

»> 

id. 

191 

»> 

id. 

219 

)) 

id. 

306 

)> 

id. 

417 

>* 

id. 

457 

id. 

477 

»» 

id. 

567 

»l 

îd. 

817 

»s 

id. 

90 

i* 

id. 

116 

»5 

id. 

146 

id. 

167 

id. 

216 

id. 

289 

>S 

id. 

317 

»> 
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DROITS  EN  FRAKC? 

VNITBS 

a  l'entrée 

A 

DBSieKiTION  DBS  MARCHANDISES. 

lesquelles 

par  navi- 
res bel 

ges. 

par  navi- 

portent 

res  étran 

les  droits. 

gers  et 
par  terre 

Tissus  Toîle  teinte,  18  et  19  fils 

lOOkilog. 

329  „ 

....     .  ^  20  fils 

id. 

380 

 au-dessus  de  20  (ils 

id. 

537  ,. 

—  —  imprimée,  moins  de  8  fils 

id. 

 8  fils 

id. 

116  , 

 9  fils  inclusiv.  à  12  exclus. 

id. 

191  „ 

 12  fils 

id. 

219  V 

 1 3  fils  incJosiv.  à  1 6  exclus. 

id. 

306  , 

 16  fils 

id. 

417 

 17  fils 

id. 

457  ; 

 18  et  19  fils 

id. 

477 

 20  fils 

id. 

5G7 

—  —  —  an-dessus  de  20  fils 

id 

817  " 

—  —  à  matelas,  sans  distinction  de 

finesse 

id. 

212 

—  Toîle  croisée,  grossière,  dite  treillis 

id. 

60  " 

•  —  —  coutils,  pour  tentures  ou  literie. 

id. 

212  " 

 —  pour  vétemens,  écrus 

id. 

322  " 

—  —  —  autres 

id. 

364  " 

Dans  rapplication  du  droit  sur  les 

toiles,  tont  fil  qui  apparaîtra  plus  ou 

moins  déconr.  dans  l'espace  de  5  entier 

millimètres  sera  compté  comme  fil. 

Ne  seront  admis  comme  ècv\\%  que 

les  toiles  et  le  linge  qni  n'ont  reçu  au- 

cun degré  de  blanchiment,  soit  avant. 

soit  après  le  tissage,  et  qni  conservent 

la  couleur  prononcée  de  l'écru. 

Les  toiles  écrues,  blanches,  mi-  blan- 

ches on  imprimées ayantdans  la  ciiaîne 

ou  la  trame  un  on  plusieurs  fils  de  cou- 

leur, acquitteront,  en  sus  du  droit  (|in 
leur  est  applicable,  selon  qu'elles  sont 

écrues,  blanches,  mi-blanches  ou  iia- 

primées;  la  surtaxe  qui  constitue  la  dif- 

férence entre  le  droit  aflférent  aux  toi- 

les écrues,  et  celui  qui  est  aflTérent  nux 

toiles  teintes;  et  cela  suivant  les  clas- 

ses déterminées  par  le  tarif 

Ces  dispositions  s'étendent  an  linge 

de  table,  qui  suit  le  régime  des  toiles 

unies 
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Art.  2.    Â  la  sortie  i  les  Bis  et  tissus  cle  lin  ou  de  1842 
chanvre  continueront  à  être  déclares,   es  les  droits  se- 
rout  perçus  sur  le  pied  de  la  législation  existante  avant 
la  convention  du  16  juillet  1842. 

Art.  3,  La  même  législation  est  également  mainte- 
nue pour  les  importations  des  lils  et  tissus  de  lin,  de 
chanvre  ou  d'étoupes  de  provenance  française,  qui  au- 
ront lieu  par  les  bureaux  du  côté  de  la  frontière  de 
terre,  situés  d*Adinkerke  (Flandre  occidentale)  à  Au- 
hange  (province  de  Luxembourg)  inclusivement. 

Art.  4.    Sont  ouverts  à  l'importation  des  lils,  savoir: 

De  provenance  française  : 
Le  bureau  d'Aubange,       province  de  Luxembourg. 

—  de  Herlain,    1     _  HainauU. 

—  de  (^uievrain,j 

—  de  Meniu  5  —       de  Flandre  occîd,, 
D'autres  provenances  î 

Le  bureau  d'Anvers,  province  d'Anvers, 

—  de  Henri-Chapelle,  —      de  Liège, 

—  d'Ostennîe ,  —      de  Flandre  occid. 
Art.  5.    Est  prohibée  la  sortie  en  transit  vers  la 

France  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  ehativre. 

f^lns  et  tissus  de  soie  français. 
Art.  6.    Par  modification  au  tarif  des  douanes  en 
vigueur,  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  tissus  de 
soie  de  provenance  française  seront  perçus  d  après  le 
tarif  meiilionné  ci-après  : 
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DBSIGNATIOM  DBS  MAftCHANDISKS. 

UNÎTKS 

sur 

iesquelJes 
portent 
les  droits. 

DHOITS 

en 
francs 
à 

l'entrée. 

Vins  f>Hr  terre  ou  pnr  mer,  eu  cercle»  ou  en 

—  en  bouteiilei 

Les  droits  d'entré»  établis  par  ia  loi  du 
7  avril  1838  (BuUelîn  officiel,      13),  sont 
uiaîntenns  sur  les  vins  des  autres  origines. 

riiectètit. 
id 

„  f.  50  c. 
2 

7'issu*  français. 

Tissus  de  soie:  Satin,  taffetas,  velours  de  soie, 
rubans  et  autres 

—  Foulards,  écrus 

 teints  ou  imprimés 

Les  droits  réduits  sur  les  tissus  de  soie 
de  France  ne  sont  applicables  qu'eux  im- 
partations  qui  auront  lieu  par  les  boréaux 
situés  sur  Ja  frontière  de  terre  d'Adinkerke 
(Flandre  occidentale)  à  Aubange  (province 
de  Luxembourg)  inclusivement. 

le  kîK'g. 

M- 

id. 

4 

JVansil  des  ardoises. 

Art.  7.  Le  transit  des  ardoises  de  France  en!raiil 
en  Belgique  par  la  frontière  qui  sépare  les  deux  pays, 
est  autorise  par  tous  les  bureaux  ouverts  au  transit, 
sous  paiement  du  droit  de  15  cent,  par  100  Fr»  de  va* 
leur,  ou 

lie  droit  d'accise  sur  les  vicjs  élraugers,  inainteiju  a 
ïi\  23,85  par  heclolilre,  par  la  loi  du  30  de'cembn^  1841, 
df»  25  cent,  par  100  kilog.  de  poids,  au  choix  du  dé- 
clarant. 

Le  bureau  de  Menin  demeure  ouvert  au  transit  U 
ardoises. 

Art.  8.  (Bull.  offic.Nr.CXII).  Est  réduit  d'un  quart 
pour  les  vins  de  France  et  reste  ainsi  fixé  à  Fr.  17,89, 

Notre  ministre  les  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Donné  à  Ostende,  le  3  Août  1842. 

Signé:  Lé-oroLo. 
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43. 

Allocution  solennelle  de  S.  S.  le  Pape 
fcdte  dans  le  consistoire  Secret  à  Piome 
le  22  Juillet  1842,  concernant  la  si-- 
tuation  des  catholiques  en  Russie. 

bsposizione  corjedata  di  doeumenti  sulle  incessanu  cure 
délia  Santilu  a  rip^i^o  dei  gnn'i  mali  da  cui  è  afflitta  la 
religioiie  catholica  iiegli  imperiali  e  reali  domînii  di 
Russie  e  Pôlonia.    In  Borna,  1842). 

Venerabiles  fratres  !  Haerentem  diu  antmo  Nostro 
dolorem  ob  iniserrimam  Càtbolîcae  Ecdesiae  in  Kus- 
siaco  Imperio  condîtionein  alias,  Venerabiles  Fratres, 
Vobisciirn  ex  hoc  ipso  loco  conimunîcavîmus,  Testis 
quidem  est  lllc;  ci5)us,  immerentes  utique,  vîcaria  po- 
testate  fungîmur  in  terris,  Nos  statim  ab  inito  supreini 
Pôntificatus  munere  nulbim  sollicîtudinîs  sludiique  par- 
lem  praetermisisse  j  ut  tôt  tantisque  quolidîe  îngraves- 
centibus  rnalis,  quoad  fieri  posset,  inederemur.  Quis  au- 
tem  iinpensis  hujusmocli  curîs  responderit  fructus,  facla 
eiiaiïi  récent  issini a  salis  superque  deirtonsli^aiit.  Quan- 
tum inde  assiduus  Noster  dolor  excreverit,  magis  Vos 
cogitatione  praecipitis ,  quam  Nobis  liceat  verbîs  expH- 
care.  Est  vero  quod  inlimae  amarltudini  summum  ve- 
luli  cumuluni  addit,  quodque  Nos,  pro  Apostoïici  mi- 
nisterii  sanctitate,  praeter  niodum  anxios  ac  sollicitos 
habet.  Cum  ^nim  qnae  ad  incolumitatem  Calliolicae 
Ecdesiae  iutra  Russiacae  dominationis  fines  tuendam  in- 
desinenter  praestitimus,  in  iîs  maxime  regioiiibus  palam 
non  iunotuerinti  illud  sane  molestissimum  accidit,  ut 
apud  degentes  înibi  permagno  numéro  fidèles,  avita 
Sanctae  hiijus  Sedis  inimicorum  fraude  ;  rumor  inva- 
luerit ,  Nos  sacratîssimi  officîi  immemores  lantam  illo- 
rum  calamitatem  silentîo  dissimulasse,  atque  adeo  Ca» 
tholicae  Keligionis  i:ausam  penc  deseruisse  Ttaque  co 
jam  adducta  res  est  ^  xit  lapis  ofiensionîs  ac  pefra  scan- 
dali  propemodum  evaserimus  amplissîmae  parti  dominici 
gregis  ,  cui  regiendo  divinitus  positi  sumus;  immo  \ero 
universac  Ecdesiae  super  Eum  tamt^uam  super  firmant 
petram  fundatao,  cujus  ad  nos  >  utpotc  successores ,  ve- 
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neranda  dignîlas  promanavit.  Haec  porro  curn  sinî,  ici 
Dei,  Religionis,  et  Nosîra  etiani  ratio  omniiio  postulat, 
ut  vel  ipsam  iam  injdiiosae  culpae  suspiciouéni  longis- 
sime  a  Nobis  propulsemus.  Alque  haec  causa  est ,  cui 
omnem  seriem  curarum ,  quas  pro  CatlioHca  Ecclesia 
in  incmorato  imperio  suscepimus,  pecuHari  exposiiione 
ad  unumquemque  Vestrum  miltenda,  patefieri  jusseri- 
mus;  quo  nimirum  unîverso  fideli  Orbi  elucescat.  Nos 
proprio  Apostolatus  muneri  nullatenus  defuisse.  Cete- 
v\m\  non  concîdamus  anime»  Venerabiles  Fralres,  fuiu- 
ruin  sperantes,  ut  Potentissiraus  Russiaruiii  Imperator 
et  Poloniae  Rex  Ilîustris  pro  sua  aequitate  et  excelso 
quo  praestat  anime  diuturnis  Nostris  ac  subdilae  sibi 
calhoiicae  genti8  votis  bénévole  obsecundet.  Hac  spe 
fulû  non  disistamus  intérim  oculos  ac  manus  in  mon- 
tem,  unde  venîet  arxilium  Nobis,  fidenti  cum  prece 
îevare,  omnipotentem  ac  pîeutissîmum  Deum  iina  sinnal 
enixe  obsecrantes,  ut  laboranti  jamdudiim  Ëcclesiae  siiae 
expectatissimam  opem  quantocius  largialur. 
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Ukas  de  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  adressée  au  Sénat ,  pour  fa- 
ciliter les  relations  commerciales  en- 
tre la  Russie  et  la  Prusse  sur  les 
frontières  respectives.  En  date  de 
St.  Petersbourg ,  le  %x  Juillet  1842. 

(Centi  alblatt  der  Abgaben ,  Gewerbe  -  mid  Handelsge- 
setzgebung  und  Verwaltung  in  deu  Konigl.  Preussischen 
Staaten.    Jahrg.  1842,  Nro,  16). 

Nachstehende  Besiimmungcn  werden  liierniit  ùbei 
die  kiinfligen  Verbaltnisse  des  Greuzbandels  zwischen 
den  russiscîien  und  preussischen  IJntertbanen  festgesetzi  . 

1)  1rs  deu  tiîssischen  Seehaferi  solîen  die  preujîsi^ 
scben  Kauffahrer  den  gleiehen  Begiinsligimg^n  in  Eni. 
richliing  der  Steuern ,  wie  die  russischeu ,  unterli?gefio 
Dièse  Beguaslîgiing  nniss  aber  auch  rus&ischen  F.iln- 
zeugen  in  preussischen  Hiifen  zuslehen.     Die  Kiislen- 
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Scliifrtahrl  îsl  von  dieser  Begunsligung  aiisgeiiomiiîcn, 
vveU  fie  uur  russist  }icm  Uiiîerlhanen  zugf'slanden  bleîbl. 
Au<;h  ini  den  Seehafyii  des  Gros.^riirsteiUljMfns  Fiiiulan<î 
soll  eine  gleiche  BegîinsîigiUïg  liea  pren'-sischen  Fahr- 
zeiigen  mit  df^n  linniandisclieu  zustelien ,  sobald  beî 
Aveiteren  Unterliandlwugei»  der  (iriniscbeii  Fahrzeiige  eia 
gleiches  Recht  mit  den  preussiscben  erhallen  vverden. 
2)  Zu  noch  grosserer  Handeîserleicliteruug  soîien,  nach 
Grund  der  dem  liochslen  Ukas  befgelegten  Priais  ,  zwei 
Zoîl-Aemter  der  dritlen  Klasse.  dos  eine  in  Kretingen, 
das  andere  in  Neustadl ,  mit  denselben  Hechlen  vvie 
sie  dem  ZoU  -  Amt  in  Gorcchdowsk  zuslelien  ,  angelegl 
werden.  Der  Finanz  - Mînister  hat  Vei fiigungeri  zu 
treffeii,  dass  dièse  Zoll- Àemîer  iinurnganglirb  zum  Islen 
Januar  1843  erott'net  werden.  3)  Der  Finanz-Minister 
ist  autorisirt,  nachst  diesen  Zoll  *- Acmlern  noch  di  ei 
sîch  dazii  eignende  giiuslige  IJebergangspunkle  zu  er- 
offnen  ,  dièse  in  der  Fo!ge  aiicli,  nacJi  Massgabe  ibres 
BediirHiisses 5  zn  vermebren.  4)  Es  i?t  die  Anordnun;;; 
zu  trefFen,  dass  die  Landpoiizei  der  an  Preussen  gran- 
zenden  Cantone  Russischer  Untertbanen  ,  wenn  sie  de- 
ren  zur  lleberkunft  und  Rîickkehr  nacli  und  aus  Preu  - 
ssen  bediirfen  ,  Passe  auf  einfachem  Papier,  obne  jede 
Abgabe,  durch  die  Zoll-Aemler  und  die  besonderen 
anderen  Uebergangspuukte  j  die  zu  benenuen  sind,  auf 
droi  Tage  ausstelle,  unter  Beacblung  der  geborigen 
Vorsîcbts  -  Massregeln.  5)  Zur  Belebung  der  Granz- 
.  Verbindùngen  luid  auf  den  Wunscli  der  preussischen 
Kegierung  sind,  mit  besonderer  Erlaubniss  an  der  Griinze 
selbst,  einige  Msirkte  zum  Absalz  bestinuiiter  Gegen- 
stlinde  aus  der  landwirlhscbaftlichen  und  Gewerbe -In- 
dustrie anzulegen,  wobei  der  Zoll  von  den  auf  ihncri 
nichl  verkaufteii  Waaren  zu  reslitiiiren  ist.  6)  Uni 
diesen  gegenseitigeu  Verbindùngen  noch  eineu  grosseren 
Aufscbwung  zu  geben,  soll  bei  diesen  Gegenstauden  von 
einigen  Erzeugnissen  der  Zoll  herabgeselzt ,  von  ande- 
ren ganz  aufgehoben  werden  ,  wie  sie  ein  dem  lioch- 
slen  IJkas  beigeîegles  Tarif  -  Suppîe?ïient  bestîmmt,  7) 
Den  Zoll  -  Aemtern  in  Polangen  ,  Tauroggen  und  Jur- 
burg  wîrd  dns  Becht  zugestanden,  aile  nacb  dem  eu*^ 
ropéiiscben  Tarif  erlaubten  Waaren  einzufiibren,  ausge- 
nomnjcii  sind  :  Sandzurker,  Bum,  Arrack,  Franzosiscber 
Kr3iini\vein  ,  Sliasvis  at>s  der  Tiirkt  î  nnd  Rascbmir, 
trzRugijisse  a»is  Gold  und  Sîlber,    Sie  sind  berecbligt. 


410    Traité  relatij  à  la  dette  puhliq,  du  cîder 


1842  flie  eingefiibrten  Waaren  auf  sechs  oder  acht  Monate 
im  Depot  anfzuheben ,  wie  dies  im  Pelersburgischen 
Zoll-Âmt  der  Fall  iet  SôUte  |edoc!i  kunffig  in  den 
Cantons,  die  an  die  preussîscheu  Besit^riiugeii  stossen, 
eine  Zucker-Fabrîk  angelegt  werden .  so  isf  die  Ein- 
fiihrung  vou  8andziicker  în  zu  be6limm«uder  Quarifitât, 
mit  Entnchtung  de»  bestinunten  ZoUs,  zvi  gestatteii.  8) 
Das  Zoli-Amt  in  Brest -Litowsk  wird  zu  eînem  ZoW 
Ami  ersler  Klasse  erhoI)en.  Ihm  werden  die  gleichen 
Kechle  zHgestaoden  ,  wie  den  vorher  gedachten  dreî 
Zol!  -  Aemtern.  Es  ist  verpflichtet^  zum  Transit  uacb 
Odessa,  linter  gehoriger  Garantie;  aile  Waaren  zu/ai- 
Jassen ,  die  ans  Preussen  durch  das  Kouîgreich  Folen 
kommen.  9)  Nach  Ablauf  des  der  Liibecker  Dampfscbifl^ 
falirts-GeselIschaft  zustebenden  Privîlegiums  soïlen  preti- 
ss^ische  Uuierihanen  gleicbes  Recht  mit  ruséischen  an 
der  Tlieîînahme  in  dampfscbifffahriHchen  Verbîndungeii 
zwtâcheiï  dei)  Seebaten  beider  Staaten  habeoc 
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Traité  entre  la  Prusse  ^  le  Hanovre, 
la  Hesse  électorale  et  le  Duché  de 
Brunswic  relatif  à  la  dette  publi- 
que du  cidevant  royaume  de  West- 
phalie*  Conclu  et  signé  à  Berlin^ 
le  29  Juillet  1842* 

(Gesetzsammlung  fUr  die  K.6nîglîchèn  Preussîscben  Staa 
ten»    Jahrg.  1843  j  Nro.  y.    Ausgegeben  zu  BeHii»  ani 
18.  Marz  1843.) 

Veitrag  7.wîscben  Seîner  Majestat  dein  Konîge  von 
Fr.iussou,  Seiner  Majestat  dem  Kiiiiige  von  Hanno- 
Ver,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprinzen  und  Mitregen- 
len  von  Hessen  und  Seiner  HerzogHchen  Durcblaucbl 
dem  Herzog  von  Brauuscbweig  und  Liineburg,  die 
ReguUriing  der  Central -Scbuldverbaltnisse  des  vor- 
maligen  Rônigreicbs  Wcstpbalen  betreffend.  Vom 
29.  Juli  1842. 
Nachdem  in  Foîge  der  Auilosung   deî.  vormalïgen 

Konigreiches  Westphaiei*  und  in  Geniiissbeis  des  fiinf- 
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len  Sc|)arjil  Arliktià  des  uuter  clem  Q  Dtz«,'inbcr  1810,  184^ 
z,\vischeu  deii  ilai.uùt»  veihiitideton  Miicblen  imd  Kur- 
îiessnn  gesrhlossenen  Verlrages  Koruuits&arœn  der  Ke- 
gier««i»g<*n  vtm  Preii8s«;ii.  Hanuovev,  Kiirbossen  und 
Brauuscliweig  aïs  Besitzeru  der  zu  deai  Konigrekhe 
Westpl»4ileM  veieinigt  geweseaen  Lauder  zii  Arifojig  des 
Jaiire^r  1814.  ia  Cassel  zusatnineii^cti  eten  warcn,  tlieils 
iim  die  doit  heiiiidlithen  ai?i  ihre  Landcalheile  beziig- 
tichen  .Vapiere,  Akteii  \iud  Dokuîuentu  /.w  sondern  und 
iu  Enipfang  xii  neiiïiieiij  theils  um  die  bis  dabin  ge- 
nieînochaitiich  geweseiien  jnterxïssen  di^^ser  Lander  zii 
leguliren  die  Ertùiluug  der  Ic  lzieren  Aiif^abe  der  Kom- 
inissiou  bis  v.w  dereii  Aidlcisuiig  abei  tiicht  liaUe  be- 
vvirkî  werden  koniien .  das  Bedurfoiss  einwc  diesialH- 
goû  AiiseiiKindersetzung  spalerhîn  jedocii  voti  Neueni 
iiihibar  gewoiden  aueli  znm  Z\v€ck(  dieser  Auseinan- 
dersetzung  auf  Eîuiaduai^  j*reu8&eos  eii»e  neue  Koiii 
mission  iusaiumeiigetreteu  uiuî  mit  H  tille  dtrselben, 
uuter  inancherlei  Uiilerbrechungen ,  der  Gegenstiiiid  iii 
.illen  seinen  Beziehuageii  bis  zu  der  Ueberzeugung  er- 
urlerl  wordeii  war ,  dâss  uun  die  Verhandlnn^cn  als 
erschopft  angeseheii  we:*den  koDzilen:  so  baben  die  be- 
tbeitîglen  Kegierungen  ,  von  dem  Wunscbe  geleilet,  das 
Résultat  Ibrei  Verbaiidhingeii  în  d»e  Forju  eîueb  Ver- 
«rages  zusamincn  7u  f;i6SCfi  uix  diestni  Bebuie  Bevoll- 
inacbhgte  ernannt    und  zAvar  : 

Seine  Ma  j  e  s  t  i  t  der  K  u  n  i  g  v  o  n  P  r  e  ii  s  s  e  n  : 
Aî!erJir»cbst  Ihren  Oeheiaieu  Legafious  -  RaJb  Fried- 
rich Carï  von  Hsilow,  Bit  1er  des  K.oi»iglicben 
Pr6UssÎ8';î»eJï  Rolhen  Adier  -  Ordens  zweiier  Klasse 
oiit  Eitbeidaub  und  des  lEisemen  Kreuzes  zweiter 
K lasso  u,  s.  w. 
und 

Allerluiciist   Ibren   Gebennen   Legalions- Ralb  Cari 
li  u  d  w  i  g  G  lî  s  X  a  V  B  o  r  c  k  ,   Riiter  ^Ué  Kuaiglicb 
Preus«tt>cben  Kolbeii  Adler  -  Ordens  dritrer  Klasse 
mit  der  Scbleitt  u.  s. 
Seine  IVl  a  i  e  s  t  a  t  der  K  o  n  i  g  v  o  a  H  a  n  n  o  v  c  r  : 

Allerbticbsl  Ibreu  General  -  ï/ieuîcnant ,  ausserordenl- 
liiben  Gesaiidleti  und  bevoUiniicblîgten  Minisler  ani 
Koiiiglich  Preussischej)  und  Koniglicli  Sacbsiscben 
HoTe  ,  August  von  Berger.  Gioss  ••  Kreuz  des 
Kouiglich  Hannoverscuen  Guelpben-Ordens  u.s.  vir, 
<4nd 
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I84i     Allerhoclistïhren  Hofrath  Friedrich  ErnstWilte, 
Ritter  Jes  Koiiîglich  Hamioverscheii  Guelphen-Or- 
dens  vierier  Klasse  u.s.w. 
Seine  Hoheil  der  Kur-Prinz  und  Mit-Regent 
von  H  e  5  s  e  n  2 
Hikhst  Ihren  aiisserordenilichen  Gesandten  und  be- 
vollmachlîglen  Miriister  an  dem  Kouiglich  Preussi- 
schen  Hofe ,   den  Staals-Rath  Cari  Friedrich 
von    Wilkeii8-Ho!i  en  au,     Commandeur  des 
Kurfiirstlich  Hessischen  Haus  -  Ordens  vom  golde- 
nea  Lôwen  u=s.  w., 
und 

Huclist  Ihren  Ober-Gerîchts-Assessor  A  u  g  u  s  t  M  o  ri  l  z 
Wohier, 
und 

Seine  H  e  r  z  o  g  1  i  c  h  e  D  u  r  c  h  1  a  u  c  h  l  der  H  e  r  z  o  g 

von  B  r  a  u  n  s  c  h  w  e  î  g  und  L  ii  n  e  b  u  r  g  : 
flochst  Ihren  Minister  -  Residenten  ain  Konîglich  Preu* 
osisclien  Hofe,  den  Obersl  -  Lieutenant  und  Kam- 
inerherrn  Oito  Wiihelni  Rarl  vou  Roder, 
Comtbiir  des  Herzoglicli  Braunschweigîschen  Oi- 
dens  lîeinrich  des  Lowen  u.s.w.  3, 
welche ,  mit  Vorbehalt  der  Genehmigung  ihrer  Hùi'e, 
folgende  Verabredungen  getrotfeii  haben  : 

/.    Allgemeine  Bestimmungen 

Art  î.  Bel  der  Auseînanderselzung  der  betheih'gteJi 
Slaalen  handeit  es  fiich  iiberhaupt  : 

a)  bei  soîchen  Anspriiclieu;  weîche  dntte  Personen  ge- 
gen  das  ehenialige  Kunigreich  Woslphalen  zu  haben 
behaupte»;  ïediglich  um  die  Frage,  weîchem  der  be- 
theiligten  Staaîen  ein  jeder  dieser  Anspriicbe  zur  Re- 
gulirung  nach  der.  von  ihm  bereils  aufgestelllen  oder 
uoch  aufzustellenden  Grundsatzen  zu  iiberweisen  sey, 
und 

b)  um  Regulirung  derjenigen  Ansprucbe,  welche  die  vîer 
konlrabirenden  Slaalen  gegeneinaiider  ans  der  Auflo- 
sung  des  vorinaligen  Konigreicbes  Wcstphalen  her»* 
ieiteu  zu  konnen  glauben. 

Mil  Riicksicbl  auf  die  von  den  einzdnen  Staaten  îni 
Laufe  der  vorailsgegangenen  Verljandlungen  aufgeslell- 
len  und  restgehrillciieo  verscbîcdeiien  Grundsalze  iiber 
ihr  Verlialtnîss  ztun  Konigreîche  Wesipbalen  verslehl 
es  sich  von  selbsl,  dass  aus  der  gegenvvarlîgen  lleber* 
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einkunft  keîne  B'olgerungen  aiif  Aiierken  luin^  bestiniin-  1842 
1er  hierauf  beziiglicher  Kechtsgruiidsalze  gezogeii  "wer- 
deii  konneii. 

Art.  2.  Die  in  den  befrefïenden  Stàateo  beslelieu. 
deu  Vorschriften  .  woduich  iu  Absîcbt  der  Regulirung 
der  im  Artikel  l.  Litt.  a.  erwahuteri  Anspiiichc  der 
Rechtsweg  ausgeschlossen  ist ,  sollen  durch  gegenwarli- 
ges  Uebereinkommen  nichl  aufgeboben  werdeu,  sondera 
bleibeu  iiacb  wie  vor  in  Kraft. 

Art.  3,  Anspriicbe,  die  von  einem  der  kontrahi- 
renden  Slaalen  \\\  Beziehung  auf  den  betbeib'gteu  Re- 
kiaaianten  durch  Vergleich  oder  durch  eine  Kntschei- 
dung  der  bestellt  gewesenen  Liquidations- Koinmission 
bereits  erledigt  wordeu  sind  ,  ktUinen  auf  Grund  der 
gegeuwarligen  Uebereinknnft  weder  beî  demselben  Staate 
erneuerl,  noch  gegen  einen  auderen  Staat  gerîchtet 
werdeu.  Belraf  die  geschehene  Ëriedigung  nur  eine 
Qdole  des  Ansprucbes,  so  findet  die  vorstehende  Be- 
stiinnïung  auf  den  Ueberrest  des  Anspruches  keine  An- 
vvendung. 

Ist  aber  von  der  Liquidations  «Kommission  eines 
Siaates  friiher  die  Zuriickweisung  eines  Anspruches  blos 
deshalb  erfolgt ,  weil  dern  Inhaber  desselben  nach  den 
damais  angenoinmeiien  Bestimniungen  die  Unterlhanen- 
Qualitat  inangelte,  so  kann  sich  auf  eine  solche  Zuriick- 
weisung derjenige  Staat  nîcht  berufen,  dessen  Unter- 
than  Jtjîich  den  unten  (Artikel  19.)  folgeuden  Beslim- 
mungen  der  Inhaber  der  Forderung  ain  31.  Januar 
1327.  gewesen  îst. 

Art.  4.  vSoillen  sich  Falle  ergeben ,  wo  von  dein 
einer»  Slaale  ilnspriiche  bereits  befriedigt  sind,  die  nach 
den  Bestimmungen  der  gegeuwarligen  V'ereînbarung  ei- 
nem anderen  Staale  zur  Regulirung  (Artikel  1.  Litt.  a.) 
zufallon  wiirden,  so  findet  vvegeu  dieser  Anspriiche 
keine  Ansgleichnng  unter  den  einzelt>«n  Regierungeu 
st.iit,  sondern  dieselben  werden  hiermit  allgemein  ge- 
geneinamlur  aufgchoben,  und  enlsagen  die  kontrahiren- 
den  Rpgiernrigcn  hierdurch  ausdriicklich  alleu  derarli- 
gen  gogcnsoîtigeu  Aulorderungen. 

Arl.  5.  Anspriirhc ,  die  erst  ans  Handlungen  der 
jelzigen  Regierungei)  enlstanden  sind,  bilden  keinen 
Gegenstand  der  gegtni  warligeu  Auseijianderselzung.  Da- 
liin  gehorcn  nameiillich  die  gegen  Hannever  ,  Kurhes- 


414     Traité  relatif  à  la  dette  puhliq,  du  cidlp 


842  sen   mul  Braunschweîg  gerichteten   Reklamaiionen  dei' 
Westphalischen  Domainen-Riiufer. 

//.   Arispr  'ûche  dritter  Personen  geg^n  das  vor- 
malige  Konigreich  fVestphahfL 

A»    Bestimmungen   uher  die  SchiUde/i  uud  Ver-^ 
hindlichhp.iten  f  welche  <^nr  ErricfUung  (^es  Konig-^ 
reiches  PVestphalen  entstanden  .nnd. 

Art.  6.  Die  in  dem  Vertrage  zwischeu  Preussen 
und  HannoYfer  vom  23.  Marz  1830.  in  3.  vorbehal- 
leue  Auseinandcrsetzung,  wegea  der  dort  «nrer  Nr,  1. 
erwahntçn  Ansprdche,  fiiidet  uur  zwischeo  deu  genann- 
îen  beiden  Staatea  ,  ohne  Konkurreoz  vûd  Kurbessen 
und  Braunschweîg  statr. 

Wegea  Her  Auspriiche  von  Untertbanen  in  den  Eicbs- 
feid  -  Hannoverschen  AenUern  und  in  der  Stadt  Gosiar 
ans  Verwaltung8  -  Riickstanden,  die  wabrend  der  Dauer 
des  Kônigreicbs  Westphalen  entstanden  sind,  bleibt  es  bei 
der  Bestimmung  des  Arlikels  40  des  gedachten  Ver- 
trags  zwiscben  Pr*îitssen  uud  Hannover  voni  23,  Miirz 
1830.,  80  weit  solche  Auspriiche  nicht  bereits  iiizwi- 
schen  in  Gemassheit  dieser  Bestimmung  erledigt  sind. 

Art.  7,  Die  vor  Erriçhiuug  des  Ronigreichs  West- 
phalen  kontrahirten  verbrieften  8chulden  niim- 
iich  sowohl 

a)  BoIche,  welche  vor  der  Franzosîschen  Okkupaliun  aut 
eîue  gesetz-  und  verfassun^smassige  Weise  von  dea 
dainaiîgen  Regenten  oder  den  Stauden  eines  iedea 
Landes ,  oder  von  beidtn  gemeiuschaftlich  auf  den 
Kredit  des  Landes  oder  der  Domainen  aut'genortin^en 
worden,  ais  auch 

b)  solche ,  welche  wahrend  oder  nach  der  Franzosîschen 
Okkupatîon  von  den  Laodstanden  allein  oder  mit 
den  Landes- VerwaUungs-Behorden  zur  Aufbringung 
der  auf  die  okkupirten  Lander  gelegten  fCriegskontri- 
butionen  und  zum  Unterhalte  der  Franzosischer.  Trup- 
peu  kontrahiri  sind, 

werden  mît  îhren  riickstândigén  uud  îaufenden  Zinsen^ 
oh  ne  ÎTnterschied  ,  ob  von  Seilen  der  Regierung  des 
Kônigreichs  Wesiphalen  die  Ausfertigung  neuer  Obli- 
gationen.  Bons  oder  anderer  Bescheinigungen  stattge- 
lunden  hat ,  jedesfnal  von  derjenigen  Regierung  aus  de- 
ren  jelzigem  Gebiele  sie  originiren,  nach  den  von  ihr 
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dai  liber  auigestellten  oder  noch  aufzustelletulen  Gruiid-  1842 
siit/.en  regulirt  werden. 

Art.  8.  Was  die  ans  der  Zeit  vor  Errichtnng  des 
Konigreichfi  Westphaleii  iierriihrenden  ii  n  y  e r  b  r  i e f- 
leii  Verb  indli chkeitçu  .mlangt;  \\nà  zwar  zu- 
nachst  die  B  prit  eu,  wekhe  durch  besoiidere  VerlrSge 
tretnden  Regieriuigen  oder  einzeliiea  Fursiïiclien  uud 
aiideren  Persoiien  bewilligt  siud,  so  hat,  insofern  we- 
gen  derselben  noch  Anspriiclie  bestehcD,  derjenige  Staat, 
dei  sîch  im  Besitz  des  Landes  befindet,  welcjies  vor 
der  Grîindung  des  Konigreiches  Westphaîen  zur  Ent- 
richhiiig  der  Renie  verpflichtet  war,  die  deshalb  erfor- 
derliche  Uegulirung  (Art.  1.  Litl.  a.)  zu  bewrrken» 

Art.  9.  Die  noch  unerledigten  Anspriiche ,  wegen 
Ge  halte  n  n  d  P  e  n  sio  a  e  n ,  welche  vor  der  Grîin- 
dung des  Konigreiches  Westphaîen  bewiUigt  worden 
siud  ,  und  zwar  sowohl 

a)auf  Nachzahhing  der  bis  zur  Errichtnng  des  Runîg- 
reiches  Westphaîen  fâUig  gewordenen  und  noch  niclit 
bericlitigtén  Betrage,  aïs  auch 
U)  auf  P>erichtigiing  der  ans  der  Zeil  von  Errichtnng 
des  Konigreiches  Westphaîen  an  bis  zu  dessen  Anf- 
liisung  riickslandig  gebJiebenen  Termine,  endlith 
c)  auf  Fortgewàhrung  der  Gehalte  und  Pensionen  seit 

Aullosuug  des  Konigreiches  Westphaîen, 
werdea  eiueni  jeden  der  kontrahîrenden  Staateu  zur 
Kegulirung  (Artikel  1.  Litt.  a.)  insow^eit  iiberwiesen, 
als  sie   îhrer  Veranlassung  nach,  aus  einem  zii  seinem 
ielzigen  Gebiete  gehorigen  Landeslheile  herrtihren. 

Soweîl  iiberdie  Fortzahîung  der  vor  Errichtnng  des 
Konigreiches  Westphaîen  bewilligten  Pensionen  fiir  die 
Période  nach  erfolgter  Auflosung  des  gedachten  Ko- 
nigreiches besondere  Vereinbarungen  zwischen  Preu- 
sseo  ,  Hannover  und  Braunschweig  in  den  Jahren  1813. 
I)is  1816.  getroffen  worden  sind,  hâtes  bei  denselben 
uich  ferner  sein  Bewenden. 

Art.  10.  Von  alleu  iibrigen  Auspiicbeu  an 
die  vor  Errichtung  des  Konigreiches  West- 
phaleu  bestandeaen  Administration  eu,  mit 
Rinfichluss  der  im  Westphalischen  Dekrete  vom  2.  Mai 
l  ^OH.  mil  dem  Namen  Ar  r  on  d  i  s  sem  e  n  ts- S  ch  u  I- 
den  bezeichnelen  Verbindliclikeitcn  hat  ein  jeder  der 
iNontrahirenden  Staateu  diejenigen.  welche  aus  den  ihni 
leizl  zugehorigen  Gebietstheiîen   auf  die  Westphalische 


41 6     Ti'ciif.ê  relatif  à  la  dette  \iubLiii  du  cldev 


1842  Bi^t-ioriing  iihergegaii^en  sïtifi  ,  f*lut«?  Beilrag8-VerpfHcfi- 
liujg  lier  <lrei  anderen  Slanten  ebenao  zu  reguliren  (Ar- 
tikoi  1.  Lin.  a.),  als  weiin  cr  iui  umintei brocheoeii 
Besitze  dieger  Gebi^ lslhi»iie  sich  hefiinden  halte. 

Art.  il.  AuT  gleiche  Weiae  hat  auch  jedei'  Staat 
ohne  Korikurrenz  der  drei  andoreu  Regierung^n  voq 
den  Schnlde»!  der  vou  Wesîpiialeii  a  u  f  g  e  li  o  b  e  n  e  u 
Slifter,  Kl  osier,  Innitngen  ond  Ziinfte,  so- 
wîe  von  d eu  V  e  r  p  f  1  i c  h  t  u  n  g  e  n  aller  Art,  w  e  î- 
che  aiif  den  de  m  Franz  osi  se  h  en  liaisor  vor- 
hehalienen  DbniaÎDCD  hafteten,und  durcli  das 
Dekret  vom  24.  Februar  1809.  in  die  Westpbaliscbe 
fieicbsscbuld  aufgenonujien  siiid,  dieienigen  zii  reguli- 
ren (Art.  1.  Lîtt.  a.),  welche  von  den  seineui  Gebiele 
angehôrigen  Korporationeo  wnd  Giitern  dîeser  Art  her- 
riihren. 

Art.  12.  Bei  den  in  den  Arlikeln  7  bis  11.  er- 
wUhnteu  Schulden  \xi\A  Verbindliclikeiten  findet  ein  Un- 
terscbied  nach  deiu  Unterthanen  -  Verbaltuisse  der  be- 
ireti'endea  Reklamanten  nichl  statt,  vielinehr  werden  voii 
îedeni  der  kontrahirenden  Staaten  diejenigeii  Grundsalze, 
welche  er  beî  den  ihm  ziir  Regulirung  (Artikel  1.  LiU. 
a.)  iiberwiesenen  Anspriichen  der  fraglicheu  Art  auf 
seine  eignen  Unterthanen  anvvendet,  auch  auf  die  glei- 
chen  Angpnïcbe  der  ihni  nicht  angehôrigen  physischeo 
iind  juristischen  Personen  zur  Anwendung  gebracht. 

B,    Sestimmungen  iiher  die  von  TVestphalen  hon^ 
trahirten  Schulden  und  F'er'âîndlichkelten^ 

Art.  13.  Forderungen,  zu  deren  Vertretuog  keine 
der  Regierungen  sich  verpflichtet  liait,  siud: 

1)  al]e  Anspriiche  an  die  Person  oder  Civilliste  des  vor- 
nialîgen  Konigs  von  Westphalen  ; 

2)  riickstandige  ForderuTTgen  aus  der  Dotation  des  Wesl- 
phalischen  Kron-Ordens,  sowie  ûberhaupt  aile  An- 
spriiche aus  Handlungen  blesser  Freigebigkeit  ; 

3)  Anspriiche  auf  Entschâdigungen wobei  das  Rechl, 
dieselben  zu  fordern,  von  der  Westphalischen  Régie- 
rung  nicht  schon  ausdriickiich  —  durch  engagement 
formel  —  anerkannt  war  ; 

4)  Forderungen  wegen  requirirter  Lieferungen  und  Lei~ 
sluDgen  fur  die  Westphalische  oder  Franzosische  Mi- 
litairverwaltung .  miigen  dafiir  Bons  ausgi^stellt  seyn 
oder  uicht; 
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5)  die  ziir  Ablragung  von  Krîegskontrihutionen  durch  1842 
die  Westpliaiîschea  Dekrete  vom  19.  Oktober  1808,, 
1.  Dezeinber  1810.  iind  \2.  Juni  1812.  nach  Art  ei- 
ner  Vermogenssleiier  ausgeschriebenen  Zwangsanîtif 
hen  mît  den  dazu  geborigeo  Zinseii-Anspriichen. 
Art.  14.    Vou  den  Kîickfitanden  der  von  West- 
pbalen  bewilligteu  Gehalte  und  Pensionen 
fiai  ein  jeder  Slaat  diejenîgen  zu  reguliren  (Art.  1.  Llu. 
a.),  welcbe  am  81.  Januar  1827,  Personen  zustaiideii, 
die  damais  seine  IJnterlhanen  waien. 

Gehorle  der  damalige  Inhaber  keînem  der  koiitra- 
birenden  Slaaten  an,  so  bat  er  die  Verfiigiuig  (Artikel 
1.  Litt.  a.)  liber  seinen  Ausprucb  von  de  m  Staale  zu 
gewartigen,  in  dessen  jetzigem  Gebiete  dîe  Dienststelle 
des  urspriiuglicb  Berecbtigten  belegein  gewesen  ist. 

Inbaber ,  mit  deren  Dîenst  kein  fester  Wobiisitz 
verbnnden  war,  dîe  jedocb  bis  nach  dem  Ablaufe  der 
im  Artikel  17.  des  Pariser  Friedens  vom  30,  Mai  1814 
bestîmmten  secbsjahrigen  Auswanderuogszeit  in  dem  Ge<- 
biele  eiues  der  kontrahirenden  Staaten  wobnten,  haben 
die  Verfûgung  (Art.  1.  Litt.  a.)  von  dem  Lelzteren  zu 
erwarten. 

Art.  15.  Die  kontrahirenden  Staaten  sînd  darin 
einverstanden ,  dass  aîle  Autrage  auf  Zurtickgabe  von 
Kautionen  eîne ,  notbigenfalls  durch  Ediktalen  zu 
bewirkende  Nachwei/<ung  erfordern,  wonach  wegen  der 
Funkrionen,  fiir  welche  die  Kaulion  bestellt  îst,  keiue 
weiteren  Anspriicbe  mehr  staltfînden. 

Ist  dièse  Nachweîsung  beschafft ,  so  werden 

1)  die  hypothekarischen  K.auliouen  ohneWeiteresgeloscbt; 

2)  bei  den  mit  Westpbaliscben  Slaatspapîeren  b«stellten 
Kautionen  vrerden,  obne  Riicksicht  auf  den  Kautions- 
Nexus,  dièse  Papîere  —  de  môgen  noch  vorhanden, 
oder  durch  Bescheinigungen  iiber  ihre  Ablieferung 
erselzt  seyn  —  ganz  so  behandelt,  wîe  alle.an'deren 
Papiere  dieser  Gallung.  Je  nachdem  daber  eine  zur 
Kaution  gegebene  Obligatîon  aUeren  Ursprungs  war 
oder  zu  den  Zwangsanleihen  gehurle,  trelen  die  Be- 
stiinmimgen  des  Artikels  7.  oder  des  Arlikels  13. 
Nr.  5.  ein  ; 

3)  hinsichllich  der  in  baarern  Geldo  geîeîsteten  Kautio- 
nen kommen  die  im  vorigen  Arlikel  (Ariikel  14.) 
wegen  der  Gebaîte  und  Peihsionen  gelroffenen  Be- 
stinimungeu  zur  Anwendung. 

lUcwd  gén.    Tonte  HT.  DJ 
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1842  Arl.  16.  Von  den  Depositen  in  banrem  Gelde, 
welche  nacb  dem  Wesiplialisclien  Gesetze  voin  14.  JuH 
1808.  an  die  Amorlisationskasse  iind  spatcr  in  Geniass- 
heil  des  Dekrets  vom  26.  Dezeniber  1811.  an  den  Staats- 
schalz  abgeliefert  werden  mussten ,  hat  cin  jeder  StaaI. 
zuuacltst  die  RegiiHrung  (Arlikel  1.  Litt.  a.)  derjenîgen 
zu  ubernehmen,  welclie  am  31.  Januar  1827.  Personen 
ziistanden,  die  damais  seine  iTntertbanen  wareno 

Hat  der  Anspruch  auf  ein  soldées  DeposiUim  am 
genannteu  Tage  einem  Individuum  zngestandeo,  welcbes 
keinem  der  konlrahirenden  Staaten  damais  aïs  Unter- 
tlian  angehorte^  so  ist  derselbe  bei  derjenîgen  Régie- 
riing  anzubringen,  in  deren  jetzigem  Oebiete  die  Be- 
liurde  ihren  Silz  batte,  durch  welcbe  das  Depositiim 
der  Westphaliscben  Staatskasse  eingezahit  ist. 

Haben  sich  endlich  Deposîteii  von  Obligationen  oder 
anderer  Art  bei  der  Auflôsung  des  Konigreîches  West- 
phalen  noch  in  den  Handen  offentlicker  Bekorden  oder 
Deamten  befiinden ,  so  liât  gleicbfalls  diejenige  Régie- 
rung,  deren  jetzîgem  Gebiete  letztere  ihrem  amtlichen 
Sitze  nach  angehorten,  wegen  Restitution  dieser  Depo^ 
siten  das  Geeignete  zu  verfiigen. 

Art.  17.  Die  von  den  einzelnen  Prafekfftii  fiir 
ihre  Départements  kontrahirten  Scbulden 
\i«d  Verbi  n  dlic  bkeiten  sind  von  eîiier  jeden  Re- 
gîeniug  insoweit  zii  reguliren  (Artike!  1.  Lilt.  a.);  aïs 
sie  ans  Départements  berriihren,  welche  ihrem  jelzigen 
Gebiete  angehoren. 

War  ein  Deparfemenl  ans  Gebielstheilen  verschie- 
deuer  Staaten  ziisammengesetzt ,  so  haben  letztere  ,  iii" 
sofern  es  noch  erforderlicb  seyn  sollle ,  wegen  der 
Schiilden  desselben  sich,  ohn«  Konkiirrenz  der  libri- 
gen  Staaten,  aiiseinanderzusetzen. 

Art.  18.  In  Beziehiing  auf  die  sonstigen  An- 
spriirhe  an  die  vormalige  Westphalische  Regierung 
ans  Verw al t u n  gs-Rûck sta  n d e n  ,  soweit  deren 
iiicht  schou  in  den  vorhergehenden  Artîkeln  gedacht 
worden  ist ,  hat 

1)  wegen  derjenîgen  Verbîndlichkeîlen ,  welcbe  von  der 
Westphaliscben  Regierung  fiir  die  in  den  einzelnen 
Gebietstlietlen  belegenen  Immobilien  oder  fîir  die  dor« 
tigen  Einwohncr,  Korporationen ,  Anslullen  nnd  An- 
lagen  eingegangen  sind,  derjenige  Staat  das  Geeignete 
zu  verfiigen  (Arlikel  l,  Lilt.  a.)  ,  xu  desscn  jei.zigem 
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Gebîete  die  în  F'-.ige  konîmenden  îmmobilien  >   pl»y-  1842 
st^clieu  nrnl  ji.T i^i!,^rliefi  Per.sonen,  Ausiallea  and  An- 
frtgon  gehuien. 
Waa  dagegeîî 

2)  aile  tîoch  ùhrigftn  Verwaltungs  -  Eiicksiatiùe  au»  der 
Zeit  der  \'V  estphalischen  Herrschaft  betrillt,  fiir  wcl- 
rhe  «.'jrh  keinem  der  in  ]\r.  1.  erwalinleii  Titel  eînô 
))e8ondere  Verpflicbtimg  vorhanden  Ut,  so  hiiU  sîch 
keine  der  betheiHgte!)  Kegieriuigen  zu   der«n  aits- 
scbliesslicher  Vettretuisg  verbunden. 
Art.  19.  Iti  allen  Faîîen,  wo  dîe  Auseînandersetzung 
nach  Maassgabe  deà  Unterrhanen  -  VerhShnisses  der  be- 
treffenden  Reklamanten  erfolgt  (Arlikeî  14.  15.  16),  bUngî 
die  Entscheidung  "Wegen  Uebernabme   der  KeguHrung 
(Arlikeî  1.  Litt.       davon  ab  ,  in  welchem  Staate  :tiii 
31.  Januar  1827,  der  daiT<aîige  Inhaber  der  Forderuii.^ 
sein  ordentlîches  Domizii  gehabt  bat. 

Stand  an  dem  gedacbten  Tâge  die  Forderuug  mebre- 
ren,  in  verschiedenen  Staaten  wohnendeu  Personen 
zu ,  80  bat  ein  jeder  Slaat  nur  deo|eûigen  Betrag  der- 
selben  zur  Regulirung  (Art.  1,  Litt.  a.)  zu  iibernehmen, 
dessen  Erledigung  ihm  jiacb  den  irorstehead  verabrede- 
ten  Bestiminungen  zugeFallen  wSre;  "wenn  jeder  von 
den  einzelnen  Antheîlen  dîeser  Personen  einen  fiir  sich 
bestebenden  Anspruch  gebildel  batte. 

Hinsicbtlich  der  in  Artikel  17.  und  18.  erwahnlen 
Verbindlichkeiteii  iindel  dagegen  die  Bestioimung  des 
Artikels  12.  Anvvendung, 

Art.  20.  Tn  Folge  beeonderer  Verabredung  iiber- 
lûmmt  es  die  Koniglicb  Preussiscbe  Regierung  aiisscbliee^;» 
licb ,  die  Forderung  dei  voa  Lossow'schen  F'amiiien- 
Slipeudien-Stiftiing  wegen  eines  Darlebns  an  die  vor* 
matige  Deutscb  -  Oïdens-Balley  Sacbsen  ,  soweit  dièse 
Forderung  gegen  das  vormalige  Kônigreicb  Westphalen 
gericbtet  ist,  an  Kapîtal  und  Zînsen  zu  vertreten. 

Eben  $o  iiberniinmt  die  Kuniglicb  Hannoversche  Re- 
gierung die  Verpflicbtung,  die  Anspriicbe  des  Konîg- 
Ucb  W  lïrttembergiscben  General^Lieutenants  von  "Woll- 
I    wartb  wegeii  der  ihni  zustelienden  Pension  als  Rom- 
\    Ihur   des  vormaligen  Déutscben  Ordens^    eowohl  an 
Riickstanden  seit  dem  1.  JuH  1813.,    aie  auch  nu  lau- 
fenden  Zalilungen,  ilirei^eils  obne  Konkurreuz  der  iibri 
\   gen  kontrabirenden  Staaltn  zu  verlreten. 

Dd2 
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^  JII,    yfnspruche  der  kont rahirenden  Stàaten 
gegeneinander* 

ArL  21.  Wegen  der  bei  Auflossing  des  KÔnîgrei- 
clies  Westplialen  iiocb  rûckstandig  gewesenen 
ëffentlicheri  Abgaben  und  Domanial  -  Eîn- 
kûnfte  findet  keine  Auseinanderselzung  tinter  den  kon- 
traliirenden  RegîeruDgen  slatl;  einer  jeden  derselben 
verbleiben  dîejenigen  Kiickslande ,  welcbe  sie  înuerbalb 
îhres  jelzigen  Gebieles  vorgefunden  bal. 

Art.  22.  Von  den  der  "Westphalischen  Re- 
gierung  zugehdrig  gewesenenHausern  und 
sonstîgen  Inimobilien  bebalt  ein  jeder  der  kon- 
trabirenden  Stàaten  diejenigen,  welcbe  in  seinem  jetzi- 
gen  Gebiete  belegen  sind. 

Art.  23.  Die  von  der  Westpbaliscben  Regierung 
ziiriickgelassenen  beweglichen  Sacben  wer- 
den,  wenn  sîe  scbon  vor  Errîcbtung  des  Ronigreicbes 
Weslpbalen  einem  der  kontrabirenden  Stàaten  geborl 
baben,  diesem  ,  wo  sie  sicb  ancb  befînden  mogen ,  zu- 
riickgegebeii.  Was  dîejenigen  beweglicben  Sacben  an- 
langt,  welclie  von  der  WesIpbiiUscben  Regierung  an- 
gescbafft  worden  sînd  ,  so  bat  in  Folge  bcsonders  ge- 
irolfener  Verabredung  die  Kënîglicb  Preussiscbe  Re- 
gierung. 

1)  den  Werlb  der  Mascbîneu  und  Geralbscbaflen,  wel- 
cbe ibr  aus  der  neuen  Miinze  zu  Kassel  gegen  Ver- 
giitung  iibcrlassen  sind ,  mit  39,605  Franks  oder 
10,561  Riblr.  8  gGr.  Kourant  zur  gemeinscbaftlicben 
Verlbeîbmg  zu  bringen,  und 

2)  fîir  die  der  Provinzialregierung  zu  Halbersladl  iiber- 
wiesenen  Biicber  nocb  74  Rlblr.  an  Haniiover  und 
28  Rtblr.  an  Braunscbweîg  zu  zablen. 

Aucb  bebalt  es 

3)  bei  der  am  26.  Januar  1814.,  wegen  der  im  Depot 
der  Stenipelmaterîalien  vorgefundenen  Vorriitbe  von 
Papier  und  S[)ielkarten,  getroffenen  Vereinbarung  sein 
BewtMiden,  derzufolge  Preussen  den  Betrag  vou  640 
Rthlr.  12  gGr.  7  Pf.  an  Hannover  zu  zablen  bat. 

Art,  24.  Die  von  der  Verwallung  der  Hospi- 
taler  zu  Cassel  zuriickgelassenen  Aktivbestande  l)il- 
den  keinen  Gegenstand  der  genieinscliaftlicben  Aiisein- 
anderselznjjg,  sondern  werden  ausschiiesslicb  der  Rur- 
furstlicb  Héssisoben  Regierung  iiberîassen,  welcbe  d;i- 
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^egcu  aucli  die  Ansprûclie  an  jene  Verwaltimg  zur  Re-  1842 
guliriing  (Art.  1.  Litt*  a.)  iiberuiiiiujt. 

Art.  25.  Wegeii  des  Brennholzmagazins  zu 
Cassel  wird,  da  dessen  Vorrathe  nur  ans  Hannover- 
schen  und  Kurhessischen  Waldujigen  bezogen  worden, 
der  KuoigUch  Hannoverschen  und  der  Kurfiirstlich  Hes- 
siscben  Kegieriiog  elne  besondere  Auseinaudersetzuiig 
vorbelialteu,  bei  welcher  dîe  Kôniglich  Freussiscbe  und 
die  Herzoglîch  Brauuschweigische  Hegierung  uubetheiligt 
bleiben. 

Art.  26.  Hînsiciillich  der  drei  Berg  werks-Re- 
servefondft  der  Weser-,  der  Elbe  -  und  der  Harz- 
divUion  behalt  es 

1)  bei  der  bereits  erfolgten  VertheîluDg  des  Fonds  der 
WeserdivisioD ,  bei  welcber  nur  Preussen,  Hannover 
und  Kurbessen  betbeih'gt  «ind ,  in  dér  Art  sein  Be-^ 
wenden,  dass,  nacbdeni  Preussen  imd  Kurbessea  îhre 
Antbeile  bereils  io  Empfang  genoinmen  baben,  durch 
Zablung  von  902  Franks  56  Cent,  oder  240  Rtblr. 
16  gGr.  4  Pf.  Kourant  von  Seiteu  Kurbesseos  an 
Hannover  dieser  Gegeastand  seine  définitive  Erledi- 
gung  erbalt; 

2)  wegen  der  Fonds  der  Elbe  -  und  der  Harzdivision,  wo- 
bei  allein  Preussen,  Hannover  und  Braunscbweig  kon- 
kurriren,  bleibt,  indem  die  Herzoglicb  Braunscbwei- 
giscbe  Regieruug  anerkennt,  wegen  ibrer  Anspriicbe 
scbon  befriedigt  zu  seyn^  eine  besondere  Auseinauder- 
aetzuog  zwiscben  den  Kronen  Preussen  und  Hannover 
vorbebalten. 

Art,  27.  Wegen  des  vorgefundenen  Vermôgens  der 
Westpbaliscben  General-Invalidenkasse  is!  ver- 
abredet ,  dass 

1)  an  Preussen  die  Forderung  wegen  eines  dem  Grafen 
von  Bocholz  dargeliebenen  Kapitals  von  19,425  Franks, 

2)  au  Hannover  drei  auf  das  Gut  Escbede  radizirte  Dar- 
lebnsforderungen  an  den  Grafen  von  Merveldt  von 
resp.  45,456  Franks  22  Cent.,  16,000  Franks  und 
3,500  Franks  so  wie  zwei  gleicbe  auf  das  Gut  Sorsum 
von  resp.  40,000  Franks  und  30,000  Franks, 

3)  an  Kurhessen  dîe  urepriinglicb  gegen  den  Gebeimen- 
ratb  von  Berner,  uacbber  gegen  dessen  J  ôcbter,  ver- 
ehelicbte  von  Buttler  und  von  Spiegel,  gerichtetf  Dui  - 
iehnsforderung  von  27,865  Franks  16^  Cent.,  zwei 
Darlebusforderuiigen  au  die  Gemeinde  Hobenkirtlien 


422     Traiié  rakuif  à  ta  Uetiu  pubiuj,  d\i  cediu 


1842  )^àe  von  1,942  Fr.iDka  50  Cent. ,  eme  ai?  die  Gc- 
meinde  Niederliêtîrigen  von  1,554  Franks ,  einc  an 
die  Gerneinde  Niederelsnogen  von  3885  Franks,  zwei 
âïi  dî€  OomeitLde  Breuna  von  resp.  ^SSSFranks  »ind 
2331  Frahks,  zwei  an  die  Geineiûde  Oberlistingen 
von  resp.  2525  Franks  50  Ceni,  iind  1942  Fraoks 
50  Cenit»,  eiftô  an  die  Gomeinde  Ni<»dermeisser  von 
S604  FrankÉ  50  Cent.;  dîne  an  die  Stad^  Zierenberg 
voii  3885  Ftanks  und  eine  aa  die  Gemeinde  Ober- 
eîsungen  von  4662  Franks , 
4)  au  îîraun&chweig  sine  chirograpliisclie  Bortlening  an 

<kn  Postdirektor  Olto  von  tS54  Fnmks 
ausschUessHch  iiberlassen  werden.    Eînem  feden  bettef-  < 
fvnden  Slaate  '.verden,  so  weit  dîes  noch  tticht  g&s<îhc- 
h«n  ,  die  Dokuniente  aiiegehMttdigt ,  welche  sich  anf 
die  riacii  dem  Vorstehendtn  îhm  «berwiesenen  Forde- 
rungen  beziebeni 

Art.  28»  Von  dem  nur  îrt  Obligafiotien  bestebenden 
Verintieen  défi  O  rd  en  »  dot  W  estp  hâUç  c  b  en  Kron  e 
vrird 

î)der  Uegîonifig  von  H^innover  die  Reaîisirung  dcrAn 
spriicbe  îiberltisbefi  ^  welche   au3  eincr  voin  Grafet» 
von  Foi^sîoostein  unter  Verpfandung  des  Gates  Wie- 
delab   dusgestellten  Obligation  liber  50,000  FVanKs 
und  îïus   »îiner  Schuldverscbreibung  des  Grafen  von 
Hardenbsrg  aiif  Ilardenb^rg  îibçr  11,000  Franks  der 
Ordenskafise  zustanden  ; 
2)  de»  Regierung  voii  Kurh^^stn  nber  Nvird  die  Seiner 
Roniglicheii  Hoheit  dem  Rurfiirsten  vôn  Messen  vor 
Eriichtirng  des  Konigreiches  Weelpbalen  gebôrig  ge- 
vvesenc.   von   dem   Westpbaiischen   Krooscbatze  an 
die  Ordens-Kasse  cedirte  Fordeiung  von  97,115  Franks 
oder  25,000  FUhïr.,  weîcbe  gegen  die  Frau  von  Spie- 
ge!  voîi  Desenberg-RoJçnbnrg  gerichtet  ist,  reslituirl. 
Die  a«f  dîe  Fordeningon   zu  1  uud  2.  bezîigiicben 
Dokun^enle  w^erden  rer.p.  der  liegiernng  von  Hannover 
und  K-uvhessen  ar.sgeSiancligt. 

^rt-'  29.  Von  den  Fapi^ren,  welche  d«s  Vermogeii 
der  Geseîischâft  d  er  IM  u  t  re  r-F  f  le  g  e  zu  Cassel 
bei  ihret*  AïUhebvtng  bildeten ,  vverden  die  drei  Obliga- 
iiouen  L.iit.  M,  i\r  3350.  Nr.  1654.  und  1657.,  )ede  iibei 
4000  Franks  iiii  Kapital-Botrage  nebstden  dnraul  spîi  ueui 
i.  .ïanuar  18 14.  rn^kstiiudigeii  Ztnseu  von  der  Konig- 
licb   Preuesf  -cbto   Regi^rung  in  der  Gesanmit  -  Suniuie 
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von  Sechs  Tauspnd  Vier  Hwmlerl  Thaîem  Kouraut  zur  1842 
^eineinschafiliclien  Verllieilimtj  ge.slrlU. 

Kben  80  wîi  vl  (liir<  )i  Vt  i  luînclung  der  Kiirfursllîclt 
Hesfeischeii  Regierdiig  ilet-  Kapifal  •  Belrag  iJer  tlrei  von 
lier  Sladt  Cassel  aiisgesie-dleii  Kascrneu  -  I5au  -  Obliga- 
lioneri  Lilt.  F.  Nr.  /î^  ihkJ  54.  j  ic'df;  liber  .500  Fratiks 
und  Lilt.  D.  Ni\  46.  ùber  300  Fronks  mil  34G  KUili\ 
16  gGr.  Kotiran»  zTir  gccneinschafllicben  Vertheilwng 
eiiigezahll.  Oie  riîckslandigeii  Zinseti  \o«  dièse»  drei 
Obh'gationeii  wcrden  hierdtirch  der  Stadt  Cassel  erlasscn. 

Ali.  iO.  Nachdeni  vot»  dein  îii  der  Forsi-Kul. 
tur-K.a8se  vorgefiiadenen  baareii  Btslaode  der  10,011 
Frniiks  llf  Cent,  oder  2,562  Hlblr.  9  gGr.  1  Pf.  Koii- 
venûons-Munze  dor  Belrag  von  2,08.'î  ïithlr.  8  gGr. 
zur  Bericbhguog  iiner  Fordemug  des  Faktors  Damerai 
/•j  Osterode  ,  uiid  431  lUblr.  2à  gGr.  9  Pf.  zum  Uii- 
lerlialt  der  îm  Getaiigenhause  zii  Cassel  in  den  Mona- 
leu  Seplember.  Oklober  und  November  181.5.  befindlich 
gewcsenei)  Gefangencn  verwaudt  worden was  hier 
durcli  allseilig  geoebmîgt  wird,  uberniminl  es  die  Kur- 
fiirsllicb  Hessischc  Regierung,  dea  Rest  mit  47  Rthh. 
1  gGr.  4  Pf.  Koi)  vomloiîs-Miiuze  oder  47  Piihlr.  17  gGi. 
Koi  rarit  zur  gemeinscbaftlicheii  Vertheilung  eiuzuzahleii. 

Voji  den  der  gedachteii  Kasse  gehùrig  gewesenen 
Obbgalîoneii  werden  das  Kapital  uiid  die  seit  deni 
1.  Jriouai  1814.  falligen  Ziiîsen 

a)  der  Obli^aiion  Litt.  E.  Nr.    16.  iiber  2000  Franks 
ini).  Kiii  J'aiisend  Sechs  und  Secl^pzig  Thalern  16  gGr. 
Kouraiit  von  Preussti» , 
bjder  Obligation  Litt.  Bc  Nr.  554,  iibcr   1000  Franks 
mit  Fiii»f  ilunderf  Drei  und  Dreissig  Thalern  8  gGr. 
Koiuant  You  Hannover  und 
c)  der  ObJiguuon  Litt.  C.  Nr.  203, ,  Nr.  205.;  Nr.  207., 
Nr.  20^).,  Nr.  2tO.,  Nr.  211.  uud  Nr.  855.  jede  iiber 
4000  Frauks  mit  Vierzehi»  Taiisend  Neu!i  iind  Zwau- 
»ig  Thalern  22  gGr.  10  Pf.  Kourant  von  Braiinî-chvveîg, 
zur  gemeinscliaftlichen  Verlheilung  konferirl. 

Art.  1 .  Da  der  in  der  F  o  r  s  t  •  G  r  a  i  i  f  i  k  a  t  î  o  n  «• 
Kaste  Yoiiianden  gewesetie  Bestaiid  von  15,665  Frankft 
IJj  ('en»   bis  atif  einen  BeUag  von  4w5  Rtbir»  3  gOr. 

pf.  Koiiveuiiou!»  *  Miinze ,  theîl»  znr  Abtragung  von 
riickbtandigen  Aubgaben  dieser  Kasse  ,  theils  znni  Un- 
(erhalt  der  in  den  Straf  -  Ansialteii  zu  Cassei  In  de» 
Moualen  Sepleuiber  bis  November  Î813,  befindlich  g€- 
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Îâ42  wesenen  Gefangenen  verwaudt  worden  ist  »  so  sind  die 
kontraliirenden  Staaten  darîiber  einverslauden ,  dass 
durch  gemeinschaftiiche  Verlheilung  des  vorgedachten 
Restas  dieser  Gegenstaud  seine  voUige  Erlediguog  er- 
hait.  Behufs  der  Vertheiiung  ùbernimint  Preussen  es, 
den  iu  seinem  Besitz  befindlichen  Betrag  von  461  Rthlr. 
Kouventions-Munze  mit  Vier  Hundert  Sieben  und  Sedis- 
xîg  Thalera  9  gGr.  8  Pf,  Kourant  eiozuzahlen ,  woge- 
gen  Kurbesseu  den  Kest  von  4  Rthlr.  3gGr.  2Pf.Kon- 
ventionsgeld  mit  4  Rthlr.  4  gGr.  7  Pf.  Kourant  konferirt. 

Art.  32.  Das  von  der  Forst-Pensions^Kasse 
in  Folgo  einor  hypothekarischen  Forderung  erworbeue 
vormals  von  der  Malsburgische  Haus  zu  Gnssel ,  \?el- 
ched  fetzt  Im  Besitze  Seiuer  Hoheit  des  Kur  -  Prinzeu 
und  Mit-Eegenten  von  Hesseu  sich  befindet,  verbleibt 
zu  Hôchstdessen  ausschliesslicher  Disposition,  und  wird 
eben  sq  tmî  das  der  gedachten  Forst»  Pensions -Kasse 
daran  bestellte  Pfandrecbt  als  auf  deren  Forderungs* 
Recht  wegen  des  Kaufgeldes  fiir  dièses  Haus  von  8âmmtc< 
lichen  kontrahirenden  Staaten  verztchtet 

Das  ûbrige^  fiir  die  vier  kontrahirenden  Staaten 
verwaltete  Vermogen  dieser  Kasse  wird  «ufolge  der  ab* 
gelegten  und  rîchtig  befundenen  Rechnung  und  uach 
Abzug  der  hiedurch  zum  Betrage  von  438  Rthlr«  1  gGr. 
6  Pf.  Kourant  geuebmigten  Administrations  -  Ausgaben 
im  Gesammtbetrage  vou  9460  Rthlr.  16  gOr..  8  Pf. 
Kourant,  wovon  Preussen  3154  Rthlr.  und  Kurhessen 
6306  Rthlr«  16  gGr,  %  Pf.  einzuzahlen  bat;  zur  ge- 
meinschaftlichen  Vertheiiung  gebracfat. 

Art.  33.  Aile  uach  den  vorstehenden  Bestimmun- 
geu  (Art  23.  Nr.  1.  Art.  29  bis  32.)  zur  gemeinschart- 
ikhen  Vertheiiung  zu  briugenden  Summen  werden  un- 
ter  die  vier  kontrahirenden  Staaten  nach  Verhâltniss 
der  Ëinwohnerzahi  vertheilt ,  welche  dereii  zum  vor- 
midigen  Kônigreich  Westphalen  vereinigt  gewesene  Ge- 
Ii!et8tbeiie  zur  Zeil  der  Auflosung  des  Kônigrelchs  ge- 
babt  haben. 

In  Folge  der  angelegten  Ausgleicbungsberechnung 
werden 

2)  der  KonigUch  Preussischen  Regierung 

a)  von  der  Kurfiirstlich  Hessischen  Regierung 

„Drei  Xausend  Neun  Hundert  Neun  und  Neun- 
zig  Thaler  3  gGr.  5  Pf.  Kouraut*'; 
io  wie 
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b)  von  der  HerzogUch  Braunâchvveigisclien  Regierung  1842 

„Eilf  Tausend  Zweî  Hiinderf.  iind  Fûnf  Thaler 

9  gGr.  11  Pf.  Kourant''; 
2)  Der  Roniglich  HannoTerscheo  Regierung  dagegen  von 
der  Rurfiirstlioh  Hessisclien  Regierung 

„Aclit  und  Z'wanzig  Tausend  Neun  Hundert  Acht 

Tbaler  9  gGr.  4  Pf  Kourant" 
ausgezahlt  werden ,  wodurch  die  Auseinandersetzung 
zwischen  den  konlrahirendeu  Stnaten  vollslandig  be- 
wirkt  ist. 

Art.  34.  Die  Zahlungen  ,  welche  nach  dem  vor- 
stehenden  Artikel  33.  von  dem  eiuen  der  kontrabiren- 
den  Staaten  dem  anderen  zu  leîsten  sind,  erfolgen  biu- 
uen  drei  Monaten  nach  geschehener  Auswechselung  der 
Raliiikattonen  der  gegenwartigen  Uebcreinkunft.  Bin- 
nen  dorselben  Frist  werden  auch  einem  jedeu  der 
konlrahirendeu  Staaten  die  durch  die  vorstehenden 
Bestiiitmungen  ihm  iiber>rfesenen  Documente  \on  der- 
jenigeu  Regierung  au8g«biindigt,  welche  sich  im  Besitze 
derselbeu  befindei. 

Art.  35,  Wegen  gegeuseilîger  Aufgebung  der  Recble 
der  Lebnsberrlichkeit  aut'  feudfi  extra  curtem  behàlt  es 
bei  den  zwischen  Preusseu  und  Hanuover,  Preussen 
und  Brauuschweig  und  Hauoover  und  Kurhesseu  ge- 
trolFeneu  besonderen  Verabredungen  sein  Bewenden, 
und  bleibt  die  Regulirung  der  diesfaliigeu  Verhaltnisse 
zwischen  Preussen  und  Kurhessen  einer  besonderen  £i- 
nigung  unter  diesen  beiden  Stanten  vorbehalten. 

IV.  Schluss  -  Bestimmungen^ 
Die  Westphalîschen  Zentralakten  bleiben  den  vier 
kouirahirenden  Staaten  gemeiti£chaftlich  und  werden 
von  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung,  8o  weit  Sie 
Sicli  in  deren  Besitz  befîndet,  aucli  ferner  aufbewahrt, 
wobei  die  Einsicht  und  Benutzung  dieser  Akten  den 
anderen  Regierungen  auf  Deren  Wunsch  jedes  Mal  ge- 
wâhrt  werden  wird.  Auch  sichern  sich  die  kontrahi* 
renden  Staaten  zu ,  iiber  Ailes,  was  sich  auf  die 
Westphaliscfaen  Angelegeuheiten  beziebt,  jede  sonsl  ge- 
wiinschte  Auskunft,  so  weit  Sie  zu  deren  Ertheilung 
im  Stando  sind ,  eînander  zukonimen  zu  lassen. 

Art.  37.  Der  gegeuwàrtige  Vertrag  wird  von  Sei- 
ner  Majestat  dem  Krmige  vou  Preussen,  von  Seiner 
Majcstiii  dem  Kooige  von  Hanuovei'}  von  Seiner  Ho- 
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1842  heîl  (IcMii  Kiiqirinzen  uiid  Mîiregenleu  von  Hessen  um] 
von  Seirier  Ourclilaucht  df'»  Herzoge  von  Braunscliwei» 
ralilizîri  werdeii,  und  die  AiJSwecliseUing  der  Uatifika- 
lioneji  hîiiiien  z\Yci  Mo?fale«-  oclur  wenii  es  gesclieheii 
IvAnti,  IViilivr  erfoI§en, 

Zn  Urtiutid  dessen  i&t  selUiger  iu  Viet*  gleic}i!aiitet!> 
den  h'xeiiiplareii  ausgefertigt  und  vuii  den  im  Eingaiige 
i^eiïaiinteii  iievollmacliliglen  ut)ter/.eichnet  und  uiiter- 
^i{?gell  worden* 

Geschelien  zn  Berlî»,  den  29,  Juli  1842. 
b  niKDiucii  Caki.  V*  Bui.ow.  (L.S.)  August  v.  BKRGEn.fL.  S.) 

KaIII.    FkiKDKICH    V.    Wll.KEN$-liOHiBNAi;   (L.    5.)  OtT(» 

WiLHELM  Karl  v.  Bookh.  (L.  S,)     Karl  I«ui>\vi«  Gu- 
«TAv  BoncK.  (L.  s.)    FuiEDHicn  EiiNST  WiTTi:.  (t«.  s.) 
August  Moiutz  Wùhler.  (L.  S.) 

Voiiilehender  Vertiag  v/ird  hîcnlurch  mit  âem  Be* 
nierkeu  zur  uifentHciien  Kennluî$s  gebraclit,  das€  «Htf 
Auswecliselung  der  daru!)er  von  dcn  beliieitigten  SinU' 
tvAi  aiisgefertigten  Hatiilkations  *  Urkimden  stattgeruii* 
den  hat, 

Berlin,  den  16.  Mcirz  1843. 
Det  Minister  der  auswUrtigeii  Augelegenhelten 
FhH.  V.  BiiLow, 

Kb/iigL  Preassische  Kabuietsordre  u.  3.  Màrz 
i  843  wagen  ylusjuhrung  des  vursiehenden  Staats- 

perlrags. 

Nach  Inliail  und  in  Folge  der  Kahiiietfiordre  v«  31. 
Januar  1827  (Gesetzsauim!»  pro  1827,  S.  lîi.)  Itaben 
IVIeities  in  GoU  ruhenden  Herrn  Valers  AiajestUt  iit  bil- 
ligiH»  Beriicksichligung  der  sich  auf  das  eheinaligt»  Ko- 
nîgieicli  Weslpiialen  beziehende»  Schuldfoi-derungenj 
den  bei  weileni  grossleu  Theil  derselbeo ,  30  vie!  sol- 
riies  ohne  Milwirkting  der  iibrîgen  bei  dem  Wesijdia* 
li>iclien  Sclinideijweson  belheîliglen  Siaateu  ihuniicli 
und  so  viel  dièse  b'orderungeu  die  Preussisclie  Begii. 
i'ung  aa.î»ingun  ,  ans  di&seitigen  StaalskaJîsen  berichtiget. 
(assen.  WCgen  der  nacii  der  Bestitnauing  der  Kabi- 
nel?«rdre  v.  3J.  Januar  1827  (siib  D.  a,  Nro  1  bis  3) 
zur  Zeit  von  der  Liquidation  und  Forleeizuug  ausge- 
sciiiossenen  Foiderungen  seize  Icb  mit  Bezugnahine  auf 
den   unleiju    21'.  Juli   v.  J.  nîit  den  flegierungen  von 
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Hiinnover,  Kurhèèseï)  tinc^  Braunschweig  ibgescîiîosseneii  184? 
Staatsvei  lrag ,  die  Regulîrung  dei  Centralangelegenhci- 
îcn  dec  vormaligeti  Rotiigreichs  \Yesipl)aleii  betrellend, 
Inerdtîrch  fest ,  dass  : 

Ij  Die  Zinsriickstànde  derjenigen  verbrieflen,  in  Âbsîcht 
des  Rvipiïals  bereits  in  Preussisclie  Slaatâàchuldsdieiiie 
uingescirûebenen  Forderungen,  welche  vor  Errichlung 
des  Konigreichs  VV'esrphalen  kontrahirt  «iud  ,  soweit 
dieselbea  die  gegeawârtîg  Preussiscben  Gebielslheile 
augeîien  ,  milhia  die  Zinsriickstande  von  den  West- 
phiiliscben  Reicbs- Obligaiionen  Lit.  E.  F-  G.  H.  I. 
L.  M  und  N  in  dem  von  der  Westpbaliscben  Ro- 
gierung  redu/îrlen  Belrage  und  nach  der  dem  Fi- 
nanzminister  zu  erlheilenden  niiheren  Anw^eisung  ans- 
bezablty  und 

2)  wegen  der  Anspriicbo  an  die  Besitzungen  des  ebe- 
maligen  DeuJschen-  und  Jobanniter-Ordens  die  nach 
dem  Art.  20  des  Staatsvertrags  v,  29.  TuH  v.  J.  ge- 
iroffenen  Verabredungen  zur  Ausfùbrung  gebracht 
werden  soUen,    Dagegen  werdenr 

3)  die  zur  Abtragung  von  Kriegskontributionen  durch 
die  Westphaliscben  Dekrete  v.  19.  October  1808, 
1.  Decemb.  1810  und  \2.  Juni  1812,  nach  Art  einer 
Vermogensgteuer  auàgeschriebenen  Zwangsanleihen  mil 
den  dazu  geborigen  Zinseuanspriichen  weder  ganz 
nocli  theilweisc  anerkannt,  «o  wle  auch  zur  Befrie- 
diguîig  dieser  Forderungen  die  Regierungen  von  Han- 
nover,  Kiirbessen  und  Braunschweig  in  Bezug  auf 
tîie  von  dem  ebemahgen  Konigreiche  Wesipbalcn  aul 
sie  uniniueibar  iibergegangenen  Landesibeile  jede  Mit- 
wirkung  verweîgert  baben. 

Indem  Ich  den  Fiiianzmiiiister  beaufirage  ,  die  we- 
gen Ausfiihrung  des  Staalsvertrogs  v»  29.  Juli  v.  J  er- 
forderlichen  Eiuleilungen  7M  trefl'en  und  dabfi  die  Be- 
stimmungen  der  Kabinetsordre  v.  31.  Janiiar  1827  sub 
C.  Nro  6  II.  7,  zur  Anw^endung  zu  briiigen  ,  ennach- 
lige  ich  den  Mînîster  dei  auswàrtigen  Angeiegenheilen 
den  SlaalsverUag  v,  29.  Juli  v.  J.  niinmebr  durch  die 
Oeselzsammlung  zu  verofi'entlicben. 

Berlin,  den  3.  Mar?:  1843, 

Frii»:d«ich  Wilhfi.m. 
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46. 

Convention  postale  entre  V Autriche 
et  la  Bavière  du  30  Juillet  1842 

Circuhàre  de  la  régence  impériale  royale  de  Var- 
chiâuché  Autriche  au-dessous  de  VÉnns ,  concer- 
nant Vaholition  de  V affranchissement  forcé  des 
correspondances  entre  V Autriche  et  la  Bat^ière ,  et 
rétablissment  d*un  tarif  de  port  de  lettres  commun. 

Afin  de  régler  le  service  des  correspondances  avec 
le  roy^aiinie  de  Bavière,  les  dispositions  suivatites,  |>or- 
tées  à  la  connaissance  publique,  runforméineut  au  dé- 
cret présidial  do  la  chambre  de  iinaace ,  en  date  du 
2  septembre»  année  courante,  n.  6oO  p.  p.,  entreront 
en  vigueur  li  partir  du  lor  octobre  de  cette  année,  en 
Tertu  d'une  convention,  arrêtée  le  âû  juillet,  année 
courante,  avec  l'administration  générale  des  postes  ro- 
yales de  Bavière. 

10  A  partir  de  Tépoque  précitée,  Faffrancliisdement 
forcé  des  correspondances  des  Kiats  impériaux  royaux 
d'Autriche  et  du  royaume  de  Bavière,  et  i^iee  versd, 
aura  à  cesser,  esfcopté  lès  cas  indiqués  au  paragraphe  5, 
ou  si  celui  qui  envoie  veut  faire  parvenir,  à  celui  qui 
reçoit,  volontairement  la  lettre  franc  de  port:  en  con- 
séquence de  quoi  les  lettres  pour  la  Bavière  seront  re- 
çues aux  bureaux  impériaux  ruyitux  des  postes,  sans 
que  le  droit  de  port  en  soit  exigé. 

2^  Pour  la  correspoddaiice  mutuelle  entre  les  Etats 
impériaux  royaux  d'Autriche  et  les  Etats  royaux  de 
Bavière,  il  a  été  fixé  une  taxe  de  port  commun,  par 
deux  degrés,  sans  égard  à  la  frontière  du  pays  comme 
frontière  du  ressort  des  postes,  et  de  manière  que  cette 
taxe  sera  perçue  à  raison  de  6  kreutzers,  argent  de 
convention ,  ou  7  kieutzers ,  valeur  d'empire  de  Ba- 
vière, pour  les  distances  jusqu'à  10  milles  inclusivement 
en  ligne  directe  ,  et  à  raison  de  12  kreutzers ,  argent 
de  convention,  ou  15  kreutzers  de  valeur  d'empire  de 
Bavière,  lîour  la  lettre  simple,  pour  toutes  les  dislan- 
ces au-del^  de  six  milles  en  ligne  directe. 

Pour  compenser  les  taxes  du  port,  fixées  par  le  la- 
rif  royal  bavarois,  des  ports  de  lettres  pour  des  dislan- 
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CCS  ptus  éloignées,  il  sera  perçu,  par  ceux  des  bureaux  1842 
oïl  «e  fait  le  paiemenl  de  l'alTrancliissemeiit  ou  du  port, 
pour  les  lettres  destinées  aux  endroits  ou  venant  des 
cndror's  du  royaume  de  Bavière,  siluës  en  dedans  des 
deux  rayons  indiqués  ci-après,  un  port  additionnel  de 
4  kreutzers,  argent  de  convention,  au  profit  de  la  caisse 
royale  bavaroise  des  postes. 

Leè  deux  rayons  susmentionnées  sont  fixés  de  la  ma- 
nière q'ii  suit: 

î.  Èayon  vîs-a-vis  de  la  fronlièro  de  la  Bob^me. 

liC  Palatinat  (au-delà  du  Rbin),  Wirthlieim,  Dettin- 
gen,  AscbaiFenbourg,  Obernbourg,  Mildenbeig,  Amorbacb, 

II.  Rayon  vis-à-vis  de  la  frontière  du  Tyrol ,  du 
pays  de  Salzbourg  et  de  la  Haute- Autriche. 

Le  Palatinat  (au-delà  du  Rhin),  Kotbenbourg,  Furlh, 
Niiremberg,  Bayreuth,  Hof. 

Kst  toutefois  exceptée  du  port  additionnel  ci-dess!is, 
la  correspondance  de  et  pour  Niiremberg  et  Fiirth,  qui 
sera  dirigée  par  la  frontière  de  la  Haute-Autriche ,  et 
qui  ne  sera  taxée  que  du  port  commun  de  12  kreutzers, 
argent  de  convention,  ou  15  kreutzers,  valeur  d'empire. 

30  Le  poids  d^ine  lettre  simple  est  fixé  à  un  demi-' 
lotk,  poids  de  Vienne;  pour  des  envois  pesant  plus 
d*un  demi-loth ,  la  taxe  est  à  payer  d'après  le  tableau 
progressif  de  poids  et  de  taxe  indiqué  à  la  fin. 

Four  des  envois  pesant  plus  de  32  lolhs,  il  y  aura 
à  payer  en  sus,  pour  Texcédant  du  poids  ,  la  taxe  de 
lettre  simple  de  huit  loths  en  huit  lolhs. 

S'il  arrivait  que  des  envois  par  la  poste  aux  lettres, 
de  plus  de  huit  lolhs  se  composassent  de  lettres  sépa- 
rées liées  ensemble,  la  simple  taxe  de  lettres  sera  à 
payer  pour  autant  que  le  poids  de  Tenvoî  contient  de  loths. 

4°  Ouî^"t  a^>x  etivoîs  sous  bande  ou  d'échanlillons, 
il  est  accordé  la  diihiuution  de  port  ci-après: 

a.  Pour  les  gazettes,  journaux,  brochures,  livres, 
prix-courans  imprimés,  musiques  et  catalogues,  qui  sont 
l)résenté6  pour  l'expédilion,  fermés  de  manière  que  la 
restriction  de  l'envoi  à  ce  contenu  demeuie  visible,  il 
n'y  aura  à  ])ayer  «nie  le  tiers  du  port  de  lellres  ,  niais 
en  aucun  cas  moins  que  la  demi-taxe  pour  la  lettre 
simple:  aucun  écrit  ne  devra  toutefois  élr'^  joint  à  des 
envois  de  la  sorte. 

Pour  des  échaatillonb  de  marchandises  qui  trou- 
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1842  vent  visiblement  joints  à  des  lettres.  \\  n'y  airra  a  pa- 
yer que  lô  tiers  du  port  porte'  au  tarif,  mai»  en  aucun 
cas  moins  que  la  taxe  pour  une  lettre  simpie:  iî  u» 
pourra  toutefois  être  joint  à  de  pareils  envois  aucun» 
lettre  pesant  plus  d^une  lettre  simple. 

50  Les  exceptions  indiquées  sous  î  3,  relativement  à 
l'affranchissement  forcé,  concernent: 

L  Les  imprimes  sous  bandes  et  les  échantiUons^  pour 
lesquels  le  port  doit  être  payé  lors  de  Tenvoi; 

H.  Les  envois  francs  de  port,  à  l'égard  desquels  i* 
etl  stipulé  ce  qui  suit: 

a.  Les  envois  faits  par  des  particuliers,  de  FAutrî- 
clio  en  Bavière,  et  vice  versa,  adressés  \  des  autori- 
tés inférieures  et  supérieures,  doivent  être,  ssuf  le  cas 
prévu  80U$  la  leftre  a ,  aifrancliis  jusqu'à  destination 
lors  de  Tenvoi, 

Les  correspondances  enfre  les  autorités  de  Pem- 
pîre  d'Autriche  et  celles  du  royaume  de  Bavière  en 
matières  de  gouvernement  ou  d'office;  de  même  que  les 
envois  d'office  d'icelîes  à  des  particuliers,  sont  laissés 
francs  de  port  par  le  bureau  de  poste  d'où  TenToî  s» 
fait,  en  tant  que  l'autorité  qui  envoie  est  exempte  du 
paiement  du  port  dans  l'Etat  dans  lequel  l'envoi  se  fait: 
ces  envois  doivetU  toutefois  être  désignés  par  ex  officia, 
ou  désignés  légalement  francs  de  port,  selon  l'objet. 

Le  bureau  de  poste  qui  reçoit  aura  à  percevoir  la 
demi-taxe  pour  iui,  si  l'autorité,  l'objet  ou  la  personne 
à  laquelle  porte  l'adresse  est  assujéti  au  port,  d'après 
les  ordonnances  de  l'Etat  dans  lequel  îa  remise  doit 
avoir  lieu. 

n.  Les  correspondances  des  autorités,  qui,  dans  l'Etat 
d'où  se  fait  l'envoi,  ne  sont  pas  {généralement  aifran- 
chies  ou  relativement  à  l'objet,  doivent  être  traitées  à 
l'instar  des  envois  des  particuliers  mentionnés  en  îa 
lettre  a* 

d.  Les  correspondances,  en  Autriche,  entre  tes  au- 
torités impériales  royales,  en  matières  privées,  ne  jouis- 
sant pas  de  la  franchise  de  port ,  mais  celles  des  auto- 
rités royales  bavaroises  en  jouissant,  le  bureau  des 
postes  royales  bavaroises  annule  le  droit  de  percevoir 
pour  lui,  sur  pareilles  correspondance»,  arrivant  de 
TAiitriche,  pour  des  autorités  royales  bavaroises,  la 
ihoitié  de  la  taxe  lors  de  la  distribution,  et  de  perce  « 
voir  de  même,  lors  de  l'envoi  par  des  autorité?  roya- 
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le#  bavaroises  à  des  aulbrit^s  impériales  royalos  aiiîri- 
cliiennes  en  matière  de  particuliers,  Ja  moitié  de  la  taxe 
comme  Jranco»  Les  autorités  impériales  royales  auront 
à  désigner  ces  envois,  avec  ex  officio^  en  matière  de 
parties, 

e»  Â  l'égard  des  ailrancliissemens  personnels  du  port, 
il  a  été  fixer 

aa.  Les  missives  à  leurs  majestés  et  aux  membres 
de  la  trcs-auguste  maison  impériale  d'Autriche^  et  de  la 
très-auguste  maison  royale  de  Bavière  sont  à  affranchir, 
moyennant  le  demi-poii,  en  faveur  du  bureau  de  poste 
d'où  renvoi  se  fait  ; 

hb.  Les  personnes  autorisées ,  en  Autriche  ou  eu 
Bavière,  à  envoyer  des  lettres  Jranco,  ^ans  paiemeni 
d^une  taxe  ^  ou  celles  qui  y  sont  astreintes  suivant  la 
lettre  a,  ont,  dans  les  relations  réciproques  entre  PAu- 
triche  et  la  Bavière  ,  sî  elles  ont  en  vue  l'aifranchisse- 
ment  complet  en  faveur  du  récommaudé,  à  payer  la 
moitié  des  taxes  communes  du  port  en  faveur  du  bu- 
reau de  poste  expéditionnaire ,  et,  eu  ce  qui  concerne 
le  port  additionnel,  pour  la  Bavière;  au  profit  de  la 
caisse  de  la  poste  royale  bavaroise. 

6^  Pour  les  envois  non  afl'ranchis  ,  arrivant  de  la 
Bavière,  la  taxe  du  port  ,  dont  le  paiement  est  à  ia 
charge  du  recommandé,  en  Autriche,  sera  inscrite  sui 
le  cAté  da  l'adresse,  pour  ceux,  par  contre,  aftranchis, 
sur  le  côié  du  cachet ,  et,  sur  ces  derniers,  il  sera  im- 
primé, en  outre,  le  timbre  Jranco. 
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47. 

Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce  entre  V Autriche  et  la  Ré- 
publique du  Mexique.  Conclu  et 
signé  à  Londres,  le  30  Juillet  1842. 

Au  Nom  de  la  Très^Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d*AutrIclie,  Roi  de  Hongrit 
et  de  Bohème ,  et  le  Président  de  la  République  du 
Mexique  y  également  animés  du  désir  d'établir  des  rap- 
ports de  paix  et  d'amitié  entre  les  deux  Etats,  d'éten- 
dre, d'accroître  et  de  consolider,  pour  le  bien  réci- 
proque de  Leurs  sujets  et  citoyens  respectifs,  les  rela- 
tions commerciales  de  Leurs  Etats  et  possessions  respec- 
tifs, et  de  procurer  par  là  toutes  les  facilités  et  tous 
les  encouragemeus  possibles  à  ceux  de  Leurs  sujets  et 
citoyens  qui  ont  part  à  ces  relations,  il  Leur  a  paru 
utile  et  conforme  à  l'intérêt  réciproque  des  deux  Pays 
de  conclure  un  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
commerce,  et  ont  nommé  pour  cet  effet  des  Plénipo- 
tentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Antriclie  le  Sieur  Philippe 
Baron  de  Neumann,  Commandeur  de  TOrdre  Impérial 
de  Léopold  d/Autriche,  Décoré  de  la  Croix  d'argent 
pour  le  Mérite  civil,  Chevalier  Grai^d-Croix  de  l'Or- 
dre de  Saint  Stanislas  de  première  Classe  de  Russie, 
Commandeur  des  Ordres  de  la  Tour  et  de  TEpée  du 
Portugal  et  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  Décoré  du 
Nischan  Iftichar ,  Coni^eiller  auHque  actuel  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  et  Sou  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  de  Sa 
Majesté  Britannique; 

Et  le  Sieur  Auguste  Baron  de  Roller,  Chevalier  de 
rOrdre  de  Ferdinand  et  du  Mérite  de  Sicile,  Conseiller 
d*  Ambassade; 

Et  le  Président  de  la  République  du  Mexique,  !? 
Sieur  Thomas  Murplsy,  Chargé  d'affaires  près  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique; 


Les  ratificatioaa  de  ce  Traité  ont  étr  ^chanjçées  à  I.onires 
le  8  Août  1843. 
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—        -  -  184'2 

47. 

Freundschafts-,  Schifffaht  ts-  und 
Handels-  Vertrag  zwischen  Oester- 
reich  und  der  RepublŒ  Mexiko.  Ge- 
schlossen  zu  JLondon  am  30.  Julius 
1842. 

(Ratifîzirt  voni  Kaiser  von  Oesterreich  zu  Wieii ,  ani 
8ten  Oktober  1842.) 

Im  Namen  der  allerheiligsten  und  untheilbaren 
Dreieinigkeit, 

Seine  Majestâl  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  Konig 
von  Ungarn  und  Bohînen  ,  und  der  Prasident  der  Re- 
publik  von  Mexiko ,  in  gleiclier  Weise  von  dem  Wun- 
sche  beseelr,  Friedens  -  und  Freundschafts  -  Verlirillnisse 
zwisclien  den  beiden  Staaleu  fesUustelleu,  so  wie  aucli 
die  Handels  -  Verbindungen  zwischen  Ihren  beiderseiti- 
gen  Staaten  und  Besitzutigen  zum  gegenseitigen  Woljle 
Ihrer  Unterlhaneu  und  Staatsbiirger  zu  erweitern  ,  zu 
vermeiiren  und  zu  befestigen,  und  hiedurch  jenen  Ih- 
rer Unlerlhanen  und  Slaalsbiirger ,  welclie  an  diest  i» 
Handels- Verbindungen  Theil  nehmen,  aile  niogliclie 
Erleichlerung  und  Aufmunterung  zu  verschaffen.  habeu 
es  fiir  niitzlich  und  dem  gegenseitigen  Interesse  der  bei- 
den Lander  angeniessen  erachtet,  einen  Fretjndschafls-, 
Schiirfahi  ts  -  und  Handels  -  Vertrag  abzuscliliessen,  und 
haben  zu  diesemEnde  Bevollniacliligle  ernannl,  und  zwar  : 

Seine  Maieslat  der  Kaiser  von  Oeslenolch,  den  Herrn 
Philipp'Freilierrn  von  Neumann,  Commandeur  des  uster- 
rei€4iisclien  Leopold  -  Ordens ,  Inhaber  des  silbernen 
Civil -Khren-Kreutzes,  Grosskreuz  des  russischen  St. 
Stanislaus- Ordens  erster  Classe ,  Commandeur  des  por- 
tugiesischen  Ordens  vom  Thurm  und  Schvverle  und  des 
brasilianischen  Ordens  vom  siidlichen  Kreuze ,  Inhaber 
des  Nischan  Iftichar,  wirklichen  HoFralîi  SeÎ!ier  k.  k. 
apostolischen  Majestrit,  ausserordentlichen  Gesandlen  und 
bevolliniichtigten  Minisler  beilhrer  britannischen  M.ijeslht; 

Und  den  Herrn  August  Freiherru  von  Koiler,  Rit- 
ter  des  heiligen  Ferdinand-   und  Verdiensl-Ordens  von 
Sicilien,  k.  k.  Bothschaftsrath  ; 
Recueil  gén.   Tome  II J,  Ee 
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1842  Lesquels,  après  s'éire  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  les  Articles  suîvans. 


Art,  L  11  y  aura  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  Ses  sujets, 
d'une  part,  et  la  République  Mexicaine  et  Ses  citoyens, 
de  Taulre ,  une  amitié  perpétuelle. 

Art.  II.  Il  existera  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  et  ceux  de  la  République  Mexi- 
caine une  liberté  réciproque  d«  commerce,  en  vertu  de 
laquelle  les  habitans  respectifs  des  deux  pays  jouiront 
d'une  pleine  liberté  et  sûreté  pour  se  rendre  avec  leurs 
navires  et  cargaisons  dans  tous  les  Uçux,  ports  et  ri- 
vières ,  ou  des  sujets  d'autres  Nations  ont  en  ce  mo- 
ment, ou  obtiendront  par  la  suite,  la  permission  d'entrer. 

Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  Nations  auront 
de  même,  de  part  et  d'autre,  la  liberté  d'aborder  avec 
sûreté  et  sans  empêchement  quelconque  ,  dans  tous  les 
ports  y  lieux  et  rivières,  où  les  vaisseaux  de  guerre  de 
toute  autre  Nation  ont  en  ce  moment,  ou  obtiendront 
à  l'avenir,  la  liberté  d'entrer,  mais  devront  toutefois 
se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances  des  deux  Etats 
respectifs. 

La  faculté  accordée  aux  bâtîmens  de  commerce  des 
deux  Parties  contractantes  de  pouvoir  entrer  dans  les 
ports,  rades  et  rivières  de  l'autre  Etat  et  d'y  procéder 
au  déchargement  de  leurs  cargaisons,  en  observant  les 
réglemens  çn  vigueur,  ne  pourra  s'étendre  au  droit  de 
faire  le  commerce  d'échelle  et  de  cabotage,  qu'en  autant 
que  les  lois  respectives  qui  y  sont  en  vigueur  (et  des- 
quelles aucune  exception  n'aurait  été  faite  en  faveur 
d'une  autre  Nation)  ne  réservent  point  un  pareil  droit 
à  la  navigation  nationale.  ' 

Art.  HT.  Quant  aux  droits  de  laste  ou  tonnage,  de 
fanal,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  sauve- 
tage ,  en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage  ,  ou  relativement 
à  d'autres  charges  semblables,  soit  générales,  soit  loca- 
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(Jnd  cler  Prasîdent  der  Republik  von  Mfxiko,  deii  I84*i 
Herrn  Thomas  Murphy,  GescbSfistrager  beî  der  Régie* 
rang  Ihrer  britliichen  Majestal;  — 

Welche,  nacbdem  sie  ihre  in  guter  und  gebôriger 
Form  befundenen  Vollmacbten  sîch  gegenseîtig  mitge* 
tbeilt ,  die  folgenden  Artikel  festgesetzt  haben. 

Art.  I.  Es  soll  sswiscben  Seiner  Majesliit  deni  Kai- 
ser von  Oeslerreich,  Konig  von  Ungarn  und  Bohmen, 
iind  Seinen  Untertbanen  einerseits,  itnd  der  mexikabi* 
scben  Republik  und  Ibren  Staat$bûrgern  andererseits, 
eine  ewige  Freundscbaft  besteben. 

Art.  II.  Es  soll  zwischen  den  Staaten  Seîner  Ma- 
iestat  des  Kaisers  von  Oesterreîcb  und  jenen  der  Repu- 
blik Mexiko  eine  wechselseitige  Handels-Freiheît  beste- 
ben ,  Kraft  welcher  die  Einwohner  der  beiden  LHnder 
einer  voUigen  Freiheit  und  Sicberbeît  zu  geniessen  hîi- 
ben,  um  sicb  mit  ibren  Fahrzeugen  und  Ladungen  nacb 
allen  Orten,  Hafôn  und  Fltissen  zu  beguben^  wobio  die 
Unterthanen  andcrer  Nationen  gegenwartîg  die  Erlaub- 
niss  einzulaufen  haben,  oder  in  Zukunft  erbalten  werden. 

Die  Kriegsscbiffe  der  beîden  Nationen  sollen  eben- 
falU  beiderseits  die  Freiheit  baben,  mit  Sicberbeît  und 
ohne  irgend  eine  Hinderung,  in  alJen  Hâfen,  Plâtzen 
und  Fltissen  vor  Anker  zu  geben wobin  die  Krîegs- 
scbiffe  was  iinmer  fiir  einer  andcren  Nation  die  Freibeil 
einzulaufen  gegenwarlig  baben  oder  in  Zukunft  ^^iialtert 
werden;  —  docb  sind  sie  gebalten  ,  sich  den  Gesetzen 
und  Yerordnungen  der  beiderseîtigen  Staateû  zu  un* 
temerfen 

Die  den  Handels- Fahrzeugen  der  beiden  kontrabi" 
renden  Theîie  zugeslandene  Befugnîss ,  in  die  Hafen, 
Rheden  und  Fliisse  des  anderen  Staates  einzulaufen, 
und  dort  >  mit  Beobacbtung  der  bestebt'uden  Vorschrif- 
ten ,  zur  Abladung  ihrer  Fracht  zu  scbreiten ,  soll  sîch 
auf  das  Rechl  j  den  vSkalen  -  und  Kiisten  •  Handel  zu 
treiben,  nur  in  so  weît  erstrecken  diirfen  ,  als  die  be- 
treffenden  Gesetze^  die  dort  in  Kraft  sind  (und  von 
welchen  ketne  Ausnahme  zu  Giinsten  einer  anderen  Na- 
tion gemacbt  worden  ware),  nicbt  eîn  solches  Recht  der 
Nalionai-Schifffahrt  vorbeballen. 

Art.  III.  In  Riicksicbt  der  Last  -  oder  Tonnen-, 
der  Leucbttburm -,  Lootsen-,  Quarantaine-,  so  wîe  der 
Rettungs  -  Gebiihren  im  Falle  der  Havereî  oder  des 
Schiffbruchs,  cder  in  Bezug  auf  andere  ^hnliche  Abga* 

Ee  2 
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lS42les,  les  navires  de  chacune  des  deux  Parties  contrac- 
tantes ne  seront  sujets  à  aucuns  droits  ou  charges  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que  ceux  qui  sont 
actuellement ,  ou  pourront  par  la  suite  être  imposas 
aux  navires  nationaux. 

Art.  IV.  Les  bâtimens  autrichiens  qui  entreront 
dans  les  ports  de  la  République  du  Mexique,  ou  qui 
eu  sortiront;  et  les  navires  mexicains  qui  entreront  dans 
les  ports  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  ou  qui 
en  sortiront,  ne  Seront  sujets  pour  l'importation  ou  l'ex- 
portation  de  marchandises  ou  objets  de  conuuerce  quel- 
conques, à  aucuns  droits  ou  charges,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
actuellement  ou  pourront  pai  la  suite  être  imposés  aux 
navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

.  Toutes  les  marchandises  qui  peuvent  être  légalement 
importées  par  des  bâtimens  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée dans  les  ports  des  Parties  contractantes ,  ou  qui 
peuvent  en  être  exportées ,  pourront  être  également  et 
réciproquement  importées  ou  exportées  par  des  bâtimens 
Autrichiens  et  Mexicains,  quelque  soil  leur  destination 
ou  le  lieu  d'où  ils  sortent. 

Art.  V.  Toutes  les  productions  du  sol,  de  l'indus- 
trie et  de  l'art  des  Etats  et  des  possessions  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche  qui  peuvent  être  importées 
dans  les  Etats  de  la  République  du  Mexique,  ainsi  que 
toutes  les  productions  du  sol ,  de  ^industrie  et  de  l'art 
de  la  République  Mexicaine  qui  peuvent  être  importées 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  ne 
seront  imposées  d'aucuns  droits  autres  ou  plus  élevés 
d'importation,  que  ceux  que  sur  les  articles  de  la  même 
nature  payent  en  ce  moment  ou  payeront  par  la  suite 
les  Nations  les  plus  favorisées;  le  même  principe  sera 
observé  à  l'égard  de  l'exportation  des  dites  productions. 

Il  n'y  aura  dans  les  Etats  et  possessions  des  deux 
hautes  Parties  contractantes  à  Pégard  des  susdites  pro- 
ductions du  sol,  de  l'industrie  et  de  l'nrt,  aucune  pro- 
hibition d'importation  ou  d'exportation,  qui  ne  s'étende 
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bcn,  sie  seyen  alîgemeîii  otier  local,  sollen  dîe  Falir- 1842 
zeiige  eînes  jeden  der  beitlen  contrayiirenden  Theile  kei- 
nen  anderen  Gebuhren  oder  Abgabeii ,  sie  seyen  von 
was  iminer  fiir  einer  Art,  unlerworfen  seyn,  aïs  denen, 
welche  den  Nallonal -Fahrzeiigen  gegenwarlig  auferlegt 
sind,  oder  in  der  F'olge  auferlegt  werden  diiiften. 

Arr.  IV.  Die  oslerreichischen  Fahrzeuge,  welclie 
in  den  Hafen  der  Republik  von  Mexiko  anlangen,  oder 
aus  denselben  aiislaiifen  werden ,  iind  die  mexikanisclien 
Fahrzeuge,  welche  în  den  Hafen  Seîner  Majeslat  des 
Kaisers  von  Oesterreich  anlangen,  oder  ans  denselben 
aiislanfeii  werden,  sollen  fiir  dîe  Eîn-  und  Ansfuhr  von 
was  iinmer  fur  Waaren  und  Handels  -  Artikeln  keinen 
anderen  oder  hoheren  Abgaben  oder  Zollen,  sie  seyen 
von  was  iminer  fiir  einer  Arl,  unterworfen  seyn,  als 
denjenigen ,  welche  den  Fahrzeugen  der  am  meîsten 
bcgiinstigten  Nalion  gegenwartîg  auferlegt  sind,  oder  în 
der  Folge  auferlegt  werden  durHen, 

Aile  Waaren ,  welche  von  den  Fahrzeugen  der  am 
«eisten  begiinstigten  Nation  in  die  Hafen  der  contra- 
hiretiden  Theïle  gesetzlich  eîngefiihrt,  oder  aus  densel- 
ben ausgefiihrt  werden  diirfen ,  sollen  eben  80  gegen« 
seilig  auf  osterroichischen  und  mexikanischen  Fahrzeu- 
gen ein  -  und  ausgefiihrt  werden  diirfen,  was  immer 
ihre  Bestimmung  oder  der  Ort  sey,  aus  welchem  sie 
auslaufen. 

Art.  V.  Aile  Erzeugnisse  desBodens,  des  Gewerb- 
und  Kunstdeisses  der  Slaaten  und  Besitzungen  Seiner 
Majestât  des  Kaisers  von  Oesterreich,  dîe  in  den  Staa- 
tcn  der  Republik  von  Mexiko  eîngefiihrt  werden  diir- 
fen ,  so  wie  aile  Erzeugnisse  des  Bodens,  des  Gewerh- 
und  Kunstfleisses  der  mexikanischen  Republik,  die  in 

.  die  Hafen  Seiner  Majeslat  des  Kaisers  von  Oesterreich 
eîngefiihrt  werden  diirfen,  sollen  mit  keinen  andere?» 
oder  hoheren  Einfuhr  -  Abgaben  belegt  werden  ,  als  fiir 

Il    die  Artikel  derselben  Gattung  von  den  am  meîsten  be- 

I:  giinstigten  Nationen  gegenwarlig  entrichtel,  oder  in  der 
Folge  zu  entrichten  seyn  werden  ;   derselbe  Grundsatz 

I  hal  in  Bezug  auf  die  Ausfuhr  der  besaglen  Erzeugnisse 
/.u  gelten. 

Es  soll  in  den  Slaaten  und  Besitziingeu  der  beiden 
,  hohen  conlrahirenden  Theile  in  Botreff  der  ohgenannleii 
I  Erzeugnisse  desBodens,  des  Gewerb-  und  Kunstfleisses, 
1    kein  Verbot   der  Einfuhr  oder  Ausfuhr  Slalt  haben, 
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î 842  également  à  ioutes  les  autres  Nations,  sans  y  compren- 
dre celles  qui,  en  compensation  d'une  concession  par-- 
ticulière  de  leur  part,  pourraient  réclamer  une  excep- 
tiou  de  cette  prohibition. 

Pour  le  cas  où  cette  exception  soit  accordée  comme 
laveur  particulière  eu  fait  de  commerce  et  de  naviga- 
tion par  Tune  des  Parties  contractantes  à  une  autre 
nation ,  la  même  faveur  deviendra  aussitôt  commune  à 
Tautre  Partie,  pourvu  que  celle-ci  fasse  la  même  con- 
cession ou  une  concession  de  même  valeur  que  celle 
laite  par  la  Nation  favoriséev 

Art.  VI.  Seront  considérés  et  traités  réciproquement 
comme  navires  Autrichiens  ou  Mexicains ,  tous  ceux 
reconnus  comme  tels  dans  les  possessions  et  £tat8  aux- 
quels ils  appartiennent  respectivextieni  diaprés  les  lois 
et  réglemens  actuellement  eu  vigueur,  ou  à  promulguer 
par  la  suite,  et  desquels  lois  et  réglemens  l'une  Partie 
donnera  à  tems  communication  \  Tautre ,  bien  entendu 
toutefois,  que  les  comoiaudans  des  dits  navires  auront 
toujours  à  prouver  leur  nationalité  par  des  leUres  do 
mer,  rédigées  dans  la  forme  usitée  et  munies  de  b 
signature  des  autorités  compétentes  du  pays  auquel  le;» 
navires  appartiennent. 


Art,  Vil.  i^es  vaisseaux  et  les  sujets  et  citoyena 
des  hautes  Parties  contractantes  jouiront  par  le  présent 
Traité  réciproquement  de  tous  les  avantages,  immunités 
et  privilèges  dans  les  ports  de  leurs  Etats  respectifs  et 
leurs  possessions,  dont  jouissent  la  navigation  et  le  com*^ 
merce  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  r£mpereur  d'Autriche,  dans 
les  Etats  et  possessions  de  la  Képublique  du  Mexique 
pourront  ainsi,  comme  bon  leur  semblera  et  en  toute 
occasion  ,  fixer  les  prix  des  marchandises  importées  ou 
de  celles  destinées  à  Texportalioa  sans  égard  à  leur  na- 
ture, mais  en  se  conformant  aux  lois  et  coutumes  du  pays. 

Par  contre  .  les  citoyens  de  la  République  Mexicaine 


et  le  Mexique. 


439 


welches  sich  iiichl  in  glelclier  Weisi»  anf  aile  anderen  1842 
Nalione*»  erslreckt,  dariinter  sînd  jedoch  jene  Verbots- 
Aiisnahmen  nîchl  hegriffeii,  welche  ein   anderer  Staat 
.ils  Conipeusntton  fur  ein  bcsonderes  Zugestânduiss  von 
keiner  Seite  nozusprechen  berecbtigt  wHre» 

Fiir  den  Fallj  wo  eine  solche  Âusnabme  als  eine 
besondere  Begiiusligung  iu  Bezug  auf  Haudd  tind  SchilF- 
fahrt  von  einem  der  conlrahirenden  Theile  einer  ande- 
ren Nation  ertUellt  wiirde,  sol!  der  andere  Theil  also- 
gleicb  dereelben  theiJhaft  -werden,  sobald  er  das  nSm- 
licbe  Zugestëndhiss  ^  oder  ein  Zugostandnies  von  gleî- 
chem  Werliie  inacben  wollle,  aïs  dasjenige  isl,  welches 
von  der  begonsdgien  Nation  gemacbt  -worden. 

An.  VI.  Eô  sollen  gegenseitig  aile  diejenîgen  Fabrzenge 
al»  oslerreicbiscbe  oder  mexîkaniscbe  angesehen  und  be- 
handelt  w^erden ,  welcbe  in  den  Besitzirngen  iind  Staa- 
len  ,  deuen  Rie  respective  angeboren ,  nach  den  gegen- 
w.irtig  in  Krafl  stebenden  oder  l'iir  die  Folge  nocb  zu 
oilassenden  Geseîzen  uod  Vorscbriften  aïs  sulcbe  aner- 
kaniit  siiid ,  von  vt^elcben  Gesetzen  «nd  Vorscbriften 
(ier  eine  Tbeil  dem  anderen  in  geboriger  Zeit  die  Mit- 
îiipîliing  zu  macben  bat,  es  verstebl  sich  jedocb ,  dass 
die  Befebisbaber  der  genannten  Fabr/eiige  jederzeit  ihre 
Nationalitat  durcb  8ee  -  Urkiinden  zu  beweisen  baben 
werden,  welcbe  in  der  gewebiilen  Form  abgefasst  und 
nât  der  IJnlerschrift  der  competeoten  Beborden  des 
Landes ,  welclietn  die  Fahrzeuge  angeboren ,  versehen 
eeyu  iniissen. 

Art.  VU.  Die  iScbîffe  und  die  Unterrtianen  und 
Biirger  der  boben  conirabirenden  Tbeile  sollen  durcb 
den  gegenwartigen  Tractât  an  alleu  Vortbeileu,  Immu» 
nitaten  und  Privilegien  in  den  Hafeu  ibrer  gegenseitigen 
Staaten  und  Besitzungen  Antbeil  baben,  deren  die  Scbiiï- 
fabrt  und  derHandel  der  am  meisten  begiinstigten  Na- 
tion sich  erireuen. 

Die  Uuiertbanen  Seiner  Majestat  des  I^aisers  von 
Oesterreicb  sollen  demnach  in  deo  Staaten  und  Besitzun- 
gen  der  Kepublik  von  Mexiko  die  Preise  der  eingefiibr- 
ten  oder  der  zur  Ansfubr  bestimmten  Waaren ,  obne 
Untsrscbied  von  welcher  BescbafPeubeit  sie  seyen ,  in 
ieder  Gelegenbeit  nacb  ibreni  Gutdiinken  festsetzen  diir- 
fen  ,  docb  mit  Beobachtuiig  der  Gesetze  und  Gewobn- 
beiten  des  Landes. 

Dagegen  sollen  die  Biirgei  der  Kepublik  von  Mexiko 
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1842  Jouiront  dans  les  Etais  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'An- 
Iriclïc  de  ces  mêmes  prérogatives  et  aux  mêmes  con- 
ditions, 

La  faculté  d'importer  et  de  vendre  en  gros  nu  s'é- 
tend pas  à  l'importation  et  à  ta  vente  des  articles  qui 
sont  de  contrebande  militaire  ou  des  marchandises  pro* 
hibées  par  les  tarifs  respectifs. 

Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  hautes  Parties 
contractantes,  jouiront  en  outre,  a  condition  d'obser- 
ver les  lois  générales  y  relatives,  de  la  pleine  liberté 
de  séjourner  dans  toutes  les  parties  des  territoires  et 
possessions  respectives ,  d'y  occuper  des  maisons  et  ma- 
gasins, de  voyager,  de  transporter  des  productions  du 
sol,  de  l'industrie,  de  l'art  et  des  marchandises;  d'exer- 
ver  le  commerce  autorisé  par  les  lois  du  pays,  et  d'y 
traiter  leurs  affaires,  soit  en  personne,  soît  par  des 
comnussîouaires,  mandataires  ou  agens^  sans  être  soumis 
à  cet  égard  à  d'autres  restrictions  ou  charges  (|ue  cellei 
îniposées  en  pareil  cas  aux  indigeHes, 


Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  se  réserve 
cependant  le  droit  de  restreindre  à  volonté  et  même 
d'abolir  ,  quant  à  Tenvoi  et  a  l'exportation  des  mon- 
n.iies  et  des  métaux,  les  facultés  commerciales  accordées 
pur  le  présent  article  aux  sujets  et  citoyens  des  deux 
Etats  respectifs;  et  ce  cas  échéant,  nulle  exception  de 
cette  restriction  ou  abolition  ne  pourra  être  faite  en 
faveur  d'aucune  autre  Nation. 

An.  Vlîl.  Bien  que  l'article  précédent  ne  donne 
aux  sujets  et  citoyens  des  hautes  Parties  contractantes 
que  le  droit  d'exercer  \<.  commerce  en  gros,  le  Gouver- 
nement Mexicain  accorde  non  obstant,  en  autant  que 
sa  législation  y  consentira,  à  tous  sujets  Autrichiens 
qui  auront  amené  leurs  familles,  ou  qni  en  auront  ac- 
quises après  leur  arrivée  dans  la  République^  soit  par 
mariage ,  soit  en  y  faisant  venir  leurs  famiHes  de  l'é 
tranger,  ia  faculté  d'ouvrir  boutique  et  d'exercer  le 
conuneice  de  détail. 
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ui  den  Staalen  Seîner  Majestat  des  Kaisers  von  Oester-  1842 
reich  eben  dièse  Frarogalive  iiud  linter  denselben  Be- 
dîngungeii  geniessen. 

Die  Befugniss,  eiMzufiihren  und  iin  Grossen  zu  ver- 
kaiifen  ,  erslieckt  sich  niclit  aiif  die  Einfulir  und  deii 
Verkauf  von  Aiiikeln  ,  die  zur  Militar-Gonlrehande  ge- 
Iiiiren,  oder  von  solclien  W  aaren ,  dîe  durcli  die  be- 
trelFenden  Tniife  verboten  sind. 

Die  linleiilianen  und  Angehorigen  eines  jeden  dtr 
iiolïpn  contraiiirenden  Tbeile  soUeu  iiberdies,  unler  dcr 
Bedingung,  dass  sie  die  allgemeinen  darauf  beziigliclien 
Geselze  beobachten  ,  der  vollen  Freiheit  geniessen,  in 
allen  Tbeilen  der  wechselseiligen  Gebiete  und  Besilziiu- 
gen  sicb  aufzuhalten  .  dort  H.'iuser  und  Magazine  in 
Besilz  zu  nehmen  ,  zu  reisen  ,  Krzeiignisse  des  Bodeus, 
des  Gewerb  -  und  Kiinslfleisses  ,  und  Waaren  zu  ver- 
fiilirenj  den  durcb  die  LandesgeseJze  erlaublen  Handel 
/Al  treiben  ,  und  dort  ibre  Angelegenheilen,  es  sey  per- 
soiilich  ,  uder  durcli  Beaufliagle,  Mandal.n  e  oder  Agen- 
len  zu  besorgen,  obne  in  dieser  Bezieliung  anderen 
Einscbrankungen  oder  Lasten  unterworfen  zu  seyu,  .ils 
denjenigen  ,  welche  im  gleicben  Falle  den  Einsebornen 
auferlegt  sind. 

Jeder  der  boben  contrabirenden  Tbeile  beball  sicb 
jedoch  das  Recbl  vor,  die  durcb  den  gegenwiirligen  Ar-. 
likel  den  Untertfianen  und  Biiigern  der  beiden  belref- 
fenden  Staaten  eingerèiuniten  Handelsbefugnisse  in  Be- 
zug  nui  die  Versendung  und  Ausfubr  von  Miinzeh  und 
Melallen  nach  Guldùnkeo  einzuscbranken ,  und  selbst 
aufzubeben;  und  wenn  dieser  Fall  eintritt,  soll  keine 
Ausnabme  von  dieser  Einscbriinkung  oder  Aufbebung 
zu  Gun«;ten  irgend  einer  anderen  Nation  geinacbt  wer- 
den  diirfen. 

Art.  VllI.    Obwobl  der  vorbergebende  Arlikel  den 
j    Unlertbanen   und  Biirgern   der   boben  contraiiirenden 
Tbeile  nur  das  Recbl  gibl ,  den  Handel  im  Grossen  zu 
heiben,  so  gestebt  die  inexikanisciie  Regierung  demun- 
geacble! ,  so  weit  ibre  Gesetzgebung  es  geslatten  wir  d; 
allen  osterreicbiscben  Unlejlhanen,    die   enlweder  ibiti 
j     Familien  milgebraclit ,   oder  nacb  iluer  Ankunft  in  de] 
I     Republik  sicb,  es  sey  durcb  Heiratb  oder  dadurcb,  dasjb 
i    sie  ibre  Angebcirigen  ans  derFrenide  nachkoinmen  lie- 
i    ssen,  in  Familiensfand  versetzl  baben,  dîe  Befugniss  zu, 
l    Kaulladen  zu  eroll'nen  uiid  Kleinbandel  zu  treiben. 
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842  Par  contre  le  GouveraeffieGt  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche  accordera  aux  citoyens  Mexicains,  quant 
au  commerce  de  détail,  toute  la  latitude  dont  jouissent 
conformément  aux  lo^'s  et  réglemens  en  vigueur,  les  su- 
jets des  Nations  les  plus  favorisées. 

U  est  cependant  bien  entendu  que  chacune  des  Par- 
ties contractantes  se  réserve  le  droit  de  régler,  restrein- 
dre ot  ménie  de  prohiber,  selon  que  les  intérêts  natio- 
naux Vexigeraient ,  le  commerce  de  détail  exercé  par 
les  sujets  et  citoyeas  des  deux  Etais  respectifs.  Ce  cas 
échéant,  nulle  exception  de  cette  restriction  ou  prohi 
bitîon  Jje  pourra  être  faite  en  faveur  d'auciino  autre- 
Nation ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  basée  sur  une  conces- 
sion réciproque  et  particulière;  dans  ce  Cfts,  le  droit 
pour  les  sujets  et  citoyens  des  hautes  Parties  contrar- 
iantes d'y  participer,  sera  soumis  à  la  condition  d'une 
concession  semblable  ow  de  la  même  valeur. 


il  est  convenu  en  outre,  qu'un  terme  de  trois  mois 
sera  accordé  à  ceux  qui,  au  moment  de  la  prohibition, 
exerceraient  le  commerce  de  détail,  pour  régler  hurs 
affaires. 

Art.  IX.  Four  tout  ce  qui  concerne  la  police  des 
Ports,  le  chargement  ou  déchargement  des  navires  v.\ 
la  sûreté  des  marchandises  et  effets,  les  sujets  et  citu- 
yens  respectifs  des  hautes  Parties  contractantes  seront 
soumis  aux  lois  et  ordonnances  locales  du  pays  où 
résident. 

Art  X.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  des  hauleb 
Parties  contractantes  seront  exempts  de  tout  service  mi- 
litaire forcé  de  terre  ou  de  mer.  Aucun  emprunt  forcé 
ne  leur  sera  imposé  en  particulier,  et  leur  propriété  ne 
.^>era  sujetté  à  d'autres  charges,  réquisitions  ou  imposi- 
tions .  que  celles  exigées  des  indigènes» 

11  sera  garanti  de  part  et  d'autre  aux  sujets  et  ciio- 
yena  respectifs  des  hautes  Parties  contracàanles  la  pro- 
tection la  plus  complète  et  la  plus  entière  pour  leurs 
personnes,  leurs  biens  et  leurs  maisons. 
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Dagegeïi  wird  die  Regierung  Seiner  Majeslat  des  1i^4 
Kaisers  von  Oesterreich  deu  inexîkanïsclien  Dmgern  in 
Bezug  auf  den  Kleiobaudel  alien  den  Spielrauin  gewah- 
reir,  desseu  nath  dew  iu  Kraft  befindlichen  Ges&tzen 
und  Vorschrifleu  die  Uiiteribanen  der  am  lueiaUn  be- 
gunsiigteii  ]\aliojt»eu  eich  erfreuen. 

Ks  versiebt  eich  indess  das6  jeder  der  contrabirejn- 
den  Tbeile  sich  das  Recbt  vorbehalt ,  den  Kleiubandeî 
den  die  IJnlerthaueu  und  Biirger  der  beiderseiligeu  Staa- 
len  treiben  >  je  nacbdein  es  die  National  ^  interessen  er- 
lordern  sollten ,  zu  regeln,  einziisclirankeu  und  selbst 
/A\  verbieteu.  Wecn  die^er  Fall  eintritt ,  soil  keïne 
Ausnahnie  von  einer  solcben  Eiuscbrartkiing  od«r  Ver- 
bol  vM  Gunslen  irgend  eîner  anderen  Nation  gemacbl 
werden  diirien,  sie  wèire  denn  auf  ein  gegensfitiges  be~ 
bonderes  Zugestandniss  gegnïndet  ;  —  in  dieseiu  Faîle 
wird  fiir  die  Unterlbanen  und  Biirger  der  bolien  con- 
trabireuden  Theile  das  Recbl  daraii  Tbeil  zu  nebmen 
von  der  Bedinguug  eines  gleicben  Zugebtand£iÎ6.ses,  oder 
eines  Zugeslandnisses  voa  dem  namlicben  Wcrlhe  ab» 
hangig  seyn. 

Es  wird  ausserdein  dahin  iibereiiigekomnien ,  dass 
denjenigen,  welcbe  zur  Zeit  eines  eoUben  Verbols  den 
Kieiûbandel  treiben  aoUteii;  eice  Fri&t  von  drei  Mona* 
ten  zur  Beeodiguog  ibrer  Gescbade  7.ugedtauden  wer- 
den wird. 

Ar!.  IX.  Id  Aîlein,  was  dio  Hafen-Polizeî,  die  La- 
dung  oder  Abladung  der  Fabrzeuge  und  die  Sicberheit 
der  Waarea  und  Effecten  betriirt,  eoUen  die  beidersei- 
tigen  Untertbanen  uad  Biirger  der  boben  conlrahiren- 
den  Theile  den  locaieu  Geseizen  und  Verordnungen  des 
Landes,  ic  welcbem  sie  ibrea  AuTenlbalt  baben,  unter- 
worfen  seyn. 

Art.  X.  Die  Uateribanen  und  Biirger  der  boben 
coutrakirenden  Macbte  soileu  voo  |edeui  gezwungenen 
Mililar  -  Dieuste  zu  Lande  oder  m\v  See  bei'reit  seyn. 
Kein  gezwungenes  Anleben  soll  ibuen  beaouders  auler- 
îegt  wet  den ,  und  ibr  Eigeotbum  soll  keiueo  anderen 
Lasten  .  Hequisitionen  oder  Auflageu  unterliegec  j  aïs 
denjenigen,  welebe  von  den  Eingebornen  geforderl  werden, 

l'-s  soll  von  beiden  'I  beilen'  den  tcspecliveu  Unter- 
lbanen iind  Biirger»  der  bobei',  conlrahirenden  MaclUc 
der  vollkonimeiisîe  und  ganzlïcbste  Scîuitz  ibrer  Per- 
sonen,  ibrer  Habe  und  ibrer  Hiiufcer  verbiirgt  werden. 
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842  Us  auront  auprès  des  tribunaux  un  accès  libre  et 
facile  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits 
et  de  leurs  intérêts,  pourront  employer  les  avocats, 
procureurs  ou  agens,  qu'ils  jugeront  convenables,  et 
jouiront  en  général,  qunnt  ;i  l'adnunislration  de  la  jus- 
tice et  en  tout  ce  qui  concerne  la  succession  aux  pro- 
priétés personnelles,  par  {estamej)t  ou  autrement,  -connue 
<TUssi  par  rapport  à  la  facullé  de  disposer  de  leurs 
biens  personnels  par  vente,  donation,  écliange,  dernière 
Tolonté  ou  autrement  des  mêmes  prérogatives  et  liber- 
lés,  dont  jouissent  les  indigènes  du  pays  oîi  résident 
les  sujets  ou  citoyens  des  hautes  Parties  contractantes, 
<'t  dans  aucun  de  ces  cas  ils  ne  pourront  être  assujet^ 
tis  a  de  plus  fortes  impositions  ou  charges  que  ne  îe 
sont  les  indigènes. 

Si  par  le  décès  de  quelqu'un,  possédant  des  biens 
fonds  sur  le  territoire  de  Tune  des  hautes  Parties  cou- 
iractaules  ,  ces  biens  fonds  venaient  à  passer,  selon  les 
lois  du  pays,  à  un  sujet  ou  citoyen  de  Pautre  Partie, 
lequel  comme  étranger  serait  inhabile  à  les  posséder,  il 
lui  sera  accordé  le  délai  convenable  pour  vendre  ces 
biens  fonds,  et  pour  en  retirer  le  produit  sans  obsta- 
cle et  exempt  de  tout  droit  de  retenue  de  la  part  du 
Gouvernement  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Etats  respectifs. 

Art.  Xï,  Ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche  qui  ne  professent  par  la  religion  catho- 
lique, et  qui  pourront  se  trouver  dans  les  Etats  de 
Mexique ,  ne  seront  molestés  ni  inquiétés  en  aucune 
manière  à  l'égard  de  leur  religion,  bien  entendu,  qu'ils 
respecteront  la  religion,  comme  aussi  la  constitution, 
les  lois  et  les  coutumes  du  pays.  Us  joniront  du  pri- 
vilège d'inhumer  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet  les 
sujets  de  Sa  Majesté,  qui  viendraient  à  décéder  dans 
les  dits  Etats,  et  les  enterremens  ou  tombeaux  ne  se- 
ront d'aucune  manière  et  sous  aucun  prétexte  troublés 
ou  endommagés. 

La  Religion  calholi(pie  apostolique  romaine  étant  la 
religion  de  TEiat  dans  l'Empire  Autrichien,  les  citoyens 
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Sie  solleii  bei  tien  Gericiiten  zui  Betreibung  und  1 
Veiiheidiguiig  ihret  Redite  und  ihrer  Irileresseii  freien 
iiiid  leichteii  Zutrîtt  haben  ,  zu  dieseiu  Knde  sîch  der 
Advokaten,  Anwalde  uud  Agenten ,  die  ihueu  ain  aii-r 
gemesseusten  scheinen ,  bedieuen  dùrleti ,  und  iin  Ail- 
gemeînen  ,  in  BetreiT  der  Jiistiz>VervvaIUing  und  in  A1- 
lem  ,  WU8  die  Nachfolge  in  eiu  personliches  Kigenthuni, 
es  sey  durch  Teslanieut ,  oder  aui  eiue  andere  Weise, 
anbeiangt ,  so  w  ie  aucli  iu  Beziehung  auf  die  Befugnisô, 
iiber  ihr  personlicbes  VennCigen  durch  Verkanf,  Schen» 
kung,  Tausch,  letzten  Willen  oder  anderweitig  zu  ver- 
i'tigeu ,  dei  selben  Piirogaliven  und  Freiheilen  genie- 
ssen,  deren  sicb  die  Eingebornen  des  Laudes  erfreuiMi, 
in  welcbeni  die  Uuterlbaneu  oder  Biirger  der  hohen 
coutraiiii  enden  Theile  sicb  aurbalten  ;  und  în  keincni 
dieser  Falle  solleo  sie  starkeren  Auflagen  oder  Gebiih* 
ren  unterliegen  ,  als  die  Eingebornen. 

Wenn  durch  den  Tod  eiuer  Person,  welche  liegende 
Gtiter  ;iuf  deni  Gebiete  des  einen  oder  des  andcrn  dor 
hohen  contrahirenden  Theile  besitzt,  dièse  liegenden  Gii- 
ler,  nach  den  Gesetzea  des  Landes,  an  einen  IJnter- 
«han  oder  Biirger  des  andereo  Theiles,  welcher  aïs 
Freiuder  unfdhig  wiire,  sie  zu  besitzen,  iibergehen  soli- 
ten  ;  so  soll  îbui  eine  angeniessene  Frist  zugestaïulen 
werden,  uin  dièse  liegenden  Giiter  zu  verkaufen  ,  und 
soll  er  den  Raufschilling  ohue  Hinderniss  uud  frei  von 
jedem  Abzugs-Kechte  der  betreiFeudeu  Regierung  be- 
ziehen  kùnuen. 

Art.  XL  Jene  Unterthanen  Seioer  Majestat  des  Kai« 
sers  von  Oesterreich ,  die  sich  nicht  zur  katholischen 
Religion  bekennen ,  und  die  sich  in  den  Staaten  von 
Mexiko  befinden  diirften ,  sollen  in  keiner  Weise  in 
Riicksicht  ihrer  Religion  bellistigt  oder  beunruhigi  wer- 
den, vorausgeselzl,  dass  sie  die  Religion,  wie  auch  die 
Verfassung,  die  Geselze  und  die  Gebrauche  des  Lan- 
des in  Ëhren  halten.  Sie  soUen  des  Vorrechies  genie- 
ssen  ,  die  Unterthanen  Seiuer  Majestat ,  welche  in  den 
gedachten  Staaten  mit  Tode  abgeheu,  an  den  zu  die- 
sem  Zwecke  bestiinmten  Orten  zu  beerdîgen ,  und  es 
sollen  auf  keine  Weise  uud  uuler  keinein  Vorwande 
die  Leichenbegangaisse  gestort,  nouh  die  Graber  be- 
schadigt  werden. 

Da  die  apo^tolische  romisch  -  k.ilholische  Religion  die 
Slaatsreligion  in  dea»  cisleireichischen  Kuiserieiche  isl. 
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1842  Mexicains  y  iouîront  des  mêmes  avantages  religieux 
que  les  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale. 

Art.  XII«  Afin  d^accorder  une  plus  grande  sûreté' 
au  commerce  entre  les  deux  Etats  ;  il  est  convenu  que 
ëî,  contre  toute  attente,  les  relations  d*anrittié  qui  exis- 
tent actuellement  entre  les  hautes  Parties  contractantes 
venaient  malheureusement  à  être  troublées  soit  sur  l'in- 
terprétation et  exécution  du  présent  Traité,  soit  pour 
tout  autre  motif;  Elles  en  appelèrent  alors  à  l'arbitrage 
dVne  tierce  Puissance  amie^  choisie  d'un  commun  accord. 


Dans  le  cas  où  ce  moyen  n'ampnerait  pas  le  résul- 
tat désiré,  un  terme  de  six  mois  sera  accordé  aux  com- 
merçans  qui  se  trouveraient  alors  sur  les  côtes,  et  celui 
d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveraient  dans 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires,  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés,  et  en  outre  un  sauf  con- 
duit leur  sera  îîccordé  pour  s^embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  choisiront. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  qui  auraient  un 
établissement  fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respec- 
tifs, pour  l'exercice  de  quelque  profession  on  occupa- 
tion particulière,  bien  entendu  qu'ils  se  conduiront  pai- 
siblement, et  ne  commettront  aucune  offense  contre  les 
lois  du  pays,  jouiront  de  l'avantage  de  pouvoir  conti- 
nuer à  résider  et  à  exercer  cette  profession,  sans  qu'ils 
ptïissent  être  Inquiétés  en  aucune  manière  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  \  et  leurs 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être  ,  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie ,  séquestre,  ni 
à  d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  des 
indigènes.  De  même  les  créances  des  particuliers  j  ni 
les  fonds  publics  et  les  actions  des  sociétés,  apparte- 
nant aux  dits  sujets  et  citoyens ,  ne  pourront  jamais 
être  saisis j  séquestrés  ou  confisqués. 
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£0  sollen  clie  niexikanïsclieu  Biirger  «Jaseibst  Jerselben  IM'J. 
religiosen  Vorllieile  geniessen  ;  dereii  sich  dîe  katlioll- 
sclien  Unlerthai)en  Seiner  kaîserJich  -  koniglichen  Maje- 
sliit  erfreuen. 

An.  Xîl.  Um  ilem  Haiidel  zwischen  den  beiden 
Slaatea  eiiie  grossere  Siclieiheifc  zu  verleiheU;  wird  das 
Uebereiukoiniiien  gelroiren  ,  dass,  wenn  gegen  aile  Er- 
wartiing  die  Freundstliafls  -  Verhiiltnisse ,  vvelche  ge» 
genwarlig  zwischen  den  hohen  conlrahirenden  Miicîilen 
beslehen ,  ungliicklicher  Weise  geslort  werden  solllen, 
es  moge  dies  duich  die  Ausiegnng  nnd  Voliziehung  des 
gegenwarligen  Tractâtes,  oder  ans  irgend  einern  ande- 
ren  Beweggrnnde  gescîiehen ,  dieselben  sodaun  an  die 
schîedsrichlerliche  Entscheidung  einer  drilten  befreun- 
deten  ,  durch  genieinsanies  Eiuverslandniss  gewahllen 
Macbt  appellirert  werden. 

Fur  den  Fall,  dasa  dièses  Mitlel  das  gewiinschte 
Ziel  nicht  herbeifiiîireo  sollte ,  wird  deu  Handelsleuten, 
welche  sîcli  dana  an  den  Kiïsten  befinden  ,  eiue  Frist 
von  secbs  Monaîen  ,  i;nd  jenen,  die  eich  im  înnern  de» 
Laudes  auThalten,  eine  Frisl  von  eineni  Jahre  znge- 
Standen ,  um  ihre  Geschafte  in  Ordnung  zu  bi  ingen, 
iind  iiber  ibr  Eigenlhum  zu  verfùgen  ,  uiid  ousserdeni 
sol!  ibnen  ein  freies  Geleit  bewilligt  werden,  um  siçh 
in  jeuem  Hafen ,  den  sie  wahlen  werden,  einziiscîiiffen. 

Aile  anderen  Untertbanen  oder  Biirger,  weîcbe  in 
den  betreiïenden  Stoaten  eine  fixe  und  bleibende  Nie- 
derlassung  zur  Ausiibung  eines  Gewerbes  oder  einer 
besonderen  Bescbaftigung  baben,  soHen,  vorausgesetzt 
dass  sie  sich  friedlich  benebmen  und  keinen  Versloss 
gegen  die  Landesgesetze  begehen  ,  des  Vortbeils  genie- 
ssen ,  ihren  Aufenthall  und  die  Ausiibung  ibres  Gewer- 
bes forlzusetzen  ,  obne  dass  sie  in  irgend  einer  Arî  in 
dem  vollen  Gémisse  ihrer  Freibeit  und  ibrer  Giiler  be- 
unr»diigt  werden  dûrfen  •,  und  ibr  Eigenlhum  oder  ihre 
Giiter,  sie  seyen  von  was  immer  liir  einer  BescbalFen- 
beit,  soUen  keiner  Bescblagnabine,  nocb  Sequesler,  nocb 
irgend  anderen  Gebiibren  oder  Auflagen  unterb'egen, 
ûls  denjenigen,  weîcbe  von  den  Eingeborenen  abgefor- 
dert  werden.  In  gleicber  Weise  sollen  weder  die  Pri- 
vat-Schuldfordeningen,  noch  die  ôfPentlichen  Fonds-Pa- 
piere  und  die  Gesellschafls  - Aclien ,  die  den  besaglen 
Untertbanen  oder  Biirgern  gehoren,  je  in  Bescblag  ge- 
nommeri,  sequeslrirt  oder  conGscirl  vrerden  konnen. 
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1S42  Art.  Xin.  Pour  le  cas  ou  l'une  des  Parties  con- 
Iractanles  soi!  en  guerre  ivec  cjuelque  Puissance ,  Na- 
tion ou  Etat,  les  sujets  Ou  citoyens  de  l'autre  pourront 
continuer  leur  corrunerce  et  navigation  avec  ces  mêmes 
Ktals ,  excepté  avoc  les  villes  ou  ports  qui  seraient 
bloqués  ou  assiéijés  par  terre  ou  par  mer. 

Considérant  toutefois  la  dîstunce  q»ii  sépare  les  Etals 
respectifs  des  deux  Parties  coiiiractantes ,  et  vu  l'incer- 
titutle  qui  par  suite  de  divers  événeniens  peut  en  ré- 
sulter pour  les  relations  commerciales  entre  les  hautes 
Parties  contractantes,  il  est  convenu,  qu'un  bâtiment 
marchand  appartenant  à  Pune  ou  l'autre  d'Elles,  qui  se 
trouverait  destiné  pour  un  port  supposé  bloqué  au  mo* 
ment  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne  sera  cependant  pas 
capturé  ou  condamné  pour  avoir  fait  un  premier  essai 
d'entrer  dans  le  dit  port,  il  moins  qu'il  ne  puisse  être 
prouvé  que  le  dit  bâtiment  avait  pu  et  dii  apprendre 
pendant  la  traversée  que  Téta!  de  blocus  durait  encore; 
mais  les  bâtiments  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une 
fois,  essayeraient  pendant  le  même  voyage  d'entrer  une 
seconde  fois  dans  le  même  port  bloqué  diirant  la  con- 
tinuation de  ce  blocus,  se  trouveront  alors  sujets  à 
être  détenus  et  condamnés.  Bien  entendu  que  dans 
aucun  cas  ne  sera  permis  le  commerce  des  articles  ré- 
putés contrebande  de  guerre,  tels  que  canons,  mortiers, 
fusils,  pistolets,  grenades,  saucisses,  affûts,  baudriers, 
poudre,  salpêtre,  casques  et  autres  iiistrumens  quelcon- 
ques fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 


Art.  XîV.  Chacune  des  Parties  contractantes  pourra 
nommer  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agcns  commer- 
ciaux, qui  résideront  sur  le  territoire  de  l'autre  pour 
la  protection  du  commerce;  mais  aucun  Agent  consu- 
îaiîe  ne  pourra  exercer  des  fonctions  consulaires  avant 
d'avoir  été  approuvé  ou  admis  dans  la  forme  usitée 
par  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il  rési» 
dera ,  et  cliacune  des  deux  Parties  se  réserve  récipro- 
quement le  droit  d'excepter  pour  la  résidence  des  cou- 
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Arl.  Xlil,  b'tii'  deu  Fali ,  dass  einer  der  conliahi  1 
iciiden  Tlieiie  sich  mit  irgend  eiii^jr  Mdclil.  Naîioa  oder 
eii>em  Staaîe  iu*  Rrieg€  beliinde,  soîlen  die  llnleriha' 
lieu  oder  Biirger  des  auderen  Th(;iles  ihren  HandeH  und 
ilire  Schiiïtaliil  mit  eben  diegeii  8taaten  forïseizen  d«r- 
»ei»  ,  mit  Ausuahme  der  iSladle  und  Hafeii ,  welche  zu 
Lande  oder  zur  See  blockiri  oder  belagert  wiirdeii. 

In  Aubetraclit  iedocii  der  Eotferniing,  vvelcbe  die 
Slaalen  der  beiden  contraliirendeii  'l'heile  von  einander 
trennt,  und  in  Uinblick  aat  die  Unsicherbeit ,  vreîcbe 
hieraus  in  Folge  verschiedener  Ereignisse  iiir  die  Han- 
dejs-Verbîiul(ingen  beider  Staaten  enlspringen  konnten. 
vvîrd  das  Uebereiiikommen  gelrolï'en,  dass  eîn  Handels- 
fahrzeug,  welcbes  dem  einen  oder  deni  andern  Theiîe 
gehorl,  ond  dessen  Bestimminig  eiu  iiafen  ware,  wel- 
CJier  zMr  Zeit  der  Abfalrrt  dièses  Fabrzenges  als  blockiri 
angesehen  werden  konnte,  dennodi  bei  einem  ersten 
Versuch  in  den  genannten  Hafen  einzuiauten,  nichl  ge- 
kapert  oder  fiir  gule  Prise  erkiart  werden  solle,  ausser 
es  konnie  bewiesen  werden,  dass  das  besagte  Fabrzeug 
wâhrend  seiner  Ueberfabrl  batte  erfabren  kunuen  und 
sollen  ,  dass  der  Zustand  der  Blockade  noch  dauere; 
die  Faluzeuge  aber,  welcbe,  nachdem  sie  schon  einmal 
zuriickgewieseu  worden  sind ,  es  wahrend  derselben 
Reise  versuchen  sollten,  eio  zweiîes  Mal  in  deii  nam- 
lichen  blockirten  Hafen  einzulaufen ,  so  lange  dièse 
Blockade  noch  fortbestebt,  solîen  dann  der  Bescblag- 
nahme  und  der  Erklarung  als  recblnia&sige  Prise  unler- 
iiegen.  Es  versteht  sich  ,  dass  in  keinem  Falle  der 
Hahdel  mit  Artikeln  ,  w^îche  als  Kriegs  -  Contrebande 
gelten  ,  erlaubt  seyn  soll,  als  da  sind:  Kaxionen  ,  Mor- 
ser,  Flinten,  Pistolen,  Granaten,  Ziindwiirste,  Laffeten, 
"Wehrgehànge,  Pulver,  Salpeter,  Helme  und  was  immer 
firr  andere  Werkzeuge,  welche  zum  Gebrauclie  îm 
Kriege  verfertigt  sind. 

Art.  XIV.  Jede  der  conlrahîrenden  Miichte  soll 
Consuln,  Vice-Consuln  und  Handels-Agenten  ernennen 
diirfen ,  welche  auf  dem  Gebiete  der  anderen  Macht 
zum  Schulze  des  Handels  residiren  ,  aber  kein  Consu- 
lar  - Agent  soll  Consular  -  Fuuctionen  ausiïben  diirfen, 
bevor  er  nicht  von  der  Begierung,  auf  deren  Gebiele 
er  residicl,  in  der  iiblichen  Form  genehmigt  und  zuge- 
lassen  worden  ist;  jede  der  beiden  Regienmgen  behalt 
sich  gegenseitig  das  Recbt  vor,  in  Bezug  auf  die  Piesî~ 
Recueil  gén.    Tome.  III.  Ff 
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842  suis ,  tels  endroits  particuliers  où  elle  ne  ingérait  pas 
expédient  de  les  iidmettre.  Les  Ageos  diplomatiques 
et  Consuls  du  Mexique  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
r£inpereur  d^Âutriche  jouiront  de  toutes  les  prérogati- 
ves y  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accor- 
dées  ultérieurement  aux  Agens  du  même  rang  de  la 
Nation  la  plus  favorisée,  et  réciproquement  tes  agens 
diplomatiques  et  Consuls  de  Sa  Majesté  TËmpereur  joui- 
ront sur  te  territoire  des  Etats  du  Mexique  de  toutes 
les  pi'érogatives ,  exemptions  et  immunités,  dont  joui- 
ront les  Agens  diplomatiques  et  Consuls  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

Il  sera  délivré  par  l'autorité  compétente  aux  Con- 
suls, Vice-Consuls  ou  Agens  de  commerce  respectifs  une 
copie  tant  de  Tinventaire  de  la  successioii  de  chacun 
de  leurs  nationaux,  que  des  dispositions  de  deroière 
volonté  qn^aurait  laissées  le  défunt. 

Si  les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Ageiis  commerciaux 
se  trouvent  munis  de  pleinpouvoirs  légaux  délivres  par 
les  héritiers,  dûment  légitimés  comme  tels,  la  succession 
devra  leur  être  i*emise  de  suite,  sauf  le  cas  d'une  ré- 
clamation soulevée  pir  quelque  créancier  national  ou 
étranger* 

Eu  siutant  qu'il  sera  compatible  avec  les  lois  éta- 
blies dans  les  deux  Etats  respectifs,  les  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agetis  commerciaux  auront  le  droit,  comme 
tels,  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les  diiîérends 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  Capitaines  et  les  équi- 
]>«'iges  des  bâtimens  de  la  Nation  dont  ils  gèrent  les  in* 
téréts,  s«ms  que  les  autorités  locales  puissent  y  inter- 
venir ,  a  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  des 
Capitaines  ne  trouble  Tordre  ou  la  tranquillité  du  pays, 
ou  que  les  dits  Consuls»  Vice-Consuls  ou  Agens  com- 
merciaux ne  réclament  l'intervention  des  dites  aulorités, 
pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions.  Il 
est  entendu  que  ce  mode  de  |ugenient  ou  d'arbitrage  ne 
saurait  néanmoins  priver  les  parties  contendantes  du 
droit  de  recourir  à  leur  retour  aux  autorités  judiciaires 
fie  leur  pays. 
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denz  der  Consuln,  dîejeQÎgen  Pîatze  davon  aiiszuneli* 
men,  wo  sie  es  nicht  fur  erspriesslîch  erachtety  selbô 
zuzulassen»  Die  diptoitiatischen  Agenteti  und  die  Con* 
siiId  von  Mexiko  in  den  Staaten  Seiner  MafestSt  des 
Kaisers  von  Oesterreich  sollen  aile  Prarogalîve,  Befreiun<» 
gen  und  Immtinitâten  geniessen ,  welche  den  Agentsn 
vom  selben  Range  der  am  meisten  begûnstîgten  Nation 
bewilligt  sindy  oder  noch  fernerhin  bewilligt  werden 
diirfteH)  und  gegenseitig  sollen  die  diplomatischen  Agep- 
ten  und  Consuln  Seiner  Majestat  des  Kaisers  auf  dem 
Gebiete  der  Staalen  von  Mexiko  sich  aller  der  Praro- 
gatîven»  Befreiungen  und  Imniunifaten  erfreuen^  welche 
den  diplomatischen  Agenten  und  Consuln  der  atn  tnei* 
ftten  begunsligten  Nation  zustehen. 

Es  soU  von  der  zustândigen  Behôrde  den  bettefTen^ 
den  Consuln )  Vice -Consuln  und  Handels-Agenten  «îine 
Abschrift  sowohi  des  Inventars  der  Verlassenschaft  ei» 
nés  jeden  ihrer  Nationaten,  al»  auch  der  letztwilHgen 
Anordnuugen  »  welche  Verstorbene  hinterlassen  ,  verab- 
foigt  werden» 

Wenn  die  Consuln  «  Vice  -  Consuln  und  Handels»' 
Agenten  mit  legalen ,  von  den  Erben ,  die  sich  als 
solche  gehorig  legitimirt  haben,  ausgesteUten  Vollmach-» 
ten  versehen  sind  ,  soll  ihnen  die  Verlassenschaft  also- 
gleich  iiberliefert  werden,  ausgenommen  im  Falle  eînes 
von  einem  natîonalen  oder  fremden  Glâubîger  erhobe* 
nen  Einspruchs. 

In  soweit  es  mît  den  in  den  beiden  betrefTenden 
Staaten  bestehenden  Geselzen  vereinbar  seyn  wird,  sol- 
len die  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels  -  Agenten 
das  Recht  haben,  als  solche,  in  den  Streitsachen,  wel- 
che sich  zwischen  den  Kapitanen  und  den  Schitts-Mann** 
schaften  der  Nation  ,  deren  Inleressen  sie  vertreten, 
ergeben  kônnten ,  als  Richter  und  Schiedsricbter  aufzu* 
treten,  ohne  dass  die  Local -Behorden  dabeî  einschrei* 
ten  diirFen ,  es  ware  denn,  dass  das  Benehmen  der 
Schiffs  -  Mannschaften  oder  der  Kapîtane  die  Ordnung 
und  die  Ruhe  des  Landes  storen  wiirde,  oder  dass  die 
genannten  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels-Agen^ 
ten  das  Eînschreiten  der  besagten  Behôrden  in  Anspruch 
nahmeh,  um  ihre  Eatsclieidungen  in  Volizug  zu  brin- 
gen  ,  oder  aufrecht  zn  erhallen.  Es  versteht  sich,  dass 
dièse  Art  des  Richteramies  oder  des  Schîedsgerichts  die 
•jlreitenden  Parteien  des  Rechtes  nicht  berauben  kann, 
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Les  dits  Consuls ,  Vice-Consuls  ou  Agens  commer- 
ciaux seront  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  auto- 
rités îocaîes  pour  la  recherche  ,  l'arrestation  ,  la  de'ten- 
tion  et  ^emprisonnement  des  déserteurs  des  navires  de 
guerre  et  marchands  de  leur  pays ,  et  ils  s'adresseront 
à  cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétens 
et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés, 
en  prouvant  par  la  communication  des  registres  des 
navires,  ou  rôles  de  l'équipage  ou  par  d'autres  docu- 
mens  officiels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des 
dits  équipages,  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'ex- 
tradition ne  sera  point  refusée.  De  tels  déserteurs, 
lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  ,  seront  mis  à  la  disposi- 
tion des  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agens  commer- 
ciaux, et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  pu- 
bliques, à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les 
réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires  auxquels  ils 
appartiennent,  ou  à  d'autres  vaisseaux  de  la  même  na- 
tion ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ils 
seront  mis  eu  liberté,  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 


Si  toutefois  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime 
ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradition  jus- 
qu'à ce  que  le  tribunal,  saisi  de  l'alFaire  ,  ait  rendu  sa 
sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  XV.  Toute  faveur  ou  avantages  particuliers 
en  fait  de  commerce  ou  de  navigation,  qui  par  l'une 
des  Parties  contractantes  seront  j)ar  la  suite  accordés 
à  d'autres  nations,  deviendront  aussitôt  communs  à  l'au- 
tre Partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  en  accordant  In  même  compensation, 
ou  toute  autre  de  la  même  valeur,  si  la  concession  est 
conditionnelle,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  l'Article  V 
de  ce  Traité, 
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beî  ilirer  Rîickkelir  sich  an  die  Gerichtsbeliurden  ihres 
Landes  zii  wenden. 

Die  besagten  Consuln  ,  Vice-Consuln  oder  Handels- 
Ageiilen  sollen  befugt  seyn ,  den  Beîstand  der  Local- 
Behorden  zum  Belmfe  der  Aufsuchung,  Anhahung,  Ver- 
liaftiiiig  und  Einsperrung  der  Déserteurs  der  Rriegs- 
und  Handels  -  Fahrzeuge  ihres  Landes  in  Anspruch  zu 
jiehmen ,  und  sie  werden  sich  zu  dîesem  Eiide  an  die 
zustândigen  Gerichtsstellen ,  Richler  und  Beaniten  wen- 
(ien ,  und  schrifliich  die  oberwahnten  Déserteurs  zu- 
riickfordern ,  indem  sie  durch  Mittheilung  der  Schiffs- 
regislér  oder  der  Mannschafls-Listen  oder  durch  aiidere 
officielle  Actenstiicke  beweisen,  dass  eben  dièse  Indivi- 
duen  zu  der  gedachten  SchiiFs  -  Mannschaft  gehort  ha- 
ben,  und  ist  die  Zuriickforderung  eînmal  auf  dièse 
Art  gerechlfertigt ,  so  soll  die  Auslieferung  nicht  ver- 
weîgert  werden«  Solche  Déserteurs  sînd,  wenn  sie  an- 
gehalten  worden,  zur  Verfiigung  der  besagten  Consuln, 
Vice  -  Consuln  oder  Handels  -  Agenten  zu  stellen  ,  und 
dîirfen ,  auf  das  Begehren  und  auf  die  Kosten  derjeni- 
gen,  die  solches  verlangen,  în  den  offentlîchen  Arreslen 
in  Haft  behahen  werden  ,  um  sie  dann  auf  die  Fahr- 
zenge,  zu  denen  sie  gehoren ,  oder  auf  andere  Schiffe 
derselben  Nation  abzugeben  ;  wiirden  sie  aber  nîcht  in 
dem  Zeitraume  von  drei  Monaten,  \on  dem  Tage  ihrer 
Verhaflung  an  gerechnel,  zuriickgeschîckt,  so  sollen  sie 
in  Freiiieit  gesetzt  und  ans  demselben  Grunde  nicht 
wieder  verhaltet  werden  konnen. 

Hîilte  jedoch  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen 
oder  Vergehen  begangen  ,  so  soll  seine  Auslieferung  in 
80  lange  aufgeschoben  bleîben  ,  bis  das  Gerichl ,  bel 
deni  die  Sache  auhangîg  ist,  sein  Urtheil  gefallt  haben^ 
und  solches  vollzogen  worden  seyn  wird. 

Art.  XV.  Aile  Begiinstigungen  oder  besonderen  Vor- 
tlieile  in  Bezug  auf  Handel  und  Schifffahrt,  welche 
von  einem  der  conlrahirendeu  Theile  în  der  FoJge  an- 
deren  Nalionen  eîngeraunit  werden  diirflen  ,  sollen  al- 
sogleich  dem  anderen  Theile  zu  Gute  koinmen,  unil 
zwar  unentgeltlich ,  wenn  das  Zugestandniss  ein  unent- 
geltliches  ist,  oder  aber  gegei»  Gewâhrting  der  nanilî- 
clien  Compensation  oder  einer  anderen  von  demselben 
Werthe,  wenn  das  Zugeslanîliiiss  ein  bedingtes  seyn 
soUle,  80  wie  diess  durch  den  Artikel  V.  dièses  Verlra» 
ges  beslimnil  worden. 


454 


Traité  entre  l? Autriche 


1842  Art.  XVL  Le  présent  Traîtë  restera  en  vigueur  pendant 
huit  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, et  au  delà  de  ce  ternie  jusqu'à  ^expiration  de 
douze  mois,  après  que  Tune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes aura  annoncé  à  l'autre ,  par  une  déclaration 
officielle ,  son  intention  de  faire  cesser  son  effet,  11 
est  de  plus  convenu  entre  Elles,  qu^à  Texpiration  de 
douae  mois ,  après  qu'une  telle  déclaration  d\ine  des 
hautes  Parties  contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre, 
ce  Traité  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesse- 
ront d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 

Ârt*  XYII.  Lo  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  terme 
de  douze  mois,  ou  plutî^t  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  nommés  ci-des- 
sus ont  signé  le  présent  Traité  en  texte  français  et  espa- 
gnol et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes  à  Lon- 
dres le  trente  Juillet  Tan  de  Grâce  mil  huit  cent  qua- 
rante et  deux. 


{L»8-)  Neuman».   (L.  SO  Kollek.   (L.S.)  Th.  Murphy 
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Art.  XVI.  Gegeowartiger  Verlrag  soll  vom  Tage  1842 
der  Auswechshing  der  RatiiScatiooen  acht  Jahre  in  Kraft 
bleiben,  und  noch  iiber  diesen  Termin  hîoaus  bis  tiach 
Ablauf  von  zwolf  MonateO;  nachdem  eioer  der  hohen 
contrahirenden  Theile  dem  anderu  durch  eine  officielle 
Ërkiarung  seine  Absicht  zii  erkeonen  gegeben  haben 
wird,  denselben  aufzuheben.  Man  ist  (iberdies  iiber- 
eingekominen ,  dass  uach  Verlauf  von  zwolf  Monaten 
uach  dem  Tage ,  an  welcbem  einer  der  hoben  contra- 
birenden  Theile  eine  solche  Ërkiarung  von  dem  ande- 
ren  erbalten  haben  wird,  dieser  Vertrag  und  aile  in 
demselben  enthaltenen  Bestimmungen  fur  beide  Theile 
aufhoren  soUen  verbindlich  zu  seyn. 

Art.  XVI!.  Der  gegenwUriige  Vertrag  soll  ratîficirt 
und  die  RatifîGationen  hievon  solleu  zu  London  in  dem 
Zeitraume  von  zwolf  Monaten,  oder  wenn  moglich 
friiher,  ausgewechsell  werden, 

Urkund  dessen  haben  die  obengeoannten  BevoII- 
inachtigten  den  gegenwUrtigeii  Vertrag  in  franzosischev 
und  spanischer  8prache  unterzeîchnet  und  ihre  Insiegel 
beigedriickt,  zu  London  den  dreieslgsten  Juli  im  Jahre 
Unsers  Herrn  Ëin  Tausend  acht  hundert  und  zwei  »nd 
vierzig. 

(L.  S.)  Neumann.    (L.  s.)  Kollea»   (L.  S*)  Murîphy. 
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48. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-unis  de  V Amérique  septen- 
trionale, pour  fixer  définitivement 
les  limites  des  territoires  respectifs 
aux  frontières  de  Canada,  pour  la 
répression  fincde  de  la  traite  de  nè- 
gres et  pour  l'extradition  réciproque 
des  criminels  fugitifs.  Conclu  et 
signé  à  Washington,  le  9  Août  1842. 

THE  BOUNDARY  TREATY 

To  settle  and  define  the  Boundaries  hetween  the 
Territories  of  the  United  States  and  the  Fosses^ 
sions  of  her  Britannic  Majesty  in  North  jime- 
rien  ,  for  the  final  suppression  of  the  African  Slave 
Trade ,  and  for  giving  up  of  Criminals ,  fugitives 
from  justice )  iri,  certain  cases» 

Whereas,  certain  portions  of  the  line  of  boundary 
between  the  United  States  of  America  and  the  Brilish 
dominions  in  Norlh  America,  described  in  the  Second 
Article  of  the  Treaiy  of  Peace  of  1783  have  not 
yet  been  ascertained  and  delerniined,  nolwilhstanding 
the  repeated  atteinpls  which  have  been  heretofore  made 
for  tbat  purpose  ;  and  whereas ,  it  is  now  lliouglit  to 
be  for  the  interest  of  bolh  parties  that ,  avoidîng  fiir- 
ther  discussion  of  iheir  respective  righls,  arising  in  this 
respect  iinder  the  said  Treaty,  they  shonld  agrée  on  a 
conventional  line  in  said  portions  of  the  said  boundary, 
such  as  may  be  convenient  to  both  parties,  with  such 
équivalents  and  compensations  as  are  deemed  just  and 
reasonable  :  And  whereas ,  by  the  treaty  concluded  at 
Ghent,  on  the  24th  day  of  December,  1814,  between 
the  United  States  and  his  Britannic  Majesty,  an  article 
was  agreed  to  and  înserted  of  the  folio wing  ténor, 
vîz.:  —  ;,Arl.  10.  Whereas  the  traflic  in  slaves  is  irre- 
concilable  with  Ihe  principles  of  humanity  and  justice: 
and   whereas,  bolh  his  Majesty  and  tiie  United  States 
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are  désirons  of  contînuing  their  efforts  to  promole  ils  1842 
entire  abolilionj  it  is  heieby  agreed  tliat  botli  tlie  con- 
Iracling  parties  shall  use  their  best  endeavours  to  ac- 
complish  so  désirable  an  object."  —  And  whereas,  not- 
\villistandiMg  the  laws  which  bave  at  various  times 
been  passed  by  the  two  governnients ,  and  the  efforts 
inade  to  suppress  it,  that  criniinal  traffic  is  still  prose- 
cuted  aud  carried  on:  And  whereas,  the  United  States 
of  America,  and  Her  Majesly  the  Q^^en  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  are  determined 
that  ,  so  far  as  may  be  in  their  power  it  shall  be  ef- 
fectiially  abolished:  And  whereas  ,  it  is  found  expédient 
for  tlie  belter  adniinislration  of  justice  and  the  pré- 
vention of  crioie  wiîhin  the  terrîiories  and  jurisdiction 
of  the  two  parties  respectively,  lîiat  persons  commilting 
ihe  crimes  hereinafter  enumeraled  ,  and  being  fugitives 
from  justice,  shonld  ,  under  certain  circumstances ,  be 
reciprocally  delivered  up  :  The  Uniled  States  of  Ame- 
rica and  her  Britannic  Majesly  having  resolved  to  treat 
on  thèse  several  subjects,  bave  for  that  purpose  ap- 
pointed  their  respective  Plenipotentiaries  to  negotiale 
and  conchide  a  Treaty ,  that  is  to  say ,  the  Président 
of  the  United  States  has,  on  bis  part,  furnished  wilh 
full  powers,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State  of 
the  United  Slales,  and  her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  bas  on 
her  part,  appoinled  the  Rîght  Hon.  Alexander  Lord 
Ashburton,  a  Peer  of  the  said  Uniled  Kingdom,  a  mem- 
ber  of  her  Majesty's  most  Hon,  Privy  Councii,  and  her 
Majesty's  Minisler  Plenîpolenlîary  on  a  Spécial  Mission 
to  the  United  Slales;  who,  afler  a  reciprocal  commu- 
nication of  their  respective  full  powers,  have  agreed  to 
and  signed  the  following  Articles. 

Art.  1.  —  It  is  hereby  agreed  and  declared  that  the 
line  of  boundary  shall  be  as  foilows  :  — 

Beginning  al  the  Monument  at  the  source  of  the 
River  St.  Croix,  as  designated  and  agreed  to  by  the 
Commissioners  under  the  5[h  Article  in  the  Treaty  of 
1794,  between  the  governments  of  the  Uniled  States  and 
Great  Britain;  Ihence,  north,  foUuwing  the  exploring 
line  run  and  marked  by  the  surveyors  of  the  two  govern- 
ments în  the  years  1817  and  1818,  under  the  fîflh  article 
of  the  treaty  of  Ghent,  to  ils  intersection  wîtH  the  River 
St.  John  and   to  the  middle  of  the  channel  thereof  : 
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1S42  theiice,  iipthe  nilddle  of  tlie  main  clianoel  of  saîd  River 
8t.  John,  lu  the  mouth  of  tlie  river  St.  Francis;  thence, 
Ihe  tniddle  of  the  channel  of  the  said  river  St.  Francis, 
and  of  llie  lakes  through  which  it  flows,  to  the  oullet 
of  the  Lake  Poheuagainook;  thence,  soulh  westerly,  in 
a  straîght  line  to  a  point  ou  the  nortb-west  branch  of 
the  river  St.  John,  whicht  point  shail  be  10  miles  di- 
stant from  the  main  branch  of  the  St.  John,  in  a  straight 
line,  and  in  the  nearest  direction  \  but  if  the  said  point 
shall  be  found  to  be  less  than  seven  miles  from  the 
nearest   point  or  summit  or  crest  of  the  highiands 
that  divide  those  rivers  which  empty  tliemselves  into 
the  river  St.  Lawrence  from  those  which  fall  înto 
(he  river  St.  Jolin,  to  a  point  seven  miles  in  a  straight 
line  from  the  said  summit  or  crest;  thence,  in  a  straight 
line  in  a  course  about  soulh  eight  degrees  west  to  the 
point  where  the  parallel  of  latitude  of  46  deg.  25  min. 
north  întersects  the  soulh-west  branch  of  the  St.  John  ; 
thence,  southerly  by  the  said  branch  to  the  source 
thereof  tn  the  highiands  at  the  Metjar-nette  portage; 
thence,  down  along  the  said  highiands  which  divide 
the  waters  which  empty  themselves  into  the  river  St. 
Lawrence  from  those  which  fall  into  the  Atlantic  Océan, 
to  the  head  of  Hall's  stream  ;  thence,  down  the  middle 
of  saîd  steam  tîU  the  line  thus  run  intersects  the  old 
line  of  boundary  surveyed  and  jnarked  by  Valentine 
and  Collins  previously  to  the  year  1774,  as  the  45lh 
degree  of  north  latitude ,  and  which  bas  been  known 
and  understood  to  be  the  line  of  actual  division  be~ 
tween  the  States  of  New  York  and  Vermont  ou  one 
side,  and  de  British  Province  of  Canada  on  the  other; 
and ,  from  saîd  point  of  intersection ,  west  along  the 
said  dividing  line  as  herctofore,  known  and  under- 
stood, to  the  Iroquois,  or  St.  Lawrence  river. 

Art.  2.  — •  It  is  moreover  agreed,  that  from  the 
place  where  tiie  joint  commissioners  lerminated  their 
labours,  under  the  sixth  article  of  the  treaty  of  Gheut, 
to  wit:  —  At  a  point  in  the  Neebrik  channel,  near 
Muddy  Lake,  the  line  shall  run  into  and  along  the 
ship  channel ,  between  Saint  Joseph  and  Saint  Tam- 
many  islands,  to  the  division  of  the  channel  at  or  near 
the  head  of  St.  Joseph's  Island  ;  thence ,  turning  east* 
wardiy  and  northwardly ,  around  the  lower  end  of  St. 
George's  or  Siigar  Island  ,  and  followîng  the  middle  of 
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the  chaoïiel  whicli  tli vides  St.  George's  froin  St.  Jo-  1842 
sepli^s  Island  ;  tbence  iip  (he  east  Neebrik  cliannel,  near- 
est  to  St.  George^s  Island,  through  the  iniddle  of  Lake 
George  ;  iheiice  west  of  Jona's  Island ,  into  St.  Mary's 
river,  to  a  point  înlo  the  iniddie  of  that  river,  aboiit 
oue  mile  above  St.  George's  or  Sugar  Island  so  as  to 
appropriate  and  assign  the  said  Island  to  the  United 
States;  tbence  adopting  the  line  traced  on  the  maps  by 
the  coniinissioners ,  through  the  river  St.  Mary  and 
Lake  Stiperior,  to  a  point  norih  o^  lie  Royal  in  said 
lake ,  100  yards  to  the  north  and  east  of  lie  Chapeau, 
which  last  mentioned  island  lies  uear  the  north*ea6terii 
point  of  Ile  Eoyal,  where  the  line  marked  by  the  com- 
mlssioners  terminâtes;  and  from  the  last-meotioned  point, 
south-westerly,  through  the  middle  of  the  sound  between 
Ile  Royal  and  the  north-western  main  land,  io  the  inouth 
of  Pigeon  river,  and  at  the  said  river  to,  and  through, 
the  north  and  south  Fowl  Lakes,  to  the  Lakes  of  the 
height  of  land,  between  Lake  Superîor  and  the  Lake  of 
the  Woods;  thence  along  the  vvater  communication  to 
Lake  Saisaquinaga,  and  through  that  lake;  thence,  to  and 
trough  Cypress  Lake,  Lac  du  Bois  Blanc,  Lac  la  Croix, 
Little  VerniilHon  Lake,  and  Lake  Namecan,  and  through 
the  severa)  smaller  lakes,  straits,  or  streams,  Connecting 
the  lakes  here  mentioned,  to  that  point  in  Lac  la  Pluie 
or  Rairy  Lake  at  the  Chaudière  Falis,  from  which  the 
cominissioners  traced  the  line  to  the  most  north*western 
point  of  the  lake  of  the  Woods  :  thence  along  the  said 
line  to  the  said  most  north-western  point ,  beiug  in 
lalittide  49  deg.  23  m.  55  sec.  north.  and  in  longitude 
95  deg.  14  ni.  38  sec.  west  from  the  Observatory,  at 
Greenwîch;  thence,  according  to  existing  treaties  ,  due 
south  to  ils  intersection  witb  the  49lh  parallel  of  north 
latitude,  and  along  that  parallel  to  the  Rocky  Moun- 
tains.  It  being  understood  that  ail  the  water  commu- 
nications ,  and  ail  the  usual  portages  along  the  line 
from  Lake  Superior  to  the  Lake  of  the  Woods;  and 

I  also  grand  portage,  fronj  the  shore  of  Lake  Superîor 
to  the  Pigeon  River,  as  uow  actually  used  ,  «bail  be 
free  and  open  to  the  use  of  the  cilis^ens  and  subjects 
of  both  countrîes. 

j  Art.  3.  —  In  order  to  promote  the  interesis  and 
encourage  the  iudustry  of  ait  the  inhnbilants  of  the 
couutries  watered  by  the  River  St.  John  and  ils  tribu- 
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1842  taries,  whether  livÎBig  withîn  tlie  State  of  Maine  or  ihe 
province  of  JNew  Brunswick,  it  is  agreed  that,  wiiere, 
by  the  provivsious  of  the  présent  Ireaty,  the  Kiver  St. 
John  is  declai  ed  to  be  ihe  îiiie  of  boiindary  ,  the  na- 
vigation of  said  river  shall  be  free  and  open  to  both 
parties ,  and  shali  in  no  way  be  obslructed  by  either; 
that  aîl  the  produce  of  the  forest,  in  logs,  liuuber,  tim- 
ber,  boards  ,  slaves ,  or  shingles ,  or  of  agriculture  noî 
being  manufaclured ,  grown  on  any  of  those  parts  of 
the  Stat  of  Maine  watered  by  the  River  St.  John,  or 
by  its  tributaries ,  of  which  fact  reasonable  évidence 
shaîl  y  if  required  ,  be  produccd  ,  shall  bave  free  access 
into  and  îhrough  the  said  river  and  its  said  tributaJÎon, 
having  their  source  within  the  State  of  Maine,  to  and 
from  the  seaport  at  the  inoulh  of  the  said  River  St. 
John  ,  and  to  and  round  the  falls  of  said  river  ,  either 
by  boats,  rafls,  or  other  conveyance;  that  \vhen  within 
the  province  of  new  Brunswick,  the  said  produce  shall 
be  dealt  with  as  if  it  were  the  produce  of  said  pro- 
vince; that  in  like  nianner  he  inhabitants  of  the  terri- 
tory  of  the  Upper  St.  John  delermined  by  this  trealy 
to  belong  lo  lier  Britaonic  Majesty,  sijall  have  free  ac- 
cess to  and  through  the  river  for  the^r  prod<ice,  in 
those  parts  where  the  said  river  runs  whoîly  through 
the  State  of  Maine;  provided  aiways,  that  this  agree- 
nient  shall  gîve  no  right  to  eitlier  pariy  to  interfère 
with  any  régulations  not  inconsislent  wilh  the  terms 
of  this  treaty,  which  the  governoienls,  respectively ,  of 
Maine  or  of  New  Brunswick  ,  may  make  respecting 
the  navigation  of  the  said  river ,  w  hea  both  banks 
thereof  shall  belong  to  the  sanie  party. 

Art.  4.  '-^  Ail  granls  of  laud  heretofore  rnade  by 
either  pariy,  within  the  limîts  of  the  territory  whîch 
by  this  treaty  falls  within  the  dominions  of  the  other 
party,  shall  be  heîd  valid,  ratified  ,  and  coir/lrmed  to 
the  persons  in  possession  under  such  grants ,  lo  the 
saine  extent  as  if  such  territory  had  by  this  trealy  fal- 
len  within  the  dominions  of  the  parly  by  whom  such 
grants  were  inade  ;  and  ail  équitable  possessary  cîaims, 
arising  froni  a  possession  and  iniprovement  of  any  lot 
or  parcel  of  iand  by  the  person  aclualîy  in  possession, 
or  by  those  under  whom  such  person  claims,  for  more 
lhan  six  years  before  the  date  of  such  trealy,  shall  in 
like  manuer,   be  deemed  valid  and  be  confirmed  and 


et  ï'  Jmerïque  septentrionale  46 1 


quieted  by  a  relcase  îo  tlie  person  eulilled  llsereto ,  of  1S42 
the  'ille  to  such  lot  or  parcel  of  land  ,  so  described  as 
besl  to  include  the  împroveinents  inade  tliereon  ;  and  in  ail 
other  respects  the  two  contracting  parties  agrée  to  deal 
iipon  the  niost  libéral  principles  of  equily  wllh  tlie 
settlers  aclualiy  dwellîng  on  the  territory  falling  to 
them  respectively,  whicli  bas  heretofore  beeu  in  dispute 
between  theni. 

Art.  5,  —  Whereas,  in  the  course  of  the  contro- 
versy  respecting  the  dispuled  territory  on  the  north- 
eastern  boundary,  some  moneys  have  been  received 
by  the  aulhorilies  of  her  Brilannic  Majesty's  province 
of  New  Brunswick,  with  the  intention  of  preventing 
déprédations  on  the  forests  of  the  said  territory,  which 
n)oneys  were  carried  to  a  fund  called  the  ,,Di8puted 
Territory  Fund,"  the  proceeds  whereof  il  was  agreed 
should  be  heieafler  paid  over  to  the  parties  interesled, 
in  ihe  proportions  îo  be  deterniined  by  a  final  selile- 
nienl  of  boundaries;  it  is  hereby  agreed  that  a  correct 
accounl  of  ail  receipts  and  paymenîs  on  the  said  fund, 
shall  be  delivered  to  the  governnjent  of  the  United  Sta- 
tes, within  six  inonths  after  the  ratification  of  this 
treaty,  and  the  proportions  of  the  ainount  due  ihereon 
to  the  States  of  Maine  and  Massachusetts,  and  any 
bonds  and  securities  appertaining  thereto,  shalî  be  paid 
and  delivered  over  to  the  governmenl  of  the  United 
States  ;  and  the  governinent  of  the  United  States  agrée 
to  receive  for  the  use  of,  and  pay  over  lo  the  States 
of  Maine  and  Massachusetts  their  respective  portions 
of  said  fund  ;  and  further  to  pay  and  satisfy  said  Sta- 
tes respectively,  for  ail  chiims  for  expenses  incurred 
by  them  in  prolecting  the  said  heretofore  dîsput- 
ed  territory,  and  making  a  survey  thereof  in  1838; 
the  government  of  the  United  States  agreeing  with  the 
States  of  Maine  and  Massachusetts  to  pay  them  the 
further  sum  of  300,000  dollars,  in  equal  moieties,  on 
accounl  of  their  asseut  to  the  line  of  boundary  descri- 
bed  in  this  treaty ,  and  in  considération  of  the  équi- 
valent received  therefore  from  the  government  of  her 
Britannic  Majesty. 

Art.  6.  —  It  îs  furthermore  understood  and  agreed, 
thaï  for  the  piirpose  of  running  and  tracing  thèse 
parts  of  the  line  between  the  source  of  the  St.  Croix 
and  the  St.  Lawrence  river,  which  will  requîre  to  be 
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1842  ru n  and  ascertained ,  t\nà  for  marking  the  resîdue  of 
saîd  line  hy  proper  monuments  on  tYie  land,  two  com* 
missioners  shall  be  appointed,  one  by  ihe  Président  of 
the  Ifnited  States,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  Senate  thereof,  and  one  by  ber  Britannic  Ma- 
jesly  ;  and  the  said  commissioncrs  shalf  meet  at  Bangor, 
in  the  State  of  Maine ,  ou  the  iirst  day  o(  May  next, 
or  as  soon  thereafter  as  may  be,  and  shall  proceed  to 
mark  the  line  above  descrîbed,  fi  om  the  source  of  the 
St.  Croix  to  the  river  St.  John  ^  and  shall  trace  on 
proper  marks  the  dtviding  Une  along  said  river^  and 
along  the  river  8t.  Francis,  to  the  otitlet  of  the  lake 
Pohenagomook  j  and  frotn  the  outlet  of  said  lake,  Ihey 
shall  ascertain ,  fîx ,  and  innrk  by  durable  monuments 
iipoti  the  land}  the  line  descrîbed  in  the  iirst  article  of 
this  treaty  ;  and  th^  ssiîd  commissioners  shall  make  to 
eacli  of  theîr  respective  govvrninents  a  joint  report  or 
déclaration ,  under  their  hands  and  seals,  designating 
such  line  of  boundary,  and  shall  accompany  said  re- 
port or  déclaration  with  maps  certtfied  by  them  to  be 
true  maps  of  the  nev^  boundary. 

Art,  Tu  —  It  is  furlhcr  agreed,  thnt  the  channels  in 
the  river  St.  Lawrence,  on  both  sîdes  of  the  Long  Sault 
Islands ,  and  of  Barnhart  Island  ;  the  channels  in  the 
river  Détroit,  on  both  sidus  of  the  island  of  Bois  Blanc, 
and  between  lhat  island  and  both  the  American  and 
Canada  shoros;  and  :dl  the  several  channels  and  pas- 
sages between  the  varions  islands  lying  near  the  junc- 
tion  of  the  river  St.  Clair,  with  the  lake  of  that  name, 
shall  be  equally  free  and  open  to  the  ships ,  vessels, 
and  boats  of  boih  punies. 

Art.  8«  The  parties  mutually  stipulate  that  each 
shall  prépare,  equip ,  and  maintain  in  service ,  on  the 
coast  of  Afrtca,  a  sufficient  and  adéquate  squadron ,  or 
naval  force  of  vessels,  of  suitablc  numbers  and  descrip- 
tions to  carry  in  ail  not  less  than  80  guns ,  to  enforce 
separately  and  respectîvely ,  the  laws,  rights,  and  ob- 
ligations of  each  of  the  two  countries,  for  the  suppres- 
sion of  the  slave-trade;  the  said  squadrons  to  be  indé- 
pendant of  each  other ,  but  the  two  governments  stî- 
piilating ,  nevertheless  ,  to  give  such  orders  to  the  of- 
ficers  commanding  their  respective  forces,  as  shall  ena- 
ble  them  most  effectually  to  act  in  concert  and  co-ope- 
ration,  upon  mutual  consultation ,  as  exigencies  may 
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arise,  for  tlie  aitainment  of  ihe  true  object  of  thi«  ar-  1842 
ticle  ;  copies  of  ail  such  orders  to  be  comrmiuîcaled  by 
cach  goveroment  to  the  other  respectively. 

Art.  9.  —  Whereas,  uotwithstandiog  all  eiforts  which 
may  be  inade  on  tbe  coast  of  Africa  for  suppressing 
the  slavetrade,  the  facilities  for  carrying  on  that  traf- 
fîc  and  avoiding  ttie  vigilance  of  cniieers  by  the  frau- 
dnlent  use  of  fîngs ,  and  olher  means ,  are  so  great, 
and  the  temptalions  for  piirsuing  it;  while  a  niarket 
can  be  found  for  slaves,  so  strong,  as  that  the  desired 
resuU  may  be  long  delayed,  iinless  all  inarkels  be  shu* 
against  rlie  purchase  of  African  negroes;  the  parties  1o 
this  treaty  agrée  that  they  will  unité  in  ail  becoming 
représentations  and  renionstrances ,  with  any  and  all 
powers  within  whose  dominions  such  markets  are  allo- 
wed  to  exîst  ^  and  that  they  wiil  urge  upon  all  such 
powers  the  propriely  and  duty  of  ctosing  such  inarkels 
at  once  and  for  ever. 

Art.  10.  —  It  is  agreed  that  the  United  States  and 
her  British  Majesty  shall ,  upon  mulual  réquisitions  by 
them,  or  their  minîsiers  officers,  or  authorities,  respec- 
tively  made ,  deliver  up  to  |uslice  all  persons  who, 
being  charged  with  the  crinie  of  murder,  or  assault 
wilh  intent  to  commit  murder ,  or  pîracy,  or  arson, 
robbery,  or  forgery,  or  the  utterance  offorged  papers, 
committed  writhiu  the  jurisdiction  of  either,  shall  seek 
an  asylum  ,  or  shall  be  found  ,  within  the  territories 
of  the  other:  provided  that  this  shall  only  be  donc 
upon  such  évidence  of  criminality  as,  according  to  the 
laws  of  the  place  where  the  fugitive  or  person  so 
charged,  shall  be  found,  would  justify  his  appréhension 
and  commitment  for  trial,  if  the  crime  or  oifence  had 
there  been  committed;  and  the  respective  judges  and 
other  magistrates  of  the  two  governments  shall  have 
power,  jurtsdictton ,  and  authorily  ^  upon  complainl 
made  under  oath ,  to  issue  a  warrant  for  the  appré- 
hension of  the  fugitive  or  person  so  charged,  that  he 
may  be  brougfat  before  such  judges  or  other  magistra- 
les respectively  -,  to  the  end  that  the  évidence  of  cri- 
minality may  be  heard  and  considered;  and  if  on  such 
hearing,  the  évidence  be  deemed  sufiicient  to  siistain 
the  charge,  it  shall  be  the  duty  of  the  examining  judge 
or  magisiratc  to  certify  the  same  te  the  proper  execu- 
tive authority,  that  a  warrant  may  issue  for  ihe  sur- 
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1842  render  of  Siicli  fugitive.  The  evpense  of  such  appré- 
hension and  delivery  shaii  be  borne  and  deirayed  by 
the  party  who  makes  Ihe  requiailion,  and  receives  the 
fugilive. 

Art.  11«  —  Tiie  eighth  article  of  t}»is  treaty  shall 
be  irî  force  for  five  years  froru  ihe  date  of  the  ratifi- 
cation,  and  aflerwards  until  one  or  ihe  other  parly 
shall  sigiiify  a  wish  lo  lerminate  it.  The  lenlh  article 
shall  coiilinuo  in  force  untii  one  or  the  other  parly 
shail  sigiiify  ils  wish  to  termioate  il,  and  no  longer. 

Art.  12.  —  The  présent  treaty  shail  be  duly  rati- 
fied,  and  the  niutual  exchauge  of  ratification  shall  take 
place  in  London ,  within  six  months  from  the  date 
hereof,  or  earlier  if  possible. 

In  faith  whereof,  we  the  respective  Plenipolentia- 
ries,  have  signed  this  treaty,  and  have  hereunto  ailixed 
our  seals. 

Donc  in  duplïcate,  at  Washington,  the  9th  day  of 
August,  Anno  Domini  ,  1843. 

AsHBURT.jîi,  (Seal*)       Dajsiel  Webstêk,  (Seah) 

P  roda  mat  iojL   du  Président   des   Etais  -  Unis 
Aniérïqu.e  ^  concernant  le  Trahi,  ci-dessus. 

Whereas  a  treaty  between  the  Uniled  States  of 
America  and  lier  Majesty  the  Queen  of  the  United 
Ringdoiu  of  Great-Britain  and  Ireland  was  concluded 
and  signed  by  their  Plenipotentiaries ,  at  Washington, 
on  the  9  day  of  August  1842  ,  which  treaty  is  word 
foE  word  as  foUows: 

(Suit  le  texte  du  traité) 

And  whereas  the  said  trealy  has  been  duly  ralified 
on  both,  parts,  and  the  respective  ratifications  of  the 
same  having  been  exchanged,  to  wil:  at  London,  on 
the  13  Octobre  1842,  by  Ëduard  Evereît,  Eiivoy  ex- 
traordinary  and  Minister  Plenipotenliary  of  the  United 
States ,  and  the  Right  Honorable  the  Earl  of  Aberdeen, 
Her  Britannic  Majesiy's  principal  Secretary  oi  State  for 
foréîgn  affaire,  on  the  parîof  their  respective  governments  : 

Now  therefore  be  it  known ,  thaï  1  Jolm  Tyler^ 
Président  of  the  United  StateS  of  America,  have  cau« 
sed  the  said  treaty  to  made  public,  to  the  end  that 
the  same  and  every  clause  and  article  thereof,  may  be 
observed  and  fulliUed  with  good  faith  by  the  Uaiied 
States  and  the  citizens  thereof. 


et  VAinérique  fieptentrionale.  405 


Iii  wîtness  wheroof  I  hove  liereuiito  set  niy  liaiid  1842 
and  caused  thc  seal  of  the  United  States  to  be  affixed. 

Donc  at  the  city  ©f  WathiDgtou ,  this  10  day  of 
November  in  Ihe  year  ©f  onr  Lord  1842  and  of  the 
(ndepeudei^ce  of  the  United  States  the  67. 

JoH»  Tyleh. 

By  llie  Président: 

Daniel  Webstkr, 
Secretary  of  State* 


49. 

Arrêté  du  gouvernement  de  la  Bel- 
gique du  20  août  1842.  relatif  uu 
transita 

Leopold;  Roi  des  Befges, 

Vu  la  loi  du  18  juin  1842,  qui  aiitoiise  l<»  goiiver* 
nemeni  à  apporter  au  régime  d'imporliition  at  (le  trans- 
port des  marchandises  en  transit  direct  et  en  li'itnsll 
(fentrepôt,  telles  niodificatioDS  juHunj  ïaxiwahXiis 

au  commerce  i;t  compatibles  tiv«c  les  ït\\éïéi%  du  trésor 
et  de  industrie  nationale; 

Revu  la  loi  du  18  Juin  1836  sur  le  transit^ 

Voulautf  en  attendant  l'achèvement  îles  clwuiîns  de 
fer  belges  |u6(|u^aux  frontières,  faire  Jouir  le  ffomnier«:c 
des  facilites  que  la  garantie  des  intérêts  du  tiiJsor  per- 
met  d'accorder  dès  à  présent; 

Sur  U  proposition  de  nos  ministres  des  finances»  de 
l'intérieur,  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  amllons: 

Art.  îert  {  ter.  Sauf  le  cas^  \U  suspicion  de  fraude^ 
sofkt  dispenses  de  toute  visite  les  colis  entrant  en  tran- 
sit par  les  liuieaux  d'Hcnrî-Cha pelle,  Quîévraiit  et  Me* 
nin ,  et  destines  a  être  transportés  par  le  chemin  de 
fer  pour  être  embarqués  à  Anveis,  Gand,  Bruges  ou 
Ostende,  «iii  déposés  dans  Pentrepol  public  de  l'un  ou 
Taulre  de  ces  ports. 

2.    La  même  dispense  de  visite  sern  appliquée 
aux   colis  entrant  eu   transit   par  les  ports  d'Anvers, 
d'Ostende  ou  de  Gand,  par  Zelzaete  ,  pour  être  expé- 
diés par  le  chemin  de  fer  et  l'un  des  bureaux  de  Henry* 
Recueil  gén.    Tome  III»  Gg 
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1842  Chapelle,  Qiiiévraîn  ou  Mémo,  ainsi  qu'aux  colis  ex- 
pédié» eu  transît  par  la  même  voie  et  par  les  mêmes 
bureaux  a  la  sortie  des  entrepôts  publics  établis  daos 
ces  localités,  ou  des  entrepôts  libres,  pour  autant  qu'ils 
n'aient  subi  aucune  manipulation  ni  aucun  changement 
d'emballage  dans  ces  derniers  ëtablissemens. 

^.  3.  Le  transport  de  ces  colis  du  bureau  d'entrée 
à  la  première  station  du  chemin  de  fer  et  de  la  der- 
nière station  du  chemin  de  fer  au  dernier  bureau  de 
sortie  par  terre,  devra  se  faire  directement  et  sans  que 
les  voitures  puissent  passer  la  nuit  en  route* 

^.  4.  Sauf  les  exemptions  de  plombage  accordées 
par  la  loi  du  18  juin  1836,  pour  certaines  marchandi- 
ses, les  colis  seront  plombés,  convoyés  et  demeureront 
sous  la  surveillance  continue  de  la  douane  ,  depuis  le 
moment  de  leur  entrée  dans  le  royaume  jusqu'à  celui 
de  leur  exportation. 

5.  Le  convoi  prescrit  au  paragraphe  précédent 
s^efFectuera  sans  frais  pour  le  conunerce.  11  sera  al- 
loué aux  employés  convoyeurs  une  indemnité  dont  le 
taux  sera  fixé  par  notre  minisire  des  finances. 

6.  Les  convoyeurs  de  la  douane  seront  trans- 
poi  tés  gnktuitement  sur  les  chemins  de  fer  de  TEtat. 

7.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  ap- 
pliquées  que  pour  autant  qu'il  y  ait  à  transporter  un 
certain  nombre  de  colis  \  la  fois.  Notre  ministre  des 
finances  fixera  le  minimum  de  ce  nombre. 

Art.  2»  Les  marchandises  arrivant  d'Allemagne  par 
les  eaux  intérieures  de  la  Hollande,  en  destination 
d'Anvers  par  l'Escaut,  et  de  Gand  par  le  canal  de  Ter- 
neuzen,  ainsi  que  celles  expédiées  vers  ce  pays  par  les 
mêmes  voies,  sont  admises  à  jouir  du  bénéfice  de  Ten- 
treput  de  libre  réexportation,  établi  dans  chacune  de 
ces  villes* 

Art.  3.  Par  dérogation  à  Part.  6  de  la  loi  du  18 
loin  1836  ,  les  intéressés  sont  dispensés  de  mentionner, 
dans  la  déclaration  à  l'entrée ,  le  poids  net  des  tissus 
et  étoifes  de  toute  espèce,  importés  par  les  bureaux  et 
de  la  manière  indiquée  aux  1er  et  2  de  Tarticle  1er 
ci-dessus. 

An.  4.  f  1er.  Les  frais  de  plombage  perçus  con- 
formément aux  articles  14  et  38  de  ladite  loi  du  18 
juin  1836,  seront  réduits  indistinctement  à  10  centimes 
l>ar  plomb.    Ils  continueront  toutefois  à  être  perçus  d'à- 
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près  le  faux  existant  pour  le  plombage  des  bâches  et  1842 
des  ^coutilles. 

^.  2.  En  cas  de  sortie,  par  les  bureaux  de  Lilio, 
Zelzaeto  ou  Oslende,  de  marchandises  en  transit  ou 
exportées  sous  décharge  de  Taccise,  le  plombage  des 
colis  ne  sera  pas  requis  lorsque  des  convoyeurs  auront 
été'  place's  à  boni,  et  que  les  écoutilles  du  navire  au- 
ront été  plombées. 

Ârt.  5.  Les  frais  de  vértGcation  des  marchandises 
qui  seront  expédiées  sur  un  entrepôt  ouvert  au  transît 
ne  seront  plus  perçus ,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  générale  du  26  août  1822. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20  août  1842. 

Signé:  LéoroLD. 


50 

Ordonnance  du  21  Août  1842,  don- 
née en  France  relative  au  transport 
des  correspondances  entre  la  France 
et  le  royaume  des  Deux^Siciles. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.  ; 

Vu  1^  la  convention  postale  conclue  et  signée ^  le 
9  mai  1842  ,  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles ; 

2<>  L^arrélé  des  consuls  du  19  germinal  an  10  et  la 
loi  du  14  floréal  de  la  même  année; 

3°  Les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Un  service  régulier  de  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  royale  et  de  paquebots  à  vapeur  de 
commerce  agrées  par  les  deux  gouvernemens,  sera  af- 
fecté au  transport  des  correspondances  entre  la  France 
et  le  royainne  des  Deux-Siciles.  Les  personnes  qui 
voudront  envoyer,  par  cette  voie,  de  France,  d'Algérie 
et  des  stations  du  Levant  où  la  France  entretient  des 
bureaux  de  poste,  des  lettres  pour  le  royaume  des 
Deux-Siciles  ,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  de  ces 
lettres  a  la  charge  des  destinataires  ou  d'en  payer  le  port  d'a- 
vance jusqu'au  lieu  de  destination,  la  méine  faculté  étant 
donnée  aux  regnîcoles  du  royaume  des  Deux-Siciles 
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1842  pour  les  lelires  à  envoyer  par  eux  en  France  et  en 
Alge'iie,  ainsi  que  dans  Jes  stations  de  la  Méditerranée 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste.  Con- 
fornjément  à  Tusage  local ,  un  droit  spécial  pourra  être 
perçu  sur  les  lettres  non  affranchies  arrivant  dan6  les 
bureaux  de  poste  des  Deux-Siciles. 

2.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif, 
établi  par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres  ordi- 
naires, sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfer- 
mant des  échantillons  de  marchandises  de  nulle  valeur. 

Ces  objets,  affranchis  ou  non  affranchis,  jouiront  de 
la  modération  de  port  qui  leur  est  accordée  par  les  lois 
et  règlemens  des  deux  pays. 

3.  Le  public  pourra  expédier  d*un  pays  pour  l'au- 
tre des  lettres  dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres 
sera  fixé  et  perçu  d'après  les  tarifs  combinés  des  offi- 
ces de  France  et  du  royaume  des  De«x»Sicîles.  Il  de- 
vra toujours  être  payé  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

4.  Le  prix  de  parcours  sur  le  territoire  français  des 
lettres  expédiées  par  la  voie  des  paquebots  à  vapeur 
de  la  marine  royale  française  et  du  commerce,  du  ro- 
yaume des  Deux-Siciles  pour  la  France,  et  récipro- 
quement, serti  réglé  conformément  aux  art.  1er,  2  et 
3  de  lu  loi  du  15  mars  1827. 

5.  La  taxe  de  voie  de  mer  à  appliquer  aux  lettres 
originaires  du  royaun»e  des  Deux-Siciles  pour  la  France 
et  PAlgérie,  ainsi  que  pour  les  stations  du  Levant  où 
la  France  entrelient  des  bureaux  de  poste,  et  récipro- 
quement ,  sera  réglée  pour  chaque  lettre  pesant  moins 
de  sept  granunes  et  demi,  en  raison  de  son  parcours 
sur  mer,  d'après  les  prescriptions  de  l'ordonnance  du 
30  mai  1838. 

6.  La  progression  de  la  taxe  des  lettres  mention- 
nées aux  articles  4  et  5  ci-dessus,  et  dont  le  poids  at- 
teindra ou  dépassera  sept  grammes  et  demi,  sera  celle 
qui  est  déterminée  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

7.  Le  port  revenant  à  l'office  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  qui  devra  être  ajouté  aux  taxes  réglées  par  les 
articles  précédens  ,  sera  perçu  sur  les  envoyeurs  ou 
sur  les  destinataires;  soit  en  France,  soit  en  Algérie, 
soit  dans  les  stations  du  Levant,  où  la  FVance  entre- 
tient des  bureaux  de  poste,  conformément  au  tarif  en 
usage  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.     La  progrès- 
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sîon  de  poids  à  observer  pour  Papplicalion  de  cette  1542 
taxe  est  celle  de  l'office  des  Deux-Siciles. 

8.  Les  journaux,  gazelles  et  iinprime's  de  toute  es- 
pèce qui  serout  envoyés,  sous  bande  de  France,  d'AI- 
ge'rie  et  des  stations  du  Levant,  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste,  dans  le  royaume  des  Deux- 
Sîciles ,  par  la  voie  des  paquebots  de  l'Etat  ou  du 
commerce,  devront  être  affranchis  jusqu'au  port  de  de'- 
barquement. 

9.  Les  objets  mentionnés  au  précédent  article»  qui 
seront  déposés  dans  les  bureaux  de  poste  de  France 
(le  port  de  Marseille  excepté),  supposeront,  outre  la 
taxe  voulue  pc^r  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  une  taxe  de  voie  dp  mer  fixée  à  quatre 
centimes  par  j.ournaI  ou  par  feuille  d'écrit  périodique, 
et  à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  tous  autres 
imprimés. 

Les  journaux  et  in)primé6  à  destination  du  royaume 
des  Deux-Siciles  qui  seront  déposés  au  bureau  de  Mar- 
seille on  dans  les  bureaux  de  poste  de  l'Algérie,  ainsi 
que  dans  les  bureaux  entretenus  par  la  France  dans 
les  stations  du  Levanr,  ne  suppc  ieront  que  la  taxe  de 
voie  de  mer  ci -dessus  fixée. 

10.  La  taxe  des  journattx  et  imprimés  de  toute  nn« 
ture  ,  originaire  du  royaume  des  Deux-Siciles,  à  deslî- 
nation  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  bureaux  de 
poste  entretenus  dans  le  Levant  par  la  France,  qui 
seront  transportés  par  les  bateaux  a  vapeur  de  l'Etat 
et  du  commerce,  sera  appliquée  suivant  les  règles  po- 
sées par  l'article  précédent.  Cette  taxe  sera  acquittée 
par  le  destinataire. 

11.  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
envoyés  d'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  ne  seront 
admis  de  part  et  d'autre  qu'autant  qu'ils  seront  impri- 
més dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront  été  publiés, 
et  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard  aux  lois,  arrclés 
et  règlemcns  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays, 

12.  Notre  ministre,  etc. 

Signé:  Louis-Philute. 
Et  plus  bas;  LArLAONE, 
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Arrangement  conclu  entre  le  Gou- 
vernement français  et  le  Gouverne- 
ment belge  y  le  25  août  1842,  au  su- 
jet des  questions  de  douane  et  dUul- 
ministration  relatives  à  l'établisse- 
ment des  lignes  de  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique. 

L'an  1842}  le  25  août ,  la  commîs8Îou  mixte  nom- 
mée par  3«8  gouTernemens  français  et  beige ,  à  Teifet 
d^examiner  les  questions  de  dotiane  et  d'administration 
résultant  de  l'établissement  des  lignes  de  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique,  s'est  rëunie  Ik.  Tlidlel 
de  la  préfecture  du  département  du  Nord. 
Présens  : 

MM.  te  vicomte  de  Saînt-Aignan ,  préfet  du  Nord; 
Duvcrger,  directeur  des  douafjes,  à  Duukerqiie; 
Lafargue  de  Bellegarde»  directeur  des  douanes  a 

Vulenciennes; 
Boquet,  directeur  des  contributions  indirectes,  à  Lille; 
Busche,  ingénieur  en  chet  des  chemins  de  fer,  ù  Lille, 
Commissaires  nommés  par  le  gouvernement  français. 
MM,  îe  comte  de  Meulenaere,  gouverneur  de  lu  Flan- 
dre occidentale, 
Liedts,  gouverneur  du  Hainaut; 
Masuiy  directeur-général  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer  ; 
Lejeune,  inspecteur-général  des  finances. 
Commissaires  nommés  par  le  gouvernement  belge» 
Les  conférences  se  sont  ouvertes  sur  chacun  des 
projets  présentés  par  le$  administrations  des  douanes 
des  deux  pays* 

Après  UD  examen  approfondi  de  ces  projets,  la  com- 
jnis&((»o  adopte  les  résolutions  suivantes  : 

Quention  des  douanes. 

Art.  ler«  Un  service  et  des  établîssemens  d«  doua« 
ii«s  seront  organisés  aux  points  de  station  ci-après  di- 
signés, savoir: 
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En  France:  1^42 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Lille,  à  Tourcoing, 
Roubaix  et  Lilîe; 

2^  Pour  le  chemin  de  fer  de  Vatencîennes,  à  Blnnc* 
Mîsseron  et  à  Vaiencîtiones,  et  aux  stations  intermédiaires. 

En  Belgique: 

1^  Pour  le  chemin  de  Courtray,  à  Mouscroii  «t  a 

Court  ray  ; 

2^^  Pour  le  chemin  de  iev  de  Mons  à  QuUvraiti,  à 
Mous  et  ;uix  stations  intermédiaires. 

2.  lies  convois  venant  de  la  Belgique  feront  halte 
aux  stations  du  Tourcoing  et  de  Blanc-MIsseron ,  pour 
coulinuer  ensuite  leur  roule. 

Ceux  venrmr  de  Frfince  feront  halte  aux  stations  de 
Mouscron  et  dt»  (^)uîevraîn, 

3.  Le  tratîspoM  des  voyageurs  et  le  transport  des 
inarchaniliscs  devront  s'effe<rtuer  par  des  voitures  distinctes. 

Les  wnguns  «pii  renfermeront  des  marchandises  se* 
ront  retenus  aux  stations  de  Tourcoing  et  d<j  Blonc- 
]Mii>«erun  ,  en  France,  de  Mouscron  et  de  Quîévrain, 
en  Kel^i(jue,  et  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'a- 
près fa  vérification  des  agens  de  la  douane. 

4.  De  Tourcoing  ;i  Lille  et  de  Bîanc-Misscron  à  Va- 
leucieiuies.  les  convois  seront  escortes  par  deux  emplo- 
yas (îes  douanes  françaises* 

De  Mouscron  %,  Courtriiy  et  de  Ouiévraîn  a  Mons, 
les  convois  seront  nwhsi  escortés  par  deux  emptojr^s  des 
douanes  belges. 

A  cet  ell'et,  des  places  seront  réservées  h  ces  em- 
ployés, de  c}in(]ue  cdté  du  dernier  witgon,  dans  U\  par- 
tie supérieure,  et  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent,  d*un 
seul  coup  d'oeil ,  embrasser  le  convoi  dans  toute  son 
étendue. 

Ces  employés  ne  monteront  sur  les  convois  qu'aux 
stations  ci-dessus  indiquées.  Toutefois,  les  deux  gou- 
verneniens  auront  la  fac«dlé  de  faire  escorter  les  con- 
vois par  des  préposés  des  douanes ,  de  la  dernière  sta- 
tion d'un  pays  à  la  première  station  de  Pautre* 

5.  Si  les  préposés  d'escorte  s'aperçoivent,  en  roule, 
de  quelque  manoeuvre  frauduleuse  tlagrante,  ils  auront 
le  droit  de  faire  arrêter  sur-le>champ  le  convoi,  au  mo- 
yeu d*uu  mode  de  communication  avec  les  conducteurs, 
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184*2  qui  serûDl  tenus  d*obteinp^rer  à  leur  première  somma- 
tion ,  sous  peine  d'être  poursuivis,  conformément  à  la 
loi,  comme  coupables  d'opposition  aux  fonctions  des 
employés  des  douanes. 

Le  mode  de  communication  entre  les  employas  des 
douanes  et  les  conducteurs  sera  déterminé  par  un  rè- 
glement d'ordre  intérieur. 

6.  En  cas  de  fraude  re'sultant  de  la  négligence  ou 
de  la  connivence  des  employés  du  chemin  de  fer,  et 
constatée  pendant  le  trajet ,  il  sera  verbalisé  au  préju- 
dice de  la  direction  du  chemin  de  fer,  qui  deviendra 
passible  des  condamnations  pécuniaires  encourues,  sauf 
son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

7.  Les  chefs  et  préposés  des  douanes,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  munis  de  leurs  commissions, 
seront  admis  gratuitement  sur  les  wagons. 

Les  mêmes  agens  pourront  traverser  librement  le 
rail'Way^  lorsque  le  passage  ne  devra  pas  être  formel- 
lement interdit  par  Tattente  de  l'arrivée  d'un  convoi. 

8.  Les  employés  des  douanes  auront  un  libre  ac- 
cès dans  tous  les  bâîimens  et  dépendances  quelcon- 
ques des  éiablissemens  des  chemins  de  fer;  toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  lieux  servant  à  l'habitation  per- 
sonnelle, des  recherches  n*y  pourront  être  effectuées 
qu*avec  l'assistance  d'un  officier  municipal  ou  du  com- 
missaire de  police, 

9*  Aucune  cache,  aucun  double  fond  ne  pouiTa  être 
pratiqué,  à  aucune  des  voitures  quelconques  employées 
sur  les  chemins  de  fer. 

Pour  assurer  Peffel  de  cette  interdiction,  les  gens 
de  Tart  chargés  de  Vexamen  des  machines,  wagons  et 
autres  voitures  quelconques,  seront  assistés  d'un  em- 
ployé des  douanes,  qui  signera  avec  eux  le  procès-ver* 
bal  de  réception. 

10.  Des  wagons  distincts  seront  affecté»  au  trans- 
port des  voyageurs  et  à  celui  de  leur»  bagages,  Aucun 
colis,  aucun  paquet  ne  pourra  rester  entre  les  mains 
de»  voyageurs. 

Les  wagons  de  bagages  seront  couverts  et  n'auront 
d'autre  ouverture  que  celles  des  panneaux  de  charge. 
Ils  fermeront  hermétiquement  \  clef.  Les  mains  et  te- 
nons de  ces  panneaux  de  charge  seront  disposés  de 
manière  à  ce  qu^in  cadenas  puisse  y  être  apposé.  Lors- 
qu'un même  wagon  renfermera  des  bagages  appartenant 
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à  des  voyageurs  ayant  des  destinations  différentes ,  il  1842 
devra  ètve  divisé  en  autant  de  compartirnens  qu'il  y 
aura  de  destinations,  c'est-a-dire  de  stations,  dans  les  li- 
mites de  l'exploilalion  commune,  et  la  cluîure  de  cha- 
cun de  ces  comparlimens  sera  de  même  dispose'e  de 
manière  à  recevoir  un  cadenas. 

Les  wagons  à  compartimens  suivront  les  voyageurs 
à  leurs  destinations. 

11.  Lors  de  l'arrivée  aux  stations  de  Tourcoing  et 
de  Blanc-Misseron  en  France,  et  de  Mouscron  ou  de 
Oiiiévrain  en  Belgique  ,  d'un  convoi  venant  de  l'élrau- 
ger,  le  conducteur  en  cbef  devra  être  porteur  de  feuil- 
les de  chargement  indiquant ,  pour  chaque  station,  le 
nombre  ainsi  que  Pespèce  des  colis  ou  paquets  conte- 
nant les  effets  des  voyageurs, 

1.?.  Les  feuilles  de  chargement  dont  il  est  fait  men* 
îîon  dans  l'article  précédent,  seront  présentées  au  chef 
dit  service  des  douanes  de  la  station  de  Tourcoing  ou 
de  Blanc-Misseron,  pour  l'entrée  en  France,  et  au  chef 
du  même  service  de  la  station  de  Mouscron  ou  de  Quié- 
vrain  pour  l'entrée  en  Belgique» 

La  feuille  concernant  les  bagages  qui  devront  être 
déchargé  à  Tune  ou  l'autre  de  ces  stations  restera  en- 
tre les  mains  des  vérificateurs  préposés  à  la  visite.  Les 
feuilles  relatives  aux  bagages  destinés  pour  Lille,  Va* 
lencîennes  ou  les  stations  intermédiaires,  et  pour  Cour- 
tray  et  Mons  et  les  stations  intermédiaires^  seront  re- 
mises, après  avoir  été  visées  par  le  chef  de  la  douane, 
aux  préposés  d*escorte ,  avec  les  clefs  des  cadenas  ap- 
posés sur  les  wagons  renfermant  ces  mêmes  bagages. 

13.  Les  bagages  des  voyageurs  qui,  soit  aux  stations 
de  Tourcoing  ou  de  Blanc-Misserou,  soit  aux  stations 
intermédiaires  en  France,  soit  aux  stations  de  Mouscron 
8t  de  Qniévrain,  ou  aux  stations  intermédiaires  en  Bel- 
gique, prendront  place  dans  ces  wagons»  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  être  confondus  avec  ceux  des  vo« 
yageurs  arrivant  directement  de  Belgique  ou  de  France 
réciproquement. 

14.  Des  wagons  séparés  devront  être  réservés  pour 
les  voyageurs  qui  partiront  d'une  station  intérieure,  de 
manière  }k  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes 
vvagons  que  les  voyageurs  venant  de  Tétranger, 

15.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n^aura  pas  été  porté 
sur  la  feuille  de  chargement;  toutes  marchandises  qui, 
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2  ne  figurant  pa»5  8ur  celle  mêiiie  feuille;  seront  trouvés 
parmi  les  bngages ,  ou  sur  la  personne  des  voyageurs^ 
seront  réputés  îtitroduits  f'rauduletisement,  ol  seront  pas- 
sibles de  saisie  confornieinent  à  la  loi. 

16.  Att  moyen  des  dispositions  €i*dessuSy  la  visite 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  n'aura  lieu,  pour  les 
convois  venant  de  la  Belgique,  qu'à  la  douane  du  lieu  de 
leur  destination,  et  au  moment  de  la  descente  des  wagons» 

Pour  les  convois  venant  de  la  France,  la  visite  des 
voyageurs  et  de  leurs  bagages  s'effectuera  à  Courtray 
et  a  Mons,  ou  aux  stations  intermédiaires,  eu  ce  qui 
concernera  les  voyageurs  qui  descendront  à  chacune 
de  ces  stations. 

Les  bagages  seront  déchargés  des  wagons  ,  et  pla- 
ces dans  un  magasin,  sous  la  surveillance  delà  douane; 
ils  n'en  sortiront  qu'après  la  déclaration  détaillée ,  faîte 
individuellemetit  par  les  propriétaires,  visite  des  ein- 
pî«>yéi<  et  acquitten)«nt  des  droits,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
«>biet.^  qui  en  seront  pa6sible<:. 

17.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  se  rendront  de 
l^Vanre  en  Belgique  ott  de  Belgique  en  France,  ou  d'une 
stahoi»  fran<;ai8e  ou  belge,  à  une  station  ogafenienl 
lran<j£»i«e  ou  belge,  /i<î  pourront  être  pbicés  sur  les 
wagons  qu'après  avoir  été  vérifiés  par  le*  €nq>loyés  des 
tiouanes  de  la  station  où  ils  f%eix>nl  chargés* 

18.  Les  voilures  et  les  cfievaux  appartenant  aux 
voyageurs  venant  de  Tétranger  devront  être  co»nj>ris  sur 
les  letiilies  de  chargement  mentionnées  en  l'article  2  ; 
Jds  formalités  nécessaires  pour  leur  admission  seionl 
remplies  au  bureau  de  deslînalion. 

Kn  ce  qui  concerne  les  voiltJres  et  les  clievaux  ac- 
compagnant les  voyageurs  allant  en  France  et  en  Bel- 
gique, réciproquement,  les  expédilio»>s  destinées  à  as- 
surer leur  sortie  définitive  ou  ttmpotairc  seront  déli- 
vrées ou  bureau  de  la  station  où  ces  voiluies  et  ces 
chevaux  seront  placés  sur  les  wagons,  et  le  passage  ei- 
leclif  h  l'étranger  sera  conslalé  par  les  employés  des 
d(Mianes  des  stations  de  Tourcoini^  ou  de  liianc-iMisse- 
lon,  pour  la  sortie  de  France,  et  de  ISlouscron  et  de 
(^)uiévruinj  poiu*  la  sortie  de  Belt;ique. 

Des  affiches,  rpposées  dans  les  bureaux  des  stations, 
indiqueront  les  formalités  à  remplir  par  les  voyageurs 
pour  rintroduction  de  cerîains  objets  ,  et  spécialement 
))our  l'entrée  en  France  et  en  Belgique  de  Pargenterie. 
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19.  Les  wagons  sur  lesquels  niiront  t'ië  chargées  1842 
<îe«  marchandises  importées  de  l'étranger  resteTOQt  aux 
£latiou5  de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron,  pour  l'en- 
trée en  France,  el  de  Mouscron  ou  de  0"i^vrain,  pour 
l'entrée  en  Belgique ,  jusqu'à  ce  qu«  les  {orinalîtés  et 
conditions  déterminées  par  la  loi  {dent  él^  remplies. 

Les  marchandises  destinées  pour  Tourcoing  et  Blanc* 
Misseron  seront,  înimédiatemeat  après  ienr  décliarge* 
ment,  déposées  «latis  le»  liangiirs  ou  magasins  de  la 
douane,  et  elles  ne  pourront  en  être  enlevées  qu^après 
déclaration  en  détail,  vérification  et  acquittement  des  droits. 

Les  marchandises  qu'on  voudra  diriger  sur  Lille  «t 
sur  Valeucîennes  seront  expédiées,  sous  raccompIîsse« 
ment  de»  fonniilîtés  prescrites  par  les  articles  27,  28, 
29,  30  et  31  de  la  loi  du  27  avril  1816,  section  des 
douanes;  et,  l\  leur  arrivée  aux  stations  de  Lille  ou 
(If!  Vidt'itciennes,  elles  seront  paraîllcinent  déposées  dans 
les  magasins  de  la  douane ,  pour  y  être  déclarées  eu 
détait  et  vérifiées. 

Les  forinaUlés  prescrites  par  les  lois  helges,  «n  ce 
qui  concerne  les  douanes ,  seront  égiilement  uccouipties 
aux  statlous  de  IMouscrou  et  de  Courtray,  de  <JuiévniiM 
«t  de  MutiS,  un  aux  statiiins  iiilermédip.îres. 

20.  f«es  marchandises  envoyées  à  Tetninger  seront 
soumises  jui  régime  suivant,  savoir? 

Celtes  qui  sont  sujettes  \\  des  <lro!t^  de  surlie  puuri- 
ront  être  chargées  sur  les  >V(igons  a  Ifuitcs  les  stattiuis 
indistinctement»  eu  présence  des  employés  des  duusines, 
et  sur  Texhibition  de  Tacquit  de  piiiemeni ,  san5  «;u'il 
soit  nécessaire  de  procéder  a  nue  vérification  ultérieure. 

Les  uiarchandises  de  prime  et  de  transit  à  h)  sur* 
tîe  seront  reconnties,  t;t  tes  (ormaîilés  léi;ale&  pour  con- 
stater leur  passage  \\  l'étranger  seront  accomplies  au 
bureau  placé  prcs  de  ta  station  la  plus  rapprochée  de 
l'étranger,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  usage  de  la  faculté 
stipulée  en  rarticle  4  ci  dessus, 

21.  Les  uiarchandises  quî  seront  tmrisporl^es  d'une 
station  à  une  tiutre ,  dans  le  rayon  des  douanes,  no 
pourront,  dans  aucun  i^rtS,  cire  confondues  av<ic  les 
marcluimlises  d'importation  ou  d*eKport<ition:  cHckS  ne 
seront  chargées  sur  les  wagons  qu'en  présence  des  |)ré* 
posés  des  douanes,  et  elle.^  devront  ^  m»us  les  peines  de 
dndty  éivxt  îiccompaguées  dVxpéditions  de  douane  «léli- 
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1842  vrees  aci  bureau  île  douane  le  plus  voisin  du  lieu  d*en- 
lèvenient. 

22.  La  verilicatîon ,  le  cliargement  et  le  décharge- 
ment des  marchandises  n'auront  lieu  que  pendant  les 
heures  légales  de  Touverlure  des  bureaux,  telles  qu'el- 
les sont  fixées  par  les  lois  françaises  et  belges. 

23.  Dans  le  cas  où  Taduiinistralion  des  chemins  de 
fer  se  chargerait  de  déclarations  eu  double,  elle  sera  ci- 
vilement responsable  dçs  contraventions  résultant  de  dé- 
clarations frustratoires  ou  inexactes  remises  par  les  agens, 
ainsi  que  des  faits  de  fraude  ou  d'opposition  dont  ils 
se  rendraient  personnellement  coupables.  Ces  fraudes 
et  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  con- 
formément à  la  législation  en  vigueur. 

La  conimissiou  s'est  ensuite  occupée  de  questions  de 
police  générale  auxquelles  donne  lieu  rétablissement  des 
chemins  de  fer- 

Elle  adopte  les  résolutions  suivantes: 

Police  générale^ 

24.  La  circulation  de  touie  personne  étrangère  au 
service  mixte  est  interdite  sur  les  chemins  de  fer ,  sauf 
aittorisation  spéciale. 

25.  Les  habitaus  du  déparlement  du  Nord,  et  ceux 
des  provinces  limitrophes  belges,  sont  dispensés  de  Tob- 
iigatton  de  se  munir  de  passeports  à  1  étranger  pour 
voyager  par  les  chemins  de  fer  des  deux  pays,  et  dans 
les  limites  de  ces  départemens  et  provinces. 

26.  Il  sera  délivré,  aux  habita ns  de  ces  localités, 
des  cartes  passeports  pour  voyageur  par  les  chemins 
de  fer  seulement. 

27.  Ces  cartes  contiendront,  outre  les  noms,  pré- 
noms et  signalement  du  porteur,  l'indication  du  lieu 
de  son  domicile  et  du  département  ou  de  la  province 
auquel  il  appartient ,  afin  que  les  deux  gouverneinens 
soient  assurés  qu'il  n'en  est  délivré  qu'aux  personnes 
appelées  à  jouir  de  l'exception  établie  par  l'art.  25. 

28.  Le  prix  des  cartes  passe-ports ,  assimilées  aux 
passe-ports  à  l'intérieur^  est  fixé  à  deux  francs. 

29.  Tout  voyageur  qui  se  servira  d'une  carte  passe- 
port appartenant  à  une  iiutre  personne,  ou  qui  aura 
été  falsifiée,  sera  poursuivi  comme  ayant  fait  usage  d'un 
titre  faux. 

30.  Les  habitans  des  autres  parties  de  la  France  et 
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(le  la  Belgique  seroDl  astreints,  pour  voyager  réciijro*  1842 
qiieineiit  daus  l'un  et  dans  Paulre  i^ays ,  ù  se  munir 
dtf  passe- ports  à  l'étranger,  mais  ces  passe- ports  ne  se- 
ront pas  soumis  à  l'échange,  conforme'inent  aux  con- 
ventions préexistantes. 

31.  Les  voyaj;eiufe  des  autres  nations  continueront 
à  être  soumis  îi  l'échange  de  leurs  passe-ports  natio- 
naux contre  des  p.isses  provisoires, 

32.  11  sera  étahli,  dans  les  divers  stations  frontières, 
des  conimissaires  spéciaux  ou  agens  de  police  ou  de  la 
force  publique,  chargés  de  la  \ériJication  des  passe- 
ports et  des  cartes  passe-ports  dont  leô  voyageurs  de- 
vront être  munis. 

Ces  commissaires  spéciaux  seront  assistés  du  nom- 
bre d'ageiis  snriisans  pour  accélérer,  nulant  que  possi- 
ble, en  ce  qui  concerne  raduiiuf^tralîoUj  la  marche 
des  convois. 

.33.  La  vérîilcatton  ,  au  lieu  des  stations,  se  fera  eu 
même  temp$  que  les  agens  de  radministration  des  doua- 
nes visiteront  les  bagages  et  les  voyngeurs. 

34.  Il  sera  défendu  aux  conducteurs  des  vv«igons  de 
laisser  descendre  aucun  voyageurs  luirs  des  lieux  de  station. 

35.  Aussitôt  l'arrivée  des  convois  aux  stations,  les 
voyagenrs  devront  exhiber  au  cotninîssatre  spécial  de 
police  leiu's  titres  de  voyage. 

Tout  voyageur  qui  se  refuserait  iï  celle  îniouclion, 
ou  qui  ne  serait  pas  porteur  de  papiers  valables,  ne 
poiirr.-i  continuer  sa  route,  et  il  sera,  selon  les  <:as. 
mis  ù  la  disposition  des  autorités  administratives,  ou  re- 
mis ?i  la  gendarmerie  pour  être  conduit  devant  M.  le 
procureur  du  roi. 

36.  Un  état  des  individus  bannis  ou  expulsés  de 
France  i»u  de  Belgique  sera  remis  aux  commissaires 
spéciaux  de  police  de  chacune  des  deux  nations,  pour 
être  repoussés,  dans  le  cas  où  ils  charcheraient  à  pé- 
nétrer, par  la  ligne  des  chemins  de  fer,  dans  un  pay.s 
dont  l'entrée  leur  serait  interdite. 

37.  Aucun  convoi  ne  pourra  franchir  la  frontière, 
en  hiver,  après  huit  heures,  et,  en  été,  après  neuf 
heures  et  demie  du  soir. 

La  comnn'ssion  s'occupe  ensuite  des  mesures  u  pren- 
dre pour  l'exploilation  comnume  des  chemins  de  fer. 
entre  la  France  et  la  Belgique  \  elle  adopte»  a  cet  effet, 
les  lésoluttons  suivantes; 
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Seri>ice  définitifs 

38.  Le  chemin  cle  fer  de  Lîlte  à  Courlray,  et  celui 
de  Valenciennes  à  Mons»  seront  exploités  en  commun 
par  les  administrations  française  et  belge, 

39.  Le  nombre  des  convois  et  les  heures  de  départ 
seront  déterminés  par  des  décisions  spéciales  concertées 
entre  les  deux  administrations. 

40.  Les  Gouvernemens  français  et  belge  arrêteront 
leurs  tarifs  respectifs. 

Eu  conséquence,  en  France,  on  ajontera  ait  tarif 
français,  pour  le  parcours  sur  le  territoire  français,  Je 
tarif  belge  pour  îe  parcours  sur  le  territoire  belge  ,  et 
réciproquement. 

41.  Les  convois  français  ne  pourront  exploiter  les 
stations  belges,  et  les  convois  belges  ne  pourront  ex- 
ploiter les  stations  françaises,  qu'autant  qu'ils  parcour- 
ront la  distance  entière  comprise  entre  Lille  et  Cour- 
tray  ,  ou  entre  Valenciennes  et  Mons. 

42.  Chacun  des  deux  Gouvernemens  fera  opérer  les 
recettes  sur  son  territoire,  suivant  le  mode  qui  lui  con- 
viendra le  mieux;  seulement,  dans  chaque  bureau  de 
recette,  les  registres  seront  tenus  par  destination,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  aura  des  comptes  spéciaux  ouverts  pour 
cliaqtie  station  française  ou  belge. 

43.  Le  contr<5Ie  des  recettes  s'établira  au  moyen  des 
coupons  des  voyageurs  retirés  par  les  gardes,  et  ,  pour 
les  marchandises  »  au  moyen  des  reçus  donnés  par  les 
destinataires.  Les  deux  administrations  dresseront  et 
se  communiqueront  réciproquement  les  décomptes  men« 
suels,  dont  la  vérification  pourra  être  faite  dans  les  bu- 
reaOx  respectifs  par  les  contrôleurs  des  deux  services, 

44.  Le  partage  des  recettes  se  fera,  entre  les  deux 
Etats,  de  la  manière  suivante: 

A  la  Un  de  chaque  mois ,  on  fera  le  relevé  des  re« 
cettes,  entre  chaque  station  française  et  chaque  station 
belge,  pour  le  parcours  entre  Valenciennes  et  Mons  et 
entre  Lille  et  Courtray.  La  moitié  de  cette  recette  sera 
partagée  par  parties  égales  entre  les  deux  Gouverne- 
mens, pour  les  indemniser  des  frais  d'exploitation;  la 
seconde  tnoitié  sera  partagée  proportionnellement  aux 
dislances  parcourues  sur  leurs  territoires  respectifs,  sans 
fiaclion  de  kilomètre. 

45.  Les  convois  de  chaque  nation   pourront  appor- 
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ter  sur  le  territoire  de  Taiitre  la  quantité  de  coke  for-  1842 
niant  l'approvisionueineut  ordinaire  des  tenders. 

\\a  pourront  renouveler  cet  approvisionnement  «l»n» 
les  magasins  des  stations  oit  ils  8*arréteroi»t«  Le  coke 
sera  délivre  au  machiniste  par  le  chef  de  station ,  sur 
un  bon  signé  par  le  machiniste. 

L^usnge  des  réservoir»,  |K>iir  renouveler  Papprovi» 
sionnement  d'eau,  sera  commun  aux  convois  des  deux  pays. 

46«  Les  machinistes t  'es  chefs,  g^trdes  des  c<invois, 
et  en  général  tous  les  agens  de  Texploitatioti  ^  se  con- 
formeront exactement  (lUX  mesures  d'ordre  el  de  police 
arrêtées  par  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
ils  se  trouveront.  En  cas  de  contravention,  il  en  sera  ré* 
féré  a  leurs  chefs  pour  qu'ils  soient  punis ,  sans  pré|u- 
dice  des  poursuites  judiciaires  auxquelles  ils  |>ourront 
être  exposés  si,  par  leur  insubordination  ou  leur  lté* 
gligence ,  ils  ont  occasionné  quelque  accident. 

47.  Lorsque  le  matériel  de  Tun  des  deux  gouverne* 
mens  sera  dans  le  <;a8  de  subir  quelque  réparation  sur 
le  territoire  de  Tautre,  il  Sera  tenu,  par  le  chef  de 
station,  un  compte  exact  des  fournitures  et  muin-d'oeu- 
vre  que  celte  réparation  exigera.  Ce  compte,  visé  par 
les  ingénieurs  des  deux  pays,  sera  dressé  en  deux  ex- 
péditions; dont  une  pour  chaque  service. 

48.  Les  dépenses  qui  auront  été  faîtes,  soit  en  ré- 
paration de  matériel,  soit  en  fourniture  de  coke,  seront 
Histifiées  par  pièces  comptables;  et,  après  nvoir  été  dé- 
battues et  arrêtées  contrudictoirement  pnr  les  adminis- 
trations intéressées,  elles  seront  soldées,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  par  l'administration  qui  sera  recou- 
nue  débitrice  envers  Tautre. 

Service  provisoire» 

49.  En  attendant  que  le  matériel  français  soit  com- 
plet, un  service  provisoire  sera  organisé  sur  les  deux 
chemins  de  fer  de  Roubaix  à  Courtray  et  de  St-Saulye 
à  Mous.    Ce  service  se  fera  de  la  manière  suivanle. 

50  Le  service  de  locomotion  et  des  recelles  sera 
opéré  dans  les  stations  françaises  par  les  agens  de  l'ad- 
ministration belge;  mais  tout  1p  reste  du  personne]  des 
stations  et  de  la  ligne  sera  nommé  par  Tadministratlun 
française,  et  placé  sous  sa  direction. 

51.  Les  convois  viendront  jusqu'aux  stations  de  Rou- 
baix el  de  Suitit-Saulve.    Le  Gouvernement  beige  paiera 
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1842  au  Gouvernement  frauçals,  à  titre  de  location  de  la 
voie,  et  c«tnme  indemnité^  des  frais  d'entretien  et  de 
police,  le  tiers  des  receltes  elFectiiées  pour  le  parcours 
sur  le  territoire  français,  contorniéiiieut  au  tarif  arrête 
par  radminislratîoa  française. 

52,  Lorsque  les  locomotives  françaises  seront  eu 
état  de  faire  le  service,  elles  seront  admises  a  remor- 
quer les  convois,  et,  dans  ce  cas,  ie  Gouvernement 
beîge  paîeni  au  Gouvernement  français,  en  sus  de  ce 
qui  a  été  indiqué  a  Tarticle  précédent,  un  franc  par 
convoi  et  par  chaque  kilomètre  parcouru^  y  comprii^ 
les  frais  de  personnel  et  objets  de  consommation. 

53.  Les  agens  belges  qui  seront  placés  provisoîri»* 
ment  dans  les  bureaux  français  ne  pourront  être  con- 
trôlés dans  leurs  opérations  que  par  Tadministration 
belge;  mais  iîs  n'exerceront  aucune  autorité  hors  de 
leur  service:  la  police  du  chemin  de  fer  et  des  sta- 
tions appartiendra  entièrement  îi  l'administralion  française. 

Les  agens  belges  détermineront  le  nombrs  des  vo- 
yageurs qui  pourrotit  élre  admis  dans  chaque  convoi, 

vérifieront  les  coupons;  les  agens  fran»;aîs  leur  pré- 
îeront  assistance  pour  faire  placer  les  voyageurs  dans 
les  vaitures,  et  pour  en  exclure  ceux  qui  n'auront  pas 
le  droil        «lire  admis. 

54..  Lorsqu'une  locomalîve  française  remorquera  un 
convoi  Ueig» ,  le  machiniste  français  devra  se  soumet- 
tre a  lévites  les  conditions  du  règlenient  des  chemins  de 
fer  de  Belgique  coaceruaul  le  service  des  machinistes. 

55.  Le^s  convois  français  et  les  convois  belges  ex- 
ploitaiit  provisoirement  ou  définitivement  les  chemins 
de  fer  de  Lille  a  Courtray  et  de  Vaîencîennes  ;i  Mous 
seront  aifrâmdûs  du  paiement  des  droits  du  dixième 
ct'tblis ,  par  la  loi  du  2  juillet  1838,  sur  le  prix  des 
places  et  sur  le  prix  de  transport  des  marchandises. 

Fait  et  arrêté  ce  présent  procès-verbal ,  en  Thulel 
de  la  préfecture,  à  Lille,  le  26  août  1842;  et  ont,  les 
commissaires  prénommés,  signé  sur  double  minute. 

Les  commissaires  français,   Les  commissaire  s  belges^ 
Signé  :  de  Saint^Aignan,  Du-    Signé  :  Comte  cte  Meule- 
verger  ,  Lafargue  de  Bel-     naere,  Liedts  ,  Ma^vi  et 

LEGAROE^  BOQUET  Ct  BuSHCE.  LeJEUHE. 
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52- 

Ordre  du  Conseil  royal  de  la  Grande- 
Bretagne  du  27  août  1842 ,  qui  dé- 
clare ports  francs  dijjérens  ports 
de  la  Nouvelle-Zélande. 

Considérant  que,  par  un  acte  passé  dans  la  session 
du  Parlement,  tenue  dans  les  3e  et  4e  années  du  rè- 
gne de  feu  S.  M.  Guillaume  IV,  et  intitulé  :  „Acte  pour 
régler  le  commerce  des  possessions  britanniques  d'ou- 
tre-mer", il  a  été  décrété,  entr'autres  closes,  qu'aucune 
marchandise,  originaire  ou  à  destination  de  tous  autres 
lieux  que  le  Royaume-Uni  ou  quelqu'une  des  posses- 
sions britanniques  en  Amérique,  sauf  les  dîlTérens  ports 
de  ces  possessions  appelés  ports  francs,  lesquels  sont 
énumérés  ou  désignés  dans  le  tableau  contenu  dans  ledit 
acte ,  ne  serait  importée  par  mer  dans  aucune  autre 
desdites  possessions,  ni,  à  Texception  des  produits  des 
pêcheries  a  bord  de  navires  britanniques,  exportée  des 
mêmes  possessions  ; 

Considérant  qu'il  a  été  décrété  également  que  toute 
marchandise  importée  dans  tout  port  ou  autre  lieu  des^ 
dites  possessions,  contrairement  audit  acte,  serait  con* 
fisquée;  et,  en  outre,  que  si  S.  M.  jugeait  utile  d'éten- 
dre les  dispositions  dudit  acte  à  quelques  port  ou  ports 
non-compris  dans  ledit  tableau  ,  elle  pourrait  le  faire 
au  moyen  d*un  ordre  en  conseil;  et  qu'à  partir  du  iour 
mentionné  dans  ledit  ordre  en  conseil ,  tous  les  privi- 
lèges et  avantages  résultant  dudit  acte,  ainsi  que  toutes  les 
dispositions,  peines  et  confiscations  y  contenues,  sauf 
toutefois  les  limitations  et  restrictions  spécifiées  plus 
loin  dans  le  même  acte  ,  seraient  étendus  et  considérés 
comme  s'étendant  auxdits  port  ou  ports,  respectivement, 
aussi  pleinement  que  si  ces  ports  avaient  été  compris 
dans  le  tableau  sus-mentionné  à  Tépoque  où  ledit  acte 
a  été  passé  ; 

Et  considérant  que ,  par  le  même  acte  ci-dessus  re- 
laté, S.  M.  est  autorisée,  par  et  avec  l'avis  de  son  con- 
seil privé,  et  ce  au  moyen  d'un  ordre  ou  d'ordres  en  con- 
seil, lesquels  seraient  promulgués  de  lenips  à  autre,  à 
faire,  en  ce  qui  concerne  les  relations  commerciales  des 
Recueil  gén*    'Tome  III,  Hh 
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1 842  possessions  britanniques  sur  le  continent  d'Europe  ou 
dans  le  voisinage  dudît  continent,  ou  dans  la  Mé- 
diterranée, ou  en  Afrique,  ou  dans  les  limites  de  la 
Charte  de  la  compagnie  des  Indes-Orientales,  à  l'ex- 
ception des  possessions  de  ladite  compagnie ,  tels  règle- 
mens  et  donner  telles  instructions  qui  paraîtront  à  S. 
M.  utiles  et  convenables,  nonobstant  toutes  clauses  con- 
traires qui  seraient  contenues  audit  acte;  et  que  toutes 
marchandises  importées  ou  exportées  contrairement  aux- 
dits  ordre  ou  ordres  de  S.  M.  en  conseil,  devront  être 
confisquées,  ainsi  que  le  navire  qui  les  aura  importées 
ou  exportées; 

En  considérant  que  S.  M.  juge  convenable  d'étendre 
les  dispositions  sus-mentionnées  dudit  acte,  concernant 
les  ports  francs,  aux  ports  de  Wellington,  Auckland, 
et  Russell ,  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Zélande  j 

Maintenant  donc,  en  vertu  dudit  acte  du  Parlement, 
et  dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  cet  effet  délègues  par 
ledit  à  S.  M.  en  conseil,  S.  M. ,  par  et  avec  l'avis  de 
son  conseil  privé,  ordonne,  et  il  est  en  conséquence 
ordonné  par  le  présent,  qu'à  partir  du  1er  janvier  1843, 
les  dispositions  dudit  acte,  en  ce  qui  touche  les  ports 
francs  y  mentionnés,  seront  étendues,  comme  elles  sont 
étendues,  par  le  présent,  aux  ports  Wellington,  Auck- 
land, et  Russell ,  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle  -  Zé- 
lande; et  qu*à  partir  dudit  jour,  1er  janvier  1843,  tous 
les  privilèges  et  avantages  conférés  par  cet  acte  auxdîts 
ports  francs  y  mentionnés,  ainsi  que  toutes  les  dispo- 
sitions, peines  et  confiscations  contenues  dans  ledit  acte, 
sauf  les  limitations  et  restrictions  qui  y  sont  spécifiées, 
seront  étendus  auxdits  ports  de  Wellington,  Auckland 
et  Hussel,  aussi  pleinement  et  aussi  efficacement  que  si 
ces  ports  eussent  été  situés  dans  les  colonies  américai- 
nes de  S.  M.;  et  compris  et  énumérés  dans  le  tableau 
sus-mentionné  à  l'époque  où  ledit  acte  a  été  passé; 

Et  les  très -honorables  lords  commissaires  de  la  tré- 
sorerie de  S.  M,  donneront  les  ordres  nésessaires  en 
conséquence* 

Signé:  Cheville. 


483 


      1842 

53. 

Proclamation  de  Sir  H.  Pottinger 
en  date  du  29  Août  1842,  contenant 
les  dispositions  les  plus  importan- 
tes du  traité  de  paix  conclu  avec 
les  plénipotentiaires  chinois. 

1°  Paix  et  amitié  durables  entre  les  deux  nations. 

2^  La  Chine  paiera  21  millions  de  dollars  pendant 
l'année  courante  et  les  trois  années  qui  suivront. 

3°  Les  ports  de  Canton ,  Amoy ,  Fon-tchou-fou, 
Ning-po  et  Shang-haï  seront  ouverts  au  commerce  an- 
glais; des  agens  consulaires  seront  nommés  pour  y  ré- 
sider; et  des  tarifs  réguliers  et  justes  des  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  (aussi  bien  que  de  transit  à 
rintérîeur),  seront  établis  et  publiés. 

4^  L'île  de  Hong-Kong  sera  cédée  à  perpétuité  à 
S.  M.  B,  et  à  ses  héritiers  et  successeurs. 

50  Tous  les  sujets  de  S.  M.  B.,  indigènes  de  l'Eu- 
rope ou  des  Indes,  qui  pourraient  êlre  prisonniers  dans 
une  partie  quelconque  de  l'empire  de  la  Chine,  seront 
mis  en  liberté  sans  condition. 

60  Un  acte  d'amnistie  complète  et  entière  sera  pu- 
blié par  l'Empereur,  il  sera  revêtu  de  sa  signature 
et  de  son  sceau.  Cette  amnistie  sera  accordée  à  tous 
sujets  chinois  qui  auront  pris  du  service  ou  entretenu 
des  relations  avec  les  Anglais,  ou  qui  auront  résidé 
dans  les  villes  chinoises  occupées  par  les  Anglais. 

70  Les  relations  seront  conduites  dans  des  termes 
d'égalité  parfaite  entre  les  officiers  des  deux  gouvernemens. 

8^  Lorsque  l'on  aura  reçu  l'assentiment  de  l'Empe- 
reur à  ce  traité  ,  et  après  le  paiement  des  premiers  six 
millions  de  piastres,  les  forces  de  S.  M.  B.  se  retire- 
ront de  Nankin  et  du  grand  canal.  Le  poste  militaire 
de  Chin-haï  sera  également  évacué.  Mais  les  îles  de 
Chusan  et  de  Rou-long-son  seront  occupées  jusqu'à  par- 
fait paiement  des  sommes  stipulées  et  jusqu'à  ce  que  les 
arrangemens  pour  l'ouverture  des  ports  soient  complétés. 

Eu  publiant  celte  nouvelle  très  satisfaisante,  le  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  renonce  à  faire  l'éloge  de  Téner- 

Hh2 
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1842  gie,  du  dévouement  el  de  la  valeur  qui  oui  dislingiu' 
tous  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  S.  M.  qui 
ont  contribué  a  ces  importans  et  heurejix  résultats. 
Les  droits  établis  de  la  manière  qui  précède  seront  sans 
doute  reconnus  par  les  premières  autorités.  En  atten- 
dant ,  le  plénipotentiaire  de  S,  M.  B.  félicite  les  sujets 
de  S.  M.  en  Chine  à  Toccasion  d'une  paix  qu'il  espère 
et  croit  devoir  être  également  avantageuse  aux  sujets 
et  aux  intérêts  de  l'Angleterre  et  de  la  Chine.  —  Dieu 
garde  la  Reine  ! 

A  bord  de  la  frégate  à  vapeur  la  Qiieen  ,  dans  la 
rivière  Yang-tsé-Kîang,  en  vue  de  Nankin,  ce  29  août 
1842. 

Pour  copie  conforme  : 
Signé;  H»  Malgolm,  secrétaire  de  légation. 


54- 

Traité  entre  S.  M.  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  d^Irlande,  et  &\ 
JVL  impériale  l'Empereur  de  Chine, 
signé  à  Nanhing,  en  langues  anglaise 
et  chinoise,  le  29  août  1842  '0- 

S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  S.  M.  l'Emj3ereur  de  Chine,  étant 
animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  à  la  mésintelligence 
et  aux  hostilités  survenues  entre  les  d«ux  pays,  ont 
résolu,  pour  arriver  à  ce  résultat,  de  conclure  un  traité, 
et ,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
sir  Henry  Potlinger,  baronnet,  major-général  au  ser- 
vice de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales,  etc.  ; 

Et  8.  M.  impériale  l'Empereur  de  Chine,  les  hauls- 
couimîssaires  Ki-Yng,  de  la  maison  impériale,  un  des 
tuteurs  du  prince  héréditaire  et  général  commandant 
la  garnison  de  Canton;  el  Eli-Pou,   membre  de  la  fa- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Hong-Kong,  le  26 
juin  1843. 
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mille  iinpeTÎale,  autorisé,  par  faveur  spéciale  ,  à  por- 1842 
t^r  les  insignes  du  premier  degré  et  décoré  de  la  plume 
de  paon ,  ancien  ministre  et  gouverneur-général,  etc.,  et 
prés'^ntement lieutenant-général,  commandant  à  Tclia-pou  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  et  les  avoir  trouvés  eii  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  11  y  aura  désormais  paix  et  amitié  entre 
S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  S.  M.  l'empereur  de  Chine,  comme 
aussi  entre  leurs  sujets  respectifs,  lesquels  jouiront  d'une 
entière  sécurité  et  protection ,  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  propriétés,  dans  les  possessions  de  Tune  ou 
I  autre  puissance* 

2.  S.  M.  VEmpereur  de  Chine  consent  à  ce  que  les 
.sujets  britanniques,  avec  leurs  familles  et  établîssemens, 
puissent  résider,  sans  vexation  ni  contrainte,  et  en  vue 
de  poursuivre  leurs  opérations  commerciales,  dans  les 
cités  et  villes  de  Canton^  Ëmouy,  Fou-tchou-fou,  Ning-po 
et  Schang-hae;  et  de  sori  c^té,  S.  M.  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne,  etc.,  nommera  des  suriotendans  ou 
officiers  consulaires  pour  résider  dans  chacune  desdites 
cités  ou  villes,  pour  être  les  intermédiaires  des  com- 
munications entre  les  autorités  chinoises  et  lesdits  com- 
lyerçans ,  et  pourvoir  à  ce  que  les  droits  légaux  et  au- 
tres redevances  dues  au  gouvernement  chinois  (au  rè- 
glement desquels  il  sera  ultérieurement  pourvu)  soient 
dûment  acquittés  par  les  sujets  de  S.  M.  britannique, 

3.  Comme  il  est  évidemment  indispensable  et  dési- 
rable que  les  sujets  britanniques  aient  un  port  où  ils 
puissent,  au  besoin,  caréner  et  réparer  leurs  bâtimens, 
et  aussi  pour  y  déposer  leurs  provisions,  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Chine  cède  à  S,  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  etc.,  l'île  de  Hong-Kong  ,  pour  être  possédée 
?i  perpétuité  par  S.  ÎVL  britannique,  par  ses  héritiers 
et  successeurs ,  et  pour  être  gouvernée  par  telles  lois 
ou  règlemens  qu'il  conviendra  à  S.  M.  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  d'ordonner. 

4.  L'Empereur  de  Chine  consent  à  payer  la  sonune 
de  six  millions  de  dollars  pour  valeur  de  l'opium  livré 
à  Canton,  en  mars  1839,  comme  rançon  du  surinten- 
dant et  des  sujets  de  S.  M.  brilannicpie ,  emprisonnés 
et  menacés  de  mort  par  les  hauts-officiers  chiitois. 

5.  Le  gouvernement  chinois,  ayant  contraint  les  né- 
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l842goçiaus  britanniques,  trafiquant  à  Canton,  a  traiter  ex- 
clusivement avec  certains  ne'gocians  chinois  appelés  Ha- 
nistes,  ou  Co-bong,  et  autorisés  à  cet  effet  par  ledit 
gouvernement,  Tempereur  de  Chine  consent  à  abolir 
cet  usage ,  pour  Tavenir,  dans  tous  les  ports  où  pour- 
ront résider  des  négocians  britanniques ,  et  à  permet- 
tre à  ces  derniers  de  poursuivre  leurs  opérations  com- 
merciales avec  les  personnes  qu'il  leur  conviendra;  et 
S.  M.  impériale  consent  en  outre  à  payer  au  gouver- 
nement britannique  la  somme  de  trois  millions  de  dol- 
lars pour  dettes  contractées  envers  des  sujets  britanni- 
ques, par  quelques-uns  desdits  Hanistes  ou  Co-hong, 
qui ,  étant  devenus  insolvables,  sont  restés  débiteurs  de 
très-fortes  sommes  d'argent  envers  les  sujets  de  S.  Lié 
britannique. 

6.  Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ayant 
été  obligé  d'envoyer  une  expédition  pour  demander  et 
obtenir  réparation  des  procédés  violens  et  injustes  des 
hautes  autorités  chinoises  envers  un  officier  et  des  su- 
jets de  S.  M.  britannique,  l'Empereur  de  Chine  con- 
sent à  payer  la  somme  de  douze  millions  de  dollars 
comme  indemnité  pour  les  dépenses  que  ces  faits  ont 
occasionnées;  et  de  son  côté,  le  plénipotentiaire  de  S. 
M.  britannique,  de  son  plein  gré  et  au  nom  de  S.  M,, 
consent  à  déduire  de  ladite  somme  de  douze  millions 
de  dollars,  toutes  les  sommes  qui  auraient  été  perçues 
par  les  forces  réunies  de  S.  M,,  pour  rançon  de  villes 
ou  cités  de  la  Chine,  postérieurement  au  1er  août  1841. 

7.  Il  est  convenu  que  le  total  général  de  vingt-un 
millions  de  dollars  détaillé  dans  les  trois  articles  pré- 
cédens ,  sera  payé  comme  suit  : 

Six  millions  immédiatement; 

Six  millions  en  1843  :  c'est-à-dire  trois  millions  au 
30  juin,  et  trois  millions  au  31  décembre; 

Cinq  millions  en  1844:  c'est-à-dire  deux  millions 
et  demi  au  30  juin,  et  deux  millions  et  demi  au  31  décembre; 

Quatre  millions  en  1845:  c'est-p  -^ire,  deux  millions 
au  30  juin,  et  deux  millions  au  31  décembre. 

Et  il  est,  en  outre,  stipulé  qu'un  intérêt  ' annuel,  au 
taux  de  5  pour  100,  sera  servi  par  le  gouvernement 
chinois  pour  toutes  sommes  ou  fractions  de  sommes  qui 
n'aiî raient  pas  été  dûment  acquittées  aux  termes  convenus. 

8.  L'Empereur  de  Chine  est  convenu  de  mettre  en 
liberté,  sans  conditions,  les  sujets  de  S.  M.  brilanoique 
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(originaires  de  l'Europe  ou  de  l'Inde)  qui  pourraient,  t84S 
en  ce  moment,  se  trouver  emprisonnes  dans  quelque 
lieu  que  ce  fut  de  l'empire  chinois. 

9.  L*Empereur  de  Chine  convient  de  publier  et  pro- 
mulguer, sous  80»  seing  et  sceau  impérial,  une  amnistie 
pleine  et  entière  pour  tous  sujets  de  Tempire  chinois 
qui  auraient  entretenu  des  relations  avec  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  britannique  ou  avec  les  officier»  de  S. 
M.,  soit  en  traitant  avec  ce  gouvernement,  soit  en  ser- 
vant sous  ses  ordres,  soit  enfin  en  résidant  sur  un  ter- 
ritoire soumis  à  son  autorité;  et  S.  M.  impériale  s'en- 
gage, en  outre,  à  mettre  en  liberté  tous  sujets  chinois 
qui  se  trouveraient,  en  ce  moment,  détenus  pour  des 
faits  analogues. 

10.  S,  M.  l'Empereur  de  Chine  convient  d'établir, 
à  chacun  des  ports  qui  devront,  en  vertu  du  second 
article  du  présent  traité ,  être  ouverts  à  la  fréquenta- 
tion des  négocians  britanniques,  un  tarif  régulier  et 
équitable  des  droits  et  autres  redevances  d'exportation 
et  d'importation  ,  lequel  tarif  sera  publiquement  notifié 
et  promulgué  pour  servir  d'information  générale;  et 
l'Empereur  s'engage,  en  outre,  à  ce  que,  toutes  les  fois 
que  des  marchandises  britanniques  auront,  dans  l'un 
ou  l'autre  des  ports  susmentionnés,  acquitté  déjà  une 
fois  les  droits  et  redevances  établis  et  conformément  au 
tarif  qui  sera  ultérieurement  déterminé,  de  telles  mar- 
chandises puissent  être  transportées ,  par  les  oégociabs 
chinois,  en  quelque  province  ou  ville  que  ce  soit  de 
l'intérieur  de  l'empire  chinois ,  a  charge  toutefois  d'ac- 
quitter un  montant  ultérieur  pour  droits  de  transit:  ces 
droits  cependant  ne  peuvent  excédei  *)  pour  cent  de 
la  valeur  tarifée  de  ces  marchandises. 

11.11  est  convenu  que  le  haut  -  officier  suprême 
de  Sa  Majesté  britannique  en  Chine  correspondra 
avec  les  hauts-officiers  chinois  ,  tant  de  la  capitale  que 
de  la  province,  à  titre  de  communication**);  les  of- 
ficiers subordonnés  britanniques  et  les  hauts-officiers  chi- 
nois des  provinces ,  les  premiers  à  titre  de  rapport 
et  les  seconds  à  titre  de  déclaration,  et  les  subordon- 
nés de  chaque  gouvernement  entre  eux,  sur  le  pied 


*)  Voyez  sur  ce  point  la  déclaration  qui  suit  le  traité. 
**)  Dans  roriginal  sont  également  insérés  les  caractères  cliinoîs 
représentatifs  de  ces  termes. 
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l^i^tl'uiie  parfaile  égalité;  enfin  les  comuierçans  qui  n'occu- 
peraient pas  de  fonctions  officielles,  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  seraient  pas  compris  dans  une  des  clauses  du 
pre'sent  article,  se  serviront  du  terme  de  représentation'^) 
dans  tout  écrit  par  eux  adressé  aux  gouvernemens  res- 
pectifs ou  qui  serait  destiné  à  l'examen  de  ces  gouvernemens. 

12.  Aussit<ii  qu'on  aura  reçu  l'acquiescement  de 
l'Empereur  de  Chine  au  présent  traité,  et  que  le  paie- 
ment de  la  somme  stipulée  pour  le  premier  terme  aura 
été  effectué  ,  les  forces  de  S.  M.  britannique  se  retire- 
ront de  Nanking  et  du  grand  canal  et  n'inquiéteront  ni 
n'arrêteront  à  l'avenir  les  opérations  du  commerce  de 
la  Chine,  Le  poste  militaire  établi  ù  Tcliin-hae  sera 
également  retiré;  mais  les  îles  de  Kou-lang-sou  et  de 
Tchu-san  continueront  à  être  occupées  par  les  troupes 
de  S.  M,  jusqu'au  paiement  intégral  des  sommes  stipu- 
lées et  à  la  conclusion  définitive  des  arrangemens  pour 
l'ouverture  des  ports  ouverts  aux  négocians  britanniques. 

13.  Les  ratifications  du  présent  traité  par  S.  M.  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne,  etc.,  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Chine,  seront  échangées  aussitôt  que  ie  per- 
mettra la  grande  distance  qui  sépare  l'Angleterre  de  la 
Chine  ;  mais ,  dans  l'intervalle  ,  ou  communiquera  ré- 
ciproquement des  copies  par  duplicata  du  présent  traité 
signées  et  scellées  par  les  plénipotentiaires  au  nom  de 
leurs  souverains  respectifs,  toutes  les  provisions  et  dis- 
])0sitioD8  dudit  traité  sortant  dès  à  présent  leur  plein 
et  entier  effet. 

Fait  à  Nanking,  et  signé  et  scellé  par  les  plénipo- 
tentiaires ,  à  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  britannique  le 
Cornwallis ,  ce  vingt-neuf  août  1842;  four  correspon- 
dant à  la  date  chinoise  du  vingt-quatrième  jour  du  sep- 
tième mois  de  la  vingt-deuxième  année  de  Taou-Rouang. 

(L.  S.)  Hekhy  PoTTiNGEii,  Plénipotentiaire  de  S.  M. 

Sceau 
du 

Haut-Commissaire 
ciûnois. 

Signature  Signature  Signature 

du  troisième  du  deuxième  du  premier 

Plénipotentiaire  Plénipotentiaire  Plénipotentiaire 

chinois.  chinois.  chinois. 


*)  Dans  l'original  sont  également  insérés  les  caractères  chinois 
représentatifs  de  ces  termes. 
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Déclaration  concernant  les  droits  de  transit  y  signée  1S42 
en  langues  anglaise  et  chinoise. 
Âtteudu  que,   par  i'article    10  du  traite  conclu  et 
signé  entre  S.  M.  ia  reine  de  la  Grande  -  Bretagne  et 
d  Irlande  et  S.  M.  l'Empereur  de  Chine,   à  bord  du 
vaisseau  de  S.  M.  britannique  le  Cornwallis ,   à  Nan- 
Kiug,  le  29  août  1842,  en  style  chinois  le  vingt-qiia- 
ttièine  jour  du  septième  mois  de  la  vingt-deuxième  an- 
née de  Taou-Kouang,  il  est  convenu  et  stipulé  que  S« 
M.  l'Empereur  de  Chine  établira ,  dans  tous  les  ports 
qui,  eu  vertu  du  second  article  dudit  traité,  doivent 
être  ouverts  à  la  fréquentation  des  négocians  britanni- 
ques, un  tarif  régulier  el  équitable  des  droits  d'impor- 
tation cl  d'exportation,  ainsi  que  des  autres  redevances; 
lequel  tarif  sera  publiquement  notifié  et  promulgué  pour 
servir  d'information  générale;  et,  en  outre,  que  toutes 
les  fois  que  des  marchandises   britanniques  auront  ac- 
quitté déjà  une  fois  les  droits  de  douanes  et  redevances 
convenus,  le  tout  conformément  au  tarif  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminé,  de  telles  marchandises  pourront 
être  transportées  par  négocians  chinois  en  quelque  pro- 
vince ou  ville  que  ce  soit  de  l'intérieur  de  l'empire  chi- 
nois, à  charge  cependant  d'acquitter  uue  somme  ulté- 
rieure comme  droit  de  transit; 

Et  comme,  en  outre,  le  taux  du  droit  de  transit 
étant  ainsi  à  percevoir,  u*a  pas  été  fixé  par  ledit  traité; 

Les  soussignés  ,  plénipotentiaires  de  S,  M.  britanni- 
que et  de  S-  M.  l'Empereur  de  Chine,  au  nioment  de 
procéder  à  l'échange  des  ratifications  dudit  traité,  con- 
viennent et  déclarent,  par  îe  présent  acte,  que  le  mon- 
tant ultérieur  de  droits,  qui  est  ainsi  à  lever  sur  les 
marchandises  britanniques,  comme  droit  de  transit  u*ex- 
cédera  pas  les  taux  actuels ,  lesquels  sont  établis  sur 
une  échelle  modérée;  el  les  ratifications  dudit  traité 
sont  échangées  en  conséquence ,  en  les  assujettissant  à 
la  déclaration  expresse  et  à  la  stipulation  ci-contenues. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux  respectifs. 

Fait  ù  Hong-Kong ,  le  26  juin  ,  Tan  mil  huit  cent 
quarante-trois;  répondant  à  la  date  chinoise,  Taou- 
Kouang,  vingt-troisième  année,  cinquième  moi»  et  vingt- 
neuvième  jour.  (S.  8.)  Henht  Pottïnoek, 
Sceau  et  signature  du  Piéaîputeutiaire  chtuuis. 
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Règlement  général  pour  le  commerce  anglais  dans 
les  ports  de  Canton,  Fou-tchoa-fouy  Emouiy  Ning-^ 
po  et  Chang'-hae^ 

1^  Pilotes»  —  Toutes  les  fois  qu'un  navire  mar- 
chand anglais  arrivera  à  la  hauteur  4'un  des  ports  ou* 
verts  au  commerce,  savoir:  Canton,  Fou-lchou-fou, 
£moui,  Ning«po  et  Chang-hae,  il  sera  accordé  des  pi-^ 
lotes  pour  le  conduire  immédiatement  dans  le  port: 
il  en  sera  de  même  lorsqu'un  tel  navire  aura  satisfait 
à  tous  les  droits  et  charges  légales  et  sera  prêt  à  opé- 
rer son  retour )  des  pilotes  seront  immédiatement  ac- 
cordés pour  le  mettre  en  mer  sans  aucun  empêchement 
ni  retard.  Quaut  à  la  récompense  à  donner  aux  pilo- 
tes, elle  sera  équitablement  fixée  par  te  consul  anglais 
nommé  dans  chaque  port  particulier ^  lequel  prendra 
pour  base  de  cette  fixation  la  distance  franchie;  le  dan- 
ger co^iru ,  etc. 

2^  Gardes  de  douane.  —  L'inspecteur  de  la  douane 
chinoise  de  chaque  port  adoptera  les  moyens  suivant 
lui  les  plus  efficaces  pour  soustraire  le  fisc  aux  préju« 
dices  causés  par  le  fait  de  la  fraude  et  de  la  contre- 
bande. Toutes  les  fois  qu'un  pilote  aura  introduit  un 
navire  marchand  dans  le  port,  l'inspecteur  des  douanes 
enverra  un  ou  deux  employés  aflîdés  de  son  adminis- 
tration, dont  la  mission  consistera  a  surveiller  les  frau> 
des  commises  contre  le  fisc.  Ces  employés,  ou  demeu* 
reront  dans  leur  embarcation,  ou  monteront  à  bord  du 
navire  anglais ,  suivant  qu*il  leur  conviendra  mieux; 
leur  nourriture  et  autres  dépenses  leur  seront  fournies 
fournellement  par  la  douane,  et  ils  ne  devront  exiger 
aucunes  étrennes  quelconques,  soit  des  capitaines,  soit 
du  consignataire.  En  cas  de  contravention  à  ce  règle- 
ment, ils  seront  punis  proportionnellement  au  montant 
de  la  somme  exigée. 

3^  Les  capitaines  de  navires  doivent  faire  leur 
déclaration  aussitôt  après  leur  arrivée,  —  Toutes 
les  fois  qu\u}  navire  anglais  jettera  l'ancre  dans  un  des 
ports  susmentionnés ,  le  capitaine  se  rendra ,  24  heures 
après  l'arrivée,  au  consulat  britannique  et  déposera  ses 
papiers  de  bord,  ses  connaissemens,  son  manifeste,  etc., 
entre  les  mains  du  consul.  A  défaut  de  ce  faire,  il  sera 
sujet  à  une  amende  de  200  dollars.  En  cas  de  présen- 
tation d*un  faux  manifeste,  Tamende  sera  de  500  dol- 
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lars;  pour  avoir  ôté  une  partie  de  la  cargaison  et  avoir  1842 
coininencé  le  déchargement  avant  due  permission ,  l'a- 
mende sera  de  500  dollars  et  la  marchandise  déchar- 
gée sera  confisquée.  Une  fois  nanti  des  papiers  de 
bord  ,  le  consul  enverra  immédiatement  une  communi- 
cation à  rinspecteur  des  douanes ,  en  spécifiant  le  ton- 
nage régulier  du  bâtiment,  le  détail  du  chargement  cpiî 
se  trouve  à  bord,  après  lesquelles  formalités,  le  permis 
de  décharger  sera  donné,  et  les  droits  seront  perçus  en 
conformité  du  tarif. 

4°  Transactions  commerciales  entre  les  mar- 
chands  anglais  et  chinois.  —  Les  marchands  anglais 
pouvant,  d'après  les  stipulations  établies,  faire,  à  leur 
gré,  le  commerce  ovec  tout  indigène  quelconque,  si  un 
marchand  chinois  se  dérobe  frauduleusement  à  son  cré- 
ancier, ou  s'il  contracte  des  dettes  qu'il  ne  puisse  pas 
payer ,  les  autorités  chinoises ,  sur  la  plainte  portée  à 
ce  sujet,  feront  tous  leurs  efforts  pour  livrer  le  délin- 
quant à  la  justice;  il  doit  éîre  cependant  bien  positi- 
vement Entendu  que  si  le  coupable  ne  peut  pas  éire 
réellement  découvert ,  ou  s'il  est  mort ,  ou  s'il  est  en 
état  de  faillite  ou  insolvable,  les  marchands  anglais  ne 
pourront  pas  réclamer  l'ancien  mode  de  solidarité  des  mar- 
chands-hongs,  ni  s'attendre  à  obtenir  aucune  indemnité. 

5*^  Droits  de  tonnage,  —  Tout  navire  anglais  du 
commerce  ,  à  son  entrée  dans  un  des  cinq  ports  sus- 
mentionnés, paiera  le  droit  de  tonnage  sur  le  pied  de 
5  maces  (70  centièmes  de  piastre  environ)  par  tonneau, 
en  tout  et  pour  tout.  Les  étrennes  quelconques  précé- 
demment perçues  à  Tenlrée  et  à  la  sortie,  sont  désor- 
mais abolies. 

6°  Droits  dHjnportation  et  d^ exportation,  —  Les 
marchandises  importées  dans  un  des  cinq  ports  susmen- 
tionnés ou  qui  en  seront  exportées  devront  être  doré- 
navant taxées  d'après  le  tarif  maintenant  arrêté  et  ac- 
cepté, et  aucunes  autres  sommes  ne  seront  perçues  au- 
tres que  celles  spécifiées  dans  le  tarif.  Tous  les  droits 
dus  par  un  navire  marchand  anglais,  soit  pour  les  mar- 
chandises importées  ou  exportées,  soit  à  titre  de  droit 
de  tonnage,  doivent  être  préalablement  acquittés  en  en- 
tier ;  après  quoi  Tinspecleur  des  douanes  délivrera  une 
expédition  en  douane;  et,  sur  Texhibition  de  celle  pièce, 
le  consul  restituera  les  papiers  d«i  bord  et  permettra  au 
navire  de  partir. 
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3842      70  Flsite  des  marchandises  en  douane,  —  Tout 
négociant  anglais  qui  aura  uo  chargement  à  embarquer 
ou  à  débarquer  devra  eu  donner  avis  et  remettre  le 
détail  au  consul  auî  enverra  immédiatement  un  linguiste 
reconnu,  appartenant  à  son  agence,   communiquer  les 
détails  à  Finspecteur  des  douanes  afin  que  les  marchan- 
dises puissent  être  examinées  dans  les  formes,  et  qu'au- 
cune partie  ne  soit  exposée  à  détérioration.    Le  négo- 
ciant anglais  devra  également  avoir  sur  le  marché  nue 
personne  accréditée  pour  veiller  à  ses  intérêts ,  au  mo- 
ment de  la  visite  des  marchandises,  pour  les  paiemens 
des  droits:  autrement,  en  cas  de  plainte,  celle-ci  ne 
sera  pas  accueille.     Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  mar- 
chandises frappées  par  te  tarif  d'un  droit  ad  valorem, 
s'il  y  avait  dissidence  entre  le  négociant  anghfîs  eî  l'em- 
ployé chinois  touchant  la  fixation  de  la  valeur,  chacune 
des  parties  appellera   deux   ou    trois  marchands  pour 
examiner  les  marchandises,  et  fe  prix  d'achat  le  plus 
élevé  auquel  chacun   de   ces  marchands  consentirait  à 
les  acheter,  sera  adopté  comme  la  valeur  de  ces  n»ar* 
chandises.    Dans  la  fixation  de  la  tare  pour  chaque  ar- 
ticle,  le  thé  par  exemple,   si  le  négociant  anglais  ne 
s'accorde  pas  avec  l'employé  des  douanes,  chacune  des 
parfies  clioisira  plusieurs  caisses  sur  une  centaine,  les- 
quelles, après  avoir  d'abord  été  pesées  en  bloc,  seront 
ensuite  tarées  séparément,   et  la  lare  moyenne  sera 
adoptée  comme  base  pour  la  tare  totale:  le  même  prin- 
cipe sera  suivi  pour  toutes  les  autres  marchandises  em- 
ballées.' s'il  existait  en  outre  quelque  point  de  contes- 
tation impossible  à  décider,  le  négociant  anglais  pourra 
en  appeler  au  consul,   qui  comuuuiiquera  le  détail  du 
fait  à  Tinspecleur  des  douanes  afin  qu'il  puisse  en  ré- 
sulter un  arrangeaient  équitable.     Mais  l'appel  devra 
avoir  Heu  le  jour  même,   ou  bien   il  n'y  sera  donne 
aucune  suite:  dans  l'intervalle,  et  jusqu'à  la  solution, 
l'inspectei.'r  des  douanes  surseoira  à  l'insertion  de  l'af- 
faire dans  ses  registres,  afin  de  donner  le  temps  de 
l'approfondir  et  de  l'apprécier  mûrement. 

8^  Mode  de  paiement  des  droits.  Il  a  ^té  établi 
ci-dessus  que  tout  navire  anglais  qui  entrera  dans  un 
des  cinq  ports  acquittera  tous  les  droits,  y  compris  ce- 
lui de  tonnage,  avant  d'obtenir  le  permis  de  départ. 
1/inspecleur  des  douanes  choisira  certains  shrojfs  ou 
éfn'}Jissesrïens  de  banque  ff^uîe  solidité  reconnue,  aux- 
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quels  îl  donnera  raulorisalion  de  recevoir  les  droits  î842 
payes  par  les  négocians  anglais,  pour  le  compie  du  Gou- 
vernement; et  les  quittances  de  ces  shroil's  pour  toutes 
Fomnies  à  eux  payées  seront  considérées  connue  docu- 
meus  administratifs.  Dans  les  paiemens  des  droits,  ii 
sera  loisible  d'employer  les  différeules  monnaies  étran- 
gères: mais  comme  la  monnaie  étrangère  n'a  pas  le 
m^me  degré  de  pureté  que  l'argent  sycée  (sans  alliage), 
les  consuls  anglais  en  résidence  dans  les  diilérens  ports 
décideront,  suivant  le  moment,  le  marché  et  les  circon- 
stances, avec  l'inspecteur  des  douanes  de  chaque  port, 
quelles  monnaies  pourront  être  reçues  eu  paiement  el 
quelle  sera  la  quotité  pour  cent  nécessaire  pour  établir 
le  pair  avec  le  litre  ou  argent  pur, 

90  Poids  et  mesures*  —  Des  balances  et  des  yarc?5 
pour  peser  et  mesurer  les  marchandises  et  les  ujonnaies, 
et  des  mesures  parfaitement  conformes  à  celles  jusqu'à 
présent  en  usagé  à  la  douane  de  Canton  et  dûment 
timbrées  et  poinçonnées  en  preuve  de  l'identité,  seront 
conservées  par  devant  l'inspecteur  des  douanes  ainsi 
qu'au  consulat  britannique,  dans  chacun  des  cinq  ports; 
et  c'est  sur  ces  étalons  que  toîis  les  droits  seroHit  éta- 
blis el  toutes  les  sommes  payées  au  Gouvernement.  Eu 
cas  de  dissidence  entre  les  négocians  anglais  et  les  em- 
ployés de  la  douane  chinoise ,  touchant  les  poids  et 
mesures  des  marcljaudivSes ,  on  s'en  référera  à  ces  éta» 
Ions  et  la  contestation  sera  réglée  en  conséquence. 

10^  Allèges  ou  barques  de  chargement*  —  Tou- 
tes les  fois  qu'un  négociant  anglais  aura  à  charger  ou 
à  décharger  une  cargaison,  il  lui  Sî?ra  loisible  de  louer 
à  son  gré  toute  espèce  d'allége  ou  barque  de  charge- 
ment ^  et  le  prix  à  payer  pour  chaque  barque  sera  ré- 
glé entre  les  parties  sans  l'ingérence  de  i'f^utorité.  Le 
nombre  des  barques  ne  sera  pas  limité,  et  le  monopole 
n'en  sera  accordé  à  personne.  S'ils  se  prêtent  à  un 
acte  de  contrebande,  les  délînquans  seroni  punis  con- 
formément à  la  loi.  Si  les  gens  de  quelques-unes  de 
ces  barques,  engagés  pour  le  transport  des  uiarchandi- 
ses  des  négocians  anglais,  se  cachent  frauduleusement 
avec  les  marchandises,  les  autorités  chinoises  ferojjl  letir 
possible  pour  les  arrêter^  mais,  en  même  temps,  ios 
négocians  anglais  devront  prendre  toutes  les  |;récauiio!is 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  leur  propriété. 

(1^  Tra.niihordt'nient  des  nuirclLatidroes.  —  Aucun 
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1S42  navire  inarcliand  anglais  ne  pourra  transborder  des 
maichandises  sans  une  permission  spéciale  :  s'il  survient 
un  cas  urgent  où  le  transbordement  soit  nécessaire,  les 
circonstances  seront  préalablement  exposées  au  consul 
qui  délivrera  un  certificat  à  ce  sujet,  et  l'inspecteur 
des  douanes  enverra  un  employé  spécial  pour  assister 
au  transbordement:  si  quelqu'un  se  permet  de  trans- 
border avant  la  demande  et  l'obtention  du  permis ,  la 
totalité  des  marcbandises  illégalement  transbordées  sera 
confisquée. 

12^'  Officiers  consulaires  subalternes,  —  Dans 
chaque  endroit  destiné  au  mouillage  des  navires  mar- 
chands anglais^  il  sera  établi  un  officier  consulaire  sub- 
alterne, d'une  conduite  régulière  bien  établie^  pour 
exercer  une  surveillance  convenable  sur  les  matelots  et 
autres:  il  devra  s'efforcer  de  prévenir  les  querelles  en- 
tre les  marins  anglais  et  les  indigènes,  ce  qui  est  d'une 
haute  importance.  Si  malheureusement  il  survient  quel- 
que chose  de  ce  genre,  il  fera  tout  son  possible  pour  ar- 
ranger PalTaîre  à  Tamiable.  0"and  les  matelots  iront  à 
terre  se  promener,  des  officiers  seront  requis  de  les 
accompagner,  et,  en  cas  de  désordre,  la  responsabilité  re- 
tombera sur  lesdits  officiers.  Les  employés  chinois 
n'empêcheront  pas  les  indigènes  d'aller  le  long  du  bord 
des  navires  vendre  des  véteniens  et  autres  articles  né- 
cessaires aux  matelots  qui  vivent  à  bord. 

13^  Disputes  entre  les  sujets  anglais  et  les  Chi" 
nois»  —  Toutes  les  fois  qu'un  siijet  anglais  aura  des 
motifs  de  se  plaindre  d'un  chinois ,  il  devra  préalable- 
ment se  rendre  au  consulat  et  exposer  ses  griefs.  Le 
consul  devra  s'enquérir  du  mérite  de  la  cause,  et  faire 
tout  son  possible  pour  arranger  Taflaire  à  Tamiable. 
Pareillement  si  un  chinois  a  des  motifs  de  se  plaindre 
d'un  sujet  anglais,  le  consul  écoutera  sa  plainte  et  s'ef- 
forcera d'arranger  le  tout  à  l'amiable.  Si  un  négociant 
anglais  a  occasion  de  s'adresser  aux  autorités  chinoises, 
il  enverra  une  requête  à  ce  sujet,  par  l'intermédiaire 
du  consul ,  qui  jugera  si  elle  est  conçue  én  termes  con- 
venables ,  et,  au  contraire ,  la  renverra  pour  être  recti- 
fiée ,  ou  refusera  de  la  transmettre  à  sa  destination.  Si 
malheureusement  il  s'élève  des  querelles  d'une  nature 
telle,  que  le  consul  ne  puisse  pas  les  terminer  à  l*a- 
miable,  ce  fonctionnaire  réclamera  le  concours  d'un 
employé  chinois,  afin  d'examiner  concurremment  Taf- 
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faire  tl  décider  suivant  requite'.  En  ce  qui  concerne 
la  punition  des  coupables,  s'ils  sont  sujets  anglais,  le 
gouvernement  britannique  rendra  les  lois  nécessaires 
pour  atteindre  ce  but,  et  le  consul  sera  autorisé  à  les 
mettre  à  exécution;  et  pour  ce  qui  regarde  lea  sujets 
chinois  coupables,  ils  seront  actionnés  et  punis  diaprés 
leurs  lois  et  suivant  le  mode  prévu  par  la  correspon- 
dance échangée  à  Nanking  lors  de  la  conclusion  de  la  paix. 

14^  Bâtimens  'croiseurs  du  gouvernernent  an* 
glais  mouillés  dans  les  ports,  —  Un  bâtiment  croi- 
seur du  gouvernement  anglais  mouillera  dans  chacun 
des  cinq  ports,  afin  que  le  consul  ait  les  moyens  de 
contenir  plus  efficacement  les  matelots  et  de  prévenir 
les  querelles.  Ces  croiseurs  du  gouvernement  ne  de- 
vront pas  être  traités  sur  le  pied  des  navires  marchands, 
car  n'ayant  pas  de  marchandises  à  leur  bord  et  ne  fai- 
sant aucun  commerce,  ils  ne  devront  ni  droits  ni  im- 
positions. Le  consul  de  la  résidence  tiendra  l'inspec- 
teur des  douanes  dûment  informé  de  l'arrivée  et  du 
départ  de  ces  croiseurs  du  gouvernement,  afin  qu'il 
prenne  des  mesures  en  conséquence, 

15^  De  la  garantie  à  fournir  pour  les  navires 
marchands  anglais,  —  il  était  jusqu'à  présent  d'u- 
sage, quand  un  navire  anglais  entrait  dans  le  port  de 
Canton,  qu'un  hong-marchand  chinois  lui  prêtât  sa  ga- 
rantie, et  c'était  par  l'entremise  d'un  tel  garant  que 
les  droits  et  charges  diverses  étaient  acquittés  ;  mais 
celle  garantie  des  marchands  n'existant  plus  maintenant, 
il  est  entendu  que  le  consul  britannique  sera  désormais 
le  garant  des  navires  marchands  anglais  qui  entreront 
dans  un  des  ports  chinois  précités. 

Tarif  des  droits  sur  le  commerce  étranger  en  Chine, 


EXrORTATlOKS. 


1  Âluii 

catties  100 

0 

1 

0 

0 

u 

2  Aiiis  étoiles  (badiane) 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

—      id.         (huiie  d') 

idem 

5 

0 

0 

0 

6  94 

3  Arsenic 

idem 

0 

7 

5 

0 

1  04 

4  Anneaux  ou  bracelets  de  verre 

idem 

0 

ô 

0 

0 

70 

5  Ecrans  et  autres  ouvrages  en  bam- 

» 

bou  (toute  sorte  d') 

idem 

0 

2 

0 

0 

28 

6  Clinquans  ou  paillons 

idem 

l 

5 

0 

0 

2  10 

7  Matériaux  propres  aux  constructions 

franco 

8  Ouvrages  en  os  et  en  corne 

ideui 

1 

0 

0 

0 

1  40 
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9  Camphre 

catties  100 

1 

5 

0 

0 

2  10 

10  Cannes  de  tout  genre 

par  1,000 

0 

5 

0 

0 

70 

11  Capoor  ciitchery 

catties  100 

0 

3 

0 

0 

42 

12  Canaelie 

idem 

0 

7 

ô 

0 

i  04 

^    4(i.     (fleur  de) 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

—     id.     (Imiîe  de) 

idem 

5 

0 

0 

0 

6  94 

J3  Chîau-root  (esquinc) 

idem 

0 

2 

0 

0 

28 

14  Porcelaine  d«  Chine  (toute  sorte  de) 
lâ  VétexoeDis  confectionnés 

idem 

0 

5 

0 

0 

TO 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

16  Cuivre  et  étala  ouvres 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

17  Corail  ou  faux  corail 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

18  Pétards  et  toutes  sortes  de  pièces 

de  pyrotechnie 

idem 

0 

T 

5 

0 

1  04 

19  Cubebes 

idem 

1 

% 

0 

0 

2  10 

20  Eventails  ith  qu^éventails  en  plu- 

mes, etc. 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

2!  Meubles  de  tout  geore 

idem 

0 

2 

0 

0 

28 

22  Galanga 

idem 

0 

1 

0 

0 

14 

2a  Gomme-gntte 

idem 

2 

0 

0 

0 

2  78 

24  Verrerie  de  tout  genre 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

25  Eassades 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

26  Colle  et  colle  de  poisson,  «te. 

idem 

5 

0 

0 

70 

27  Grass-cloth  de  tout  genre  (étoffe 

d'herbe  qui  croit  et  se  fabrique 

en  Chine) 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

28  Hartail  (orpiment) 

idem 

0 

b 

0 

0 

70 

29  Ouvrages  en  ivoire  (toute  sorte  d') 

idem 

5 

0 

0 

0 

6  94 

30  Kyttisols  (ombrelles  en  papier) 

idem 

0 

d 

0 

0 

70 

31  Ouvrages  en  laque  (toute  sorte  d') 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

32  Céruse 

idem 

0 

2 

5 

0 

35 

33  Minium 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

34  Marbre  (carreaux  de) 

idem 

0 

2 

0 

0 

23 

35  Nattes  de  paille,  de  rotin,  de 

bambou,  etc. 

idem 

0 

2 

0 

0 

28 

36  Na«re  de  perle  ouvrée 

idem 

l 

0 

0 

0 

l  40 

3T  Musc 

par  catty 

0 

5 

0 

0 

70 

38  Nankin  et  toute  sorte  d'étoffe  de 

coton 

catties  100 

1 

0 

e 

0 

1  40 

39  Images  de  grande  dimension 

chaque 

0 

1 

0 

0 

14 

îd.     sur  papier  de  riz 

le  cent. 

0 

t 

0 

0 

14 

40  Eventails  en  papier 

catties  100 

0 

5 

0 

0 

70 

41  Papier  de  tout  genre 

idem 

0 

â 

0 

0 

70 

42  Perles ,  c'est» à-dire  fausses  perles 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

43  Conserves  et  C4mfitures  diverses 

idem 

0 

â 

o 

0 

70 

44  Koticis  (toute  si»ile  d'ouvrages  de) 

idem 

0 

2 

o 

0 

28 

45  Rknh.irbu 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

4r>  Soîe  écrue  du  Chékiang,  de  Canton 

on  d'allieur?  (toute  sorte  de) 

idem  100 

O 

0 

0 

13  89 

—  Déchet<;  de  soie 

idem 

2 

ô 

0 

0 

3  47 

—  Organsins  de  tout  genre 

idem 

10 

0 

0 

0 

13  89 

—  Rubnus,  soie  à  coudre 

—  Tissus  de  Êoic  de  tout  genre,  tels  que 

idem 

10 

0 

0 

0 

13  89 
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taffetas,  satins,  congées  (fiaulards), 
crépesi  veionrs,  iiistriiies),  et«*. 
Peinarque  :  le  droit  addltiounel  de 
taut  par  pièce,  précédemment 
perçu,  est  désormais  aboli. 
47  Soie  et  coton  mélangés ,  soie  et 
laine  mélangées  et  tissus  de  cette 


catties  100  12    0    0    0  16  67 


catégorie 

idem 

a 

0 

0 

0 

4  IT 

48  Souliers  et  bottes  en  cuir,  en  sa- 

tiu  ou  autrement 

îdeni 

0 

2 

0 

0 

26 

49  Bois  de  sandal  ouvré 

idem 

î 

u 

0 

0 

1  40 

50  Soy  (espèce  de  sauce  préparée  en 

Chine  et  au  Japon  avec  le  pro> 

duit  du  dolichos  soja). 

idem 

0 

4 

0 

0 

56 

51  Orfèvrerie 

idem 

10 

0 

0 

0 

13  89 

52  Sucre  blanc  et  cassonade  grise 

ideut 

0 

2 

5 

0 

35 

53  Sucre  candi  de  tout  genre 

idem 

0 

3 

5 

0 

4;) 

54  Etain  en  feuilles. 

ideni 

0 

5 

0 

0 

70 

55  Thé 

idem 

2 

5 

0 

0 

3  47 

56  Tabac  de  toute  qualité 

idem 

0 

2 

0 

0 

2H 

57  Curcuiïia 

idem 

0 

2 

0 

0 

58  Koaille  de  tortue  ouvrée 

idem 

10 

0 

0 

0 

13  89 

59  Malles  en  cuir 

idem 

0 

2 

0 

0 

28 

60  Ksjjôces  monnavées  et  autres 

idem 

franco 

61  Vermillon 

idem 

3 

0 

0 

0 

4  17 

Les  article»  non  dénommés  au  tarif  ci-dessus  paieront  5  p.  g  ad 
valorem, 

IxMl'ORTATlONS. 

1  Assa  foetida 

2  Cire  d*abeille» 

3  Bétel  (noix  de) 

4  Tripang  Irs  qualité  ou  noir 

—  id.      2e       id.     ou  bl^uc 

5  iSids  d'oiseaux  I  re  qualité  nettoyée 

—  id.  2e  id. 

—  id.  3e  non  nettoyée 

6  Camphre  de  la  presqu'île  iMalacca, 

Ire  qualité  choisi 

—  id.       2e     id.    oa  de  rebut 

7  <Mous  de  girofle  1  re  qualité  ou  choisis 

—  id.  2e  id. 

8  Horlogerie,    lunettes  d'approche, 

toutes  sortes  de  bureaux  à  écrire, 
nécessaires  de  toilette,  coutelle- 
rie, parfumerie,  etc.  6  p.  %  ad  va- 
lorem 

9  Toile  à  voile  de  30  à  40  yards 

de  long  sur  24  à  31  pouces  an- 
glais de  large 

10  Cochenille 

11  Cornalines 

—  id.       (grains  de) 

Recueil  gén.   Tome  III, 


catties  100 

1 

0 

0 

0 

1  40 

idem 

1 

0 

0 

0 

i  40 

idem 

0 

5 

0 

21 

idem 

0 

8 

0 

0 

1  12 

idem 

0 

2 

0 

0 

28 

idem 

5 

0 

0 

0 

6  94 

idem 

2 

5 

0 

0 

3  4T 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

idem 

0 

0 

0 

1  40 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

idem 

l 

r. 

0 

0 

2  Hh 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

par  pièce 
catties  100 
100  pierres 
catties  100 


5 

0 

0 

0 

0 

0 

5 

0 

0 

0 

0 

0 

lî 
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12  Coton 

13  Tissus  de  coton,  tels  que  calicots 

blancs  de  30  à  40  yards  «ie  iong 
sur  30  à  36  pouces  de  large 

—  Jaconas  et  mousselines  de  '10  à 

24  yards  de  long  Mir  41  à  46 
pouces  de  lar^e 

Cotonnades  grises  ou  écrues  telles 
que  calicots  communs  de  30  à 
40  yards  de  long  sur  28  à  40 
ponces  de  large. 

—  Coutils  de  coton  écru  ou  gris  de 

30  à  40  yards  sur  28  à  40  poaees 

—  Indiennes  et  tissus  imprimés  de  tout 

genre  de  24  à  30  ynrdtde  long  sur 
26  à  31  pouces  de  large 

—  Mouchoirs  au  -  desous  d'un  yard 

carré 

-       id.  au-dessus 

—  Guiugam,  puUicates ,  coton  teint, 

velours,  tissus  soie  et  coton,  (issu& 
laine  et  coton  et  toute  espèce  d'ar- 
ticles de  fantaisie  qui  ne  sont  pas 
d'une  eonsommatioa  courante,  & 
p.      ad  valorem 

14  Coton  filé  (trame)  et  fil  de  coton 

H  coudre 

15  Bézoard  bovin 

16  Ciitch 

17  Denti  d*é!épbant  Ire  quai.,  entières 

—  id.  2e  eu  morceaux 

18  Entrailles  de  poisson 
l»  Pierre  à  fusil 

2(1  Miroirs,  verrerie,  cristaux  de  tout 
genre,  de  5  p.  %  ad  i^aîorera 

21  Gambier 

22  Ginseug  Ire  qualité 
^     là.      2e  id. 

23  B'ii  d'or  etd'argeni  Ire  ijnaiité  ou 

véritable 

—  id  2e  ou  imitât. 

24  Benjoin,  gomme 

—  Ënceas 

—  Myrrhe 

—  Gomme  non  dt'nommée ,  10  p.  ^ 

ad  vaU>ram 
23  Cornes  de  buffle  et  de  bouvillon 

26  id.     de  licorne  et  de  rhinocéros 

27  Toile  de  lin  fine  d'Irlande  ou  d'E 

cosse  de  30  à  80  yardi>  sur  29 
à  37  pouces 

—  Lin  écru  oa  iin  et  toton  roélangé, 

5  p.  %  ad  palotsm 


catties  1<)0    0    4    0    0  hC 
0    1    5    0  21 


par  pièce 
idem 

idem 
idem 


0    1    5    0  24 

0  10  0  14 
0    10    0  14 


idem 

0 

9 

0 

0 

chaque 

0 

0 

1 

0 

idem 

0 

0 

1 

5 

catties  100 

l 

0 

0 

0 

1  40 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

idem 

0 

3 

0 

0 

42 

idem 

4 

0 

0 

0 

5  55 

idem 

2 

o 

0 

0 

2  78 

idem 

1 

5 

0 

0 

a  10 

idem 

0 

0 

5 

0 

7 

idem 

0 

1 

5 

0 

21 

idem 

88 

0 

O 

0 

52  77 

idem 

a 

5 

0 

0 

4  86 

idem 

0 

1 

» 

0 

18 

idem 

0 

0 

3 

0 

idem 

] 

0 

O 

0 

1  40 

idem 

0 

6 

0 

0 

:o 

idem 

0 

5 

0 

t> 

:o 

idem 

2 

0 

0 

0 

i>  78 

idem 

«r 

0 

0 

0 

4  i: 

par  pitioe 

0 

0 

0  :»> 

el  la  Chine. 
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28  Macia  ou  fleur  de  muscade  catties  100    t    O   0   O   1  40 


29  Coquille  de  oacre 

idem 

0 

2 

0 

0 

28 

30  Métaux,  savoir  t 

—  Cuivre  brut  en  barres 

idem 

1 

0 

0 

0 

l  40 

—     id.    ouvré  ,  en  feuilles ,  eu  ba- 

guettes, etc. 

idem 

1 

6 

o 

0 

2  10 

Fer  brut,  en  gueuse 

idem 

0 

a 

0 

14 

—  id.  ouvré,  en  barres,  etc. 

idem 

0 

1 

5 

0 

21 

—  Plomb  eu  saumoA,  ouvré 

idem 

0 

4 

0 

0 

56 

Vif  argeut 

idem 

3 

<l 

0 

0 

4  17 

—  Acier  non  ouvré 

idem 

0 

4 

0 

0 

56 

—  Ëtain 

Idem 

1 

0 

0 

1  40 

—  Fer- blanc 

idem 

0 

4 

0 

56 

*^  luétaux  non  iienomnies,  iv  p.  g 

ad  valorem 

31  Noix  muscade  tre  qualité,  de  choix 

idem 

2 

0 

0 

0 

2  7S 

— >         id.        2e  mélangée 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

32  Poivre 

Idem 

0 

4 

0 

0 

56 

Oa  FtttCllOCK 

Idem 

0 

7 

5 

0 

1  4 

Nota,   iyet  article  est  importe  de 
rinde  en  Chine*  en  quantités  con- 

sidérables; il  provient  de  la  ra- 
cine d^une  plante  qui  croit  abon- 

damment dans  le  Sind:  projeté 

sur  le  feu,  le  putchock  répand 
un  parfum  agréable  :  les  ChinoÊt 

le  brûlent  dans  leurs  pagodes. 

34  tiotins 

Idem 

0 

w 

0 

2d 

35  Riz,  riz  en  paille,  et  céréales  de 

tout  genre 

franco 

36  Rose  maloès 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

37  Salpêtre  (!1  ne  pourra  être  vendu 
qu*aux  seuls  agens  du  gouverne- 

Idem 

ment). 

0 

3 

0 

0 

42 

38  Nageoires  de  requin  1  re  qualité  ou 

blanches 

Idem 

1 

0 

0 

0 

1  40 

—              id.           2e    ou  noires 

laem 

0 

5 

0 

u 

7U 

39  Peaux  et  fourrures,  savoir: 

—  Peaux  de  vache  et  de  boeuf,  brn- 

tes  ou  tannées 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

—  Peaux  de  loutre  marine 

chaque 

1 

ô 

0 

0 

z  10 

—    id.   de  renard,  grandes 

idem 

0 

1 

5 

0 

21 

—   id.         id.  petites 

idem 

0 

0 

7 

5 

10 

—    1(1.    de  tigre,  léopard,  martre 

idem 

0 

1 

Ô 

0 

21 

—  Loutre  de  nviere,  raton,  requin 

(peaux  de) 

le  cent 

2 

0 

0 

0 

1  78 

—  Peaux  de  castor 

idem 

5 

0 

0 

0 

6  94 

—     id.   de  lièvre,  lapin,  hermine 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

40  Emaux 

cattics  100 

4 

0 

0 

0 

5  55 

41  Savon 

idem 

0 

5 

0 

0 

70 

42  Morue,  etc. 

43  Dents  de  cheval  marin 

idem 

4 

0 

0 

56 

idem 

2 

0 

0 

0 

2  73 

44  Espèces  monnayées  et  autres 

2li 

franco 
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de  galons     100  bouteii). 

1 

0 

0 

0 

1  40 

—             id,              e\\  pluies  idem 

0 

5 

0 

0 

70 

—             id.              en  toniieau      catties  100 

0 

5 

0 

0 

70 

46  Doi.i?,  savoir: 

—  Ebène  idem 

0 

1 

5 

0 

21 

—  Snndal  idem 

0 

5 

0 

0 

70 

—  ^apan  idem 

1 

0 

0 

0 

14 

—  Bois  non  dénommé,   H)  p.  %  ad 

■i  alorern 

4?  Tissus  de  laine,  savoir: 

—  Draps  larges,  sjianish  sln'ju  s,  etc ,  de  51  à  61 

pouces  de  largeur  par  Miann^  de  141  pouces 

0 

1 

5 

0 

21 

—  Serge,  casimirs,  fifinelles  et.  draperie  étroite  de 

ce  genre  .    .    .    par  tchang  de  141  pouces 

—  Couvertures  de  tout  genre    .    .  chaque 

0 

0 

7 

0 

H 

-  Camelots  hollandais  par  tchang  de  141  pouces 

0 

0 

14 

Camelots                       id.  id. 

0 

7 

0 

91 

id.  (imitation  de). 

bombasins          id.  id. 

0 

0 

3 

5 

S 

Ktamine  étroite     par  tchang  de  141  pouces 

Autres.    Tissus  de  laine,  laine  et  soie  ,  laine  et 
coton,  etc.,  non  dénommés,  5  p.  ^  ad  fahrem. 

48  Laine  filée                                 cattics  100 

3 

0 

0 

0 

4  17 

N.  B.  Tous  les  autres  articles  non  dénommés  dans  ce  tarif  paie- 
u>iil  5  p.      ad  ralon^m. 


Provlaination  du  plénipotentiaire  anglais^  du  22 
juillet  1843,  au  sujet  du  tarif  publié  ci-dessus. 

Sir  Henri  Pûlti:jger,  Daronnet,  ministre  pleuipolen- 
tiaire  de  S.  M.  brilannique  en  Chine,  a  la  satisfaction 
d'annoncer,  à  titre  d'information  et  pour  la  gouverne 
de  tous  les  sujets  de  «adile  majesté,  qu'il  a  conclu  et 
scellé  conjointement  avec  le  haut  commissaire  délégué 
par  S.  M.  renipeieur  de  Chine,  à  Teffet  de  traiter  avec 
lui,  un  trailé  commercial  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  dans 
le  traité  déiinilif  de  paix,  signé  à  Nanking,  le  29  du 
mois  d'août  1842,  et  dont  les  ralllicalions  ont  été  échan- 
gées dernièrement  et  munies  des  seings  et  sceaux  dv^ 
S.  iVl.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  etc., 
et  de  S.  M.  l'empereur  de  Chine. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  publie  main- 
tenant le  tarif  des  importations  et  exportations,  ainsi 
que  les  règlemens  du  commerce  qui,  après  les  recher- 
ches et  l'examen  le  plus  attentif,  ont  été  définitivement 
arrêtés  et  acceptés,  et  doivent  être  promulgués  en  chi- 
iaois  simultanément  à  cette  proclamation  et  accomj^agné^ 
d'une  proclamation  particulière  du  commissaire  impérial 


et  la  Chine^ 


soi 


î.e  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  espère  que 
ies  dispositions  du  traite'  corninerciai  paraîtront,  dans  la 
pratique,  réciproquement  avantageuses,  profitables  et 
justes  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  Thonneur  et  Tac- 
croisseinent  futur  de  prospérité  des  gouvernemens  des 
deux  hautes  parties  contractantes  et  de  leurs  sujets,  et 
son  excellence  recommande  très-solennellement  et  tiès- 
lormellement  à  tous  les  sujets  de  la  couronne  britan- 
nique, soit  individuellement,  soit  collectivement,  au  nom 
de  leur  fidélité  à  leur  souveraine,  de  leur  devoir  en> 
vers  leur  patrie,  de  leur  propre  réputation ,  du  respect 
({u'ils  se  doivent  et  de  leur  bonne  renommée;  connue 
aussi  au  nom  de  la  probité  et  de  Thonnéteté  auxquel- 
les ils  sont  tenus  en  leur  qualité  d'homme,  touchant  le;- 
droits  impériaux  de  Tempereur  de  la  Chine,  non  seu- 
lement d'observer  strictement  la  pratique  desdiles  dis- 
positions du  traité  commercial,  mais  de  fouler  aux  pieds, 
de  mépriser  et  de  rendre  notoire  au  monde  toutes  pro- 
positions basses,  immorales  et  perfides,  qu'eux,  leurs 
agens  ou  employés  pourront  recevoir  ou  qui  pourront 
leur  être  faites ,  sous  une  forme  quelconque ,  par  un 
sujet  quelconque  de  la  Chine,  appartenant  officiellemenr 
ou  non  au  gouvernement,  dans  la  vue  de  participera  une 
collusion  ,  ou  à  un  projet  tendant  ?i  éluder  ou  à  en- 
freindre les  dispositions  précitées  du  traité  commercial. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  ne  saurait 
imaginer  par  anticipation  que  l'appel  qu'il  vient  de  faire 
à  tous  les  sujets  britanniques  sera  négligé  ou  dédaigne 
mûme  par  un  seul  individu,  mais  en  même  temps  il 
est  de  son  devoir,  dans  la  situation  responsable  et  par- 
ticulière dans  laquelle  il  a  été  placé  par  le  cours  de» 
événemens,  de  notifier  clairement  qu'il  est  détermine 
à  voir,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  disposi- 
tions du  traité  commercial  exécutées  par  tous  ceux  qui 
voudront  s'engager  à  Tavenir  dans  le  commerce  avec  la 
Chine,  et  que  dans  toutes  les  occasions  où  il  recevra 
des  représentations  fondées  des  consuls  de  S.  M. ,  ou 
des  autorités  chinoises,  portant  que  les  dispositions  du 
traité  commercial  ont  été  éludées  ou  qu'il  y  a  eu  tentative 
îi  cet  effet,  il  adoptera  les  mesures  les  plus  énergiques  et 
les  plus  décidées;  et  dans  le  cas  où  ses  pouvoirs  ac- 
tuels n'autoriseraient  point  suffisamment  et  ne  justifie- 
raient point  les  mesures  qu'il  croira  les  j^lus  utiles  ,  «i 
espère  respectueusement  que  la  législature  de  la  Grandt  • 


502     Traité  entre  la  Grande--  Bretagne 


Bretagne  l'absoudra  pour  les  avoir  adoptées  daus  xmc 
circonstance  qui  compromettait  directement^  dans  l'es- 
time du  gouvernement  chinois  et  aux  yeux  de  toutes 
les  nations,  l'honneur,  la  dignité  et  la  bonne  foi  bri* 
tanniques. 

Dieu  sauve  ia  reine  ! 

H6tel  du  gouvernement  à  Victoria  (Hong-Kong),  le 
22  juillet  1843. 

Signé:  Hetîry  Pottinger. 

Notification   du  Gouvernement  anglais  de  Hong- 
Kong, 

Eu  égard  à  la  proclamation  précédente,  etc.,  il  est, 
par  la  présente,  notifié  que  le  nouveau  système  com- 
mercial sera  mis  en  vigueur  à  Canton,  à  partir  du  pre- 
mier jour  du  septième  mois  de  l'année  chinoise  cou- 
rante (27  juillet  1843),  et  qu'a  compter  dudit  jour,  le 
monopole  des  marchands  hanisîes  ainsi  que  le  fonds 
consou  cesseront  entièrement  d'exister.  Quant  aux  au- 
tres quatre  ports  d'Emouy,  Fou-tchou-fou ,  Ning-po  et 
Chang-hae  qui,  conforménîent  aux  termes  du  traité  de 
Nankin,  doivent  être  fréquentés  par  les  bâtimens  de 
commerce  britanniques,  l'ouverture  ne  peut  en  ûiie 
déclarée  en  faveur  desdits  bâtimens ,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  reçu  pour  cet  objet,  du  cabinet  de  Pékin,  un  édii^ 
impérial.  Cet  édit  est  attendu  à  Canton  pour  les  pre- 
miers jours  de  septembre.  —  Il  en  sera  donné  immé- 
diatement connaissance  au  public.  — •  En  attendant,  il 
sera  pourvu  à  la  nomination  d'officiers  consulaires  et  a 
leur  éiabb'ssement  dans  les  ports  en  question,  afin  d'é- 
viter tout  retard  inutile  dans  les  opérations  commer- 
ciales sur  ces  places:  —  En  conséquence,  MIM.  les  né- 
gocians  pourront  faire  leurs  arrangeniens  particuliers 
suivant  ces  prévisions.  —  Les  nominations  provisoires 
qui  suivent  sont  faites:  M.  G.  Tradescant  Lay ,  écu- 
yer;  pour  remplir  les  fonctions  de  consul  de  S.  M.  bri- 
tannique à  Canton:  M,  Robert Thom,  ecuyer,  interprète 
adjoint  et  traducteur,  (actuellement  établi  à  Canton,  en 
qualité  d'intermédiaire  entre  le  plénipotentiaire  de  S. 
M,  etc.,  et  le  commissaire  impérial  et  autres  grands  ol- 
ficiers  chinois),  assistera  le  consul  provisoire  en  sa  qua- 
lité d'interprète. —  MM.  Thomas,  T.  Meadows  et  Wil- 
liam Meredilh  sont  nommés  secrétaires  et  commis  du 
consulat  provisoire* 
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Dans  le  bul  d*épargner  au  consul  provisoire  à  Can- 
ton et  à  son  administration  les  fonctions  judiciaires  qui, 
dans  l'avenir,  formeront  une  partie  des  devoirs  des  con- 
suls établis  dans  les  difFërens  ports,  mais  qui,  quant  à 
présent,  pourraient  nuire  au  service,  en  empêchant  le 
consul  provisoire  de  consacrer  entièrement  son  temps 
et  son  attention  au  but  exclusif  et  plus  important  d'en- 
courager et  de  régulariser  le  commerce  dès  son  début 
dans  la  voie  du  nouveau  système,  le  surintendant  en 
chef  du  commerce  de  8.  M.  britannique,  etc.,  arrête: 
que  tous  débats  et  plaintes  émanant  de  Canton  et  res- 
sortissant de  l'autorité  consulaire,  comme  il  vient  d*étre 
dit,  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  référés  à  M.  A.  N.  John- 
ston,  écuycr,  adjoint  et  greffier  {assistant  and  registrar) 
du  surintendant  en  chef,  lequel  instruira  et  jugera  en 
première  instance,  à  Victoria  (Hong-Kong),  les  discus- 
sions et  plaintes  de  la  nature  ci-dessus  mentionnée,  et 
dans  le  cas  où  il  le  jugerait  nécessaire,  se  rendra  à  Can- 
ton pour  terminer  là  Tinstruction  et  le  jugement.  Il 
sera  notifié,  plus  tard,  jusqu^à  couctirrence  de  quelle 
somme  les  jugemens  de  M.  Johnston  seront  considérés 
comme  rendus  en  dernière  instance,  comme  aussi  de 
quelle  manière  il  pourra  être  appelé  de  ses  décisions  à 
celles  du  surintendant  en  chef. 

Pour  l'enseignement  général,  on  publie,  par  la  pré- 
sente, des  extraits  des  insructions  données  aujourd'hui 
à  M.  Lay,  en  sa  qualité  de  consul  provisoire  à  Can- 
ton ;  et  le  surintendant  en  chef  du  commerce  de  S.  M. 
ordonne  à  tous  ceux  que  cela  concerne  d'y  prêter  une 
obéissance  implicite  : 

„Vous  verrez,  par  la  notification  ci-incluse,  que  vous 
êtes^  quant  à  présent,  relevé  de  l'exercice  de  vos  fonc- 
tions judiciaires  consulaires,  et,  dans  le  cas  où  il  vous 
serait  présenté  des  lettres  ou  des  pétitions  (en  anglais 
ou  en  chinois)  ayant  trait  à  des  différends,  ou  renfer- 
mant des  plaintes  de  quelque  nature  que  ce  soit  (à 
moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  d'une  ex- 
trême simplicité  et  d'un  arrangement  facile),  vous  écri- 
rez en  tête  des  pièces  qui  vous  seraient  ainsi  commu- 
niquées, référé  à  l'adjoint  du  surintendant,  et  en  outre 
vous  les  signerez  de  voire  nom.  Vous  rendrez  les  capitaines 
ou  patrons  des  bâtîmens  de  toute  nature,  responsables 
de  la  conduite  paisible  et  ordonnée  de  leurs  équipages, 
et  «n  général  de  toaites  personnes  appartenant  à  leurs 
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bâlimens  respectifs,  qui  voudraient  visiter  Canton.  Quant 
aux  matelots  en  permission  (liberly-men) .  il  ne  doit 
leur  être  permis  d'entrer  dans  ladite  ville ,  qu'après 
avoir  obtenu,  sur  sollicitation,  une  autorisation  spe'ciale 
et  écrite  donnée  par  vous,  seul  juge  de  Popportunilé 
d'une  telle  autorisation.  Elle  spécifiera  le  nonjbre  de 
ceux  à  qui  elle  aura  été  accordée  et  contiendra  la  men- 
tion expresse  qu'un  officier  devra  accompagner  les  per- 
sonnes de  la  condition  que  nous  venons  d'indiquer, 
afin  de  surveiller  et  de  contrôler,  s'il  y  a  lieu,  la  con- 
duite des.  matelots  et  des  lascars.  Ën  toute  occasion, 
quand  vous  apprendrez  que  des  matelots  ou  d'autres 
se  trouvent  en  congé  à  Canton  ,  sans  voire  permission 
et  sans  qu'au  préalable  les  stipulations  précédentes  aient 
été  observées,  vous  requerrez,  du  conunandanl  du  vais- 
seau de  S.  M.  qui  stationnera  à  Whampoa,' de  vous 
prêter  main*forte  pour  soutenir  votre  autorité,  en  fai- 
sant renvoyer  inimédialement  à  bord  de  leurs  bâtiniens 
respectifs  lesdiles  personnes  ;  et  vous  m'adresserez  aus- 
sitôt un  rapport  sur  l'affaire ,  afin  qu'il  me  soit  possi- 
ble de  prendre  ultérieurement  telles  mesures  qu'il  con- 
viendra dans  le  cas  particulier.  En  même  temps  vous 
annoncerez  au  patron,  armateur  ou  consignataire  du  bâ- 
timent d'où  sont  sortis  les  matelots  ou  autres  person- 
nes sans  y  être  autorisés  ,  que  toutes  les  dépenses  ac- 
compagnant le  déplacement  des  matelots  et  autres,  et 
leur  retour  a  leur  bord ,  seront  mises  à  la  cbarge 
du  bâliment  auquel  appartiennent  les  déliquans,  et  de- 
vront être  acquittées  avant  qu'il  ne  puisse  être  permis 
audit  navire  de  faire  voile.  En  cas  de  rixe  sans  im- 
portance et  d'ivrognerie  (ne  donnant  pas  lieu  à  des 
faits  de  violence  caractérisée),  quand  vous  penserez  que 
îe  but  de  la  justice  pourra  être  suffisamment  .itteinl,  et 
qu'un  exemple  satisfaisant  sera  donné,  en  punissant 
simplement  le  délinquant  d'une  amende  (dont  le  mon- 
tant ne  peut  excéder  10  dollars) ,  ou  bien  en  lui  in- 
fligeant un  emprisonnement  qui  ne  durera  pas  plus  de 
cinq  jours  ;  je  vous  autorise  pleinement  d'agir  sommai- 
rement en  pareil  cas,  sans  même  tenir  registre  de  l'in- 
terrogatoire et  de  la  procédure,  mais  simplement  en 
en  prenant  note  pour  mén»oire  dans  un  livre  tenu  K 
cet  effet.  —  Daîis  tous  les  cas,  au  contraii  e ,  où  vous 
serez  d'avis  que  le  délit  appelle  une  peine  jjIus  sévère, 
vous  ferez,  av'ec  l'aide  du  commandant  des  vaisseaux 
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de  S.  M.,  incarcérer  le  coupable  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
possible  de  proce'der  coutre  lui  à  une  enquête  en  règle, 
et  pour  laquelle  je  ferai  les  dispositions  nécessaires  après 
que  vous  m'aurez  communiqué  les  détails  de  l'alfaire. 
Que  si  vous  apprenez,  sur  preuves  positives  et  irré- 
fragables, qu'un  bâtiment  marchand  britannique  mouillé 
dans  la  rivière  a  fait,  ou  fait  actuellement,  la  contrebande, 
ou  bien  s'eiïorce  d'échapper  au  paiement  des  droits  équi- 
tablement  dus  au  gouvernement  chinois  et  conformes 
aux  tarifs  et  aux  règlemens  du  commerce ,  vous  pren- 
drez immédiatement  les  mesures  propres  à  faire  con- 
naître ces  menées  frauduleuses  aux  grands  officiers  de 
finnois  et  aux  officiers  de  la  douane ,  afin  qu'ils  puis- 
sent, s'ils  le  jugent  convenable,  et  selon  les  circon- 
stances du  fait,  empêcher  ce  bâtiment  soit  de  procéder 
au  débarquement ,  soit  d'embarquer  ultérieurement  son 
chargement  :  de  votre  côté  ,  vous  ferez  savoir  au  pa- 
tron ,  armateur  ou  consîgnataire  dudit  bâtiment,  le  ré- 
sultat de  vos  démarches,  et  leur  annonçant  que  toute 
tentative,  soit  de  continuer  leurs  pratiques  frauduleuses, 
soit  de  trafiquer  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  par 
force  et  contre  le  gré  des  autorités  chinoises,  m'oblige- 
rait d'ordonner  qu'un  tel  bâtiment  soit  éloigné  de  la 
j'ivière.  —  Je  joins  à  la  présente  un  tableau  des  droits 
consulaires  qui  doivent  être  perçus  par  vous,  et  for- 
mer proyisoirenient  un  fonds  spécial,  au  sujet  duquel 
il  pourra  être  statué  plus  tard  par  le  gouvernement  de  S.M." 

Hôtel  du  gouvernement  à  Victoria  (Hong-Kong),  le 
22  juillet  1843. 

Signé:  G.  A,  Malcolm,  secrétaire  de  légation. 

Proclamation  du   gouverneur  général  de  Hong- 
Kong  ^  en  date  du  1er  août  1843,  qui  interdit  le 
commerce  de  Vopium, 

Sur  le  rapport  qui  m'a  été  fait  qu'on  se  proposait 
d'expédier  des  navires  avec  de  l'opium  à  bord,  dans  les 
ports  de  Chine  qui  doivent  être,  en  vertu  du  traité, 
ouverts  au  commerce  étranger,  et  de  demander  que  le- 
dit opium  soit  admis  à  l'iujporlalion  en  vertu  de  la 
clause  finale  du  nouveau  tarif,  laquelle  dispose  que 
tous  les  articles  qui  ne  sont  pas  spécifiés  dans  ledit  ta- 
rif, passeront  moyennant  un  droit  de  5  p.  100  sur  la 
valeur;  je  croîs  convenable  de  faire  coniiaître,  par  ia 
présente  proclamation,  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra^ 
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commerce  est  déclaré  illégal  et  contrebande  par  les  lois 
et  édirs  impériaux  de  la  Chine,  tout  individu  qui  en- 
treprendrait une  semblable  spéculation  le  ferait  à  ses 
risques  et  périls  ^  et,  dans  le  cas  où  il  serait  sujet  an- 
glais, ne  recevrait  aucun  secours  ou  protection  des  con- 
suls ou  autres  officiers  de  S.  M. 

Celte  proclamation  sera  traduite  el  publiée  en  chi- 
nois, afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  cause  d'i- 
gnorance. 

Hôtel  du  gouvernement,  à  Vicloria,  ce  1er  août  1843. 

Signé:  Henrt  Pottinger. 


55. 

Correspondance  entre  les  Ministères 
des  affaires  étrangères  en  Prusse  et 
en  Hanovre ,  concernant  le  système 
de  douanes.  2  Août  —  b  Octobre  1842^'). 

ï. 

An 

das  Kôniglich  Preussische  hochlôbliche 
Miiiisterium  (1er  auswârtigen  Angelegenheiten 

za 

Berlin. 

Ks  ist  mir  sehr  angenehni,  dass  ich  midi  gegenwar- 
tig  im  Slando  befinde,  Einem  Kôniglich  Preussischen 
hochloblichen  Ministerio  der  auswarligeii  Angelegenhei- 
ten  dièse  Mittheilung  machen,  und  damit  denjenigen  Er- 
klarungeii  ein  Geniige  leisten  zu  kônuen  ,  welche,  in 
Beziehung  auf  Verhandiuugen  iiber  eine  Verbindung 
des  diesseitigen  Steuervereins  und  des  dortigen  Zollver- 
bandes  fn'iher  abgegeben  wordeu  sind.  Dem,  auch  von 
dorliger  Seile  geâusserten  Wunsche  gemass  ,  hat  iiber 
die  jelzt  zur  Èrorterung  zn  bringenden  Puncte  eine 
Communication  zwischen  der  hiesigen  und  der  Gros&her- 
zoglicU  Oldenburgschen  Regierung  slaltgefunden  ,  ui)d 
nachdem   die  Grossherzogliche  Regierung  ihr  Kînver- 
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^landnîss  m  erkenneii  gegebeii  hal,  erianhi'  icfi  niir,  ï 
auf  der  anliegendeii  ,jZ  u  s  a  m  m  e  u  s  t  e  1 1  u  n  g"  acht 
l^incie  7M  geaeigter  Krvvagung  zu  verstellen ,  vvelchej 
bei  den  fcrneren  Verliandiuiigen  iiber  eine  Verschmel- 
zung  dei*  beiderseîtigen  Steuer-  und  Zollsysteme ,  toi 
der  entschiedeosten  Wichtigkeit  sein  werden. 

Nach  der  reiflichen  Erwàgiing,  welche  von  Seiten  det 
lùesigen  Regierung  dieser  hochwichligen  Angelegeriheît 
gewidmet  wordeii  ist ,  und  nach  der  allgeineineu  und 
s  e  h  r  e  n  Is  c  h  i  e  d  e  n  hervorgelretenen  uiTcnllichen  Mei- 
nnng  iin  biesigen  Ronjgreiche,  kann  ein  erwûnscbtes 
Résultat  der  Verhandluugen  nur  dann  erwartet  werden, 
"wenu  die  Zolîvereînsstaaten  sich  entscbliessen  sollten, 
auf  die  eigenthîimlicben  Interessen  und  Verhaltnisse  des 
diesseiligen  Steuêrvereins  eine  wesentliche  Riicksicht  zu 
nebmt'D.  Die  grosse  Verschiedenbeit ,  welche  in  vielen 
Verhaltnissen  der  beiderseîtigen  Vereine  slatifîndet,  be- 
darf  keiner  weitern  Nacliweisung,  Und  8o  v>^ie,  bei 
einer  Verbindung  beider  Vereine,  der  diesseilige  Steuer- 
verein  genuthigt  sein  wird,  von  den  bisher  aïs  richtig 
und  zweckmiissig  anerkannlen  Grundsatzea  einen  we- 
sentlichen  Theil  aufzugeben,  eben  so  wird  es  durch  die 
Biiligkeit  und  durch  den  Wunsch  einer  gegenseitigen 
Verstandigung  gerechtfertigt,  dass  die  Zolîvereînsstaaten, 
im  Intéresse  des  biesigen  Sleuorvereins  eine  Aenderung 
der  Grundsatze  ibres  Zollsyslems  geslatten  ,  in  so  weil 
solches  ohne  Gefabrdung  ihrer  bùhern  Interessen  ge- 
srîieben  kann. 

F)Ie  Ergebnîsse  des  diesseitîgen  Steuêrvereins  ge- 
iiiiglea  bisher  den  Bedîirfnissen  der  ôlTentlichen  Cassen* 
Der  allgemeine  Wohistand  nahm,  unter  dem  Segen 
gliicklicher  Jabre  in  dem  biesigen  Konigreiche  sichtbar 
zu  ,  und  wenn  die  Unterlbaneu  in  dem  Gefiihle  eines 
siclieren  Besitzes,  jede  wesentliche  Veranderung  und 
die  ungewissen  Erfolge  derselben  mit  Misstrauen  ,  we- 
nigstens  mit  grosser  Vorsicht  belrachten,  so  kann  dièses 
um  so  weniger  auffallend  erscheinen  ,  als  noch  fort- 
wiihrend  die  Geriichle  von  grosser,  UnzulViedenheit  re- 
den  ,  welche  in  den ,  neuerlich  an  den  ZoUverein  an-, 
geschlossenen  Landern  lierrschen  soll  ^  so  libertrieben 
nun  aucb  jene  Geriichle  sind,  und  so  sehr  sie  von  un- 
rîchtigen  und  einseitigen  Interessen  genahrt  werden  mo- 
gen,  so  baben  dieselben  docb  nicbt  vei  feblt ,  eine  iif- 
fentliche  v^iininiung   in  dem  biesigen  Konigreiche  her- 
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1842  vorzurufen ,  dereti  allinalige  Verandening  niir  im  'Ver- 
lauFe  eines  laiigeren  Zeitraiims  erwartet  werdeu  kann. 

Da  die  hiesige  Regierung  bei  jeder  Verauderiing  des 
Steueisysteiiis  an  die  Mitwirkung  der  allgeoieinen  Staii- 
deversamiiilung  verfassiingsmassig  gebunden  ist,  auf  die 
Standever?animlung  aber  die  olfeutliche  Slinimnng  deii 
entschiedensteu  Eiiifliiss  ùbt ,  so  wird  Ein  hochlobli- 
ches  JVliaisteriuni  der  auswârtîgen  Angelegeiibeiten  ge^ 
iieîgtest  erwâgen  ,  dass  der  vorliegeude  Gegenstand  von 
hiesiger  Seite  nur  mit  der  grosslen  Vorsicbt  und  in  kei- 
lier  Beziebung  iibereilt  wird  b3tneben  werden  konnen. 

Die  obgedacbte  Zusammenstellung  umfasst  acbt  der 
wichtigern  Puucte,  welclie  bei  den  Anschlussverband- 
lungen  zur  Ervvagiing  konimen  niiissen.  Der  Wunsch 
der  hiesigen  Regierung  îst  darauf  gerichlet ,  dass  der 
Versuch  gemacbt  werde,  iiber  dièse  acht  Pnncte  vor- 
laulîg  zii  einer  Vereinbarung  zu  gelangen  ,  dainil  der 
Erfolg  weiterer  Verbandlungen  um  so  mebr  mil  einiger 
Sicberbeit  moge  ûbersehen  werden  kùnnen.  Indem  icU 
daher  eine  geneigle  Mittbeîlung  ûber  jene  Piincte  niir 
erbitle,  fiige  ich  zugleîch  die  Bernerkung  hinzu  ,  dass 
die  hiesige  Regierung  es  sich  ausdriicklicii  vorbehallen 
muss,  bei  den  ferneren  Verbandlungen  aile  und  jedé 
Puncte  zur  Erorterung  bringen  zu  dîirfen  ,  welche  in 
jener  Zusamnienstellung  uoch  nicht  beriibrt  worden  sind. 

Icb  benutze  etc. 

liannover,  2.  August  1842. 

Der  Minisler  der  auswarligen  Ange  legenheiten. 
(uuterz.)  G.  v.  Schele. 


» 
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Anlage. 


1842 


'AdsaniitKustellung  mehrerer  Gegensiatide 
welche 

Ijei  lien  Verhandlungeii  ûber  eine  Vei  einiguiig  des  Han- 
nover  -  Oldeuburgscheii  Steuervereins  mit  dem  deutsciieii 
Zollvereiiie  vorzugsweise  in  Erwagung  koninien  werden. 


Bezelchruing 
iler  G egef Islande  nehst 
Jntràgen, 


Zoll-Controle. 

Die  geniessenen  und  libér- 
ais feîrengen  Vorschritlen, 
vvelche  die  ^^f.  83  ii.  f.  der 
Zollordnung  îiber  die  ZoU- 
Coutrole  in  dem  Griinzbe- 
zirke  enlhalten,  werden  ei- 
♦)er  s  e  h  r  w  e  s  e  n  1 1  i  c  h  e  n 
Mildemng  nnlorzooen  v/er- 
àf-M  nnisseii. 


Bemerhungen , 
Erh'iiiterungen  und 
Motive  » 

ad  t. 

So  notliwendig  u.  unerlass- 
Hcli  auch  eine  strenge  Grânz- 
Conlrole  fiir  jedes  geregelle 
Zoilsystem  ist,  so  erfordert 
docli  die  Gerecbtigkeit  und 
die  Bilh'gkeit,  dass  die  Ver- 
baltnisse  der  Granzanwohner 
dabei  liiiuilîclist  berticksich- 
tigt  und  dass  die  Controle- 
Massregeln  nicht  îiber  das 
Nolhwendîgste  ausgedehnt 
werden.  Diejenigen  Lander, 
wekhe  die  GranzeuDeutsch- 
iands  bilden ,  welclie  daher 
die  Aussicht  ni  dit  haben, 
durch  eine  vveitero  Ausdeh- 
nung  des  deutscben  Zoll- 
verbandes  von  deni  Drncke 
der  Griinz  -  Contrôle  jemaU 
befreiî  zn  werden  nnd  wel- 
clie dièse  Last  —  obne  irgend 
^'ine  sonstige  binreicbendc 
Vergiitung  —  fiir  ganz 
Deulschland  dauernd  werden 
Iragen  miissen  .  Iiabcn  vor- 
zugsweise eiu  Kecbl,  darauf 
zu  dringen,  dass  die  «bnen  aiif- 
erîegîe  Hnrdc  niciU  /u  einer 
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Last  heranwachse  ^  deren 
Druck  die  finanzîellea  uad 
andere»  Nachtheile  eîner 
iniiider  strengen  Granz-Gon- 
trole  ûberwiegt. 

Hanuover  und  Oldenburg 
sîiid  in  der  Lage^  eîne  sehr 
erheblîche   Milderimg  der 
Controlen  itn  Graozbezirko 
in  Ânspruch  nelimen  2U  mus* 
seii  y  weun  jemals  erwartet 
werden  soll,  dass  deren  Un» 
terthaoen  mit  einer  Vereînî- 
guug  des  Steuer-  und  ZolI« 
verbandes  sîch  befreunden. 
Hannover  allein  wird  ;  nach 
Avisfûlirung  diesep  Vereini- 
giuig,  eine  Zoilgriinze  yon 
elwa  100  Meilen  zu  tragen 
hàben.     Der  Granzbezirk 
wird  aiso,  dessen  Breite  zu 
2  Meilen  angenommen  einen 
Fiâchenraum  von  200 □  Mei- 
len und  damit  etwa  ^  der 
ganzen  Oberflache  des  Ko« 
DÎgreîchs  umfassen.  Dièses 
Verhaltnîss    gestaltet  sicli 
noch  ungûnsliger,  wenn  da- 
bei  die  Einwohnerzahl  der 
Berechnung  zuni  Grunde  ge- 
legt   wird.    Denn  da  der 
Granzbezirk  meislenlheils 
sehr  bevolkerte  Gegenden 
trifft,  so  werden  noch  mehr 
als  ^  samnitlicher  Einwoh- 
ner  des  Konigreichs  Hanno- 
ver den  Druck  des  Griinzbe- 
zîrks  und  damit  eine  Last  zu 
tragen  haben,  welche,  da  sie 
die  natûrliche  Freiheit  der 
Personen  und  des  Verkehrs 
beschrankt,  mehr  noch  als 
hohe   Steuern  schmerziich 
empfunden  werden  wird. 
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K  r  iK  d  s  s  i  g  II  11  g  m  e  h  r  e  r 
Posiliouen  desZoll- 
tarifs. 
Der  Eingangszoll  fiir  meli- 
re  auslândisclie  Gegenstande 
der  Verzehrung  ist  so  hocli, 
dass  im  Intéresse  der  Cassen 
tind  derZollpflichtigeri  eine 
Ermassiguugderselben  uner- 
lassUch  vihd,  Folgende  er- 
massigte  Tarifsatze  scbeinen 
dein  interesse  aller  Theiie 
zu  entsprecheu: 

fur  1  Centner* 
fut  Wein  .    .    .    .    4  4> 
fi  Caffee  ....    3  „ 
Thee    ....     6  „ 
,1  Zucker,  und  zwar  : 
raffinirteu     •    .  6 


tine  sehr  vTesen  il  i-  1 
c  II  e  Erleichleriing  der  Con- 
trôle ini  Grânzbezîrke,  na- 
nieutUcli  in  Beziehung  au! 
Haudel-  und  GewerbtreU 
bende,  muss  daher  ais  ein« 
der  wesentlichslen  Bedin- 
gungen  einer  Vereinigung 
angedeutet  werden  und  die- 
selbe  dùrfte  um  so  eher  zu- 
gestauden  werden  konnen, 
da  sainmtlîche  kiinftîge  Zoîl- 
griinzen  innerhalb  des  Ko- 
nigreichs  Hannover  und  des 
Herzoglhuins  Oldenburg  — 
mit  Ausuahiue  der  Griinzen 
gegen  HoUand  —  durch  Ge- 
wasser  werden  gebildel  wer- 
den, und  da,  wenn  eine  er- 
hebliche  Venninderung  des 
Eingangszolles  fiir  mehre  un- 
len  zu  bezeichnende  Gegen- 
stande eintritt,  die  Gefahr 
der  Defraude  wesentlîch  ver- 
mindert  werden  wird. 
ad  2. 

Nach  der  gewohnlen  Le- 
bensweise  der  Bewobner  des 
KonigreicLs  Hannover  und 
des  Herzogtbums  Oldenburg 
sind  die  nebenbezeicbneten 
Gegenstande  zuni  Tbeil  aia 
wabreLebensbediirfnissean- 
zusehen.  Die  grosse  Abnei- 
gung,  welche  in  sebr  \ielen 
Gegenden  des  Rônigreicbs 
Hannover  gegen  eine  Verei- 
nigung des  Steuer-  undZolU 
\erbandes  herrscbt,  bat  in 
den  hoben  Zollen  fiir  jene 
Gegenstande  den  vorziiglicb- 
stcn  Grund. 

Nur  durcit  eine  Verminde- 
îrung  der  ZoUe  wird  daber 
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42  fûr  1  Centner.ijene  Abneigung  zum  Theil 

fiir  Rolizucker    .    .    4       enlfernt  werden  kuunen. 
Rohzucker  fiir  Sie-  Die  Annahme  der  bezeich- 

dereîeia  .    .    .    <,    2tj  „  neteu  verniînderteu  Zollsutze 
„  Syrob   ....    2    „|Ia9st  ausserdeni,  iiach  derbei 

^Jdeni  Hannover-Oldenburg- 
jflcheii  Sleuervereîne  bestatig- 
jten  allgemeinen  E!rfahi'nn§: 
dasseine  erinassigle  Besleue- 
rung  jener  Gegeuslande  ein© 
vermehrte  Consumtion,  zu- 
Igleîcb  aber  auch  eîne  Ver- 
|mînderung   der  Defrauden 
jbewirkl  —  eine  erhebliche 
:  Vennelirungder  Zolleiniiah** 
j  inexx  mit  Sicherbeit  erwarlen» 


3. 

S  a  1  z  .  D  e  b  i  t. 
DerEiniiihrungeinerSalz- 
Kegie  und  einer  Erbuhiing 
der  Salzprei&e  bis  zu  dem 
aïs  allgemeine  Regel  aufge- 
stelllen  Preise  von  1  Silber- 
groscheii  fiir  das  Pftind  Salz 
(34^  fiir  100lÀ)lreten  im 
Konigreiche  Haiinover  die 
grossten  Schvvierigkeiten  ent- 
gegen,  so  dass,  wenigstens 
fiir  die  nacliste  Zeit,  Eiii- 
richtuûgen  zu  trefïen  seiu 
werdeii ,  nach  welcben  der 
Salz -Débit  im  Koiiigreicbe 
Hannover  im  Wesenllichen 
einstsveilen  unverandert 
bleibU 

Dagegen  werdcrj  geeigiiele 
Kinrichtungen  zu  trefïen  sein, 
dass  die  Nacbbarstaaten  ge- 
ge«  die  Einfiilirung  des  Han- 
Bovergchen  Salzes  thunlichst 
gesthiitzt  werdeo. 


ad  3. 

Das  Kônigreich  Hannover 
bat  UeberHuss  an  Salzquel- 
leu.  Es  sind  19  Salînen  îni 
Betriebe,  von  denen  nur  3 
ausscblîessiicb  E^ôuigliches 
Eigentbuni  sind,  und  fiir  die, 
VOH  den  Steuer- Cassen  ge- 
trennten^  Konîglicben  Cas- 
sen verwallet  werden.  Die 
Salz  -  Consumtion  im  In- 
nern  des  Landes  betragt 
jâhrlîch  etw-a  zr:  320,000 
Centner.  Die  Einfuhr  frem- 
den  Salzes  îst  verboten,  ubrî- 
gens  aber  ist  der  Débit  im 
innern  des  Konigreichs  keî- 
nen  allgemeinen,  sondern  nur 
einzeluen  localen  Beschran- 
kuugen  unterworfen.  Fur 
die  Steuerkassen  wird  auf 
den  Salinen  eine  Steuer  von 
8  ^  Courant  fiir  100  <(î 
Salz  erhoben.  DerPreisdes 
Salzes  wird,  bei  der  Con- 
currenz  der  vielen  Salz- 
werke,  von  denen  mebrere 


conceni,  le  f^ystême  de  douanes»  5^3 


vielleiciit  das  Dreîfaclie  von  1842 
dem  jetzîgeti  Absatze  j»io- 
ducireo  k  ô  n  a  t  e  n,  iin  We- 
sentlîchen  von  denjeiiigenSa- 
Hnen  bestîninit,  welche  dîe 
geringsteii  Prodiictîonekosten 
EU  trageii  babeii.  Die  jelzi- 
gen  Saizpreise  sind  nicbt 
in  alleu  Theîleti  des  Landes 
gleich  und  scbwaiiken  von 
t  6  bis  zu  1  o«J  16 
g^f  fiir  100  %,  Zu  diesen 
Preisen  wîrd  das  Saîz  auf 
den  Salin  en  verkauft.  Es 
ist  darin  jene  Sleiier,  aber 
keine  Vergiilung  fiirTrans- 
port,  Verpackung  und  fiir 
IJnkosten  des  ternern  Débits 
entballcn, 

Schon  die  Einfiihrung  ei- 
ner  Slaats  -  Kegie  wiirde, 
nacli  den  vorhiii  angedeii- 
jteten  Verhallnissen ,  den 
îgrosslen  Scbwierigkeîten 
unterlîegen.  Jedenfalls  aber 
niuss  die  Erhohung  des 
Salzpreises,  aeî  es  durcb  die 
Einfiihrung  einer  Staals-Re- 
gîe  oder  durch  eine  Erbo- 
ibung  der  Steuer  bis  zu  dem 
joben  angedeutelen  Preîse 
I  von  34  o^f  fiir  100  %  aîs  «n- 
j^usfiihrbar  bezeîcbnet  wer- 
den.  Es  wiirde  dadurch  die 
Stenerbst  der  Unterlhanen 
um  jabrlich  vielleicht600,000 


jche  um  so  driickender  er* 
jscheint,  da  sie  vorzugsweise 
jdie    untereii  Volkskiassen 
treffen  wiirde. 

Zh  einer  soîclien  Steuer- 
ErhObung  wiirde  die  Régie- 
rung  nicbt  scbreiten  diirfen 
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K\ o  0  s  u  lu  \  \  u  n   ji  u  H I  a  ii- 
se  lier  (î  e  {^^e  n  8  l  a  nd  e. 
Die   Coiisutnlion  iiiehrer 
auslaînliacher    Arlikef  tler 
Verv^eliniiig  isl  iii  dein  Ge- 
Uiele  iles  Haïuiover-OitleJi- 


und  ebeii  so  wenîg  erw.ii- 
ten  konnen,  dass  die  Sliinde 
des  Kônigrcichs  ilire  verfnii- 
8ungsnia88!ge  Zustîinn.mii; 
dazii  gebeii  werden. 

ad  4. 

Wenngleîch  die  Ërinilte- 
luiig  der  Grosse  des  prae- 
cipuun»,  welches  von  den 
Landeru  des  Hamiover-OI- 
d  e  1 1  b  i  n  g  s  c  !  I  e  n  8 1  e  (i  e  r  v  e  r  e  i  u  s 
liiiligerweise    in  AnspinicK 


burgschôa  Steuervereins  soj^"  ne{imei>isl,  den  vveitern 


be»Uutend  gi'îjsser ,  als  iu 
(Um.  Cî^îbiete  <tes  Zollvepeins, 
dass  daîhirch  eine  erîieJdi- 
cbe  Ht  hacliUieiJigungder  Be- 
>voltj»<*r  des  Sleuervei'eins 
hei  beiged'thn  Werden  wiirde, 
\v«#n«  die  aufkoinnieiidenlan» 
îîang.Sviolle  gleichniaêsig  uach 
der  Popnîauon  vertheilt  wer^* 
den  BoUten. 

Ks  wird  daber  fiir  die 
liaader  des  Sleuervereins  die 
Bewilîigung  eines  praeci- 
puctui  in  Aiispi  iîch  genoni- 
«len  werden  dtirFer». 


spccieHereu  Vei  liandliingen  - 
wiid  vorbehallen  bleibcn 
iniissen ,  so  wird  doch  aus 
den  nac}i8tebeM«b;n  Angaben 
bervorgeben,  dnss  die  (.'on- 
snmlion  niancber  auslandi- 
scber  Gpgeusrrinde  in  dfiii 
S  l  e  u  e  r  vereine  bedenlend 
grusser  ist,  ais  die  Consnm- 
tion  derselben  Gegensliintle 
in  dem  Zoll  vereine,  tlasî* 
niîthin  der  Beilrng  der  t5<> 
wobner  des  eisleren  Ver- 
eins  zn  defi  getneinscb-irnî- 
cben  Eingaîigsziillen  verball- 
nissMiassig  bohersoin  wiirde, 
als  der  Beilrag  der  Bewubiicr 
des  Zolivereins. 


i  N.'icb  den  Berecbnniigen 
jdes  Jahres  fielen  von 

der    ('onsunition  anslandi- 
jscberWeine  anfjeden  Kopf 
i  der  Bevolkerung 
I  in)  Stenervereine  4^yioo 
j  îni  Zollvereine      "  yioo 

!  ^  Diirërenz  3^%;oo^ 
,  Dièse  DiîFerenz  betragr, 
tdie  Eînwobnerzabl  des  Kù« 


concern.  le  système  de  douanes,  5j5 


nigreicîis  Hannover  zu  der  184*2 
riindeii  Zabi  von  1,700,000 
angenominen , 

=  60,860  Centner  Wein  = 
uud  im  Zollbelrage ,  nach 
dem  jetzl  beslehenden  Tarife 
son  8  0^  fiir  1  Zoll-Cenl- 
oer  (oder  7  Il  ^  5  <3l 
fiir  1  Ceulner  Haiinover- 
scben  Gewichts), 

=  454.970.<f)l8^4.ai  = 
und  wenn  der  oben  (unler 
\M  2)  vorgescblagene  Tarif 
von  4  0^  fiir  den  ZoII-Cent- 
ner  angenommeu  M'erden 
sollte , 

=  227,485  ^  9  jf^  2^= 
Die  Gleîchheit  der  Verbâit- 
nisse  wiirde  hienach  erst 
dann  bergestellt  sein,  wenn 
den  Hannoverscheu  Cassen 
von  dem  Eingangszoîle  fiir 
auslândischenWein  ein  prae- 
cipiiiim  zu  dem  Betrage  der 
angegebenen  Summen  ge- 
izahU  und  das  Uebrige  nach 
der  Population  getbeilt  wer- 
den  sollte. 

Jeue  Berechnung  ist  in- 
sofern  allerdings  nicht  ganz 
zutreffend,  als  in  der  ange- 
gebenen bîsberigen  Consum- 
tion  auslandîscber  Weine  iin 
Gebiete  des  Hannover  -  01- 
denburgschen  Steuervereins 
aucb  Khein  -  und  andere 
deutsche  Weine  begriffen 
!sind,  dièse  aber  nacheiner 
iVerschmelzung  beider  Ver- 
eîne,  keiner  Eingangsabgabc 
junterliegen ,  auch  der  Vei  - 
jbraucb  dieserWeine  im)étzi- 
;gen  Steuervereine,  und  die 
Consuujtion  fremder  Weine 
Kk2 
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îm  Zollvereine,  nach  gesclie* 
faener  ErmKssîgnng  des  Ein- 
gangszolles,  în  Ziikunfr  zu- 
nehmen  wird.  Die  jetzige 
Consumtion  der  Rheîn-  und 
anderer  deulschen  Weine  isl 
îndess  îm  jetzigen  Gebiete 
des  Hannover  •  Oldenburg- 
schen  Steuerverelns  verîialt- 
nissinassîg  so  gering ,  dass 
daraus  keine  bedeutende 
Unrichligkeit  der  Berech- 
nung  bervorgeben  durfle. 

2.  Caffee. 
Dîe  Consnmlson  des  Cal- 
feesbetrug  îm  Jaltre  18j|^  fiir 
jeden  Kopf 
im  Steuervereine  3^Vioo  H. 
im  Zollvereine  S^Vioo^ 

Dîese  Diffère  nz  betragt  fiir 
1.»700,000  Einwohner  des 
Kônîgreicbs  Hannover 
=  20,570  Centner  Caifee  =2 
|und  îni  ZoUbetrage,  nacl» 
idem  jetzigen  Tarife  von  6  ^ 
12  *  ZoU-Cenlnèr 

|(oder  6       1        11  fiir 
Il  Hannoverscben  Centner) 
125,062      17^f;  10,9i=: 
jund  wenn  der  Zollsatz  etwn 
lauf  die  Hâlfte  ermassigt  wer- 
jden  sollte, 
I      =  62,531  4>  8 
\    Erst  durcb  eîn,  den  Han- 
Inoverscben  Cassen  zu  zah- 
hendes  praecipuum  zu  deni 
Belaufe  dîeser  Summe  wurde 
die  Benacbtheiliguug  ausge- 
glicben  werden»  Indess  vrird 
aucb  bier  einige  Ausgleicb- 
ung  dadurch  herbeîgefiibrt 
*werden,  dass,  bei  ermassig 
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jtein  Eingangszolle,  die  Con-  1842 
'simition   im   ietzigen  Zoll- 
jvereiae  sich  heben  wird. 

AcbnlicbeVerhaltoisse  fiû- 
den  bei  andern  Arlikeln,  na- 
inenUicb  aber  bei  dein  Thee 
i(von  welchem  im  Jabre 
!  18-}g  im  ZoUvereine  nur 
jetwa  ôOOCentner  mebr  ver- 
jsteuert  worden  sind,  aie  im 
î S  t e  u  e  r  vereioe)  und  bei  Sy- 
|rob  Stalt.  — 

I  Jene  beiden  ,  nitber  be- 
Izeichneten  Beispeile  des 
jWeins  und  des  Catfees  mô- 
jgen  indess  geniigen,  um  -die 
I  Wicbtigktjît  dièses  Gegeii- 
Uundes  und  die  Billigkeit 
zu  zeigen,  dass  den  Landern 
des  Hannover  -  Oldenburg- 
scben  Steuçrvereins  eine 
Vergiitung  durcb  die  Be« 
iwilligung  eines  praecîpuum 
jfiir  den  verbaltnissuiassig  zu 
j  hoben  Beitrag  gewabrt  >\  ei  - 
de,  welcben  sie,  bei  eine» 
î  Vereinigung  des  Steuer  -  und 
jZoUverbandes  zu  der  ge- 
j  meinscbaftlicben  ZolîKasse 
jleisren  wiirdeii.  — 

I 

! 

5.  j  ad  5. 

Durcbgaugsabgaben.  j  Hannover,  welcbes  bisbei 
Den  Koniglicb-Hanuover-ieine  nicbt  unerbeblicbe  Ein- 
scben  Cassen  wird  die  bis-jnahme  von  Durcbgangsab- 
berige  Einnabme  an  Durcb- 'gaben  erbob  und  nacb  der 
gangsabgaben  aucb  fernerjgeograpbiscbenLage  des  Ko- 
/u  fii'  ljpT»»  sein.  jnigreîcbs  auf  die  Fortdaueï 

idieser  Einnabme  recbnen 
Ikonnle,  wird  crwarlen  dur- 
iten,  wenigstens  gegen  einen 
Ausfaîl  an  dieser  Einnabme 
gesichert  zu  \verden,  Han- 
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6. 

Nachsteuer. 
£s  werden  Massregeln  zu 
dem  Zwecke  z\\  verabreden 
sein,  dass  beî  der  Vereinî- 
gUDg  des  Hannover  -  Olden- 
burgscheu  Steuervereins  mit 
dem  ZoUyerbande  die  Erhe- 
bung  einer  Nachsteuer  ver- 
mîeden  werde. 


nover  wird   daher  fiir  dei 
jB'all,  dass  sein  kiinfliger  An- 
theil  an  den  geineinscliaftii- 
^chenDurchgangsabgaben  den 
|bisherigen  Erirag  derselben 
nîcht  erreichen  solUe,  eine 
entsprechende  Vergiilung 
mit  Biiiigkeit  in  Ansprnch 
zu  nehmen  liaben. 

ad  6. 

Die  grossen  Unzulraglicb- 
keiteo,  welche  mil  der  Er- 
hebung  einer  Nachsteuer  ver- 
bunden  sind  und  die  Unzu- 
fricdenheit,  welche  bei  ei- 
nem  grossen  Theile  der  Be- 
theiligten  in  der  Elegel  da- 
durch  hervoi'gerufea  wird, 
diirfte  auf  die  Weise  zweck- 
massig  verniîedea  werden 
kônnen ,  dass  der  kiinftige 
Tarif  eine  geraume  Zeit  — 
mindestens  ein  halbes  Jahr  — 
vor  der  Ausfiihrung  der  Ver- 
einîgung  to  dem  Hannover- 
Oldenburgschen  Steuerver- 
eine .  nebst  entsprechenden 
Controle-Ëinrichtungen,  ein- 
gefiibrl  wird. 

Wenn  am  Tage  der  Ver- 
einigung  eine  Freiheil  des 
Verkehrs  auf  den  bisherigen 
Grânzen  beider  Vereine  ein- 
Iritt,  80  wii'd  dieser  Zeit- 
punct,  —  welcher  in  ande- 
ren  Falien  durch  die  Erhe- 
bung  derNachsteuer  auf  eine 
unangenebme  Weise  dem 
Publico  bemerkbar  gewor- 
den  îst  — ,  im  Innern  des 
bisherigen  Steuerverein-Ge- 
biels  kaum  bemerkt  werden. 


coricern,  fe  sy Heine  du  doiutHr^a 


Wa  sserzol  ]  0. 
Die  Klb-  um!  WestMzolle 
wcj  deiî  deii  Koui^licli  Haii- 
noversclieii  Cassen  iitige- 
«iclunalerl  erhaltcn  werien 
iniissen. 


ad  7. 

Die  WasserzoHe  bilden 
eîiit*  sehrvvesentlifhe  uiid  un~ 
enlbelirliche  Einnahme  dei 
—  von  den  Sleuerkapsen  gf- 
trennfen  —  K o  n  îg I  i  cIi  e  n 
Cassen  des  Konigreichs  Han- 
nover.  Es  miiss  d«}jer  dît; 
Voraussetzung  ausgespro- 
clien  werden. 
nahmeu 


von 


8. 

Cil  a  n  s  s  e  e  g  e  l  d  e  r, 
Auch  bei  den  Cbansseegel 
dern  vvird  eine  gleiche  Er- 


dasd  die  liin- 
ienen  ZulJen 
durch  die  Verschmelziing 
beider  Vereine  keine  Ver- 
minderung  erleiden  werden. 
und  es  wiid  daber  die  Ko- 
niglicb-Iïannoversche  Régie- 
riing  den  iiber  die  E!b  -  und 
Weserzolle  iinler  mehreren 
der  betbeiligten  Staaten  fesl» 
stehenden  Verabi-edungen 
sich  n  i  c  h  t  anschliessen 
konnen. 

ad  8. 

Die  letzige  Einnabine  an 
Chaussecgeldern,  welcbe  fiir 
dieErhaltung  der  Chans- 


warhing ausgesprorben  wcr-iseen  dringend  erforderlicb 


den  diirfen 


ist,  kann,  ohne  erbeblicbc 
Benachtbeiligung  der  Han- 
i  noverscheiï  Wegbau  -  Casse^ 
nîcbl  vermindert  werden. 

Der  jelzige  Hannoveisclie 
Weggeldstarif  wird  dalier 
beibehalten  werden  miissen; 
und  dièses  unbedenklicb  ge- 
jschehen  konnen,  da  derselbe 
nur  unbedeutend  bober  ist, 
aïs  der  Koniglicb  Preussisdie 
Tarif  vomJabre  1828.  — 
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Au 

(les  Konii|)iGli-HaiHiover£ctien  Ministers 
<1erauswârtigen  Ân{!elegeuheiten  etc.  etc. 
Herra  Freilierrit  von  Schele,  Exceilenz 
iii  Hannov€r. 

lùirer  Excellenz  ist  es  gefallig  gewesen,  niinelst  des 
geeîirleu  Sclireibeua  vom  2.  d.  M.  diejenîgen  Gegen- 
sliiiide  zur  diesseiUgeii  Renntiiiss  zu  bringen ,  welche 
bei  den  Verhandhingen  iiber  eiiien  Anschluss  des  Han- 
nover  -  Oldeiiburgischen  Sleuervereins  an  den  Zollver- 
eiti  vorzwgsNveise  in  Ervvagung  kotiinieii  wtirden.  Nacli- 
deni  dieser  ititetessantcn  Mitlheilung  diesseits  eine  sorg- 
fallige  Erwagung  gewiduiel  worden,  vvîirde  ich  di©  Auf- 
lichtigkeit,  welche  ebeiiso  den  freiuulschaftlicben  Ver- 
lialuùssen  luiserer  Allerbi3cbsteri  Souveraine  insbeson- 
dere ,  als  ùberhaiipt  deii  ISÎaxin«en  der  Preussiscbeti 
liegierung  enlspricbt ,  zu  verletzen  glaubeii .  wenn  idi 
es  Euier  Excelieiiz  verhehlen  woïlle,  dass,  sofern  aile 
iii  der  Beilage  Dero  geebrten  Scbreibeus  bezeicbneteii 
Anspriicbe  als  solcbe  angeseben  werden  luussleii,  wel- 
«  be  aus  deni  Deroseitigen  Gesicbtspuncte  sicb  als  un- 
erlasslicbe  Bedingungen  einer  Verscbmeizung  der  bei- 
derseiiigen  Vereine  darstellen  ,  nur  wenig  Aussîcht  zu 
einein  genûgeuden  ResuUale  von  Verliaudlungen  iiber 
dièse  Verscbinelzung  iibrig  bleiben  wiirde,  indem  die 
Preussiscbe  Fiegiening  nur  die  erbeblicbsten  Bedenken 
tragen  kônnle,  eiuîge  dieser  Bedingungen  sowobl  selbsl 
zuzugesleben ,  als  aucb  dei  en  Aunabuie  bei  den  iibri- 
gea  Milgiiedern  des  Zollvereiiis  zu  befiirvv'orlen.  Icb 
erlaube  inir,  in  dieser  Beziebung  beispielsweise  nur 
des  Ansprucbs  auf  ein  Pracipuum  bei  der  Theilung  der 
Zolleinkiinfte  zu  erwiibDen  ,  welcber  obne  allen  Zwei- 
lel  bei  samnitliclien  Vereînst^liedern  deni  eniscbîedenslen 
Widersprucbe  begeguen  wiirde.  Wenn  dagegen ,  wie 
uian  diesseits  aunehiueu  zu  dîirfen  glaubt,  die  fragli- 
cben  Puucte  Seilens  des  Hannover  -  Oldeuburgisclien 
Sleuervereins  i\\c\\{  alie  ih  gleichem  Masse  als  unerlass- 
licii  betraclilel  vverden,  und  bei  mancben  derselben  wolil 
die  Moglichkeit  sicb  zeigt,  den  luleressen  desselben  zu 
geniigej»  ;  so  diirfte  in  liiicksicbt  auf  die  Kiirze  der 
Zeli .  vvelcbe  bis  zuni  Ablaufe  der  Verlnige  voni  16. 
und  17.  Deceniber  v.  J.  nur  nocb  iibrig  ist,  und  auf 
die  Vorziige  eines  nmndiiclieu  Austausclies  der  Ansicb- 
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teii  ,  Erfabnuigeii  uncl  Vorsciilage  vor  der  WeitlauGg-  184 
keit  des  Correspondenaweges ,  es  sich  iu  hohem  Griide 
anipfehien  ,  sofort  zu  vorliiufîg  nur  vertrau lichen ,  coin- 
inissarischeii  Berathungen  liber  die  Modalitateo  des  in 
Rede  sleliende»  Anschliisses  ùberzugelien.  Eurer  Ex- 
cellenz  tiebine  ich  daher  keinen  Anstaud,  bieinît  den  ganz 
ergebeasleri  Vorscblag  zu  Ibun,  dass  es  der  RonigUcb 
riannoverscben  Regiening  gefallig  sein  muge,  m\\  mog- 
licbster  Bescbleunîgung  eînen  Commissarius  bieber  ab- 
ziiordnen ,  um  mit  diesseîtigen  Conuinssarien  in  nabere 
Verbaudlung  zu  treten,  bei  welcber  uian  diesseits  gern 
bercît  sein  wird,  jede  Rucksicbtnabine  auf  eigentbiirn- 
licbe  Interesêen  der  zu  dein  Sleuervereîu  geborigen  Lan- 
der  zu  betbaligen,  welcbe  «ur  irgend  mit  dem  Système 
des  Zolivereins  vereinbar  erscbeitien  vvird. 

Das  Grossberzoglicb  Oldenburgsche  Staats  -  und  Ca- 
biuets-Ministerium ,  velcbes  in  eînem  Scbreiben  vom 
22.  d.  M.  sich  ganz  im  Einverstaudnisse  mit  dem  lu- 
halte  Eurer  Excellenz  geebrter  Mittbeilung  hierber  ge- 
aussert  bar,  babe  ich  von  dem  vorstehendeu  Vorschlage 
in  Kennlniss  geselzl.  Ich  wîirde  e*  jedoch  um  so  mebr 
bedauern  ,  wenn  die  Kôoiglich  Hannoversche  Regierung 
die  Hiebersendung  eines  Commissarius  von  einem  vor- 
lierîgen  Benebmen  mit  jenem  Minîsterium  abbangig  nia- 
cben  wolUe  als  bieraus  ein  erbeblîcber  Zeitverlusl  ent- 
stebcn  wiirde,  der  wohl  nîcbt  unvernieîdiich  isl,  da 
Letzleres  scbou  in  einem  Scbreiben  vom  9.  Miirz  d.  J. 
ausdriickUcb  bieber  bemerkt  bat,  dass  es  der  Anwe- 
senbeit  «ines  dortseitigen  Bevoîlmacbligten  in  Berlin  so- 
fort bei  ErufFnung  der  «l/'csseiligen  Unterhandiung  mit 
Hanuover  nicbt  bediirfen  werde. 

Mit  Vergniigen  ergreife  ich  dièse  Gelegenheit  etc. 
Berlin,  den  30.  August  1842. 

(unlerz.)  BiiLOw* 

m. 

An 

das  Koniglicli  Preussische,  hoclilobliche 
Ministerium  der  auswartigen 
Angelegeuheiteii 
zu 

Berlin. 

Ans  deui  sebr  geebrten  Scbreiben  vom  ^0,  August 
d.  J.  babe  ich  mit  Vergniigeu  erseben,  dass  ein  Kunig- 
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1 842  Hch-Freussisches  liochlubliches  Mini«lerïum  der  atiswUr- 
tigen  Angelegenbeiten  deu  Wunscli  hegt ,  es  miige  — 
liber  die  Modalitâten  eines  Anscblusses  des  hiesigen  Ko- 
uigreicbs  an  den  dortigen  Zoliverband  —  anstatt  einef 
schriftlicbeii  Coitiniunication)  sofort  eine  vorlaufige  iind 
veiirauliclie  Beralbiiug  unter  boidersei tigen  Cominissa* 
liexi  eingeieitet  'werden. 

Es  gereicbt  mir  zum  Vergiiugen  ,  die  zVnzeige  hier» 
mit  inachen  zu  kônnen,  dass  die  hiesîge  Regierung  gern 
bereit  gewesen  ist,  diesem  Wiinsche  zu  entsprecbeii, 
indem  auch  von  ibi  die  Hoffnung  gebegt  wird ,  dass 
eiue  nmndtiche  Beratbung  iiber  die  îii  der  Anlage  des 
Schreibens  vom  2.  Augusl  d.  J.  bemerkten  acbt  Piinkte 
ani  schnellslen  zn  eîner  Ausgleichung  der  dabei  in  b>ago 
komrnenden  gegenseitigen  liileressen  fiihren  werde. 

Der  Hofrath  Wîtle ,  vvelcber  nach  Beendigun^î  eîni- 
ger  ihni  auFgelragenen  nichl  ferner  zu  verscbiebenden 
Gescbafte,  behuf  fernerer  Verbandlungen  îiber  die  Knis- 
schiirfalirt ,  nacb  Berb'n  zuriickkebrt ,  wird  sofort  nacb 
seinem  Eintreffen  in  dorliger  Stadt  den  Auftrag  erbal- 
teii ,  mit  eîneui  von  dorliger  Seite  zu  bezeicbnenden 
Commissar,  iiF>er  jene  acht  Puncle  vorliluGg  in  verlrau- 
liche  Beratbung  zu  treten. 

In  dem  geebrlen  Scbreiben  vom  30.  August  d.  J. 
ist  ])emerkt,  dass  die  Konîgh'ch  -  Preussiscbe  Regierung 
die  erbeblicbslen  Bedenken  Irage,  einige  jeuer  Puncle 
sowobl  seibsl  ziizogesteben,  aïs  aucb  deren  Annabnie 
bei  den  iibrigen  Mitgliedern  des  Zolivereins  zu  bcvor- 
vsrorten.  Beispielsweise  ist  dabei  der  Ausprucb  auf  Be- 
willigung  eines  Pracipui  bei  der  ïheiUing  der  Zollauf- 
kiinfte  erwiibnl.  —  lu  Beziehung  hierauf  darf  icb  nu'r 
die  Bemerkung  erlauben ,  dass  es  «lir  nur  in  der  Ge- 
recbligkeit,  begriindet  zu  sein  scheiiil,  wenn  bei  der 
Biidung  einer ,  aus  genieinscbafllicben  Einscbiissen  lier- 
vorgebeuden  Tfieilungsmasse,  keinem  Tbeilnebmer  aii- 
gesonuen  wird  ,  dass  er  bedeutend  grôssere  Einscliusse 
leiste^  als  der  andere ,  obne  dass  eine  Einricblung  ge- 
troii'en  ist,  welche  eiue  Ausgleichung  der  Pragravalion 
berbeifiibrt. 

Wetm  daher,  auf  den  (îrrund  anillicber  Ernutteluu- 
^en  ,  iii  Zifl'ern  uacbgewieseu  werdeu  solllt ,  dass.  bei 
eincia  Anschhisse  des  biesigen  Konîgreicbs  au  den  Zo|l' 
Vei  band,  unit  bfi  einer  gleicbmassigei?  V  erlbeihing  der 
Zollaufkiuifle  nuvh  Massgabe  der  Popuialîon  ,  d«c  dies- 
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seilîgen  Unlerllianen,  allein  bei  den  Arlikeln  Weîn  und  1842 
Caiï'ee,  gegeii  600,000  ^  in  die  genieinscljaftliche  Thei- 
liiugsinasse  jâhrlich  inehr  einzalilen,  als  nach  einem 
Darclischiiitt  eine  gleiche  Anzahl  von  Bewohneru  der 
Zollvereins -Staaten ,  so  vermag  ich  in  der  That  nickt 
ahïusehen,  wie  die  diesseits  aiifgestellle  Forderung  ei- 
nes  Pracipui  als  unbiilig  erscheinen  kounte,  es  sey  denii^ 
dass  Einrichlungen  getroiFen  werden,  nach  welcben  jene 
aiigenfallîge  Pragravation  voa  dein  hiesigen  Kunigreich 
abgewandt  wird.  Icli  .enthalte  mich  indess  hier  weile- 
rcr  Benieikungen  ,  da  es  in  den  einzuleîtenden  miind* 
Jicben  Verhandhingeu  bolTentlich  gelingen  wird  ,  in  je- 
ner  Beziebung  ein ,  den  beiderseiligen  Inleressen  ent- 
sprechendes  Auskunftmitlel  ausfiudig  zii  machen.  Danii 
eiitlialt  das  geehrle  Schreiben  voin  30.  Aiigust  eine  Be- 
nierkuug,  wclche  mich  zii  einer  offenen  Gegenbenier' 
kung  verpflichtel.  Es  wird  unler  Hindeutung  aiif  den 
baldigen  Ablauf  der  Vertrâge  vom  î6.  und  17.  Decem- 
ber  V.  J.  eine  muglichste  Beschleunîgung  der  Verhand- 
lungen  gewiinscht.  —  Ich  habe  mir  schon  bei  friihe- 
ren  Gelegenheiten  die  Benierkiing  erlaubt ,  dass  die 
Verlialtnfsse  des  hiesigen  Landes  Maassregeln ,  welche 
in  irgend  einer  Bezîehung,  als  iibereilt  bezeichnet  wer- 
den konnten ,  in  dieser  hochwichligen  Angelegenbeit 
iiberall  uicht  gestatten,  ïnden)  ich  dièse  Aeusserung 
anch  hier  wîederholen  dnrf,  glaube  ich  zugleich  der 
Ansicht  sein  zu  iniissen,  dass  der  bevorstehende  Ablauf 
jener  Vertriige  kaum  einen  erheblichen  Grund  fiir  eine 
besondere  Beeilung  abgeben  konne,  da  von  keîner  Seite 
es  in  Zweifel  gezogen  sein  diirfte,  dass  es  friiher  und 
jelzt  unmoglich  war  und  unnioglich  ist,  sclion  fiir  den 
1.  Januar  1843  eine  Einigung  ùber  die  Anschlussfrage 
herbeizufiihren. 

Die  Verlangerung  oder  die  Aufhebung  jener  Ver- 
Iriige  hangt  von  den  Enlschliessungen  der  Zoilvereins- 
staalen  ab.  Die  hiesige  Regierung  wird  deren  Enlschlie- 
ssungen zu  erwarten  haben ,  und  sîe  wird  diejenigen 
Massregeln  treffen  ,  welche  auch ,  îni  Falle  einer  Beeii- 
digung  jener  Vertrage,  dein  diesseitigen  Interesse  ent- 
sprechen.  Sollle  indess  bei  den  Regierungen  der  Zoll- 
vereiusstaaten  die  Ansîchl  vielleicht  slcli  gellend  ma- 
chen, uiid,  auch  wider  den  Wunscli  der  K(inii;lich- 
Preussisclien  Regierung  —  von  deren  freundschafilichen 
Geainnungen   ich  tîef  dur'.hdruiigen  bin  —  in  Ausiiili- 
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riiiig  gebrachl  werclen ,  dass  zweckmiissig  sei.  %va!îîerul 
der  Aiiscbliiss-VeihaîicHungen  mit  JMassi  egelii  !iej  vurzu- 
treteii ,  welche  oluie  Vorlheil  fiir  die  ZoUvereiiisslaaten 
mul  selbsl  mit  erheblichen  Opfern  derselben  ,  Kiir  dai- 
nwï  berecliiiet  sein  ktmnen,  der  liiesigea  Regieriing  Vor- 
Jegenlïeiteii  zn  hereilen;  so  vviirde  die  diesseitige  Re- 
gierung  gewiss  keinen  Tadei  zu  fiirchten  liabeii,  weiiri 
sie  eine  Vereiiiîgung  nicht  fiir  wiiuscîienswerlb  bail, 
bei  welcber  8elbs^  derVersucb  einer  Verstandigung  mil 
INlassregeln,  wie  sie  aiigedenlet  worden,  begloilet  isi, 

Jch  erneuere  etc. 

Hannover,  den  5.  Oclober  1842. 

Der  Minîsîer  der  ausw'arligea  Angelegenbeiten. 

(unterz,)  G.  v.  Schfle. 


17. 

/Icte  du  Congres  des  Etats-unis  de 
l  Amérique  septentrionale  du  30  Août 
1842,  portant  un  nouveau  tarif  de 
douanes. 

Secï.  Ire.    A  partir  de  l'adoption  du  présent  acte, 
bss  droits  suivans  seront  perçus ,  au  lien  des  droits 
pi  e'cédemment  établis,  sur  les  articles  ci-apiès  mention- 
nés, et  sur  ceux  qui  sont  maintenant  exempts  de  dio'*a>: 
i.  Laine  hrute,  commune,  va- 


iaat,  au  dernier  port  ou  autre  lieu 
«iVxp'-ditiôu  pour  les  Etals-Unis, 
7  cents  ou  moins  *)  la  livre  **) 
(0  fr.  83  c.  le  kîlog.) 

Itlem     iJem  de  toute  autre  sorte. 


jia  valeur 

5  p.  lOO'l 

{  la  livre 

„  d.03c.j 

!  et 

la  valeur 

30  p.  100  jl 

a  valeur! 5  p.  100 
le  kilo".  {„  f.  35  c 


valeur  i, HO  p.  tOO 

M  est  eitîejidn,  toutefois,  que,  quand  de  la  laine  de  différentes  quali- 
tés, d'une  même  espèce,  sera  importée  dans  une  roême  balle,  sac  ou.  pft 
quet,  et  que  la  valeur  totale  du  contenu  de  la  balle,  sao  ou  paquet,  tairu 
«stimée  par  le;»  appréciateurs  à  plus  7  cents  la  livre  (0  (r.  83  c.  le  kil.) 
le  droit  »«(r  cette  înine  sera  liquidé  diaprés  cette  estimwtion. 

11  est  entendu,  en  outre,  que,  quand  de  la  lain^  de  dit^'érentes  quî* 
huh  et  df  diflfî^renie.H  espèces  Si  ra  importée  dsîns  une  nK'me  ba'ie.  sa<  o>* 


'  )  Le  ce7ti  {  '  ,00  ^e  àuûf^r)  0  tr.  Oa  c.  35. 
*•)  La  livre  =^  0  kiî.  4â3;> 
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p»qiiet,  le  contenu  de  ladite  balle,  «ac  ou  paquet,  gera  estimé  au  prix  de 
l'espèce  la  plus  belle  ou  la  plus  chère,  t*t  que  !e  droit  sera  payé  sur  cette 
estimation. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  si  des  balle»  de  différente*  qualités  sont 
cotées,  dans  une  même  facture,  au  nséme  prix,  la  valeur  totale  sera  éta- 
blie d'après  le  prix  de  la  balle  de  ia  meilleure  qualité. 

Il  est  entendu,  en  outre,  qui  si  la  laine  se  trouve  mélangée  de  terre 
on  d'une  substance  autre  que  celle  appartenant  naturellement  à  ia  toison^ 
si  la  valeur  en  est,  par  là,  réduite  à  7  cents  la  livre  (0  fr.  83  c.  Se  kil.) 
on  an-dessoui,  les  appréciateurs  estimeront  ladite  laine  nu  prix  que, 
<l»ns  leur  opinion,  elle  aurait  coûté,  si  elle  n'avait  pas  subi  ce  mélaiigp, 
et  le  droit  sur  cette  laine  sera  imposé  d'après  celte  estimation. 

Il  est  eotendu  aussi  que  la  laine  importée  sur  ia  peau  sera  évaluée, 
pour  le  poids  et  pour  la  valeur,  comme  lautre  laine. 

2.  Tissus  de  laine  de  toute  sorte,  purs  ou  dont  !a  bine  sera  partie 
intégrante  valeur  40  p.  %. 

De  ces  tissus  sont  exceptés; 

Tapis  en  pièce  iCarpetingn)  >  Flanelles ,  Bockings  et  bayettes).;  — 
Couvertures;  —  Tissus  de  laine  peignés;  —  Habîîlem«nî  (Eff«;ts  d  )  «on- 


3.  Tapis  {Ccrpets)  et  tapis  en 
pièce,  de  Wilton,  à  triple  tissu; 
de  Saxe  et  d*Aubusson 

Tapis  de  Bruxelles  et  de  Turquie? 

Tapis  de  Venise  et  dits  ingrain 
(à  tissu  simple)  de  toute  sorte 

Tapis  de  toute  autre  sorte,  de 
laine,  chanvre,  lin,  coton,  purs  ou 
mélangés  desdites  matières  ou  d'au- 
tres matières  non  dénommées 


d.  -)c„| 

la  yard 

carrée  *) 

„  65  j 

id. 

„55 

id. 

»  30 

la  valeur 

30  p.  100 

le  mètre 
sarré. 
id. 


id. 


1  n 


la  valeur  30  p.  100 

paie-' 


Il  est  entendu  que  les  descentes  de  Ht  et  auîres  pariies  de  tajjis 
ront  le  droit  imposé  par  le  présent  acte  à  Tespèce  similaire. 

4.  Couvertures  de  laine,  dont  la  valeur  réelle,  au  lieu  d'importation,  ne 
dépassera  pas  75  cents  (4  fr.  01  c.)  la  pièce,  et  dont  les  dimensions  n'es- 
céderosit  pas  72  ponces***)  sur  52  (1  mètre  829  sur  1  mètre  320),  et 
ne  seront  pas  au-dessous  de  45  pouces  sur  60  (î  mètre  143  sur  l  métré 
524)  la  pièce  |Sa  vsIrurjlS 

Couvertures  de  toute  antre  sorte  id.  |25 

5.  Tissus  de  tonte  sorte,  non  autrement  dénommés,  j  I 
de  laine  peignée^    et  tissus  de  laine  peignée  et  dei 
soie  mélangées.  j 

Tapis  de  foyer  de  toute  sorte  i 

6.  Fil  de  laine  cardée  et  peignée  | 

7.  Mitaines,  gants,  bonnets  de  laine  cardée  et  pei-| 
gnée,  —  G iï\om  (Bindings)  de  même  laine;  —  Bon-I 
neterie  de  même  laine,  à  savoir:  bas,  chaussons,  ca-l 
leçons,  chemises  et  tous  antres  tissus  similaires  faits! 
au  métier  l      id.       30  p.  100 


id. 

id. 

54, 


130  p. 
40  p. 
!30  p. 


ÎOO 
ÎOO 


100 

100 

too 


*)  La  yard  carré?  zrr:  o  m.  carré  8361. 
**)  Le  dollar  (100  i-e;its)  ==  5  fr.  35  c. 
*^*)  Le  pouce  rrr  o  m  025 
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8.  FlaneJie  de  toute  matière  au- 
tre que  coton 

Bockings  et  bayettes 
Gaioiiâ  de  voiture  {Laces) 
Poils  de  chèvre  duThîhet,  d'An- 
gora» et  tous  autres  poils  de  chè- 
vre (H««V  ou  mohair)  non  ouvrés 
Camelots,  Couvertures,  coating, 
et  tons  antres  tissus  de  ooil  de 
chèvre 

9^  Habillement  (Effets  d')  con- 
fectionnés, quelle  qu'en  soit  la 
matière,  pour  homme,  femme  ou 
enfant 

Sont  exceptés  les  articles  suivans 


la  yard 
carrée 
id. 

la  valeur 

d.  c. 
»  14 
14 

35  p.  100 

le  mètre 
carré 
id. 

la  valeur 

la  livre 

„  01 

le  kilog. 

la  valeur 

20  p.  100 

la  valenr 

id. 

50  p.  100 

id. 

«  90 
„  90 
35  p.  100 


12 


20  p.  100 


50  p.  100 

importés  à  un  état  de  confectionne- 


mcnt,  par  tailleur,  cordonnier  on  couturière,  qui  en  permet  le  port  immé- 
diat par  hommes,  femmes  on  enfans,  à  savoir: 

Gants,  mitaines,  bas,  chaussons,  chemises  et  caleçons  de  tricot,  et  tous 
antres  artfcles  similaires  faits  au  métier; 
Chapeaux  et  bonnets; 

Souliers,  bottes  et  demi-bottes,  ou  bottines. 

Habillement  ^Effets  d')  autres  que  ceux  ci-dessus  dénommés,  quelle  que 
soit  ia  matière;  confectionnés,  ea  tout  ou  partie  à  ia 
main  la 

Dentelles  et  entredeux  de  lin 

Dentelles,  guillings  et  entredeux  de  coton,  habituelle- 
ment connus  sous  le  nom  d'applications  et  tulle  de  co- 
ton {hobinet  lace) 

Dentelles,  galons,  tresses,  glands  et  étoiles  d'or  ou 
d'argent  fins  et  demi-fins  id. 

Broderies  de  toute  sorte  en  argent  on  or,  fins  et 
demi-fins»  entièrement  terminées,  autres  qu'effets  d'ha- 
billement id. 

Habillement  (Effets  d*)  en  tout  on  partie  confec- 
tionnés, avec  broderies  d'argent  ou  d'or  id. 


valeur 
id. 


id. 


40  p. 
15.p. 


15  p. 

15  p. 


100 
100 


100 
100 


20  p.  100 


Sect.  2.    A  partir  de  Padoption  du  présent  acte, 


50  p.  100 
les  droîls 

suivans  seront  perçus  a  Fimportation  des  articles  ci-après,  savoir: 

j.  Coton  non  ouvré  la  livre      „  03      le  kilog.     „  35 

2.  Tissus  de  coton  purs,  ou  dont 
le  coton  est  partie  intégrante       la  valenr  30  p.  100 1  la  valenr  30  p.  100 

Sont  exceptés  le  fil  de  coton  non  retors  et  tors,  et  tous  les  articles 
ci-après  dénommés: 

Il  est  entendu  que  tons  les  tissus  de  coton  purs,  ou  dont  le  coton  est 
partie  intégrante ,  non  teints,  de  couleur,  imprimés  ou  stained^  dont  la  va- 
lenr n'excédera  pas  20  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  28  c.  le  mètre  carré), 
seront  réputés  valoir  20  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  28  c.  le  mètre  carré). 
S'ils  sont  teints  de  couleur  >  imprimés  ou  stained  ^  en  tout  ou  en  partie, 
et  si  leur  valeur  n'excède  pas  30  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  92  c.  le  mè- 
tre carré),  ils  seront  réputés  valoir  30  cents  la  yard  carrée  (1  fr.  ^2  c. 
le  mètre  carré). 

Sont  exceptés  les  articles  suivans ,  qui  -,  lorsque  leur  valenr  n'excédera 
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p:.s  33  c^'iits  la  itfni  carrée  (2  fr.  24  c.  le  mètre  carn^i  serdiit  réputés 
valoir  35  ceins  lu  yard  carrée.  (2  fr.  24  c.  le  raèlre  carré)  et  iniposéM 
en  conséquence  ; 

Velonr.-;,  corda,  vwleslins  (peau  de  taupe),  futaincâ,  étoffes  de  tujfalo 
et  autres  étoffes  à  poil  (fabriquées  by  nappiiig  ou  raising)  ou  roses  (Ar 
nitliiip;^  oïl  shtnuirig). 

3.  t'iU  de  coton  iiou  retors  et  tors,  —  valant  réellement,  a«  pott  où 

fr.  08  r.  le  kîlog.). 


kiio^. 
valeur 

id. 


le  kilog. 


l'importation  a  eu  lieu,  inoins  de  60  cents  la  livre  (7 
et  réputé»  valoir  %(S  cenis  la  livre  (7fr.  08  le  kilog.)  la  valeuf|25f.  100 

Idtiin  blanchis  ou  teints,  —  valant  réellement,  au 
point  doit  l'inif>ortation  a  en  Heu,  moins  de  75  cents 
la  livre  (8  IV.  85  c.  le  kilog.),  et  réputés  valoir  75 
cents  la  livre  (8  fr,  85  c.  le  kilog.)  id.      25  p.  100 

Iduni  de  toute  autre  sorte,  sur  bobines  ou  autrement       id.       30  p.  100 

Secl.  3.  Seiont  en  outre  perçus,  à  partir  de  radoplioii 
du  pre'seiit  acte,  les  droits  siiivans  sur  riaiporialiou  des  arti- 
cles ci-après  : 

1.  Tissus  de  soie,  et  soie  ou 
vrée  de  toute  sorte  non  dénoni-   livre  de 
méa  autre  qu'étoffes  à  bluter       16  onces.     2  50  l< 

Etoffes  à  bluter  la  valeur  20  p.  100  la 

Tissus,  étoÔes  et  ouvrages  mé 
langés  d*or,  d'argent  ou  autre  métal  id. 

2.  Soie  à  coudre,  soie  mouli- 
née on  soie  moulinée  mélangée  de   livre  de 
poil  de  chèvre  16  onces 

i'vngees  et  tissus  de  soie,  unis, 
blancs ,  pour  l'impression  ou  la 
teinture 

Soie  floche  ou  autre  similaire, 
décreusée,  teinte  et  préparée  pour 
le  tissage 

Soie  grège,  comprenant  tontes 
les  soies  avec  leur  gomme,  en 
écheveaux,  dévidée  ou  à  tout  au- 
tre état 

Ombrelles  et  parasols  de  soie  jia 

Souliers  et  pantouiles  de  siitin 
et  autres  tissus  de  soie,  poui^ 
femme  ou  homme  la  paire 

Jdem    pour  enfant  id. 

Bottines  lacées   on  brodequins 
pour  femme  ou  homme 
Idem    pour  enfant 

Chapeaux  de  soie  pour  homme 
Idem    pour  femme 

Chemises  et  caleçons  de  soie 
confectionnés  en  tout  ou  en  partie 

Autres  articles  confectionnés  en 
tout  ou  en  partie  et  non  autre- 
ment dénommés  id.       30  p.  iOO 

Sont  compris  sous  cette  dénomination: 


id. 


la  valeur 


livre  de 
16  onces, 
valeur 


id. 
id. 
la  pièce 
id. 

la  valeur 


d.  c. 
2  50 
20  p.  100 

30  p.  100 


1  50 


25  p.  100 


M  50 
30  p.  100 


30 
15 


id. 


la  valeur 


le  kilog. 
la  valeur 


75 
25 

?» 

»» 


la 


paire 
id. 

id. 

id. 

pièce 
id. 


40  p.  100  la  valeur 


id. 


f.  c. 

29  49 
20  p.  100 

30  p.  100 


23  59 


17  70 


25  p.  100 


5  00 
30  p.  100 


60 
80 


01 
34 

36 


10  70 
40  p.  lOO 

30  p.  100 
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Bonneterie,  turbans  et  parures  de  tétd,  en  soie,  pour  femme;  —  Ta- 
bliers,  collerettes,  coifTes,  manchettes,  chemisettes  de  soie;  —  Tours,  bon- 
des ou  frisettes  de  soie;       Mantilles,  pèlerines  de  soie,  —  et  tous  an- 


tres articles  de  soie,  confectionnés 
autrement  dénommés. 

3.  Chanvre  brut 

Chanvre  de  Manille  {Jbacn)^ 
Sunn  et  autres  do  l'Inde,  —  Jute, 
—  Coir  (bourre  de  cocotier)  et 
antres  substances  vé«;étales  non 
dénommées  ^  employées  pour  la 
fabrication  des  cordages 

Ëtoupe  de  chanvre  et  de  lin 

Cordages  goudronnés 

Idem  non  goudronnés 

Fil»,  non  retors  (F«rw.?),  retors 
il  deux  tors  pour  voiles  {Twine)  et 
rerors  à  troia  tors  lâches  {PucL- 
thread) 

Seine»  (filets) 
Toiles  d'emballage  pour  coton 

Tdem  et  tissiw  de  toute  autre 
espèce,  non  dénommés,  pouvant 
servir  au  même  usage  que  la  toile 
d*emballage  pour  coton,  composés 
en  tout  ou  en  partie  de  chanvre 
on  de  Un  ou  de  toute  autre  ma- 
tière, ou  importés  sous  la  déno- 
mination de  gunny  cloth  ou  tonte 
autre ,  sans  égard  au  poids  ou  à 
la  largeur 

Toiles  à  voiles 

Idem  {Sheeting)  de  Russie  et 
autres  écrues  ou  blanches 

Idem  et  tons  autres  tissus  de 
chanvre  ou  dont  le  chanvre  est 
partie  intégrante 

Lin  brut 

Toiles  de  lin  (Lineri)  et  tous 
autres  tissuA  et  articles  de  lin,  ou 
dont  le  lin  est  partie  intégrante, 
non  dénommés 

Ti«sus  d'herbe 

4,  Toile  cirée  pour  tapis,  es- 
tampée imprimée  ou  peinte 

Tdcm  —  idem  pour  meubles, 
sur  flanelle  ou  coton 

Idem  —  idem  pour  idem,  d'au-  j 
tre  sorte 

idem  —  idem  ou  gommée  de! 
til,  soie,  ou  autre  matière  pourj 


à  la  main,  en  tout  ou  partie,  et  non 


tonneau 


id. 
id. 
la  livre 
id. 


id. 

id. 
la  ynrd 
carrée. 


la  yard 
carrée. 


la  valeur 


id. 
tonneau 


la 


id. 


carrée 
îd. 
id. 


d.  c. 

40  „ 

1000  kil. 

25  „ 
20  „ 

M  05 

t»  04  A 

id. 

id. 
le  kilog. 
id. 

„  06 
„  07 

n  04 

id. 
id. 
le  mètre 
carré. 

.♦05 
„  07 

le  mètre 
carré, 
id. 

25  p.  100 

ta  valeur 

20  p.  100 
20, 

id. 
1000  kil. 

25  p.  100 
25  p.  100 

t  .35 

la  valeur 

id. 
le  mètre 
carré. 

1    >,  16 

id. 

! 

„  10 

i  id. 

i 

f.  c. 
210  64 


131  65 
105  32 
«  59 


53 


71 

83 

26 


32 
45 


25  p.  100 


2a  p.  100 

105  32 


25  p. 
25  p. 


100 
100 


2  24 
1  02 
«  64 


un  nonu.  tarif  de  douanes. 
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coiHés  (le  chapeau,  tabliers,  rideaux 
de  voiture  ou  autres  usages  ana- 
logues, taffetas  cirés  médicinaux 

Nattes  de  Cliine  ou  autres, 
pour  tapis  de  pied,  en  glaïeul,  jute 
ou  herbe,  et  toutes  autres  nattes 
pour  tapis  non  autrement  dénom- 
més; —  Nattes  de  toute  matière 
quelconque 


I    d.  c. 


carrée. 


„  t2  X\  carré 


la  valeur; 25  p.  100 


la  valeur 


i,  c, 
80 


25  p.  100 


Sect.  4.    Seront,  en  outre,  perçus  les  droits  suivans  sur  les 
articles  ci-après,  à  partir  de  Tépoque  sus-énoncée: 
1.  Fer  en  barres  carrées  ou  pla-| 


1  tonneaa 

1000  kil. 

89  52 

1  id. 

25  „ 

id. 

131  65 

II  est  e^itendn  que  le  fer  de  toute  sorte,  en  maissiaux,  loupes,  et  de 
toute  autre  forme,  moins  terminé  que  le  fer  en  barres  et  plus  avancé  que 
la  fonte,  autre  que  fonte  moulée,  .sera  évalué  comme  le  fer  eo  barres,  et 
acquittera  le  droit  eu  conséquence. 

Il  est  également  entendu  que  le  fer,  importé  avant  le  3  mars  1843,  en 
barres  ou  à  tout  autre  état,  pour  les  chemins  de  fer  (à  rainures),  ou  plans 
inclinés,  aura  droit  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  législation  existante, 
qui  Texemptent  du  paiement  des  droits,  moyennant  la  preuve  qu'il  a  été, 
effectivement  et  à  toujours ,  mis  en  place  sur  un  chemin  de  fer  ou  plan  in- 
cliné avant  le  3  mars  1843.  Tout  fer  de  l'espèce ,  importé  à  parlii  de 
ladite  époque,  paiera  le  droit  afférent  au  fer  laminé» 

2.  Fonte  en  gueuses 

Idem    moulée  (Poterie  de)  non 
autrement  dénommée 

Idem'  de  toute  autre  sorte  non 
dénommée 

Idem  (Poterie  de)  vernissée,  — 
Fers  à  repasser  et  tôle,  —  Fers 
et  carreaux  de  chapelier  et  de 
tailleur,  —  Gonds  et  pentures  de 
fonte 


d'acier),  jusqu'au  14 

Idem  —  idem  —  au-dessus  du 
n<>  14  et  jusqu'au  n^'  25 

Idem  —  idem  au-dessus  du  n°  25 
Idem  argenté  ou  plaqué 
Idem  de  laiton  ou  cuivre 
Idem  pour  carcasses  de  cha- 
peau ou  bonnet,  couvert  en  soie 
Idem  couveit  de  fil  de  coton 
ou  autre  matière 

Fer  rond  ou  carré ,  ou  bords 


pour  cliaudronnerie,  deVigà'^ 
de  pou  e  (o  îtî.  005  à  o  in.  016) 
de  diamètre,  inciusivement,  —  Fer 
pour  clous  ou  pointes,  -  -  PI 

Recueil  2.cii.     Ton<e  III. 


tonneau 

9  „ 

1000  kil. 

47  39 

la  livre 

„  01  4 

le  kilog. 

»  IB 

id. 

„  01 

id. 

id. 

»  02  i 

id. 

»  30 

id. 

„  05 

id. 

»  59 

id. 
id. 
la  valeur 
id. 

„  08 

30  p.  !00 
25  p.  100 

id. 
id. 
ta  valeur 
id. 

„  91 

l  30 
30  Po  100 
25  p.  iOO 

j  la  livre 

„  12 

le  k.iloî;. 

1  42 

;  id. 

i 

„  08 

U 

04 
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la  valeur  30  y-.  100 


livre 

»  02  4 

le  kilog. 

„  30 

i(K 

M  03 

id. 

„  35 

id. 

„  03 

„  35 

id. 

„  03 

id. 

„35 

clocs  ou  cloulières,  —  Fer  de,  i     d.  c.  f  c. 

fenderie,  laminé  ou  forgé  au  mar~: 
teau,  en  feuilles  autres  que  tag-\ 
gers  iron,  —  Fer  à  bandes,  à! 
écrous,  à  ferrures,  —  Chaînes-câ- 
bles en  fer  ou  partie  de  chaîue- 
vâble,  fabriquées  en  toute  on  par- 
tie, de  tout  diamètre  >  la  maille 

!int  la  forme  spéciale  aux  chail- 
nes-câbies  •  la  livre  ,    „  02      le  kilog.  '  30 

Obaùies  de  fer  autres  que  cbai- ^ 
nes' râbles,  non  autrement  dénom-| 
mées,  à  maille  torse  ou  droite,! 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  plus 
longue  que  celle  des  chaînes-câbles  la  valeur  30  p.  100 

Ancres  et  parties  d'ancre  fabri- 
quâmes en  tout  oi;  partie,  —  En- 
clumes, —  Marteaux  et  mas  es  la 
d*-!  forgeron  ^ 

Clous  dits  broches  (spikes)  de  fer,  j 
—  coupés  ou  complètement  fa-i 
briqués  | 

Idem  communs  {nails)  a  large 
fête,  de  fer,  coupés 

Idem  complètement  fabriqués 

Arbres  ou  esses  de  roue,  ou 
parties  d'arbre,  en  f^r,  ~  Roua- 

ges  et  pièces  de  mécaniques,  en  I  | 

fjr,  confectionnés,  —  Fer  préparé! 
pour  navires,  locomotives,  machi-^ 
nés  à  vapeur,  ou  chaînes  de  fer^ 
autres  que  chaînes-câbles,  —  Ferj 
malléable  ou  foute  moulée  douce|     id.  04 

Tuyaux,  conduits  et  chaudières'  I 
pour  la  vapeur,  le  gaz  ou  l'eau,! 
f^n  fer  de  bandes  ou  laminé  id.  „  05 

Scies  mécaniques,  scies  eross 
ui\  scies  de  scieur  de  long         la  pièce 

Clous  dits  pointes  à  téte  large 
{facks)y  broquettes  (brads),  poin- 
tes sans  téte  i-^prigs)  ne  pesant* 
pns  plus  de  16  onces  (o  k.  453) 
îes  1,000  en  nombre    ^  '  1000  en 

Tdem  —  idem  pesant  plus  de'  nombre      „  0.5 
16  onces  (o  k.  453)  les  1,000  en', 

nombre  I  la  livre      „  05      le  kilog. 

Fer  dit  tagger\s  iron  >la  valeur  5  p.  100  la  valeur; 5  p, 

11  est  entendu  que  tous  les  articles,  en  partie  confectionnés,  pour  les- 

qiiels  il  n'y  a  pas  de  disposition  spéciale,  paieront  le  même  droit  que  s'ilâ 

étaient  entièrement  confectionnés. 

Et  il  est  également  entendu  quaucnn  article  fabriqué  avec  l'acier,  d? 

In  tole,  du  fet  en  verges  ou  baguettes,  du  fer  à  cercles  ou  toute  autt'e 

espèce  de  fer,  ne  paiera  un  droit  moindre  que  celui  qui  frappe  la  matière 


id. 


id. 


la  pièce 


1000  en 
nombre 


47 


„  59 
5  35 


27 

59 
100 


un  nouv,  tarlj  de  douanes. 


.531 


dont  il  est  composé  en  tout  ou  en  partie,  mais 


et 


qn^it  paiera  le  taux  d& 
un  droit  de  15  p  7o 


droit  le  plus  élevé  au  poids  ou  à  la  valeur, 
pr?x  de  l'article  à  ajouter  au  premier  droit. 

3.  Fer  vieux  ou  5c/ûy>  iVo/*  (fer-I  1    d,  c.    j  If.  c. 

raille  et  mitraille)  de  toute  sorte!  tonneau  |  10   „    [lOOO  kiLl  52  66 

Il  est  entendu  que  cette  dénomination  de  ferraille  s'appliquera  seble- 
ment  aux  articles  aj^ant  réellement  servi  et  exclusivement  propres  à  être 
retravaillés,  et  que  tous  les  morceaux  de  1er,  autres  que  ferraille,  de  plus 
de  6  pouces  (o  m.  150)  de  longueur,  ou  de  longueur  suffisante  pour  être 
convertis  en  clous  dits  spikcs  (broches),  et  barres  plates  dites  hohs^  se- 
ront évalués  comme  fer  en  barres  carrées,  plates  ou  rondes,  comme  fer 
pour  cercles,  selon  le  cas,  et  acquitteront  le  droit  en  conséquence. 

Il  est  entendu  aussi  que  tous  les  articles  de  poterie  de  fonte  et  tous  les 
objets  de  fonte  moulée,  à  un  état  autre  que  celui  dans  lequel  ils  sortent, 
du  moule;  —  que  ceux  qui  auront,  dans  l'une  de  leurs  parties,  reçu  une 
main-d'oeuvre  quelconque  après  le  moulage;  que  les  articles  à  anses,  poi- 
gnées ou  mains,  anneaux,  cercles  ou  autres  accessoires  de  fer  ouvré,  paie- 
ront les  droits  que  le  présent  acte  impose  au  fer  ouvré  non  dénommé,  si 
le  droit  est  plus  élevé  que  le  droit  sur  la  fonte  moulée. 


4.  Fusils  '  I  la  pièce  I    i  50 

Carabines  |     id.     |    2  50 

Haches,  hachettes  ou  cognées,  herioinettes,  —  Fers 
de  rabot,  —  Citeaux  froids  et  étaux,  —  Couperets 
et  hachepailles ,  —  Faucilles  et  faux,  —  Bêches  et 
pelles,  —  Ëquerres  de  fer  ou  d'acier,  Garniture»  de 
sellerie,  de  voiture  ou  de  harnais,  en  acier  ou  cuivre 
poli  ou  plaqué,  —  Yards  ou  règles  de  fer,  —  Fléaux 
de  balance,  —  et  toutes  armes  à  feu,  autres  que  fu- 
sils et  carabines,  —  Armes  blanches  de  toute  sorte 

Fer  de  tréfilerie,  carré,  pour  la  fabrication  des  bran- 
cher, de  parapluie  ou  ombrelle,  coupé  en  morceaux, 
n'excédant  pas  la  longueur  voulue  pour  cet  usage 


pièces 
id. 


5.  Vis  de  fer  dites  vis  à  bois 
Idem  de  idem  de  toute  autre 

sorte  non  dénommées 
Idem  de  laiton 
Laiton  en  planches  et  laminé 
Idem  ouvré  en  batterie  de  cui- 
sine ou  chaudières  au  marteau 

6.  Acier  fondu,  de  cémentation 
et  d'Allemagne ,  en  barres 

Id,  de  tonte  autre  sorte,  en  barr. 

Ëpingles  à  tête  fondue,  et  tou- 
tes autres  épingles  à  emballer,  de 
5,000  au  plus  par  paquet  de  12 
papiers 

Et  en  proportion  pour  une  plus 
grande  ou  pour  une  moindre  quan 
tité 

Ëpingles  à  la  livre 


la  livre 

la  valeur 
la  livre 
la  valeur 

la  livre 
le  quin- 
tal *) 
id. 


le  paquet 


la  livre 


.  12 

30  p.  100 

„  30 
30  p.  100 


12 

50 
50 


40 


20 


8  02 
13  37 


la  valeur 


id. 

kilog. 


30  p.  100 


mp.loo 

1  42 

30  p.  100 
3  54 


valeur  30  p.  100 


)  Le  quintal  =  50  kil.  T97. 


le  kilog. 

1000  kil. 
id. 


le  paquet 


le  kilog. 


L12 


1  4? 

15  8C 
26  34 


2  14 


2  36 
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Âigailles  à  coudre,  crochets  à  broder,  aiguilles  à 
reprises,  à  faire  les  réseaux,  à  tricoter,  et  autres  de 
toute  sorte  la  valeur  20  p.  100 

Garnitures  de  sellerie,  communes,  étamées  et  ver- 
nies, de  toute  sorte  id.      20  p.  100 

7.  Articles  vernis  ou  laqués  de  toute  sorte,  ou  de  papier  mâché  (de 
carton  moulé) ,  —  Plaqués  et  articles  dorés  de  toute  sorte ,  —  Coutelle- 
rie de  toute  sorte,  —  et  tous  autres  articles  non  dénommés,  en  laiton, 
fer,  acier,  plomb,  cuivre,  étaio,  ou  dont  Tnn  de  ces  métaux  fait  partie  in- 
tégrante jia  valeur|30p.  100 

Il  est  entendu  que  tous  les  articles  de  fer  et  d^acier,  ou  d'autres  mé- 
taux, en  partie  terminés,  paieront  les  droits  comme  s'ils  étaient  terminés 
complètement 


d.  c. 

„  03 
„  01 


8.  Plomb  en  saumons  et  lingots   la  livre 
Idem  vieux  et  mitraille  id. 
Idem  en  tuyaux,  en  balles  et 

grenaille  à  giboyer,  en  feuilles  et 
sous  toute  autre  forme  non  dé- 
nommée au  présent  acte  id.  „  04 

Métal  pour  caractères  d'impri- 
merie et  planches  stéréotypées      <a  valeur  25  p,  100 

Caractères  d'imprimerie,  neufs 
ou  vieux  id.      25  p.  100 

Cuivre  (Fonds  de)  arrondis  à 
la  cî-saille  et  relevés,  ^  Fonds 
ô'alambîc  arrondis  à  la  cisaille  et 
rétreints,  et  parties  desdits  fonds, 

—  Cuivre  en  planches  ou  plaques 
pesant  plus  de  34  onces')  par 
pied  carré  ")  (o  kil.  952  par  o 
mèt.  carré  0929,  soit  1  kil.  025 
par  10  décim.  car.)  communément 

appelé  caipre  de  chaudronnerie  id.       30  p,  100 

Cuivre  en  tringles  et  barreaux, 

—  Clous  et  broches  la  livre      „  04 
Métal  breveté  pour  doublage, 

pliié  en  partie  de  cuivre  id.         „  02 

9.  Etain  en  saumons,  lingots  ou  blocs 
Ferblanc  en  feuilles,  ternes  plates  t  fagger'stin  et 

étain  de  giace 

Plaqué  d'arjienl  en  feuilles,  argentan,  alabata,  ar- 
gent d'Allemagne,  laminés  ou  à  tout  autre  état,  non 
ouvrés 

Argent  allemand ,  métal  de  cloche ,  zinc  et  bronze 
ouvrés 

Zinc  en  feuilles 

11  est  entendu  que  les  vieilles  cloches,  propres  seulement  à  la  refonte, 


f.  c. 

le 

kilog. 

id* 

„  18 

id. 

47 

la 

valeur 

25  p.  100 

id. 

25  p.  100 

id. 

30  p.  100 

le  kilog. 

47 

id. 

„  24 

la 

valeur 

1  p.  100 

id. 

24- p.  100 

id. 

30  p.  100 

id. 

30  p.  100 

id. 

10  p.  too 

•)  L'once  =  o  kil.  028. 
'*)  Le  pied  carré  =  o  m  carré  0,929- 
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aie  seront  pas  réputées  métal  de 
fraucliise  de  droit. 

Poudre  et  liqueur  de  bronae, 
liqueur  de  fer ,  liqueur  rouge  et 
sépia 

,  10.  Charbon  de  terre  dit  coal 
Coke  ou  culin  de  coal  ') 


cloche  ouvré,  mais  seront  admises  en 


20  p.  100 
9  22 


d.  c. 

la  valeur 

20  p.  100 

la  valeur 

tonneau 

1  75 

1000  .kil. 

le  bois- 

seau ") 

05 

riiectoi. 

Sect.  5.  A  partir  de  Tadoption  du  présent  acte,  les  droits 
suivans  seront  perçusà  l'importation  des  articles  ci-après,  savoir  j 

1.  Verrerie  et  toutes  pièces  ou 
articles  de  verre  taillé,  quand  la 
taille  n'excède  pas  Vs  de  la  hau- 
teur ou  de  la  longueur  des  pièces   la  livre  j       25      le  kilog.      2  95 

Idem  —  idem  quand  la  tiiille 
excède  le  tiers^  mais  non  la  moitié 
de  la  hauteur  ou  de  la  longueur 

des  pièces  id.         „  35         id.         4  13 

Idem  —  idem  quand  la  taille 
atteint  ou  excède  la  moitié  de  la 
hauteur  ou  de  la  longueur  des 

pièces  id.         „  45         id.         5  31 

Verrerie  taillée,  —  Chandeliers, 
flambeaux,  lustres,  lentilles,  lam- 
pes, prismes  ou  parties  desdites 
pièces,  pendans,  breloques,  pla- 
ques et  ornemens  pour  montage         id,  „  45         id.         5  31 

Verrerie  unie,  moulée  ou  pres- 
sée, pesant,  la  pièce,  plus  de  8 

onces  (o  k.  224)  id.         „  10         id.         1  18 

Idem  —  idem  autre  que  gobe- 
lets sans  pied ,  pesant ,  la  pièce, 

8  onces  (o  k.  224)  ou  moins  id.         „  12         id.  1  42 

Gobelets  de  verre  uni,  moulé 
on  pressé  id.  „  10         id.         1  18 

Verrerfe  de  toute  sorte  unie, 
moulée  on  pressée,  dressée  ou  dont 
les  pieds  ont  été  passés  à  la  meule, 
eu  puntied,  —  Droit  additionnel       id.  „  04  id,      1    „  4Î 

Il  est  entendu  que  tous  les  articles  ou  pièces  de  verre,  moulés  ou  pres« 
ses,  taillés^  ébauchés  ou  polis  sur  une  ou  plusieurs  de  leurs  parties,  et 
tous  antres  articles  ou  pièces  de  flint  glass ,  non  autrement  dénommes, 
paieront  le  droit  afférent  à  la  verrerie  ou  aux  pièces  de  verre  taillé  de 
Tespèce  et  de  la  classe  auxquelles  ils  appartiennent  respectivement. 

2.  Fioles  et  bouteilles  de  phar-  i  |  1  < 


*)  Coal,  gros  charbon,  gras  ou  collant,  fl:\mbant  :  —  Coke,  charbon 
privé  de  ses  parties  volatiles  par  la  combustion  ou  la  distillation  à  sec:  — 
CuZm,  menu  charbon,  non  collant  ni  flambant. 
'*)  Le  boisseau  (8  gallons)  =       litt,  237, 
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mflcie  ne  contenant,  la  pièce,  pas 
plus  de  6  onces  (o  kil.  168) 

Idem  —  idem  contenant,  la  pièce, 
plus  de  6  onces  (okîK  168),  et 
pas  plus  de  16  onces  (ok.  453) 

Idem  de  parfumerie  et  de  fan- 
taisie, non  taillées ,  ne  contenant, 
la  pièce,  pas  plus  de  4  onces  (o 
kil.  112) 

Idem  —  idem  contenant,  la  pièce, 
plus  de  4  onces  (o  kll.  112),  et 
pas  plus  de  16  onces  (o  kil.  453) 

3,  Bouteilles  et  bocaux  de  ver- 
re noir  et  vert,  cont. ,  la  pièce, 
plus  de  8  onces  (o  kil.  224) ,  et 
pas  pins  de  1  quart  ")  (o  lit.  946) 

Idem  —  idem  contenant ,  la 
pièce  plus  de  1  quart  (o  lit.  946) 

Dames-jeannes  et  carboys  con- 
tenant, la  pièce,  gallon**)  (1 
lit.  892)  oa  moins  | 

Idem  contenant,  la  pièce,  plnsj 
de  Va  gallon  (1  lit.  892),  et  pas! 
pins  de  3  gallons  (11  lit,  355)  i 

Idem  cont. ,  la  pl.,  3  gall,  (11 
lit.  355). 

4.  Verre  è  vitres  dit  broad glass 
on  verre  en  cylindres  ou  manchons 
n'ayant  pas  plus  de  8  ponces  sur 
10  (o  m.  200  snr  o  m.  250) 

Idem  —  n^ayant  pas  plus  de 
10  ponces  sur  12  (o  m.  250  sur 
o  m,  305) 

Idem  ^  idem  de  14  ponces  sur 

10  (o  m.  355  sur  o  m.  250) 
Idem  —  idem  de  1 6  ponces  sur 

11  (cm.  406  o  m.  275) 

Idem  —  idem  de  18  pouces  snr 

12  (o  m.  457  sur  o  m.  305) 
Idem  —  ayant  plus  de  18  pon- 
ces snr  12  (o  m,  467  sur  o  m.  305) 

Verre  à  vitres  dit  crown  glass, 
n^ayant  pas  plus  de  10  ponces  sur 
8  (o  m.  250  sur  o  m.  200)  î 

Idem  —  idem  de  10  pouces  sur! 
12  (om.  250  sur  o  m.  305>  j 

Idem  —  idem  de  14  pouces  sur  ! 

10  (o  m.  355  sur  o  w.  250; 
Idem  —  idem  de  16  pouces  sur 

11  (om.  406  sur  o  m.  275) 


a  grosse 

d.  c. 

1  75 

la  grosse 

f.  c. 

9  36 

id. 

2  25 

id. 

12  04 

id. 

2  50 

■ 

id. 

13  37 

Id. 

3  „ 

id. 

16  05 

id. 

3  „ 

id. 

16  05 

id. 

4  , 

id. 

21  40 

!a  pièce 

n  i5 

la  pièce 

»80 

id. 

„  30 

id. 

1  60 

îd. 

„  50 

id. 

2  67 

le  pied 
carré 

„  02 

les  10 

u  ^    1  lia  • 

carrés. 

^  12 

id. 

02  X 

id. 

14 

id. 

„  03  À 

id. 

M  20 

id. 

„  04 

i(i. 

„  23 

id. 

„  05 

id. 

„  29 

id. 

„  06 

id. 

M  35 

id. 

03  l 

„  20 

id. 

„  05 

„  29 

i,i  1 

id. 

„  35 

1 

„  07 

id. 

„  40 

•)  Le  quart  z=r  o  l't.  946. 

")  Le  gallon  (liquides)  —  3  Kt.  785. 
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Idetn  —  idem  de  18  pouces  sur 
12  (o  m.  457  sur  o  m.  305) 

Idem  —  ayant  plus  de  18  pou- 
ces sur  12  (o  m.  457  sur  o  m.  305) 


le  pied 
carré 

id. 


d.  c. 

„  08 

„  10 


carres 


id. 


46 


t    >,  58 


le  pied 
carré 

id. 

id. 

id. 


id. 

la  valeur 

id. 
id. 


„  05 
07 
M  08 
„  10 
„  12 
30  p.  100 


20  p. 
Op. 


100 
100 


les  10 
iltrîmèt. 
carrés 

id. 

id. 

id. 


Il  est  entendu  que  tout  verre  importé  en  feuilles  ou  tables 
à  la  forme,  paiera  le  droit  le  plus  élevé  que  le  présent  acte  applique  aux 
différentes  espèces  de  verre  à  vitres. 

Verre  dit  plate  glass  pcii,  im-' 
porté  comme  verre  k  vitres  ou 
non  autrement  dénommé,  —  non 
étaraé,  n'ayant  pas  plus  de  12  pou- 
ces sur  8  (o  m.  305  sur  o  m.  200) 
idem  —  idem  de  14  pouces  sur 
10  (o  m.  355  sur  om.  250) 

Idem  —  idem  de  16  pouces 
sur  11  (oni.  406  sur  om.  275) 

Jdam  —  idem  de  18  pouces  sur 
12  (om.  457  sur  o  m.  305) 

fdcm  —  idem  de  22  pouces  sur 
14  (o  m.  555  sur  o  m.  355) 

Idem  —  ayant  plus  de  22  pou- 
ces sur  14  (o  m.  555  sur  om.  355) 
rdem  —  étamé.  —  Droit  ad- 
ditionnel 
fdem  —  encadré 


id. 

la  valeur 

id. 
id. 


29 
40 
46 


58 


69 


30  p.  100 

20  p.  100 
30  p.  100 


Il  est  entendu  que  tout  verre  en  cylindres  ou  manchons,  ou  broad  glass^ 
pesant  plus  de  100  livres  par  100  pieds  carrés  (45  kil.  354  par  9  mètres 
car.  29),  et  tout  verre  dit  crown  glass,  pesant  plus  de  160  livres  par  100 
pieds  carrés  (72  kil.  569  par  9  mètres  car.  29),  seront  soumis,  pour  l'ex- 
cédant, à  un  droit  additionnel,  diaprés  les  taux  établis  par  le  présent  acte 


Verre  porcelaine,  verre  colorié | 
on  peintures  sur  verre  i 

Verre  ou  verrerie  de  tonte  sorte,  j 
non  dénommé,  avec  applique  oui 
addition  d'autres  matières  rendant! 
impossibles  la  séparation  et  la  fixa- 
tion du  poids  da  verre  ; 

5.  Porcelaine  de  Chine  et  por- 1 
celaine  de  toute  autre  sorte,  — | 
Poterie  de  terre  et  de  grès ,  -- 
et  toutes  autres  compositions  dej 
terre  et  de  substances  minérales! 
non  autrement  dénommées,  dorées,! 
peintes,  imprimées,  unies  ou  ver-; 
nissécs  I 

6.  Cuir  à  semelle  {Sole}  tanné  | 
en  cuir  (^Leather)  fort  i 

Cuir  {Leather)  de  toute  sorte,,' 
'i^  (|ualité  supérieure,    non  dé- 

';«lMnié 

Peaux  petites  (Skins}  de  vesu 
tt  de  veau  marin,  tannées  pré 


la  valeur  30  p.  100 


id. 


la  valeur 


25  p.  lOOj  îd. 


id. 


la  livre 


id. 


j30p.  100^ 

i      06  i 

j  j 
!    „  08  i 


id. 


le  kilog, 


id. 


30  p.  100 


25  p.  ton 


30  p  m 


la  douz<^ 
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Idem  de  mouton,  tannées  et 
apprêtées,  ou  skivers 

Idem  de  chèvre  ou  maroquin, 
tannées  et  apprêtées 

Idem  de  chevreau  ou  maroquin, 
tanne'es  et  apprêtées 

Idem  de  chèvre  ou  de  mouton, 
tannées  et  non  apprêtées 

Idem  de  chevreau  et  d'agneau, 
tannées  et  non  apprêtées 

Idem  tannées  et  apprêtées,  au- 
tres qu'en  couleur,  à  savoirs  de 
faon,  de  chevreau  et  d'agneau, 
communément  dites  chamois 

Bottes  et  demi-bottes  ou  bro- 
dequins de  cuir  pour  houunes,  con- 
fectionnés en  tout  ou  partie 

Souliers  et  escarpins,  pour  hom- 
me, confectionnés  en  tout  ou  partie 

Bottines  et  brodequins  de  cuir, 
pour  femme,  confectionnés  en  tout 
ou  partie 

Bottines,  brodequins  et  souliers, 
pour  enfant,  confectionnés  en  tout 
ou  partie 

Escarpins  à  double  semelle  et 
souliers  bordés,  pour  femme,  con- 
fectionnés idem 

Souliers  et  pantoufles  de  femme, 
confectionnés  en  tout  ou  partie, 
de  cuir-  prunelle  ou  toute  matière 
autre  que  soie 

Peaux  grandes  (J/iW^ér)  de  toute 
sorte,  sèches  ou  salées 

Peaux  petites  (<Sib««),  en  con- 
fit et  en  futailles,  non  dénommées 

7.  Gants  de  peau,  pour  homme 

Idem  —  idem  pour  femme,  dits 
habits  gloues 

Idem  —  idem  pour  enfant,  dits 
habits  gloves 

Idem  —  idem  pour  femme,  ex- 
tra et  demi-longs 

Idem  —  idem  pour  enfant,  ex- 
tra et  demi-longs 

Casquettes  ou  chapeaux  de  cuir,  —  Bretelles  dej 
peau  et  toutes  autres  bretelles  de  matière  quelconque,! 
autre  que  caoutchouc,  —  Flacons  de  cuir,  —  Cuiri 
patenté,  —  et  tous  autres  ouvrages  en  cuir  ou  dont! 
le  cuir  forme  la  principale  valeur,  non  autrement  dé-{ 
nommés  | 

8  Fourrures  de  toute  sorte  sur  la  peau,  non  ap  j 
prêtées  ! 


Ia  rfAI17.P 
Ici  Uvllov 

d.  c. 

9 

lîï  Hnii7#» 

f. 

10 

c, 

*  V 

id. 

2  50 

id. 

13 

37 

id. 

1  50 

id. 

8 

03 

id. 

id. 

5 

35 

id. 

«  75 

id. 

4 

01 

id. 

1  „ 

id. 

5 

35 

la  paire 

1  25 

la  paire 

6 

69 

id. 

„  30 

id. 

1 

60 

id. 

50 

id. 

2 

67 

id. 

„  15 

id. 

»î 

80 

Id. 

.  40 

id. 

2 

14 

id. 


la  valeur 


la 


id. 

douze 

id. 

id. 

id. 

id. 


»  25 

5  p.  100 

20  p.  100 
1  25  1 


50 
50 
75 


id. 
la  valeur 

id. 

la  douze 

id. 
id. 
id. 
id. 


I 

la  valeur I 

i 


1  34 

5  p.  100 

20  p.  100 
6  69 

5  35 

2  67 
8  f02 
4  01 


35  p.  100 

5r.  lOfi 
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ïdism  —  idem  apprêtées,  —  Fourrures  pour  chapel- 1 
ïerîo,  apprêtées  ou  non  apprêtées,  non  sur  la  peau     I  la  valjcur 

Chapeaux  de  poil,  bonnets,  mandions >  palatines  et! 
.tuîres  ouvrages  en  fourrure  ou  poil  non  dénommé  i 

Chapeaux  de  poil,  en  f  loche ,  plié?; ,  on  feutres  ap- 
propriés, mis  en  formes,  arrondis  ou  ajant  reçu  toute 
autre  main-ri'oenvre 


id. 


la  pièce 


18 


Chapeaux  de  laine,   chopeaux  d. 
en  cloche  ou  feutres,  en  tout  ou 
partie  de  laine 

9.  Chapeaux  et  bonnets  pour  homme,  femme  et  en- 
fant, de  panama,  iSianille,  Livourne,  Naples  ou  d'ail- 
leurs, —  et  de  satiii-paiile,  de  bois,  d'herbe,  de  paille, 
de  feuilles  de  palmier,  canne  {Rattan}  ^  d'osier  ou 
d'autre  substance  végétale  ,  —  de  poil,  —  de  baleine, 
ou  d'autre  matière  non  autrement  dénommée 


id. 


la  pièce 


I  la  valeur 


25  p.  100 
35  p.  100 

25  p.  100 

96 

35  p.  100 

11  est  entendu  que  tous  plateaux,  nattes,  bandes,  tresses  de  sparlerie 
ou  d'osier,  employés  pour  la  confection  des  chapeaux  ou  bonnets,  paieront 
le  même  taux  de  droit  que  les  chapeaux  ou  bonnets  confectionnés. 

10.  Plumes  de  parure  et  fleurs  artificielles,  ou  par- 
ties desdites  plumes  et  fleurs,  quelle  qu'en  soit  la 
matière,  —  Cheveux  et  criu  ouvragés,  en  bracelets, 
chaînes  ou  cordons,  bagues,  boucles  et  nattes  ou  tres- 
ses, —  Cheveux  nettoyés  et  préparés  pour  être  ouvra- 
gés, —  Eventails  de  toute  sorte 

Cheveux,  crin  et  poils  de  toute  sorte ,  non  nettoyés 
et  non  ouvragés 

Poils  ou  crin  ouvrés  en  tissus  ou  sièges ,  ceintures 
en  poil  et  gants  en  poil 

Crin  cardé  et  mousse  pour  lit  ou  sommier 

Plumes  à  lit  et  duvet  de  toute  sorte 

Caoutchouc  sur  tissus  gommés  et  autres,  pantoulles, 
bretelles  eî  autres  articles,  en  tout  ou  partie,  cojupe- 
sés  de  caoutchouc 

Il  est  entendu  que  les  bretelles  en  caoutchouc,  ne  valant  pas  plus  de 
2  dollars  (10  fr.  70  c.)  la  douzaine,  seront  réputées  valoir  2  dollars 
(10  fr.  70  c.)  la  douzaine,  et  paieront  le  droit  en  conséquence. 

Horloges  et  pendules  de  toute  sorte 

Diamans  de  vitrier,  montés 

Chronomètres  ou  montres  marines,  ou  chronomètre.* 
enchâssés  dans  leur  boîte 

Montres,  pièces  de  montre  et  fournitures  pour  mon- 
tre non  dénommées 

Diamans 

Verres  de  montre,  — Verres  de]  | 
lunettes  ou  besicles  non  montés  jla  grosse)    2    ,,  la 

Pierres  gemmes  ,  perles  ou  pierres  précieuses  Unes  la 
Jdeni     —     idi^rn    —    idem    fausses  et  composi- 
tions de  verre  ou  de  pâte,  camées  tins  et  faux ,  mo- 
saïques non  dénommées,  quelle  qu'en  soit  la  maii»  re, 
vraies  ou  fausses,  montées  ou  non  moniée.*. 


valeur 

25  p.  100 

id. 

10  p.  100 

id. 

25  p.  100 

id. 

10  p.  1  00 

id. 

25  p.  1  00 

id. 

30  p.  100 

valeur  !  25  p. 

100 

Id. 

25  p. 

100 

id. 

20  p 

100 

id. 

7^  p. 

100 

id. 

74.  p. 

100 

grosse; 

10 

70 

Vil  leur 

7  p. 

100 

id 
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la 


i     f.  c. 
valeur  20  p.  100 


Bijouterie  line,  en  argent,  or  ou  platine,  et  or  et 
argent  eu  feuilles 

Idem  dorée,  plaquée  ou  faiisse,  —  et  Métal  de  Hol- 
lande; en  feuilles 

Table  (Dessus  de)  de  Scagiiola  et  en  marbre  ou 
composition ,  avec  incrustations  de  pierres  précieuses 
on  de  pièces  de  composition,  connues  sous  le  nom  de 
Mosaïques,  —  Dessus  de  table  en  inarbre  ou  en  com- 
position, avec  incrustations  de  divers  marbres  de  cou- 
leur, —  Ornemens  d'albâtre  ou  de  stuc 

Services,  vases  et  ouvrages  de  toute  sorte,  non  au- 
trement dénommés,  eu  argent  ou  or,  ou  dans  la  com- 
position desquels  ces  métaux  entrent  pour  la  princi- 
pale valeur,  unis,  ciselés,  gravés  ou  en  relief 

11.  Bois  {TVood)  ouvrés  de  toute  sorte,  non  autre- 
ment dénommés 

Il  est  entendu  que,  quand  les  bois  {ffood)  de  tonte  espèce, 
madriers,  merrains,  chevrons,  les  bois  à  construire  {Timber)  équarris  à  la 
bâche  ou  sciés,  esparres  brutes,  etc.,  auront  été,  par  une  première  main- 
d'oeuvre,  amenés  à  un  état  oui  les  rend  propres  effectivement  à  un  usage 
spécial  et  permanent  sans  antre  main-d'oeuvre,  lesdits  bois  seront  considé- 
rés et  traités  comme  bois  ouvrés^  et  paieront  le  droit  en  conséquence. 


id. 


id. 


id. 


id. 


25  p.  100 


30  p.  100 


30  p.  100 

30  p.  100 
planches, 


Bois  à  construire,  destinés  à  la  construction  des 
qu?is,  —  et  Bois  à  brûler  | 

il  est  également  entendu  que  le  bois,  planches 
{JBoards),  madriers,  merrains,  chevrons,  bois  à  cons- 
truire, sciés,  no.i  planés  ou  rabotés,  non  amenés  à 
un  état  qui  les  rend  propres  à  un  usage  spécial,  paieront  . 

Et  ii  est  entendu  que  te  bois  rose  ,  le  bois  satiné,! 
l'acajou,  le  cèdre,  paieront  j 

Cannes  et  badines,  —  Cannes  et  branches  de  pa-; 
rapluie  et  d'ombrelle,  —  Meubles  et  articles  d'ébé-; 
nisterie,  non  autrement  dénommés,  —  Instmmens  dej 
musique  de  toute  sorte,  —  Voitures  et  parties  de| 
voiture 

Il  est  entendu  enfin  que  les  cordes  pour  instrumeiis; 
de  musique,  à  boyau  ou  filées,  et  toutes  les  autres 
cordes  ou  fils  de  même  matière,  paieront  I 

12.  Marbre  brut,  en  blocs  on  morceaux  i 
Idem  ouvré,  en  bustes  et  antres  ouvrages  de 
sculpture  non  importés  pour  un  des  usages  spéciaux; 
qui  seront  indiqués  ci-«iprès  *),  et  tous  autres  ouvra- 
ges de  marbre  non  dénommés 

Ardoises  de  toute  sorte  »  —  Carreaux,  briques  et 
tuiles 

Paniers,  corbeilles  et  autres  ouvrages  non  deiioni- 
més,  en  herbe,  paille,  osier  et  feuille  de  palmier 

Colliers  de  cire,  d'ambre  ou  de  composition,  ou  tou;^  ' 
autres  colliers  non  autrement  dénommés,  —  Boîte?. 
d'écaillé  et  de  fantaisie,  non  autrement  déiiomuîPp.s 


I 

la  valeur,  20p.  100 


id. 

'  20  p.  100 

id. 

!  15  p.  100 

id. 

! 

30  p.  100 

id. 

15  p.  100 

id. 

25  p.  100 

id. 

30  p.  100 

id. 

25  p.  100 

id. 

25  p.  100 

id. 

25  p. 100 

♦)  Section  9,  g  1  à  5. 
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Peignes  à  cheveux  de  toute  matière 
Brosses  et  balais  de  toute  sorte 


d.  c. 

„  01 


la  valeur  25  p.  100 
id.       30  p.  100 

„  12 


le  ksiog. 


la  voleur 
id. 


30  p.  100 
30  p.  100 


25  p.  100 


Soies  de  porc  et  sanglier  |  la  livre 

Poupées  et  bimbeloterie  de  toute  sorte,  quelle  qu'en 
soit  la  matière 

Boutons  de  métal  de  tonte  sorte 

Il  est  entendu  que  tons  le»  bontons  de  métal,  dont  la  valeur  n'excédera 
pas  1  dollar  (5  fr.  35  c.)  la  grosse,  seront  réputés  valoir  1  dollar  (5  fV. 
35  c.),  et  paieront  le  droit  en  conséquence 

BoFitons  et  mouies  de  bouton  de  toute  matière  au- 
tre que  métal 

Il  est  entendu,  que  les  lastings,  prunelles  et  au- 
tres tissus  similaires  non  dénommés,  importés  en  cou- 
pons, pièces  ou  échantillons,  que  leur  grandeur  et  leur 
forme  rendent  exclusivement  propres  à  la  confection 
des  boutons,  souliers,  bottines  ou  brodequins ,  • —  que 
tes  tissus  de  poil  de  chèvre  et  de  laine  peignée,  le 
canevas  de  fil  noir,  le  satin  fajtonné  et  le  velours  fa- 
çonné, broché  ou  Terry»  importés  en  coupons,  pièces 
ou  échantillons  que  leur  grandeur  et  leur  forme  ren- 
dent exclusivement  propres  à  la  confection  des  bou- 
tons, —  que  récaille,  la  corne  et  les  dents,  et  les 
pointes  de  corne  et  d*os,  seront  admis,  k  la  déclara- 
tion, au  droit  de 

Dana  le  cas  où  ils  devront  recevoir  une  antre  destination,  les  articles 
qui  viennent  d'être  énumérés  paieront  le  droit  afférent  à  cliacim  dVux  res- 
pectivement, en  raison  de  la  manière  dont  il  se  compose. 


25p.l00i'   5  p.  100 


Sect.  6.  A  partîr  de  l'adoption  du  présent  acte  ,  les  droits 
suivans  seront  perçus  et  acquitlés  à  rimporlation  des  articles 
ci-après  : 

Céruse  (Blanc  de  plomb),  — 
Minium  (Rouge  de  plomb),  — 
Litharge,  ou  acétate  ou  chromate 
de  plomb,  secs  ou  broyés  à  l'huile 

Blanc  d'Ëspagne  ou  blanc  de 
Paris,  Ocres  on  terres  ocreuses 
de  toute  sorte,  employées  pour  la 
composition  des  couleurs,  secs 

Idem  broyés  k  l'huile 

Sulfate  de  baryte 

Huile  de  graine  de  lin,  de  chè- 
nevis  et  de  rabette 

Mastic 

Sect.  7.  A  partir  de  Tadoplion  du  présent  acte,  les  droîLs 
suivans  seront  perçus  el  acq'iiile5  à  Timporlation  des  a'-iîrlc? 
ci-après  : 

1.  Papier  i'fr^  (coquille-pelure),  1  I  \ 


d 

c. 

f. 

la  livre 

04 

le  kiJog. 

id. 

id. 

.  12 

id. 

01  1 

id. 

„  H 

id. 

?î 

id. 

„  06 

le  %n\\on 

î> 

25 

100  litres 

35  4 

la  livre 

••t 

01  i 

le  kilog. 

„  18 
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folio,  quarto  post  de  toute  sorte, 
k  lettres,  à  billets  de  bauque 

Idem  —  jintiquarian  —  Dgniy 
(carré) j  —  à  dessiner,  —  Elé- 
phant et  double  éléphant,  —  Fools- 
cap  (marotte) ,  —  Impérial ,  — 
Médian^  —  Pot,  Pith  (mou,  en 
paquet),  —  Royal,  super  royal, 
et  à  écrire 

Papier  pour  impression  en  taiU 
ledouce,  —  buvard,  à  copier,  — 
de  couleur  pour  étiquettes,  —  de 
couleur  pour  aiguilles,  —  colorié, 
marbré  ou  de  fantaisie,  Papier 
glacé ,  •—  Papier  maroquiné ,  — 
Carton,  carton  à  presser,  —  Pa- 
pier à  polir  ou  de  verre,  —  Pa- 
pier dit  tissue  (glacé  pour  heep- 
sakes'),  —  Papier  d'or  et  d'argent, 
en  feuilles  ou  liserés 

Papier  pour  impression  et  taîl- 
ledouce,  de  couleur,  —  pour  im- 
pression, de  couleur, —  Papier 
dit  stainer's 

Carton  pour  relieurs,  —  Car- 
ton pour  cartonnage,  —  Carton 
dit  mill  board  (commun),  —  Car- 
ton à  papetier,  —  Papier  à  cou- 
vertures, d'emballage,  à  cartouches 

Papier  d'enpelopes  de  toute  sorte, 
uni,  orné  ou  de  couleur,  —  Pa- 
pier billet  doux  (poulet)  ou  à 
lettres,  de  fantaisie,  de  toute  forme 
et  dimension,  quand  cette  dimen- 
sion est  au«dessous  de  celle  du 
papier  à  lettres 

Papier  à  musique  non  rayé  et 
•iHyé,  —  Papier  doré  ou  couvert 
(\h  métal  autre  qu'or  ou  argent, 

—  Papier  à  tabatière,  verni  ou 
non,  —  et  autre  papier  de  fan- 
taisie pour  boites 

Papier  de  tenture  de  toute  sorte, 

—  Papier  poiu  paravens  ou  écrans 
Cartes  blarstiu.*  ou  de  visite 
Idem  à  joiifti 

Livres  blancs  (Registres)  reliés 

Jdem  non  reliés 

Parchemin  et  vélin  de  toute 
sorte,  —  Peau  d'âne  et  imitation 
de  peau  d'àne,  —  Pains  à  cache- 
ter, cire  à  cacheter,  —  Crayons 
de  mine  oe  plomb  et  autres  de 


la  livre 

d.  c. 

„  17 

le  kilog. 

id. 

„  15 

id. 

id. 

»  12  i 

id. 

id. 

10 

id. 

id. 

„  03 

ïd. 

Id  VctlcUL 

30  D  100 

la  valeu^ 

id. 

25  p. 100 

iJ, 

id. 
la  livre 
le  jeu 
la  livre 

id. 

35  p.  100 
,  12 
„  25 
,j  20 
V.  15 

id. 
le  kîlog. 

le  jeu 
le  kilog. 

id. 
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la  vîileur 

d.  c. 
25  p.  100 

la  valeur 

f.  c. 

25  p.  100 

id. 

25  p.  iOO 

id. 

25  p.  100 

îd. 

25  p.  100 

id. 

25  p.  100 

id 
id. 

15  D  100 

îd 

lu. 

Ivl  p.  lUU 

la  livre 

le  kilog. 

„  03 

id. 

„  15 

id. 

1  11 

id. 
id. 

30 
„  20 

îd. 

Id. 

3  54 
2  36 

toute  sorte ,  —   Plumes  métalli- 
ques 

Encre  et  poudre  pour  encre  de 
toute  sorte 

Plumes  à  écrire,  apprêtées  ou 
ouvrées 

Idem  non  apprêtées  ou  non  ou- 
vrées 

Drilles  ou  chiffons,  quelle  qu'en 
soit  l'espèce,  —  Maculatures  et 
shoddy 

Papier  non  dénommé,  de  toute 
sorte 

2.  Livres  imprimés  de  toute  sorte 
en  langue  anglaise,  ou  dont  la 
langue  anglaise  forme  le  texte, 
reliés 

Idem  en  feuilles  ou  cartonnés 

Il  est  entendu  que,  toutes  les  fois  que  l'importateur  fournira  au  collec- 
teur, en  déclarant  des  livres  imprimés,  la  preuve  suffisante  qu'ils  ont  été 
imprime's  et  publiés  à  l'étranger,  il  y  a  pins  d'wn  an,  et  qu'ils  n'ont  pas 
été  republiés  aux  Etats-Unis,  ou  bien  qu'ils  ont  été  imprimée  et  publiés 
à  l'étranger  plus  de  cinq  ans  avant  l'importation  déclarée ,  Us  livres  se- 
ront, dans  ce  cas,  admis  k  moitié  des  droits  ci-dessus. 

Il  est  également  entendu  que  lesdîtes  périodes  à^un  et  de  cinq  ans  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  courir  d'une  époque  antérieure  à  l'adoption  du 
présent  acte. 

Livres  de  toute  sorte  imprimés 
en  langue  latine  ou  grecque,  ou 
dont  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
langues  forme  le  texte,  reliés         la  livre 

Idem  —  idem  non  reliés  id. 

Idem  de  toute  sorte,  imprimés 
en  hébreu,  ou  dont  l'hébreu  forme 
le  texte,  reliés  id. 

Idem  —  idem  non  reliés  id. 

Idem  de  toute  sorte,  imprimés 
en  langues  étrangères,  autres  que 
les  langues  latine,  grecque  et  hé- 
braïque, reliés  ou  cartonnés  levolum. 

Idem  en  feuilles  ou  brochés        la  livre 

Editions  d'ouvrages  en  tangues 
grecque,  latin*,  hébraïque  ou  an- 
glaise ,  imprimés  quarante  ans 
avant  l'époque  de  l'importation  levolum. 

Rapports  de  commissions  légis-i 
lattves  nommées  par  des  gouver-i 
oemens  étrangers  id. 

Livres  polyglottes ,  lexiques  et 
dictionnaires  la  livre 

Li  vres  de  gravures  ou  planches  i 
avec  ou  sans  lettres,  reliés  ou  non!  | 


15 

le  kilo  g. 

1 

77 

w 

13 

id. 

1 

54 

»> 

10 

id. 

1 

18 

)» 

08 

id. 

»» 

94 

»? 

05 

le  volum. 

27 

ÎJ 

15 

le  kilog. 

1 

77 

9> 

05 

le  volum. 

55 

27 

5ï 

05 

id. 

?? 

27 

?» 

05 

le  kilog. 

59 
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relifift,  —  Cartes  géographiques  i  |    d.  c.    j  If.  c. 

et  canes  marines  lia  valeur  1 20  p,  100  j  la  valeur  1 20  p.  100 

Sect.  8.  A  partir  de  PadopUon  du  présent  acte,  les  droits 
suivans  seront  perçus  et  acquittés  à  riinportatîou  des  articles 
ci-après  : 

1.  Sucre  brut  communément  ap- 
pelé sucre  brun  non  sorti  de  l'état 
htnt  par  le  terrage,  rébullition, 
la  clarification  ou  tout  autre  pro- 
cédé, —  Sirop  de  sucre  ou  de 
canne  à  sucre,  —  Sucre  brun  terré 

Tdern  de  toute  sorte,  sorti  de 
rétat  brut  par  le  terrage ,  Tébul- 
lition,  la  clarification  ou  autre 
procédé,  et  non  encore  raffiné 

Idem  raffiné  en  pains,  en  lumps, 
cassé  ou  en  poudre,  —  teints,  co- 
lorés ou  altérés   d*une  manière 
quelconque,  après  le  raffinage, 
Sucre  candi 

Mélasse 

Il  est  entendu  que  tous  les  sirops  de  sucre  ou  de  canne  à  sucre  ^  dé- 
clarés sous  la  dénomination  de  niélassss,  de  toute  dénomination  autre  que 
sirop  de  sucre  ou  de  canne  à  sucre,  seront  sujets  à  saisie  aux  Ëtats-Unis. 

Sucreries  ou  bonbons,  —   Fruits  conservés  dans  la  j 
mélasse,  le  sucre  ou  S*eau-de-vie,  —  Confiserie  de 
toute  sorte  non  dénommée.  la  valeur  125  p.  100 

11  est  entendu,  en  outre,  qu^il  sera  fait,  d'après  les  instructions  que  le 
secrétaire  de  la  Trésorerie  pourra  prescrire,  une  inspection  de  tous  les 
sucres  et  mélasses  importés  de  l'étranger,  à  l'eflTet  de  prévenir  la  fraude  et 
l'introduction  de  sucre,  sirop  de  sucre,  sirop  de  canne  ou  sirop  de  batte- 
rie^ sous  fa  dénomination  de  mélasse,  ou  sous  toute  autre  dénomination 
inexacte, 

la  livre 
id. 


la  livre 

„  02  l 

le  kilog* 

»  30 

id. 

»  04 

id. 

«  47 

id. 

„  06 

id. 

„  71 

id. 

id. 

053 

2.  Cacao 
Chocolat 
Macis  (pellicule  ou  arille  de  la 
noix  muscade) 
Noix  muscade 
Girofle  (Clous  de) 
Cannelle 
Huile  de  girofle 
Cassia  de  Chine 
Piment 
Poivre  noir 

idem  de  Cayenne,  d'Afrique  ou 
du  Ciijji 

Gingembre  en  pondre 

Jdem  en  racine  autre  qu'en 
conserve 

Moutarde 


la 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 


id.  i  „ 
valeur; 25  p 


01 

04 


50 
30 
08 
25 
30 
05 
05 
05 

10 

04 


le  kilog. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 


12 
47 


5  90 
3  54 
„  94 

2  95 

3  54 
„  59 

59 
«  59 


18 

47 

24 


02 

100  i  la  valeur  125  p.  100 


un  noav,  tarif  de  douanes 


543 


Moutaide  en  graiue.  -  <i  raine 
^le  lin 

Omphre  raffioe 
Jdi'm  brut 
Indigo 

Pastel  ou  guède 
Ivoire  brûlé  i^Moir  d  ivoire)  ou 
ISoir  d'os 
Alan 
Opium 
Mercure 

Soufre  en  canons ,  —  Calomel 


pite  rouge 
Colle  forte 
Poudre  à  tirer 


fate  de  cuivre 

Hiiile  de  vitriol  ou  acide  sul-l 
turique 

Amandes  et  pruneis  sèches  (Pru- 
neaux) 

Huiltis  d'aniaudes  douces 
Dattes 

Raisin  de  Coriutlie 
Figues 

Noix  de  toute  sorte,  non  dé- 
uooimées,  autres  que  celles  pour 
teinture 

Raisin  oiuscat  et  fieuri,  en  cais- 
ses ou  en  jarres 
Idsm  de  toute  autre  sorte 
Olives 

3.  Huile  d*oIive  eu  futailles 
Idem  idem  comestible  (pour 
salade)  en  bouteilles  ou  tlacons 

Idem  autre  que  comestible,  et 
non  autrement  dénommée 

Idem  de  spermaceti  (Blanc  de 
baleine)  de  péclieries  étrangères 

Lkm  de  baleine  et  de  poisson, 
autre  que  spermaceti,  de  pêche- 
ries étrangères 

Fanons  de  baleine  provenant  de 
péciieries  étrangères 

Bougies  de  blanc  de  baleine,  de 
cire,  et  de  cire  et  blanc  de  ba- 
leine mélangés 

Cierges  de  cires 

Chandelles  de  suif 

Suif 


■ 

la  valeur 
la  livre 

id. 

id. 

d.  c. 
5  p.  100 

„  20 
„  05 
„  05 
„  01 

la  valeur 
le  kilog. 

id. 

id. 

id. 

f.  c. 

5  p.  100 
2  3P, 
„  OV) 
„  59 
»  12 

id. 
id. 
id. 
la  valeur 

;{ 

„  01  K 
„  75 
5  p.  100 

id. 
id. 
id. 

la  valeur 

. 

09 
18 
8  86 
5  p.  ICO 

■  irf. 

la  livre 
id. 

25  p.  100 
„  05 
„  08 
„  02 

id. 
le  kilog. 
id. 
id. 

25  p.  100 

„  59 
„  94 
„  24 

id. 

„  04 

id. 

„  47 

id. 

„  01 

,  id. 

„  12 

1  id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

„03 
,   «  09 
1  „0i 
„  03 
„  02 

id. 
id. 
id 
id. 
id. 

„  35 

1  or» 

12 

„  35 
24 

id. 

»  01 

id. 

»  12 

id. 
id. 

la  valeur 
te  gallon 

03 
„  02 
30  p.  100 
„  20 

id. 

id. 
la  valeur 
l'hectol. 

35 
„  24 
30  p.  100 
28  27 

la  valeur 

30  p.  100 

la  valeur 

30  p.  100 

id. 

20  p.  100 

id. 

20  p.  100 

le  gallon 

„  2s) 

rhectol. 

35  34 

id. 

„  15 

id. 

21  20 

Ia  vsilpiir 
ICI  TalCUl 

121d 100 

Ia  valeur 
la  Valcui 

1 9 ' n  ^  on 

X4t'î\).  X\J\J 

la  livre 
la  valeur 
la  livre 
id.  1 

„  08 
30  p.  100 
,.04  1 
„01  ' 

le  kilog. 
la  valeur 
le  kilog. 
id. 

94 

30  p.  100 
„  47 
„  12 
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Cire  d'nbeiiles,  blanchie  ou  iiou 
blanchie,  et  cire  de  cordonnier 

Savons  de  Windsor,  à  barbe,  et 
autres  savons  parfumés  de  fantai- 
sie, savonnettes  et  savon  de  Cas- 
tille  (d'Espagne) 

Idem  durs,  de  toute  sorte 

Idem  mous 

Moelles,  graisses  et  tous  autres 
ingrédiens  pour  la  fabrication  du 
savon 

Amidon 

Orge  nerlë  ou  mondé 

Liège  eu  bouchons 

Idem  autrement  ouvré 

Jiponpes  et  amadou 

Oranges  et  citrons ,  en  caisses, 
barils  ou  futailles  ,  —  Raisin  au- 
tre que  sec,  en  caisses,  barillels 
ou  jarres 

4.  Sel 


Salpêtre  en  partie  raffiné 
Idem  complètement  raffiné 
Poudre  à  blanchir  ou  chloride 
de  chaux 
Vinaigre 

Tliérébenthine  (Esprit  de) 
Viande  de  boeuf  et  de  porc 
Jambon  et  lard 

Viandes  assaisonnées,  volaille  ou 
gibier,  en  barils  ou  autrement}  et 
saucissons  de  bologne 

Fromage 

Beurre 

Lard 

Macaroni  et  vermicelle.  Géla- 
tine ,  —  Gelées  et  toutes  prépa- 
rations similaires 

Froment 


ïa  valeur 


id. 
la  tivre 
le  baril 


d.  c.    (  i 
15  p.  lOOIIa  valeur!  15 p.  100 


BOp.  100 

„  50 


10  p.  100 

„  02 


la  valeur 
la  livre 
id. 

la  valeur  oO  p.  100 
id.  ]25p.  100 
id.      120  p.  lOO 


id. 

le  kilog. 
ie  baril 


!a  valeur 
le  kilog. 
id. 


30  p.  100 
2  67 


lOO 


10 

24  „ 
24 

valeur  iSo'p.  100 
id.  125  p.  100 
id.     |20p.  100 


id. 

le  bois- 
seau *) 
de  56  liv, 
la  livre 
id. 


20  p.  100  id. 

„  08     les  100  k. 
\  le  kilog. 


02 


Orge 

Seigle 

Avoine 

Blé  indien  ou  wmi 
Farine  de  frwnent 

Idem  de  maïs 


id. 
e  gallon 

id. 
lu  livre 

id. 


la  valeur 
la  livre 
id. 
id. 


la  valeur 
le  bois- 
seau '*) 
id. 
id. 
id. 
îd. 
les  112 
livres  **') 
id. 


1  01 
„  08 
M  10 
»  02 
M  03 


20  p.  100 


id. 

id.  j 
l'hectol. 

Id. 
le  kilog. 

id.  I 


1  69 
„  03 
24 

»  12 
11  31 
14  13 

„  24 
„  35 


25  p.  100  la  valeur  125  p.  100 
„  09      le  kiiug.  j    1  06 
„  'K)    i     îd,     i    „  59 


33 


30  p.  100 

„  25 
„  20 
»  15 
„  10 
10 

„  TO 
20 


id. 


35 


la  valeur! 30  p.  100 
3 


le  kilog. 
id. 
id. 
id. 
id. 

lies  100  k. 
I  id. 


80 
3  04 
2  28 
1  52 
i  52 


37 
11 


*)  Le  boisseau  de  50  livres  =rr  25  liilog.  398 
*')  Le  boisseau  (capacité)  =  35  lit.  237. 
Le  quintal  (112  livres)  =  50  kilog.  797. 
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d. 

c. 

r.  c 

)» 

10 

IV 

1   ^>  il 

m  iiv. 

>> 

les  tOOk. 

10  53 

baril  *) 

1 

50 

Ph^ctol. 

6  73 

id. 

2 

id. 

B  97 

id. 

1 

id. 

4  49 

Poisson  énanger  !>it.c  oa  imiié 

tVl?iquer'îr«ï:  et  îiareng  en  saii 
mure  ou  saiés 

Sauaiou  en  saumure 

Poisson  aufre  que  ci-dessus:  en 
saumure,  en  Narils 

[dcm  —  idt'rii  en  saumure,  importé  autrement  qu'en 
bariis  ou  demi-bariis,  non  dénommé 

Sardines  et  autre  poisson  mariné  à  I  iuiile  ' 

II  est  entendu  que  le  poisson  frais,  importé  pour  la 
nalière,  sera  exempt  de  droit. 

Colle  de  poisson 

Conserves,  ditfis  pickles ^  —  Câpres  et  souces  ou 
assaisonneruens  de  toutes  sortes»  non  dénommés 
Hu(ie  de  ricin  {le  gallonj  40 

Idem  animaie  ax  de  pied  de  boeuf,  —  Huiles  vola-, 
tiles  et  essentielles  de  toute  sorte,  non  autrement  dé-j 
nommée  ; 

Gommes  et  autres  substances  résineuses,  non  dé- 
nommées, à  l'état  brut 

Idem  non  à  l'état  brut,  —  Pâtes,  baumes,  essences, 
teintures,  extraits,  cosmétiques  ,  partiims  non  dénommés 

Acide  benzoïque,  citrique,  mnriatique  bianc  ou  jaune, 
nitrique,  oxalique,  pyroligneux  et  tartrique 

Acide  boracique  ou  borique 

Borax  on  tincal 

Ambre  jaune  et  ambre  gris,  —  Ammoniaque,  — 
Rocou,  Anis  en  grains,  —  Arrow-root,  —  Vanille  en 
gousses ,  —  Craie  de  France ,  —  Craie  rouge ,  — 
Baies  de  genièvre,  —  Manganèse,  —  Nitrate  de  plomb, 

—  Cbromate,  bichromate  et  prussiate  de  potasse,  — 
Sels  de  Glauber  et  de  la  Rochelle,  —  Sel  d'Ëpsom 
eu  sulfate  de  magnésie,  —  Sels  chimiques  de  toute 
autre  sorte,  ou  préparations  de  sels,  non  dénommés, 

—  Smali,  —  Sel  de  soude,  —  Carbonates  de  soude, 
vous  quelque  dénomination  qu'ils  se  présentent,  autres 
que  cendres  de  soude ,  barille  et  caillotis 


la  valeur 
id. 


20p. 
20  p. 
consommation 


Sulfate  de  quinine 


Cendres  de  soude 
5.  Eau-de-vie 

Antres  esprits  fabriqués  ou  dis- 
tillés de  grains  ou  autres  matières  : 

Cartier.  Ar.  centés. 
Ire  preove  (10<^  Vs— 50<'9) 
2e  id.  (20  1) 
3fe     id.      (21  %~58  „) 


l'once  ♦*) 

avoir 
du  poids 
la  valeur 
le  gallon 


îd. 
id. 
id. 


100 


„  60 
„  60 
„  65 


la  valeur 

îd. 

t'bectol. 


la  valeur 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 


la  valeur 


rhecfuî. 
la  valeur 
i'heclol. 


id. 
id. 
id. 


ï.e  baril  (aU  gallons'^  =  119  lit.  227. 
")  L'once  {avoir  du  jwids)  =  o  kilog.  028. 
Recueil  gén.     Toinr^  fil. 
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4e  id  (22  «4-60  8) 
5c     id.     (25     —66  9) 

Toute  preuve  an-des&ns  de  la 
5e  (25''  Cart.  —  66°  9  Ar.  centés) 

Vins  de  Madère,  de  Xerèi-, 
San-Lucar  et  des  Canaries,  en  fu- 
tailles on  bouteilles 

Idem  de  Champagne 

Idem  dé  Porto,  —  de  Bour- 
gogne, de  Bordeaux  {Cîaret)  en 
bouteilles 

Jdern  de  Porto,  —  de  Bour- 
gogne, en  futailles 

lilem  de  Ténériffc,  en  futailles 
ou  bouteilles 

Idern  de  Bordeaux,  en  futailles 

Idem  non  dénommés,  blancs,  de 
France,  —  d'Autriche,  —  de 
Prusse,  —  de  Sardaigne,  —  de 
Portugal  et  de  ses  possessions,  en 
futailles 

Idem  idem  idem  en  bouteilles 

Idem  —  idem  rouges,  de  France, 
—  d'Autriche,  —  de  Prusse,  — 
de  Sardaigne,  —  de  Portugal  et 
de  ses  possessions,  en  futailles 

Idem  idem  idem  en  bouteilles 

fdem  idem  rouges  et  blancs, 
d'Hspagne,  —  d'Allemagne,  — 
de  la  Méditerranée,  en  futailles 

J({.'m  idem  idem  en  bouteilles 

Idem,  de  Sicile,  —  Madère  on 
de  iMorsala,  en  futailles  ou  bou- 
teilles 

Idem  idem  d'autres  sortes*)  en 
futailles  ou  bouteilles 

Idem  non  dénommés,  de  (onte 
sorte ,  autres  que  cfe  Frni»cc ,  — 
d'Autriche,  —  de  Prusse,  —  de  Sar- 
daigne, —  de  Portugal  et  de  «es 
possessions,  eu  bouteilles 

Idem  idem  en  futailles 

Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  fait  aucune  interprétation,  qu'il  ne  sera  per- 
mis aucune  application  du  présent  acte,  de  nature  k  fausser  les  stipuie- 
ttons  des  traités  existans  avec  les  nations  étraui^eres. 

11  est  également  entendu  que  toutes  imitations  ou  contrefaçons  d'eati- 
de-vie,  d'esprits  ou  de  l'un  des  vins  ci-dessus  dénommés,  et  que  tous  viiw 
importés  sous  une  dénomination  quelconque ,  seront  soumis  au  droit  établi 
pour  l'article  véritable  et  au  taux  le  plus  élevé  du  droit  applicable  à  1  ar- 
ticle de  même  nom. 

11  est  entendu  en  outre  que,  lorsque  les  vins  seront  importés  eli  boa- 


g»l!on 
id. 

d  c. 

„  70 
„  75 

l'he'ctol. 
id. 

t.  c. 

98  94 
106  01 

id. 

«  90 

id. 

127  2\ 

id. 

id! 

60 
»  40 

id. 
id! 

o*  ou 
56  54 

id. 

»  35  . 

id. 

49  47 

id. 

„  15 

i.). 

21  20 

id. 
id. 

„  20 
„  06 

id. 

id. 

28  27 
8  48 

id. 

id. 

07  A 
„  20  ' 

id. 
id. 

10  60 
28  27 

id. 
id. 

»  06 
f  20 

id. 
id. 

8  48 

28  27 

id. 
id. 

„  12  1 

„  20 

id. 
id. 

17  67 

28  27 

id. 

„  25 

id. 

35  34 

id. 

„  15 

21  20 

id. 
id. 

„  65 
„  25 

id. 
îd. 

91  87 
35  34 
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teiiles,  les  bouteille»  paieront  un  droit  à  part<  contorméineut  au  tau\  établi 
par  le  présent;  acte. 


le  galion 


id. 
id. 
id. 


»  60 

rhectot. 

84  80 

«  60 
„  20 
«  15 
20  p.  100 
«  40 
„  12 

id. 
id. 
id. 

•la  valeur 
ie  kiiog. 
id. 

84  80 
28  27 
21  20 
20  p.  lOO 

4  72 

1  42 

n  10 

id. 

1  18 

Cordiaux  et  liqueurs  de  toute 
sorte 

Rack  ou  arrack,  —  Absintbe, 
—  Kirachwasser,  --  Ratafia,  — 
et  toutes  autres  boissons  spiri- 
tueuses  similaires,  non  déuomniées 
Bière,  aie,  porter,  en  bouteilles 
Tdem  s  Jëm  autres  qu'en  bouteilles 
Tabac  en  feuilles  ou  non  fabriqué!  la  valeur 
fdem  en  cigares  de  toute  sorte!  la  livre 
idem  en  poudre  '  id. 

Idem  fabriqué,  autre  qu'en  ci>| 
gares  ouen  poudre  i  id. 


Sect.  9.  A  paiiir  de  radoption  du  présent  acte,  les 
articles  suivans  seront  extrnpLs  de  tiroils; 

1.  Articles  de  toute  sorte  iuiporté&  pour  l'usage  des  Etats-Unis. 

2.  Articles  de  toute  sorte,  produits  du  sol  on  de  l'industrie  des 
Etats-Unis,  exportés  à  Pétranger  et  réimportés  aux  Ëtats-Unis. 

Livres,  effets  à  l'usage  personnel  et  effets  d'ameublement,  autres 
que  marchandises,  de  citoyens  des  Etats-Unis,  morts  à  l'étranger, 

3.  TabifejMix  et  ouvrages  de  sculpture,  oeuvre  d'artistes  anicit- 
cains  résidant  à  l'étranger.  ♦ 

4.  Effets  d'babilleraent  servant  réellement,  et  tous  ett'ets  à  usage 
personnel,  autres  que  iiiarciiai*  dise. 

Livres,  —  Insirumens,  —  Outils  nécessaires  à  l'exercice  de  la 
profession,  du  métier,  de  Temploi  quelconque  de  personnes  arri< 
vaut  aux  Etats-Unis. 

0.  Appareils  et  instrumcns  pour  les  sciences. 
Livres. 

Cartes  géographiques  et  mannes,  plans. 

Statues,  bustes  et  ouvrages  de  sculptures,  ouvrages  moulé»  et 
coulés ,  eu  marbre,  bronze,  albâtre  ou  plâtre  de  Paris. 

Tableaux,-  dessins,  estampes  et  gravures  à  Teau-furte  et  antres. 
Modèles  et  échantillons  de  sculpture. 

Collections  de  monnaies,  de  médailles,  de  pierres  précieuses, 
d'dntiquités  de  toute  sorte. 

Il  est  entendu  que  lesdits  articles  devront  être  spécialement 
importés,  de  bonne  foi,  pour  l'usage  d'une  société  incorporée  ou 
établie  dans  un  but  scientifique  ou  littéraire,  —  ou  pour  l'encou- 
rfigement  des  beaux-arts,  ou  pour  l'usage,  et  sur  l'ordre  d'un 
iollége,  académie,  école  ou  institutions  aux  Etats-Unis. 

6.  Préparations  auatomiqnes. 

Modèles  de  machines  et  d'autres  inventions  et  perfectionnemend 
dans  les  art». 

Echantillons  d'histoire  naturelle,  de  minéralogie  et  de  botanique. 
Arbres,  arbustes  et  plans,  —  Oignons  ou  racines,  et  graines  de 
jardin ,  non  autrement  dénommés. 

Mm  2 
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Baies,  noix,  pommes  et  végétaux  servant  surtout  à  ia  teinture 
ou  à  la  préparation  des  teintures. 

Bois  de  teinture  de  toute  sorte,  en  bûches. 

Huiles  de  balaine  et  autres  huiles  de  poisson  de  pêcheries  amé- 
ricaines,  et  tous  autres  produits  des  mêmes  pêcheries. 

Animaux  importés  pour  l'élève. 

Poisson  frais  importé  pour  la  consommation  journalière. 
Fruits  verts  ou  mûrs,  des  Indes  Occidentales,  en  vrac. 
Thé,  —  et  Café  importés,  par  navires  américains,  du  lieu  de 
production. 

7.  Alcornoque,  —  Aloës,  —  Antimoine  brut.  Argent  et  or  en 
lingots,  —  Argile  brute,  —  Assa  foetida,  —  Ava  (Racine  d'). 

Barille,  —  Bois  de  Brésil,  —  Bois  i^f'Voods)  de  toute  espèce, 
bruts,  non  dénommés  au  présent  acte. 

Caillotis,  —  Cantharides,  —  Caoutchouc  en  bouteilles,  feuilles 
ou  à  tout  autre  état  brut,  —  Cloches  ou  métal  de  cloche  vieux,  et  pro- 
pre seulement  à  être  retravaillé,  morceaux  de  cloche  et  carillons, — 
Cochenille,  —  Cordes  et  cordages  vieux,  —  C'rai'^,  —  Crème  de  tartre. 

Cuivre  rouge ,  importé  sous  quelque  forme  que  ce  soit  pour 
Tusage  de  la  Monnaie ,  —  idem  en  saumons  ou  en  lingots ,  — 
idem  (Minerai  d'),  —  idem  en  planches  ou  en  reuîHe-s,  pour  dou- 
blage de  navires.  (Ne  seront  réputées  cuivre  pour  doublage  que 
les  feuilles  ayant  14  pouces  (o  mètre  350)  de  largeur  sur  48  pou- 
ces (1  mètre  200)  de  longueur  ,  et  pesant  de  14  à  34  onces  (o 
kil.  392  à  o  kil.  952)  le  pied  carré  (o  mètre  car.  0929),  —  idem 
vieux,  propre  seulement  à  être  relravaiîîé. 

Cuivre  jaune  en  saumons  ou  en  lingot,  —  idem  vieux,  propre 
seulement  à  être  retravaillé. 

Curcuma. 

Ëmeri ,  —  Epaulettes  et  aiguillettes  d'or,  —  Epaulette»  et  ai- 
guillettes d'argent,  —  Etain  {Peivfer^  m^hs  et  propre  seulement 
à  être  retravaillé,  —  Etouî;e8  vieilles. 

Feutre  pour  doublage. 

Garance  et  garance  en  racine,  —  Gomme  adragante,  , —  idem 
arabique,  —  idem,  laque  en  écailles,  —  idem  du  Sénégal,  — 
Guède  et  Vouède. 

Huile  de  palme. 

Ivoire  brut. 

Kermès  ou  all^ermès. 

Lac-dye,  ~  Laque  en  écailles,  —  Liège  (Cork)  et  alcoranque) 
(Ecorce  de)  non  ouvrée. 
Monnaies  d'or  ou  d'argent. 
]Sacr«  de  perle,  —  Nickel,  —  Noix  vomiqne. 
Or  et  argent  en  lingots. 

Palmes  ou  feuilles  de  palmier  brutes,  —  Pierres  à  aiguiser,  — 
idem  à  feu ,  entières  ou  broyées ,  —  idem  à  meules  brutes  ,  — 
idem  dites  à  polir  — ,  idem  dites  terre  pourrie,  —  Platine  non 
ouvré,  —  Plâtre  de  Paris,  non  moulu. 

Ùuinquiaa. 

iihubarbe,  —  Rotins,  joncs  et  roseaux  bruts. 
Salpêtre  brut,  —  Salsepareille,  —  Sangsues,  —  Soufre  brut  et 
soufre  raffiné  (fleur  de  soufre) ,  —  Sumac. 
Tartre  brut  (^Argol  et  crudc  iartar')y  Toutenague. 
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SecL  tO.    Sur  tous  les  articles  non  dénommés  au  1842 
présent  acte,  il  sera  perçu  et  acquitté  un  droit  de  20 
p.  ^  ad  valorem. 

Sect.  11.  Il  sera  ajouté  10  p.  §  aux  taux  de  droits 
imposés,  par  le  présent  acte,  sur  tous  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  respectivenient,  pour  l'importation 
desquels,  par  navires  américains  ou  étrangers,  le  pré- 
sent acte  n'établit  pas  de  distinction ,  lorsque ,  après  la 
mise  à  exécution  du  présent  acte,  ils  seront  importés 
par  navires  autres  que  des  Etats-Unis, 

Il  sera,  en  sus ,  ajouté  encore  10  p.  ^-  aux  faux  de 
droits  imposés  par  le  présent  acte  ,  sur  tous  les  pro- 
duits du  soi  et  de  l'indiistrie  importés,  par  navires  étran- 
gers, des  ports  situés  a  Test  du  Cap  de  Bonne-Espérance. 

1!  est  entendu  que  les  droits  additionnels  ci-dessus 
ne  s'appliqueront  pas  aux  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie importés,  après  la  mise  à  exécution  du  présent 
acte,  par  navires  autres  que  des  Etats-Unis,  ayant  droit, 
en  vertu  d'un  traité  ou  d'un  acte  du  Congrès,  à  être 
admis,  dans  les  ports  des  Etats-Unis,  au  paiement  des 
droits  qu'acquîllent  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
importés  par  navires  des  Etats-Unis. 

Sect.  12,  A  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution 
du  présent  acle,  droits  sur  tous  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  importés  aux  Etats-Unis,  seront  acquit- 
tés en  numéraire. 

Il  est  entendu. 

Que ,  dans  tous  les  cas  de  non  paiement  des  droits 
par  défaut  ou  négligence,  qiiand  la  déclaration  est  ac- 
complie ,  lesdits  produits  seront  saisis  par  le  collecteur 
et  déposés  dans  les  uiagatins  piîbîics  pour  y  être  gar- 
dés, avec  tout  le  soin  nécessaire,  aux  frais  et  rist^ues 
du  propriétaire,  imporlatetn-,  consignataire  ou  agent; 

Que,  si  lesdits  produits  restent  dans  les  magasins 
publics  plus  de  soiccante  jours  (sauf  Je  cas  où  ils  au- 
raient été  importés  d'au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, le  délai  pouvant  alors  être  de  quatre-^'ingt-dix 
jours),  sans  que  les  droits  afférens  aient  été  acquittés, 
lesdits  produits  en  totalité,  ou  la  quantité  jugée  néces- 
saire pour  l'acquiitement  des  droits,  seront  évalués  et 
vendus  par  le  coiUcfeur  aux.  enchères  pcibliques  (après 
annonce  publique  de  la  vente),  dans  la  forme  et  le  dé- 
lai qui  sera  prescrit  par  un  règlement  général  du  dé- 
partement de  la  Trésorerie; 
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1842  Que,  sur  !e  lieu  desdites  vetiteSj  un  catalogtie  dis- 
tinct et  imprime,  descriptif  desdiles  marchandises,  el 
éflonçant,  eu  regard  de  chaque  article,  Tevaluation  qui 
Jui  aura  été  appliquée,  sera  distribue  aux  personnes 
présentes  à  chaque  vente; 

Que  toutes  }es  facilités  désirables  seront  données, 
avant  lesdites  ventes,  pour  s'assurer  de  la  qualité  des- 
diles marchandises; 

Que  le  produit  desdites  ventes,  déduction  faite  du 
prix  ordiiiaire  de  magasinage  dans  le  port  où  elles  au- 
ront eu  lieu,  et  des  autres  frais  et  dépenses,  y  compris 
riniérét  des  droits  à  partir  de  la  date  de  la  déclaration, 
aux  taux  de  6  p.  g  par  an,  sera  appliqué  au  paiement 
des  droits; 

Que  Texcédant  d'argent  reslaat  en  sus  du  montant 
intégral  des  droits,  frais,  dépenses  et  intérêt  ci-dessus 
énoncés,  eusenible  les  quantités  de  marchandises  quel- 
conques qui  pourront  n'avoir  pas  été  vendues,  dans  le 
but  précédeuîment  indiqué,  seront  restituées  par  le  col- 
lecteur au  propriétaire,  importateur,  consignataire  ou 
agent,  et  qii'il  sera  tiré  des  récépissés  desdites  restitutions. 

Il  est  entendu  aussi  que  les  parties  des  marchandises 
qui  pourront  rester  entre  les  mains  du  collecteur,  après 
chaque  vente ,  si  elles  ne  sont  pas  réclamées  par  le 
propriétaire,  importateur,  consignataire  ou  agent,  seront 
immédiatement  reportées  aux  magasins  publics,  pour  y 
être  gardées  aux  fr.iis  et  risques  du  propriétaire,  im- 
portateur, consignataire  ou  agent,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  réclamées  ou  vendues  pour  les  frais  de  maga> 
sinage ,  conformément  à  la  loi  ; 

Que  le  yroduit  d'une  vente  pour  droits,  qui  n'aura 
pas  été  réclamé  dix  iours  après  ladite  vente,  sera,  après 
acquittement  des  droits  et  de  toutes  dépenses  ci-dessus 
énoncées,  et  à  l'expiration  dudit  délai,  versé  par  le 
collecteur  à  la  Trésorerie  .  dans  les  formes  prescrites, 
à  la  section  suivante  du  pfésent  acte ,  pour  les  cas  de 
marc'handises  non  réclamées. 

11  est  entendu  en  outre  que  les  marchandises  de  4ia- 
tiirc  à  s'altérer,  seront  vendues  immédiatement. 

Sect.  13.  Avant  la  vente  de  marchandises  non  ré- 
clamées, le  collecteur  en  fera  faire  et  contrôler,  sous 
serment  et  affirmation,  par  deux  ou  plusieurs  négocians 
honorables,  el  en  sa  présence,  un  invenlaiie  et  une 
prisée  qui  resteront  entre  ses  mains. 
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Ledit  collecteur  fera  procoder  ensuite  à  râiinonce  1842 
et  à  la  vente  des  marchandises,  conformément  aux  pres- 
criptions du  présent  acte. 

Après  avoir  retenu  le  montantdes  droits  y  afférens, 
conformément  ù  Tinventaire  et  à  la  prisée  dont  il  vient 
d'être  question,  et  celui  de  l'intérêt  et  des  frais  pareil- 
lement énoncés,  il  versera  Pexcédant,  s'il  y  en  a  un, 
a  la  Trésorerie  des  Etats-Unis,  pour  y  rester  à  la  dis- 
position du  ou  des  propriétaires  qui ,  sur  due  preuve 
de  leur  qualité  de  propriétaires  ,  seront  autorisés  à  le 
loucher. 

A  cet  effet,  le  collecleur  transmettra,  avec  ledit  ex- 
cédant, une  copie  de  l'inventaire,  de  la  prisée  et  du 
bordereau  de  vente,  spécifiant  les  niaïques,  les  numé- 
ros et  la  description  des  colis  vendus  ,  leur  contenu,  les 
noms  du  navire  importateur,  du  capitaine  de  ce  navire, 
du  port  ou  place  d'où  l'importation  a  eu  lieu,  l'époque 
de  ladite  importation  et  le  nom  des  consignalaires  in- 
scrits au  manifeste. 

Le  récépissé  ou  certificat  du  collecteur  sera ,  pour 
le  capitaine  ou  la  personne  chargée  de  la  gestion  ou 
du  comniendemeuL  du  navire  par  lequel  tesdites  mar- 
chandises auront  été  importées,  une  décharge  régulière 
de  toute  réclamation  de  lu  part  du  ou  des  propriétaires 
desdites  marchandises. 

11  est  entendu  que  les  disposilions  de  la  56e  section 
de  la  loi  du  2  mars  1799  sur  la  perception  en  général, 
relatives  au  magasinage  des  marchandises  non  réclamées, 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  prescriptions  du 
présent  acte  ,  sont  rapportées. 

Il  est  en  outre  entendu  que  les   marchandises  de 
nature  à  s'altérer  ,  seront  vendues  immédiatement. 

Sect.  14.    A  partir  du  jour  de  la  mise  a  exécution 
du  présent  acte,  il  sera  accordé: 

Pour  le  sacre  étranger  raffiné  aux  Etals -Unis  et 
réexporté  des  Etats-Unis,  un  dratvbach  égal  au  mon- 
tant du  droit  payé  a  Timportalion  sur  le  sucre  brut  em- 
ployé po\ir  le  raffinage  dudit  sucre,  lequel  sera  con- 
staté conformément  aux  règlemens  qu'établira  le  secré- 
taire de  la  Trésorerie; 

Pour  les  esprits  distillés  de  mélasse  étrangère ,  un 
drawhack  de  5  cents  par  gallon  (7  fr.  07  cent  par 
hectolitre),  jusqu'au  1er  janvier  1843,  époque  à  laquelle 
il  sera  réduit  de  1  cent  par  gallon  (l  fr.  41  cent,  par 
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1842  hectolitre),  et,  chaque  année,  au  1er  janvier,  ledit  draw- 
bach  sera  réduit  de  1  cent  par  gallon  (X  fr.  41  cenî. 
par  hectolitre),  jusqu^à  complète  cessation. 

Il  est  entendu  que  le  présent  acte  ne  modifiera  et 
ne  rapportera  point  la  législation  maintenant  en  vigueur 
qui  régit  l'exportation  du  sucre  raffiné  et  des  esprits 
de  mêlasse  distillés  aux  Etats-Unis,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  taux  des  droits  et  drawhachs, 

'  Sect.  15.  Pour  toutes  les  marchandises  quelconques 
importées  depuis  la  mise  à  exécution  du  présent  acte 
et  auxquelles  la  législation  existante  donne  droit  au  cer- 
tificat constatant  la  promesse  par  la  douane  d'une  res- 
titution quelconque  (dehenture),  il  ne  sera  accordé  de 
drawhack  qu'autant  que  lesdites  marchandises  seront 
réexportées  des  Etats-Unis  dans  les  trois  années  à  par- 
tir de  la  date  de  leur  importation. 

Les  droits  additionnels,  perçus  en  vertu  du  présent 
acte  sur  des  marchandises  quelconques  importées  par 
navires  étrangers,  ne  seront  pas  restitués  dans  le  cas 
de  réexportation. 

Il  est  entendu 

Que  2^  p.  -8^  du  montant  de  tous  les  drawbachs 
accordés,  sauf  le  drawhack  sur  les  sucres  étrangers 
raffinés,  seront  retenus,  pour  l'usage  des  Etats-Unis,  par 
les  collecteurs  qui  les  auront  respectivement  liquidés: 

Que,  pour  les  sucres  étrangers  raffinés,  la  retenue 
sera  de  10  p 

Sect.  16.  fJans  tous  les  cas  où  un  droit  ad  valo- 
rem sera  imposé  sur  une  marchandise  quelconque  im- 
portée aux  Etats-Unis,  dans  tous  les  cas  ou  le  droit 
imposé  sera  réglé  par  la  loi  ou  devra  être  évalué  ou 
basé  sur  la  valeur  de  la  yard  carrée  (o  met.  car.  8361) 
ou  d'une  quantité  ou  partie  déterminée  de  ladite  mar- 
chandise, le  collecteur,  dans  le  district  duquel  la  mar- 
chandise aura  été  importée  ou  déclarée,  sera  tenu  de 
faire  évaluer,  estimer  et  constater  le  prix  réel  de  mar- 
ché ou  de  vente  en  gros  de  ladite  marchandise,  au  mo- 
ment de  l'achat,  sur  les  principaux  marchés  du  pays 
d'où  elle  aura  été  importée  aux  Etats-Unis,  ou  celui  de 
la  yard,  partie  ou  quantité,  selon  le  cas. 

A  ce  prix,  qui  devra  être  constaté  dans  la  forme 
voulue  par  le  présent  acte,  seront  ajoutés  tous  les  frais 
et  charges  (autres  que  d'assurance),  y  compris,  dans 
tous  les  cas,  les  frais  de  commission  au  taux  d'usage, 
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L'ensemble  des  valeurs  qui  précède,  repie'seulaiil  la  1842 
valeur  réelle  de  la  aiarchandise  au  port  où  elle  aura 
été  déclarée,  sera  la  base  sur  laquelle  les  droits  seront 
liquidés. 

Dans  chaque  cas ,  les  appréciateurs  des  Etats-Unis 
et  tout  individu  faisant  fonction  d'appréciateur,  ou  le 
collecteur  et  Pofficier  de  marine ,  selon  le  cas ,  devront, 
par  tous  les  moyens  raisonnables  en  leur  pouvoir,  cons- 
tater, estimer  et  apprécier  le  prix  réel  de  marché  ou 
de  vente  en  gros,  nonobstant  toute  facture  ou  affida- 
vit  contraires ,  desdites  marchandises ,  au  moment  de 
leur  achat  et  sur  les  principaux  marchés  du  pays  d'où 
elles  auront  été  importées  aux  £tat8»Unis;  le  nombre 
des  yardSi  parties  ou  autres  quantités  desdites  marchant 
dises,  et  le  prix  réel  de  marché  ou  de  vente  en  gros 
de  la  yardy  partie  ou  quantité  quelconque,  selon  le  cas. 

Les  tissus  et  articles  de  laine  dont  la  laine  est 
partie  intégrante,  importés  aux  Etats-Unis,  à  un  état 
de  fabrication  incomplet,  seront,  dans  toutes  les  appré- 
ciations ci-dessus,  réputés  avoir  eu,  au  moment  de  leur 
achat  et  au  lieu  de  leur  provenance,  la  même  valeor 
qu'à  rétat  de  complète  fabrication. 

Il  est  entendu  que,  —  dans  tous  les  cas  où  des 
marchandises,  soumises  à  un  droit  ad  valorem  ou  de- 
vant payer  les  droits  d'après  la  valeur  de  la  yard  car- 
rée (o  mèt.  car,  8361),  —  dans  tous  les  cas  où  une 
quantité  ou  partie  déterminée  desdites  marchandises  aura 
été  importée  aux  Etats-Unis  d'un  pays  dans  lequel  les- 
dites  marchandises  n'auront  été  ni  fabriquées  ni  produi- 
tes, —  la  valeur  à  l'étranger  sera  évaluée  d'après  ie 
prix  courant  de  marché  ou  de  vente  en  gros  des  arti- 
cles similaires  sur  les  principaux  marchés  du  pays  de 
production  ou  de  fabrication,  au  moment  de  l'exporta- 
tion desdites  marchandises  pour  les  Etats-Unis. 

Sect.  17.  Les  appréciateurs,  le  collecteur  et  l'offi- 
cier de  marine,  selon  le  cas,  auront  le  droit  d'ap- 
peler devant  eux  et  d'interroger,  sous  serment  et  affir- 
mation, tout  propriétaire,  importateur,  consîgnataire  ou 
autre  individu,  sur  tout  ce  qui  leur  paraîtra  un  élément 
de  la  constatation  du  prix  réel  de  marché  ou  de  vente 
en  gros  d«  toute  marchandise  importée,  et  de  requérir 
l'exhibition,  sous  serment  et  affirmation,  au  collecteur 
ou  à  i'apprécialeur  permanent,  de  toutes  lettres,  comp- 
tes ou  factures  en  sa  possession,  relatives  auxdiles  mar- 
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1842  cbandises.     A  cet  elFet,  ils  sont,  par  le  présent  acte, 
cTUtorîsés  à  admiuislrer  le  serment  et  l'affinnalion. 

Tout  individu  appelé'  devant  le  collecteur,  qui  né- 
gligera ou  refusera  de  comparaître  et  de  répondre,  soit 
de  vive  voix,  soit  par  écrit,  s'il  en  est  requis,  aux  ques- 
tions qui  lui  seront  adressées,  de  signer  sa  déposilion, 
ou  de  produire  les  pièces  qui  lui  seront  demandées, 
paiera  une  amende  de  100  dollars  (535  fr.)  aux  Etats- 
Unis.  Et  si  cet  individu  est  le  propriétaire,  l'importa- 
teur ou  le  consignalaire  des  marchandises,  la  prisée, 
faite  par  lesdils  /jpprécialeur ,  collecteur  et  officier  de 
marine,  s'il  n'y  a  pas  d'appréciateur  légal ,  sera  défini- 
tive et  péremptoire,  nonobstant  tout  acte  Contraire  du 
Congrès. 

Tout  individu  qui ,  volontairement  et  par  suborna- 
tion ,  fera  un  faux  sertncnt  ou  une  fausse  affirmation, 
dans  Tinlerrogaloire  ci-dessus  ,  sera  réputé  coupable  de 
parjure;  et  s'il  est  le  propriétaire,  l'importateur  ou  le 
consîgnataire,  les  marchandises  seront  saisies. 

Tout  témoignage  écrit,  toute  déposition  obtenus  en 
vertu  de  la  présente  section,  formeront  un  dossier  dans 
le  bureau  du  collecteur  ,  y  seront  conservés  pour  usage 
ou  recours  ultérieurs,  ou  seront  transmis  au  secrétaire 
de  la  Trésorerie,  quand  il  en  fera  la  demande. 

Il  est  entendu  que  l'importateur,  propriétaire,  agent 
ou  consîgnataire,  s'il  est  mécontent  de  la  i>risée,  et  s'il 
a  rempli  les  formalités  précédentes  ,  pourra  immédiate- 
ment notifier  par  écrit  sou  refus  d'acquiescement  au 
collecteur.  Sur  la  réception  de  cet  avis ,  le  collecteur 
choisira  deux  négociaiis  probes  et  éclairés,  citoyens  des 
Etats-Unis  ,  connaissant  la  qualité  et  la  valeur  desdiles 
marchandises,  pour  les  examiner  et  les  évaluer  confor- 
mément aux  dispositions  précédentes  ;  et,  en  cas  de  par- 
tage, le  collecteur  prononcera. 

La  prisée,  ainsi  faite,  sera  définitive,  sera  réputée 
la  valeur  réelle  desdites  marchandises,  et  servira  de  base 
à  la  liquidation  des  droits,  nonobstant  tout  acte  con- 
traire du  Congrès. 

Il  est  également  entendu  que,  dans  tous  les  cas  où 
la  valeur  réelle,  estimée  et  constatée  comme  il  vient 
d'être  dit,  de  marchandises  importées  aux  Eîats-Unis 
et  soumises  à  un  droit  ad  valorem ,  ou  sur  lesquelles 
le  droit  est  établi,  ou  doit  èlre  liquidé  d'après  la  valeur 
de  la  y^/c?  carrée  (o  met.  car.  8361)  ou  de  toute  au- 
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Ire  parlie  ou  quaulite  desdîtes  marchandises,   excéder  1842 
de  10  p.  ^  ou  plus  ia  valeur  de  facture,  il  sera  perçu. 
&ur  les  mêmes  marchandises,  en  sus  du  droit  que  leur 
impose  la  loi,  50  p.  J  du  droit  qui  leur  affère  quand 
elles  sont  loyalement  déclarées. 

Sect.  18.  Les  collecteurs  sont,  en  outre,  autorisés 
par  le  présent  acte,  en  se  conformant  aux  règlemens 
établis  par  le  secrétaire  de  la  Trésorerie,  quand  ils  le 
jugeront  nécessaire,  à  proléger  et  garantir  le  revenu 
des  Etats-Unis  contre  la  fraude  et  les  sous-évaluations, 
et,  quand  îaire  se  pourra,  ù  percevoir  le  montant  des 
droits  applicables  a  un  ai  ticîe  frappé  d'un  droit  ad  pa- 
loreiHy  sur  l'article  même,  dans  la  proportion  ou  d'a- 
près le  tant  p.  ^  du  droit  afférent  audit  article.  La 
saisie  opérée,  le  collecteur  les  fera,  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront,  vendre  aux  enchères  publiques,  avec  les 
formalités  voulues  par  le  présent  acte,  et  il  versera  le 
produit  de  la  vente  à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis. 

11  est  entenilu  qu'il  ne  sera  point  alloué  au  collec- 
teur ou  appréciateur,  pour  la  saisie,  Faliénation  desdi- 
tes marchandises,  et  le  versement  à\\  produit  à  la  Tré- 
sorerie, d'autre  rétribution  ou  commission  que  celles  en 
ce  moment  fixées  par  la  loi. 

Sect.  19.  Toute  personne  qui,  sciemment,  volon- 
tairement et  dans  rinteution  cle  frauder  le  revenu  des 
Etals-Unis,  introduira  en  fraude  ou  clandestinement,  aux 
Etats-Unis,  sans  acquitter  le  droit,  des  marchandises 
soumises  à  un  droit  par  la  loi,  et  devant  être  accom- 
pagnées d^lne  facture  ,  —  toute  personne  qui  présen- 
tera, fera  passer  ou  essaiera  de  faire  passer  en  douane, 
une  facture  fausse  ou  frauduleuse,  sera,  elle,  son  ou 
ses  aides  et  complices,  réputée  coupable  de  malversa- 
tion ;  et ,  si  la  preuve  en  est  éîoblie ,  tous  seront  con- 
damnés à  une  amende  qui  n'excédera  pas  5,000  dollars 
(26.750  fr.),  ou  à  un  emprisonnement  dont  la  durée 
n'excédera  pas  deux  années  ,  ou  aux  deux  peines  à  Va 
fois,  selon  que  la  Cour  décidera. 

Sect.  20,  Tout  article  non  dénommé,  ayant  une  si- 
militude quelconqrie,  soit  pour  la  matière,  la  qualité, 
la  fabrication ,  soit  pour  l'usage  qui  peut  en  être  fait, 
avec  un  autre  article  dénommé  et  frappé  de  droit,  sera 
soumis  au  taux  du  droit  imposé  sur  l'article  dénomnîé 
avec  lequel  il  a  le  plus  d'analogie  sous  l'un  des  ra])- 
porls  Sus-énoncés.     Si  un  article  non  dénomn»é  a  une 
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1842  égale  sîmililude  avec  deux  ou  plusieurs  articles  dénoni- 
me's  auxquels  s'appliquent  des  droits  diffe'reus,  ledit  ar- 
ticle non  dénomme  acquittera  le  taux  du  droit  applica- 
ble à  celui  des  articles  similaires  qui  paie  le  droit  le 
plus  élevé. 

Pour  tous  les  articles  fabriqués  de  deux  ou  plu- 
sieurs matières,  le  droit  sera  liquidé  sur  le  plus  élevé 
des  taux  applicables  à  l'une  des  parties  intégrantes  des- 
dites articles, 

SecU  21.  Le  collecteur  désignera,  sur  la  facture, 
un  colis  au  moins  par  îacîure ,  et  un  colis  au  moins 
par  chaque  dix  colis  de  marchandises  importées  dans 
un  port,  et  plus  de  dix  si,  ou  lui  ou  l'un  des  appré- 
ciateurs le  jugent  convenable,  pour  être  ouverts,  véri- 
fiés et  appréciés.  Les  colis  ainsi  désignés  seront  trans- 
portés aux  magasins  publics  pour  la  vérification. 

Si,  dans  un  colis,  les  appréciateurs  trouvent  un  ar- 
ticle non  dénommé  sur  la  facture,  —  si,  à  runauinjîié  ou 
à  la  simple  majorité,  ils  sont  d'avis  que  ledit  article  a 
été  omis  sur  la  facture  en  vue  de  fraude  de  la  part  de 
Farmatcur,  du  propriétaire  ou  agenij  le  contenu  du  co- 
lis tout  entier  où  l'article  aura  été  trouvé,  sera  sujcl  à 
saisie  et  à  confiscation,  quand  la  fraude  aura  été  prou- 
vée devant  une  Cour  de  juridiction  compélenteo 

Si  les  appréciateurs  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  point  e«î 
pensée  de  fraude,  la  valeur  de  l'article  sera  alors  ajou- 
tée à  la  déclaration;  les  droits  seront  acquittés  en  rai- 
son de  cette  valeur,  et  les  marchandises  seront  déli- 
vrées à  l'importateur,  agent  ou  consignataire. 

11  est  entendu  que  la  remise  de  ladite  confiscation 
pourra  être  faite  par  le  secrétaire  de  la  Trésorerie,  sur 
production  de  la  preuve  pour  lui  suffisante  qu'il  n'y  a 
point  eu  pensée  de  fraude. 

ïi  est  en  outre  entendu  que,  si,  à  l'ouverture  d'iui 
ou  de  phisieurs  colis  de  marchandises,  la  vérification 
des  appréciateurs  constate  un  déficit ,  il  sera  notifié  au 
collecteur,  sur  la  facture,  et  il  eu  sera  tenu  compte  dans 
la  liquidation  des  droits. 

Secl.  22.  Quand  des  marchandises  quelconques  se- 
ront déclarées  dans  des  ports  où  il  n'y  a  pas  d'appré- 
ciateurs, les  formalités,  ci-dessus  prescrites  pour  la  conô- 
talatiou  de  la  valeur  ?i  J'étranger,  seront  soigr.'ousement 
remplies  par  les  employés  du  revenu  auxquels  sont  con- 
fiées la  liquidation  et  la  perception  des  droits. 
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Secl.  23.  Le  secrétaire  de  la  Trésorerie  devra,  de  1 342 
temps  à  autre,  e'tabîir  des  règlemens  en  harmonie  avec 
les  îoîs  des  Etats-Unis,  dans  le  but  de  garantir  une 
appréciation  juste,  fidèle  et  impartiale  de  toutes  les  mar- 
chandises importées  aux  Etats-Unis,  des  déclarations  ex- 
actes et  régulières  du  prix  réel  de  marché  ou  de  vente 
en  gros  des  yards  carrées  (o  met.  car,  8.^61),  parties 
ou  autres  quantités,  selon  le  cas,  et  du  prix  réel  de 
marché  ou  de  vente  en  gros  de  chacune  desdites  jyards, 
parties  ou  quanthé;^. 

Secf.  24.  Tous  les  collecle;irs  et  antres  enjployés 
des  douanes  seront  tenus  de  suivre  et  d'appliquer  tou- 
tes les  instructions  du  secrétaire  de  ?a  Trésorerie,  rela- 
tives à  l'exécution  des  lois  sur  le  revenu;  et,  s'il  se 
présente  des  difficultés,  quant  à  l'intreprélalion  ou  au 
sens  d'une  disposition  desdiles  lois,  la  décision  du  se- 
crétaire de  la  Trésorerie  sera  délinitive  et  obligatoire 
pour  tous  les  col!eclenrs  et  autres  employés  des  douanes. 

Sect.  25.  Aucune  des  dispositions  du  présent  acte 
ne  s'appliquera  aux  iîiarchaadises  embarquées  sur  un 
navire  à  destination  d'un  port  des  Etats-Unis  qui  aura 
bien  positivement  quitjé  son  dernier  port  de  chargement, 
à  l'est  du  Cap  de  Bonne-Espéraiice  ou  au  delà  du  Cap 
Horn ,  avant  le  1er  septembre  1842.  Toutes  les  dispo- 
sitions et  règlemens  légalement  en  vigueur  immédiate- 
ment avant  le  30  juin  1842,  seront  appliqués  aux  im- 
portations faites  par  navires  ayant  quitlé  leur  dernier 
port  de  chargement  à  l'est  du  Cap  de  Bonne-Espérance 
ou  du  Cap  Horn,  avant  le  1er  septembre  1842. 

Sect.  26.  Les  lois  existantes  au  1er  juin  1842  se- 
ront appliquées  et  en  vigueur  pour  la  perception  des 
droits  établis  par  le  présent  acte  sur  les  marchandises 
importées  aux  Etats-Unis,  —  pour  ie  recouvrement,  la 
perception,  lu  répartition  et  la  remise  de  toutes  amen- 
des, peines  et  cuniiscations ,  —  pour  Fallocalion  des 
drawbacls  autorisés  par  îe  présent  acte,  —  aussi  com- 
plètement et  effectivement  qui  si  chacun  des  règlemens, 
restrictions,  peines,  saisies,  dispositions,  clauses  conte- 
nues dans  lesdites  lois,  avait  été  inséré  et  de  nouveau 
formulé  au  présent  acte. 

Sont  rapportées,  par  le  présent  acte,  toutes  disposi- 
tions des  lois  antérieures  contraires  audit  acte. 

Sect.  27.  l.,c  secrétaire  de  la  Trésorerie  devra,  tons 
les  ans,  constater  si,  pour  l'année  finissant  le  30  juin 
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1H42  précédent ,  le  droit  sur  certains  articles  a  dépassé  36 
p.  ^  ad  paloreifiy  d'après  la  nioj'enue  du  prix  de  vente 
en  gros  et  de  marche,  desdits  articles,  dans  les  diffé- 
rens  ports  des  Etats-Unis,  pour  la  précédente  année. 
11  devra  ,  dans  ce  cas,  adresser  un  tableau  desdits  arti- 
cles et  de  Texcédanl  du  droit,  au  Congrès,  dans  les 
premiers  jours  de  sa  prochaine  session  annuelle,  avec 
telles  observations  et  reconmian dations  cju^il  jugera  né- 
cessaires pour  ramélioralion  du  revenu. 

Sect.  28.  Est  prohibée^  par  le  présent  acte,  Fim- 
portatiou  de  tous  iuipriniés,  peintures,  lilhographiesy 
gravures  et  transparens  indécens  et  obscènes.  Aucune 
facture  de  colis  oii  parlie  de  colis  dans  lesquels  se  trou- 
veraient des  articles  de  l'espèce  ne  sera  admise  à  la 
déclaration  {entry).  Toute  facture  et  colis  où  figure- 
raient lesdits  articles  est,  par  le  présent  acte,  déclarée 
sujette  à  poursuites,  saisie  et  confiscation,  dans  les  for- 
me» voulues  par  la  loi.  Lesdits  articles  seront  immé- 
diatement détruits. 

Sect.  29.  Toutes  les  fois  que  le  mot  tonneau  {ton) 
est  employé,  dans  le  présent  acte  ,  pour  exprimer  un 
poids,  il  doit  s^entendre  pour  20  quintaux  de  poids 
(1,015  kil.  939),  chaque  quintal  de  112  livres  avoir  du 
poids  (50  kil..  797). 
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57. 

Publication  ministérielle  faite  dans 
VElectorat  de  Hesse  sur  le  renouvel- 
lement de  la  convention  avec  le  Grand- 
duché  de  Saxe  -  fVeimar  -  Eisenach, 
pour  la  persécution  et  punition  des 
délits  forestiers  y  de  chasse^  de  pê- 
cheries et  champêtres.  En  date  du 
ter  Septembre  1842. 

Au  sachr  eih  en 
der  Kurhessischeii  Ministerien  der  Finanzerij 
des  jd eus  sera  und  der  Jusiiz , 
vom  IsleiJ  Sepleinber  Î842, 
hetrejfend  die  Ernetierung  der  Uebereinhunft  mit 
dem  Grosslierzogtlicnne  Saclisen-  IVeimar  -  Ei»e- 
riacli^  ivegen  Untersucluing  und  Bestrafurig  der 
Forst-^  Jagd"^  Feld-  und  Fischerei-Frevel  in 
deri  gegenseitigeu  ïf  aldungen^  Fluren  und  Fisvh* 
ivassern. 

MU  bcichster  Geoelrinigiiiig  Seiiier  Hoheit  des  Kur- 
pritizen  und  Mitregenten  ist  die  im  Jahre  1836  mit  der 
Regierung  deg^  Gro8sl>erzogthums  Sachsen-Weiinar-Eiee- 
nacli  wegen  lînter^uchung  und  Beslrafiing  der  Forst-, 
Jagd-,  Feld  -  ulid  Fisclierei  -  Frevel  iii  den  gegenseiligen 
Waldungen ,  Khiren  und  Fischwasseru  abgeschlossene, 
durcli  dasMinistertaf-Aiisschreiben  vom  6ten  Jiini  1836 
(Geselzblalt  von  1836,  S.  79)  verkii«dîgle  Uebereinkunft 
dergeslalt  erneuerl  worden ,  dass  sie  bis  auf  weitere 
Verfiigviiig  in  Wir  lvsamkeit  bleiben  soll ,  welches  unter 
Bezugnahme  auf  die  allgenieine  landsliindische  Zuslini- 
mung  zu  solcben  Verlrîigen  zur  offenllicben  Kenutniss 
gebracht  wîrd. 

Cassel  am  Isten  September  1842, 

Kurfurstliçhes  Ministerium 
der  des  der 

Fînanzeii.  Aeussern.  Justiz. 

MoT7.  Steubek.  Mackeldey. 
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iJocumens  concernant  les  relations 
de  la  France  avec   les  Isles  de  la 
Société  ou  Taïti  en  Océanie.  Sep- 
tembre 8 — 23-  1842. 

I. 

Déclaration  adressée  le  8  septembre  1812,  par  le 
contre  -  amiral  A  Dupetit  -  Thouars^  commandani 
en  chef  de  la,  station  navale  de  France  danr,  t Océan 
Pacifique,  à  S.  M»  la  reine  et  aux  chefs  princi' 
paux  de  Vile  de  Taïti, 

Vetn  à  ïaïli  dans  l'espérance  d'y  rencontrer  Tac- 
caeil  j*etais  en  droit  d'attendre   d'une  puissance 

amie,  liée  par  des  traités  au  gouverneioent  auquel  j'dï 
riionoeur  d'appartenir ,  gouvernement  qui  réceoiment 
e/icore  a  donné  à  la  reine  Poinaré  des  preuves  de  la 
grande  bienveillance  dont  il  est  animé  envers  elle,  je 
m'attendais  à  n'avoir  à  offrir  à  la  reine  et  aux  chefs 
principaux,  de  Taïli  que  des  actions  de  grâces  poiir  les 
bons  tiaitemens  dont  je  supposais  que  nies  compatriotes 
étaient  incessamment  l'objet.  C'est  avec  un  vif  seu li- 
ment de  peine  que  j'ai  reconnu  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi,  et  qu'au  lieu  de  la  simple  équité  que  nous  récla- 
mons et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  ref(!ser  i'i  per 
soanCj  il  n'existe  peut-être  pas  un  seul  Françiis  à  Taai 
qui  n'ait  à  se  j)iaîndre  de  la  conduite  inique  ou  rlg(vu- 
reuse  du  gouvernement  de  la  reijie  à  son  égard. 

Contrairement  à  vos  propres  lois,  les  domiciles  de 
plusieurs  Français  ont  éié  violés  pendant  leur  absenc»s 
et  leurs  maisons,  ainsi  forcées,  sont  resiées  ouvertes  e( 
exposées  au  pillage;  des  f-polialions  de  propriétés  oni 
été  violemment  et  iijjuslf  ;Mvn<  proiiouiées  et  exécutées 
plus  brutalsnjent  encore.  Plusieurs  de  nos  compatrio- 
tes ont  été  frappés  par  «les  agens  de  ia  police  ,  dont  le 
devoir  était  de  les  protégei*;  d'autres  ont  été  jetés  en 
prison  sans  jugeoiieiit  pi  éalable  ,  traités  en  criminels  et 
mis  iHi  bloc  rof»i!>M  de  vils  srv'léiats  sans  avoir  pu  se 
loîre  entendre  ,          etc.     Dst  oe  Jonc  la  la  protection 
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égale  à  celle  de  la  nation  la  plus  favorisée,  à  la- 1 
quelle  nous  avions  droit?  est-ce  là  le  traitement  ga- 
ranti à  nos  nationaux  par  les  traitas?  Non;  ils  ont 
été  viole's  et  mis  de  côté  île  la  manière  la  plus  outra- 
geante pour  la  France;  et,  malgré  la  promesse  toute 
récente-  jlè  la  rçîne  au  commandant  de  la  corvette  tjiiihe, 
l'inlâme  Moïa,  assassin  d'un  Français,  contre  lequel  elle 
avait  rendu  une  sentence  d'exil,  est  encore  ici;  et  c'est 
pur  l'impunité  d^m  criminel  que  les  témoignages  de 
bienveillance  du  roi  dos  Français  seront  reconnus! 

Mal  con'seillée,  subissant  une  inlluence  funeste  à  ses 
réritable*  intérêts,  la  reine  apprendra  une  seconde  fois 
qu^on  ne  se  joue  pas  impunément  de  la  bonne  foi  et 
de  la  loyauté  d'une  puissance  comme  la  France. 

Puisque  nous  n'avons  aucune  justice  à  attendre  du 
gouvernement  de  Taïti,  je  ne  demanderai  point  à  la 
reine  ni  aux  chefs  principaux  de  nouveaux  traités;  leur 
parole  à  laquelle  ils  manquent  sans  cesse  ne  peut  plus 
aujourd'hui  nous  inspirer  de  conGance;  des  garanties  ma- 
térielles seules  peuvent  assurer  nos  droits  ;  de  nouveaux 
traités  seraient  sans  doute  mis  en  oubli  comme  les  pre- 
miers, qui  d'ailleurs  sont  suffisans;  car  nous  ne  demati> 
dons  pas  de  faveurs  particulières  ni  exceptionnelles  pour 
nos  compatriotes,  mais  seulement  les  droits  naturels 
dont  on  ne  peut  les  priver,  et  qui  leur  sont  acquis, 
tels  sont  la  liberté  de  commercer,  de  résider,  d'aller, 
de  venir ,  de  j)arlir,  d'acheter ,  de  louer,  de  vendre  ou 
de  revendre,  et  la  liberté  de  conscience.  Ces  droits 
sont  imprescriptibles  et  ceux  de  toutes  les  sociétés  civi- 
lisées; ceux  dont  nous  revendiquons  l'usage,  parce  que 
ce  sont  les  nôtres;  ceux  enfin  que  nous  obtiendrons 
dès  que  le  gouvernement  marchera  légalement,  et  que 
les  lois  faites  pour  tous  seront  également  connues  de  tous. 

En  attendant  que  ce!  résultat  si  vivement  désiré  se 
réalise,  la  gravité  des  plaintes  qui  me  sont  portées  et 
les  justes  indemnités  réclamées  par  grand  nombre  de 
Français,  pour  donmiages-intéréls  des  torts  qu'ils  ont 
soufferts  dans  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés,  par 
suite  de  rioexécutiou  des  traités  avec  la  France,  et  de 
la  conduite  abusive  des  agens  du  gouvernement  de  Taïti, 
me  font  un  devoir  de  vous  demander  et  même  d^exi- 
ger  au  besoin  poui"  l;i  sûreté  de  mes  compatriotes  et 
de  leurs  droits: 

Que  vous  déposiez,   comme  garantie  des  indem- 
Recueil  gén.    Tome  III,  ]Sik 
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1842  Dites  qui  leur  sont  legilimement  dues,  et  comme  cau- 
tion de  la  conduite  que  vous  tiendrez  à  l'avenir  à  leur 
égard,  une  somme  de  dix  mille  piastres  Jortes ,  qui 
défera  être  versée  pat  les  soi^is  du  gouvernement 
de  la  reine  Pomai  c  dans  deux  fois  vingt-quatre 
heures,  a  compter  d'aujourd'hui,  deux  heures  de  Taprès- 
mîdi ,  entre  es  mains  du  commis  d'admînislraliou  de  la 
frégate  la  Kein e- Blanche ,  pour  être  consignée  dans 
la  caisse  du  gouvernement,  où  ei!e  restera  pour  être 
remise  ensuite  à  la  reine  Pomaié,  sur  l'ordre  du  gou- 
vernement du  roi,  lorsque  îes  traités  avec  la  France 
seront  fidèlement  exéculés,  et  que  les  indemnités  dont 
il  appartient  au  gouvernement  français  seul  de  déter- 
miner et  de  prononcer  la  validité  et  la  quotité  seront 
acquittées  ; 

2^  Qu'à  défaut  du  versement  de  ladite  somme  de 
dix  mille  piastres  fortes  dans  le  temps  prescrit ,  le 
fort  de  la  Reine  ,  les  établisseniens  de  Moutou-outa  et 
l'île  de  Taïti  seront  provisoirement  remis  à  nia  dispo- 
sition et  occupés  par  des  troupes  fran»;aises  comnje  gage 
de  Texécution  des  traités,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu 
compte  au  gouvernement  du  roi  des  griefs  dont  nous 
nous  plaignons,  et  qu'il  ait  statué,  comme  il  a  été  dit, 
sur  la  validité  et  la  quotité  des  indemnités  auxquelles 
nous  avons  un  droit  légitime. 

Qu'enfin ,  dans  le  cas  de  l'inexécution  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  clausses  ci-dessus,  je  crois  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  vous  déclarer  que  je  me  verrais,  bien 
contre  mon  gré,  dans  la  dure  nécessité  de  prendre  une 
détermination  encore  plus  riqoureuse. 

Cependant ,  potir  prouver  à  la  reine  et  aux  chefs 
principaux  ,  combien  il  me  serait  pénible  d'user  d'une 
telle  sévérité  envers  eux,  je  les  autorise  à  me  soumet- 
tre, dans  les  premières  vingl-quatie  heures  du  délai 
fixé  plus  haut,  toute  disposition  d'accommodement  ca- 
pable d'apaiser  le  juste  re?sentinient  de  ma  nation,  si 
vivement  excité  contre  eux,  et  conduire  à  une  sincère 
réconciliation  entre  deux  peuples  qui  ont  de  grandes 
sympathies  de  caractère,  et  que  l'on  s'efforce  malheu- 
reusement de  diviser. 

A  bord  de  la  frégate  la  Reine-Blanche ,  rade  de 
Papeïtî,  le  8  septembre  1842. 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  station  navale 
de  l'Océan  Pacifique,         Signé:  A.  Dupetit-ïhouars. 
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II. 

Demande  âe  protectorat  adressée  ^  le  9  septembre, 
parla  relue  Pomaré  a  M.Vamiral  du  Petit-Thouars, 

Taïti ,  le  9  septembre  1842. 

Parce  que  nous  ne  pouvons  continuer  à  gouverner 
par  nous-mêmes  dans  le  présent  état  de  choses,  de  ma- 
nière à  conserver  la  bonne  harmonie  avec  les  gouver- 
nemens  étrangers,  sans  nous  exposer  à  perdre  nos 
îles,  notre  autorité  et  noire  liberté; 

Nous,  les  soussignés  la  reine  et  les  igranJs  chefs 
de  Taïti ,  nous  écrivons  les  présentes  pour  solliciter  le 
roi  des  Français  de  nous  prendre  sous  sa  protection 
aux  conditions  suivantes: 

1»^  La  souveraînelé  de  la  reine  et  son  autorité  et 
l'autorité  des  ciiefs  sur  leurs  peuples  serojJt  garanties  ; 

20  Toutes  les  lois  et  les  règlemens  seront  faits  au 
nom  de  la  reine  et  signés  par  elle; 

3^  La  possession  des  terres  de  la  reine  et  du  peu- 
ple leur  sera  garantie;  ces  terres  leur  resteront;  toutes 
les  disputes  relatives  au  droit  de  propriété  ou  vrais 
propriétaires  des  terres  seront  de  la  juridiction  spéciale 
des  tribunaux  du  pays; 

4^  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice  de  son  culte 
ou  de  sa  religion; 

5°  Les  églises  existantes  en  ce  moment  continueront 
d'être ,  et  les  missionnaires  anglais  continueront  leurs 
fonctions  sans  être  molestés;  il  en  sera  de  même  pour 
tout  autre  culte;  personne  ne  pourra  être  contraint  ou 
molesté  dans  sa  croyance. 

A  ces  conditions,  la  reine  et  les  grands  chefs  de- 
mandent la  protection  du  roi  des  Français;  laissant  en- 
tre ses  mains,  ou  aux  soins  du  gouvernenient  français 
ou  a  la  personne  nomuiée  par  lui,  et  avec  l'approba- 
tion de  la  reine  Pomaré,  la  direction  de  toutes  à  af- 
faires avec  les  gouvernemens  étrangers,  de  même  que 
tout  ce  qui  concerne  les  residens  étrangers,  les  règlemens 
de  port,  etc.,  et  de  prendre  telle  autre  mesure  qu'il 
pourra  juger  utile  pour  la  conservation  de  la  bonne 
harmonie  et  de  la  paix.  Signé:  Pomahé. 

Signé:  PARAÏT^i,  régent;  Ltlmi,  Hiloti,  Tati, 

Je  soussigné  déclare  que  le  présent  document  est  une 
traduction  fidèle  du  document  signé  par  la  reine  et  les  chels. 
Signé:  Auiilaimai  .  Envoyé  de  la  reine  Pomaié. 

Nn  2 
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1842  m. 

Réponse  de    amiral  Diipetit^Thouars ,  en  date  dit 
9  sept.  1842. 
Rafle  de  Papeïti,  te  9  septembre  1842. 

J'accepte  au  nom  du  roi  et  de  la  France,  et  sauf 
taliHcâiioa ,  la  proposition  que  vous  me  faites  de  pla- 
cer les  Etats  et  le  gouvernement  de  la  reine  Pomaré 
sous  la  protection  de  S.  M.  Louis-Philippe,  roi  des 
Français,  aux  conditions  suivantes ,  savoir  : 

1^  Que  la  souveraineté  de  la  reine,  son  autorité  et 
celle  des  principaux  chefs  sur  leurs  peuples  seront  ga- 
ranties : 

2^  Que  toutes  les  lois  et  les  règlemens  seront  faits 
au  nom  de  la  reine  Pomaré  et  signés  par  elle; 

3^  Que  la  possession  des  terres  de  la  reine  et  du 
peuple  leur  sera  garantie;  elles  ne  pourront  leur  être 
enlevées  sans  leur  consentement,  soit  par  acquit  ou 
écliange;  toutes  les  contestations  relativement  au  droit 
de  propriété  des  terres  seront  du  ressort  de  la  juridic- 
tion spéciale  des  tribunaux  du  pays; 

4^  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice  de  son  culte 
ou  de  sa  religion  ; 

5^  Les  églises  établies  en  ce  moment  continueront 
d'exister,  et  les  missionnaires  anglais  continueront  leurs 
fonctions,  sans  être  molestés;  il  en  sera  de  même  pour 
tout  autre  culte  ;  personne  ne  pourra  être  molesté  ou 
contraint  dans  sa  croyance. 

Enfin  ;  que  c'est  à  ces  conditions  que  la  reine  et  les 
grands  chefs  principaux  demandent  la  protection  du  roi 
des  Français,  abandonnant  entre  ses  mains,  ou  aux 
soins  de  son  gouvernement ,  ou  à  la  personne  nommée 
par  S.  M.  et  agréée  par  la  reine  Pomaré,  la  direction 
de  toutes  les  affaires  avec  les  gouvernemens  étrangers, 
de  même  que  tout  ce  qui  concerne  les  résidens  étran- 
gers, les  règlemens  de  port,  etc.,  et  de  prendre  telle 
autre  mesure  qu'il  pourra  juger  utile  pour  la  conserva- 
tion de  la  bonne  harmonie  et  de  la  paix. 

La  démarclie  honorable  pour  mon  gouvernement 
que  vous  venez  de  faire  auprèjs  de  moi,  madame  et 
messieurs,  fait  disparaître  jusqu'aux  dernières  traces  du 
juste  mécontentement  qu'avaient  fait  naître  les  mesures 
peu  bienveillantes  prises  a  Tégard  de  nos  compatriotes. 
Je  me   félicite,   madame  et   messieurs,   de  vous  voir 
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mettre  mu  Hernie  à  1108  diflorends,  et  le  sins  convaiacu  1842 
qu'une  bieiiveillaoce   réciproque  viendra  prouipteinenl 
resseirer  Jes  liens  qui  nous  unissent. 

le  suis  avec  un  profond  respect,  iriadame  et  niessieurs. 
Votre  très-humble  et  très-obeissant  serviteur, 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  la 
station  de  l'Oce'an  Pacifique, 
Signe':  A,  Dui^ETn-THOuA-RS. 

IV. 

Note  adi  es^te,  le  9  septembre^  par  M.  rd/iural  Du- 
pelït'T/iouai  fi  au  régent  de  TaïtL 

Monsieur  le  régent,  en  vertu  dii  consenlement  que 
j'ai  donné,  sauf  l'approbation  du  roi,  aux  propositions 
de  la  reine  Pomaré  et  des  chefs,  de  mettre  leurs  Etals 
sous  la  protection  du  roi  des  Français  et  en  exécution 
des  clauses  de  la  protection,  fai  l'honneur  de  prier  vo- 
tre excellence  de  faire  connaître  à  la  reine  Pomaré  que, 
dans  l'impossibilité  où  je  me  trouve  de  prendre  immé- 
diatement les  ordres  du  roi,  je  nomme  provisoirement, 
en  atleudani  que  sa  majesté  puisse  être  informée  ,  M. 
Moërenhout,  aujourd'hui  consul  de  France,  commissaire 
royal  auprès  du  gouvernement  de  S.  M.  Pomaré,  et  que 
je  la  prie  de  me  faire  donner  son  adhésion  pour  que 
la  nomination  de  M.  Moërenhout  puisse  être  efteclive. 

Toujours  en  exécution  des  conventions  élablfes  en- 
tre la  France  et  Taïti,  je  vous  prie  de  notifier,  au  nom 
de  la  reine  Pomaré,  à  MM,  les  consuls  des  puissances 
étrangères,  que  la  reine  et  sou  gouvernement  se  sont 
placés  sous  la  protection  du  gouvernement  du  roi  des 
Français,  et  que  j*ai  accueilli  ce  protectorat,  sauf  la  ra- 
tification de  S.  M,  Louis-Philippe,  et  qu*en  conséquence 
ce  sera  au  gouvernement  français  qu'appartiendra  désor- 
mais la  direction  des  relations  étrangères,  politiques  et 
commerciales  de  ces  Etats-  Je  demande  également  à 
votre  excellence ,  que  toutes  les  pièces  relatives  aux 
transactions  qui  viennent  d'avoir  lieu  soient  rendues 
publiques. 

J'ai  encore  l'honneur  de  vous  informer,  monsieur  le 
l  égent ,  que,  conformément  aux  usages  établis  entre  les 
nations  civilisées,  un  signe  visible  de  la  protection  qjie 
vous  avez  réclamée  est  nécessaire  pour  nous  mettre  à 
même  de  Pexercer:   en  conséquence  ,  j'ai  décidé  qu'erf 
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1842  allendant  les  ordres  du  roi,  le  pavillon  français  serait, 
en  signe  d'alliance,  placé  sous  la  forme  d'un  yacht  dans 
]e  pavillon  des  îles  de  Taïti;  je  vous  adresse  ce  pavil- 
lon, ci-joint ,  pour  que  vous  preniez  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  faire  arborer  sur  le  fort  Moutou-outa, 
demain  11  de  ce  mois,  à  midi  précis.  Au  ni«5me  ins- 
tant, il  sera  également  hissé  au  mât  de  misaine  de  la 
frégate  la  Reine-Blanche ,  qui  fera  un  salut  royal  de 
vingt-un  coups  de  canon. 

Agréez,  M.  le  régent,  l'assurance  de  la  haute  consi- 
dération avec  laquelle  je  suis, 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  la  station 
navale  de  l'Océan  Pacifique  , 

Signé:  A.  DurETiT-'l'aouAKS. 

V. 

.  Traité  conclu^  le  9  septembre  1843 ,  entre  V amiral 
Dupetit-Thouars  et  la  reine  Pomaré ,  et  les  chefs 
des  îles  de  la  Société,  au  sujet  du  protectorat  de 
ces  îles  par  la  France, 

Sa  majesté  la  reine  Pomaré,  d'une  paît, 

Et  le  contre-amiral  A.  Dupetit  Thouars ,  comman- 
deur de  la  Légion-d'Honneur  et  commandant  en  chef 
la  station  de  l'Océan  Pacifique ,  de  Tautre  ; 

Prenant  en  considération  les  stipulations  sur  lesquel- 
les est  fondée  la  protection  de  S.  M.  Louis-Philippe, 
provisoirement  accordée,  sous  la  réserve  de  la  sanction 
du  roi  ;  vu  l'impossibilité  de  prendre  immédiatement  les 
ordres  de  sa  majesté  le  roi  des  Français  ;  attendu  d'ail- 
leurs l'absence  totale  de  lois  et  de  règlemens  qui  puis- 
sent servir  de  base  à  la  Société,  se  trouvent  dans  la 
nécessité  de  fonder  à  Taïti  un  gouvernement  provisoire 
en  ce  qui  concerne  les  blancs  et  les  relations  extérieu- 
res., et  de  garantir  la  sûreté  individuelle,  les  propriétés 
et  l'ordre  pulilic, 

La  reine  Pon)aré  et  le  contre- amiral  Dupetit-Thouars 
arrêtent  ; 

1^  Qu'un  conseil  de  gouvernement  sera  établi  à  Pa- 
peïti ,  capitale  de  Taïti:  ce  conseil  est  investi,  confor- 
mément aux  conditions  du  protectorat,  du  pouvoir  ad- 
ministratif et  exéctilif,   et  des  relations  extérieures  des 
Etats  de  la  reine  Pomaré. 
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2^  Le  conseil  du  goiivei  uement  est  compose  de  iiois  1842 
membres,  à  savoir: 

Le  cotisiil  de  FraJice,  coniinissaîre  du  roi   i/res  le 
gouvenieufeiit  de  sa  majeslé  la  reine  Pomaré; 

IjC  gouverneur  militaire  de  Papeïli; 

Le  capitaine  de  pori  de  Pape'/ii. 

Les  arrélc's  du  conseil  du  gonverneineni  ne  pour- 
ront être  pris  qu'après  deliberalioM  en  conseil,  et  ne 
fieront  exe'culifs  que  lorsqu'ils  seront  prononces  a  i*u- 
nanimité. 

Hors  du  conseil,  chacun  des  membres  ne  conservera 
que  le  pouvoir  de  la  spécialité  dont  il  est  chargé;  le 
conseil  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu*il  sera  convo- 
qué par  le  consul  de  France,  commissaire  du  roi,  ou 
par  le  gouverneur  militaire  de  Papeïli. 

Toute  décision  qui  ne  réunira  pas  Puniversalilé  des 
suffrages,  sera  nuUe  dans  son  eifel  et  sera  renvoyée  à 
la  décision  du  gouvernement  du  roi. 

Des  procès-verbaux  de  toutes  les  délibérations  du 
conseil,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  résultat,  seront 
diessés  et  enregistrés  sur  des  registres  timbrés  à  ce  destinés. 

Di  l'x  exenqjlaires  de  copies  conformes  des  procès- 
verbaux,  signés  par  tous  les  membres  du  conseil,  se- 
ront dans  les  24  heures  qui  suivront  la  séance,  dépo- 
sés en  chancellerie  du  consulat  de  France,  l'un  poul- 
ets c  envoyé  à  M.  le  ministre  de  la  marine;  l'autre  pour 
faire  partie  des  archives  du  consulat  et  être  communiqué, 
au  besoin,  aux  ayans-droit  ou  aux  consuls  étrangers. 

En  cas  d'appel  d'un  jugement  au  conseil  du  gou- 
vernenienl,  le  conseil  devra  s'adjoindre,  comme  asses- 
seurs, les  consuls  des  nations  intéressées;  ou,  si  l'af- 
faire est  mixte,  c'est-à-dire  entre  un  blanc  et  un  indi- 
gène, le  consul  de  la  nation  intéressée,  d'une  part,  eî 
le  gouverneur  du  district,  de  l'autre  ;  dans  ce  cas,  le  ju- 
gement pourra  être  rendu  à  la  majorité  des  voix. 

11  n'y  aura  d'appel  du  jugement  du  conseil  du  gou- 
vernement au  gouvernement  du  roi  qu'en  matière  cri- 
minelle ;  le  conseil  du  gouverneuient ,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  prononcer  la  peine  de  mort;  les  affaires  df- 
celte  g'avilé  seront  renvoyées  à  'a  décision  du  gouver- 
nemeni  du  roi. 

Tout  appel  d'un  jugement  rendu  sur  des  affaire* 
entre  les  indigènes,  sera  rejeté  |»ar  le  conseil  du  gou^ 
veruemept,  à  moins  qu'il  \\v  lui  soit  d«^N'r''  en  vertu 
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d'une  dejiîa;itie  par  écrit  de  ia  reine  Poniaré,  (juî,  dans 
tous  les  cas  ,  et  selon  les  conditions  du  prolecloraî, 
s'est  réservé  l'adfninislration  et  la  juridiction  entière  sur 
les  naturels. 

La  justice  civile  sera  exercée  a  Taïti  : 

10  Par  des  iiibiinaux  entièrement  composés  d'indi- 
gèiies  nommés  par  la  reine,  pour  les  affaires  entre  les 
naturels,  selon  la  coutume  établie; 

2^  Par  les  mêmes  tribunaux  auxquels  seront  adjoints, 
en  nombre  égal  aux  jurés  indigènes,  pour  la  fornjalion 
des  tribunaux  mixtes,  des  jtjrés  blancs  nonnnés  par  le 
conseil  du  gouvernement,  qui  les  choisira  sur  des  listes 
triples  de  candidats  présentés  en  nombre  égal  par  cha- 
cun des  consuls  étrangers,  pour  les  affaires  entre  les 
blancs  et  les  indigènes. 

Enfiîi  les  blancs  déféreront  leurs  ajS'aîres  aux  tribu- 
naux du  pays  ;  mais,  dans  ce  cas,  tous  les  jurés  seront 
nommés  par  le  conseil  dudit  gouvernement,  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus,  pour  les  jurés  du  tribunal  mixte. 

Les  consuls  étrangers  conserveront,  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  français  et  leurs  gouvernemens  soient 
informés,  leur  juridiction  sur  leurs  nationaux. 

Ils  pourront  procéder  eux-mêmes,  pour  les  concilier, 
soit  par  voie  de  persuasion,  soit  par  voie  d'arbilrage, 
ou  en  appeler  au  tribunal  à  la  formalion  duqiiel  ils 
concourront  eri  nonnnant  les  candidats  de  leur  nation 
parmi  le&quels  les  jurés  devront  éire  pris  en  nombre 
proportionnel  à  celui  des  nations  représentées  à  Taïti. 

Des  jugemeus  du  tribunal,  ils  pourront  encore  en 
.'ippeler  au  jugement  du  conseil  du  gouvernement  aux- 
quels ils  seront,  de  droit,  adjoints  comme  assesseurs; 
t'îifin,  ils  pourront  même  en  appeler  du  jugement  du 
tribunal  directement  au  gouvernement  du  roi. 

lous  les  jugemens  seront  rendifs  d'après  les  lois  du 
pays  déjà  promulguées. 

Les  indigènes  et  les  blancs  sont  égaux  devant  la  loi, 

La  liberté  des  cultes  est  proclamée;  le  gouvernement 
leur  accordera  une  égale  protection.  Nul  ne  pourra 
être  recherché  pour  ses  opinions  religieuses,  ni  contraint 
dans  l'exercice  de  son  culte. 

lia  liberté  individuelle  est  garantie-,  il  ne  pourra  y 
être  porté  atteinte  que  sur  un  ordre  écrit  et  motivé  drt 
conseil ,  après  délibératioîJ  et  sur  une  décision  prisv  à 
l'unanimité. 
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Toutes  les  proprieies  indistinclemenl  soiil  garanties  ;  Î84 
les  contestations  qui  pourront  s'élever  a  ce  sujet,  cou- 
ronnement aux  réserves  faites  par  la  reine,  seront  ex- 
rlusivement  du  îessort  des  tribunaux  indigènes.  Nul 
ne  pourra  é{re  contraint  de  vendre  ou  d'échanger  sa 
propriété. 

Tout  blanc  résidant  à  Papeïti  devra  être  pourvu 
d'un  ceriîlicat  de  nationalité,  ou  reconnu  [)ar  le  consul 
de  sa  nation,  ou,  encore,  pris  sous  la  protection  d'un 
de  ceux  qui  sont  accrédités;  à  défaut  de  celle  garantie, 
il  pourra  être  considéré  comme  vagabond  et  comme  tel 
obligé  îi  quitter  le  pays.  Toutefois,  ce  jugement  ne 
pourra  être  rendu  qu'après  délibération  du  conseil  du 
gouvernement  et  a  l'unanimité  des  voix. 

Toute  personne  qui  voudra  faire  le  commerce  au 
vîétail  sera  tenue  de  prendre  une  patente;  elles  seront, 
jusqu'à  décision  du  gouvernement,  délivrées  gratis  par 
les  soins  du  conseil  du  gouvernement  et  enregistrées 
sur  un  contrôle  particulier  destiné  à  cet  usage;  les  pa- 
tentes devront  être  signées  par  les  trois  n»embres  du 
gouvernement. 

L'interdiction  sur  la  vente  des  liqueurs  spîrilueuses 
prononcée  par  les  lois  de  la  reine  Pomaré  est  maintenue. 

La  vente  des  vins,  bières,  ou  autres  boissons  non 
alcoolisées  ne  pouvant  être  assiînilée  à  celle  des  li- 
queurs spïritueuses ,  conlinueia  provisoiremenl  à  être 
autorisée. 

Le  domicile  des  particuliers  est  inviolable;  i!  ne 
pourra  y  être  porté  alteinte  qu'autant  qu'ils  tiendront 
des  maisons  publiques,  telles  qu'hutels,  auberges,  caba- 
rets, guinguettes  ou  billatds;  toutefois  on  ne  pouira 
visiter  ces  lieux  publics  que  sur  un  ordre  du  conseil, 
ou  seulement  du  gouvernejjr  militaire. 

Les  maisons  de  jeux  sont  interdites;  toute  iniraclion 
a  celte  disposition  sera  sévèrement  punie  ;  et  en  cas  de 
récidive,  la  personne  qui  s'en  sera  rendue  coupable 
sera  obligée  à  quitter  le  pays. 

Tout  blanc  qui  interviendra  dans  les  affaires  entre 
'e  gouvernement  de  la  reine  Fomaié  et  celui  du  roi, 
provisoirenjent  établi ,  ou  qui,  par  ses  clameurs,  ses 
menées,  ses  calomnies  ou  ses  actions,  chercliera  à  trou- 
bler l'ordre  public  el  la  bonne  harmonie  qui  tendent 
à  s'établir,  pourra,  sur  un  arrêté  pris  en  conseil  et  à 
l'unanimité  des  voix,  êtie  forcé  à  quitter  le  pays. 
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1842  Les  capitaines  des  bâtiniens  qui  entreront  au  pori 
(le  Papeïti.  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  du  mo« 
lif  de  leur  relâche  au  bureau  du  capitaine  de  port ,  et 
de  prévenir  du  jour  de  leur  départ  en  justifiant  de  l'ac- 
quit des  droits  de  pilotage  et  d'ancrage  fixés  par  la 
reine  Pomaré  :  ces  droits  resteront  les  mêmes  jusqu'à 
décision  du  roi  sur  Tacceptalion  du  proîectorat. 

Toutes  les  fois  que  la  force  publique  sera  nécessaire 
pour  faire  mettre  à  exécution  les  arrêtés  du  conseil  du 
gouvernement,  le  gouverneur  indigène  de  Papeïti, 'nommé 
par  la  reine  Pomaré,  dévra,  à  la  demande  écrite  du  con- 
seil du  gouvernement,  prêter  main-forte  s'il  en  est  requis. 

Fait  à  Papeïti,  le  9  septembre  1842. 
Le  contre-amiral,  commandant  lie  gouverneur  de 

en   chef  la  station  navale  de  Papeïti,  regont, 

l'Océan  Pacifique, 
Signé;  A.  Ditfetit-Thouahs.  Signé:  PakaÏta 

Par  la  reine,  sign»*:  Pomaré. 

Vf. 

Lettre  des  Anglais  résidant  à  Taïti^  au  contre- 
aiidral  Dupetit-Thouars  ^  commandant  en  chef  des 
forcea  françaises  dans  V Océan  Pacifique, 

Taïti,  !e  9  septembre  1842. 
Monsieur,  nous  soussignés.  Anglais  résidant  à  Taïti, 
vous  prions   d'agréer   nos  remercîmens  d'avoir  provi- 
soirement accueilli    la   demande  de   la  reine  Pomaré, 
tendant  à  obtenir  la  protection  de  S.  M.  le  roi  des 
Français,  en  ce  qui  louche  sçs  rapports  extérieurs  avec 
les  puissances  étrangères,  le  gouvernement  des  résidens 
étrangers,    etc.,   etc.     Nous  sommes  heureux  qu'il  ait 
été  mis  un  ternie  au  désordre  et  aux  pratiques  répré- 
hensibles  qui  ont  jusqu'à  présent  caractérisé  ce  port,  et 
nous  nous  félicitons  que  vous  ayez,  pro  tejupore,  ainsi 
qu'il  résulte  de  votre  proclamation ,  fait  de  si  bonnes 
lois  et  règlemens,  et  donné  de  si  bonnes  garanties  pour 
ïa  protection  des  propriétés  et  KadministratioD  de  la  justice. 
Signé:  R.  Hootooît,  V.-J.  A.  Newtof,  J.  Argent,  John 
Hannon,  JJl4î?r,  J.Meukigh,  W.-J.  Newton,  H.Rowe, 
W.  RATcurr,  B.  P>arry,  W.  Hamiltov,  G.-M.  I^éan, 
K,  BucKLE,  \\\  Grken,  s.  Wn  soîf.  A.  Salmon,  D.  Po{)l»  , 
(5.  J.  FisiiFii,  T.  Rn.EY,  R.  Davis,  IL  Curtks,  W , 
ARCfînoLo,  P.  Hart,  M.  Jones,  F.  Fucharoson,  T.  M* 
CLES,  L  Peck,  J,  Morï?s,  p.  Reîb,  W,  Skev, 
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VII.  1842 

Lettre  du  contre-amiral  jL  Dupetit-Thouars^  corri' 
mandant  en  chef  la  station  navale  de  France  dans 
l''Ovéan  Pavijiqae,  à  i\JM.  les  résidens  de  la  Grande-^ 
Bretagne, 

Papeïti,  le  20  septembre  1842. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception 
de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  au 
sujet  de  racceptaiion  que  j'ai  faite,  sauf  la  ralificatiotî 
de  S.  M.  Louis-Pliilippe ,  roi  des  Français,  du  protec- 
torat des  Etais  de  S.  M.  la  reine  Poniaré.  ainsi  que  de 
la  souveraineté'  exiérieure  y  afférenle. 

Je  me  trouve  tieureux,  messieurs,  de  recevoir  votre 
nssenlinient  ;  il  m'assure  de  votre  concours  pour  IVxé- 
t  ution  des  mesures  que  je  me  suis  cru  dans  la  nécessité 
cie  prendre  pour  garantir  la  liberté  individuelle,  le  pro- 
priétés et  Ja  tranquillité  publique  après  le  départ  de 

Reine-Blanche, 

Puissent  les  dispositions  que  j'ai  prises  conduire  au 
but  si  désiré  et  si  utile  que  je  me  suis  proposé,  et  faire 
naître  à  Taïtî  cette  être  de  prospérité  que  chacun  en- 
trevoit, mais  qui  ne  peut  être  obtenue  que  sous  le  ré- 
gime de  lois  protectrices  pour  tous  et  également  obéies 
de  tous. 

Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  la  considération 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être , 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef  îa  station 
navale  de  Frntsce  dans  l'Océan  Paciiiqué, 
Signé:  A.  I/upetit-Thouaks. 

VIII. 

Lettre  adressée,  le  2i  septembre,  J.842,  par  les  mis- 
sionnaires protestans  de  l'île  de  Taïti,  à  S,  Exc, 
M,  le  contre-amiral  ji,  fJnpetit'Thouars, 

Nous,  soussignés,  minisires  de  la  mission  protestante 
aux  îles  de  Taïti  et  Moorea,  assemblés  en  comité,  ayant 
reconnu  les  derniers  chaugemens  qui  ont  eu  lieu  par 
rapport  au  gouvernement  taïlieu,  avons  l'honneur  d'as- 
surer a  son  excellence  que,  comme  ministres  de  l'évan- 
gile de  paix,  nous  considérons  comme  notre  devoir  in»- 
péricux  d'exhorter  le  peuple  de  ces  îles  à  prêter  une 
obéissance  paisible  e?  wnWoim^        goïi\ eriiemenr  exîs- 
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842  tant;  considérant  que  i>àV  i;e  moyen  îi  agira  de  la  ma* 
nière  la  plus  conforme  à  ses  propres  inte'rêts,  et  sur- 
tout cette  obéissance  étant  coaimande'e  par  les  lois  di- 
vines que  nous  nous  sommes  appliques  particulièremeni 
jusqu'à  présent  ii  enseigner. 

Buanaania,  2\  septerubre  1842. 
Signé:  D.  DARUîfG,  président;  W.  Howe,  secrétaire 
J,-M.  Orsmond,  Jouîy  D  avies. 

Thomas  Josefh,  Robert  Thompsoj*,  E.  Buchanan,  Al 
fRED  8mee,  W.  Hovve  pour  H.  Nqtt,  et  A.  Simpson, 
absent  pour  maladie. 

IX. 

Lettre  du  cont regarnirai  Ao  Dupetit^TIiouars^  corn- 
mandant  en  chef  la  station  navale  de  France  dans. 
POcéan  Pacifique i  à  MM,  les  uiinistres  protesians 
résidant  à  Taïti, 

Eade  de  Papeïti,  ie  2S  septembre  18^2. 

Messieurs,  jj*ai  reçu  la  lettre  roL'ective  que  voi*s 
m'avez  fait  Fhonneur  de  m'adresser  relativement  aux 
changemens  Opérés  dans  le  gouvernement  des  Etats  de 
Taïti;  ce  gouvernement  est  placé  aujourd'hui,  à  la  de- 
mande de  S.  M,  la  reine  Pomaré,  sous  la  protection 
du  roi  des  Français,  sauf  la  ratification  de  S.  M.  Louis- 
Philippe  et  de  son  gouvernem»ent. 

Je  vous  remercie,  messieurs,  du  concours  que  vous 
vôulez  bien  m'offrir  pour  niainteuir  la  paix  et  la  bonne 
harmonie  entre  les  résidens  étrangers  et  les  indigènes. 
Cette  pensée  de  conciliation  que  vous  m'exprimez  est 
toute  chrétienne  et  non  moini>  conforme  aux  lois  divi- 
nes et  au  ministère  que  vous  exercez,  qu'utile  aux  vé- 
ritables intérêts  des  peuples  que  vous  dirigez;  rassurez- 
les,  messieurs;  peisonjie  ne  sera  forcé  dans  ses  opinions 
ou  ses  pratiques  religieuses  :  la  liberté  de  conscience 
est  un  bien  précieux  que  nous  ne  voulons  pas  pour 
nous  seulement,  mais  pour  tous. 

Agréez ,  messieurs ,  l'assurance  de  ma  haute  ei  res- 
pectueuse osdsidéralion. 

Le  contre-amiral,  conunandant  en  chef  la  station 
navale  de  France  dans  l'Océan  Pacifique, 

Signé  •  A.  DurETiT-THorARs, 
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X.  1842 

Reconnaissance  du  Protectorat  de  la  France  sur 
les  Isles  de  la  Société  par  le  Consul  anglais  ^  les 
Résidens  anglais  et  les  Missionnaires  anglais  à 

Taïti. 

Les  résidens  anglais  de  Taïti  au  contres-amiral  français  Dupetit- 
Thouars. 

Taïti,  septembre  1842. 

Monsieur, 

Nous,  soussignés,  résidens  anglais  à  Taïti,  désirons 
vous  remercier  d'avoir  accepté  provisoirement  la  de- 
mande par  laquelle  la  reine  Pomaré  a  sollicité  la  pro- 
tection de  S.  M.  le  roi  des  Français  dans  ce  qui  tou- 
che à  ses  relations  extérieures  avec  les  puissances  étran- 
gères, les  rapports  avec  les  résidens  étrangers,  et  nous 
sommes  heureux  de  voir  mettre  un  terme  au  désordre 
et  aux  abus  qui  ont  régné  jusqu'à  présent  dans  ce  port. 
Nous  nous  félicitons  que  vous  ayez  (p/^>  tempore)^ 
comme  vous  l'annonciez  par  votre  proclamaiion ,  rendu 
des  lois  et  des  régie  m  en  s ,  et  donné  des  garanties  capa- 
bles d'assurer  la  protection  des  propriétés  et  Tadminis- 
iration  de  la  justice. 

Signé  Pl.  IIoRTON,  W.  F.  A.  Newford,  etc.,  etc. 

Consulat  anglais.  —    ^4.  M.  le  contre-amiral  Dupetit  -  Thouars. 

Taïti,  17  septembre  1842. 

J*aî  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
proclamation  concertée  avec  la  reine  Pomaré,  pour  as- 
surer le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  à  Papéili, 

J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  répondre  que  ju  suis 
prêt  à  vous  donner  mon  concours  et  que  j'approuve  les 
mesures  adoptées  par  la  proclamation  ;  et  j'espère  sin- 
cèrement que  ces  mesures,  qui  étaient  depuis  si  long- 
temps nécessaires,  ne  manqueront  pas  d'assurer  luie 
meilleure  administration  de  la  justice,  en  même  tenips 
qu'elles  rétabliront  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Signé  Ch.  Wilson,  consul  de  S.  M.  B. 

21  septembre  1842. 
Le  ministre  de  la  mission  protestante  au  contre -a.inral  Dupeiil- 
Thouars. 

Nous  ministres  soussignés  de  la  mission  protestante 
aux  îles  de  Taïti  et  Moorea,  étant  réunis  en  comité  et 
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1842  informas  des  derniers  cbangemens  qui  ont  eu  Heu  re 
lativement  au  gouvernement  taïtien ,  desirons  assurer 
son  excellence  que,  ministres  de  l'Evangile  de  paix, 
nous  regardons  comme  un  devoir  impérieux  d'exhorter 
le  peuple  de  ces  îlos  à  une  obéissance  tranquille  et 
constante  envers  les  pouvoirs  existans,  dans  la  pense'e 
que  cette  conduite  est  celle  qui  convient  le  mieux  a 
leurs  propres  intérêts,  attendu  surtout  que  celte  obéis- 
sance est  commandée  par  les  lois  de  Dieu  que  nous 
avons  eu  jusqu^à  présent  pour  objet  spécial  de  faire 
connaître,  etc. 

Signé  V,  Darling,  président;  W.  How.,  secrétaire. 


.     59.         .  . 

Pièces  relatives  aux  négociations  de 
la  France  avec  la  Chine,  au  mois  de 
Septembre  1842. 

I. 

Lettre  du  Comte  de  Batti-Menton,  Consul  de  France 
à  Canton  à  S.  ^,  le  haut-Commissaire  de  Pempe- 
reur  de  la  Chine, 

Canton,  le  5  septembre  ÏS\^. 

AUesss. 

Dès  que  le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  a  été  informé  de  l'heureux  rétablissement  de 
la  paix ,  sa  première  pensée  a  été  de  nommer  a  Canton 
un  consul  en  titre  :  il  a  cru  que  cette  mesure  pourrait 
contribuer  à  donner  plus  d'extension  aux  relations  déjà 
si  anciennes  entre  les  empires  de  Chine  et  de  France, 
et  tout  porte  à  espérer  que  cette  pensée  se  réalisera. 
Toutefois,  dans  l'étal  actuel  des  choses  et  malgré  la 
bonne  harmonie  (jiiî  s'est  perpétuée  entre  les  deux  em- 
pires pendant  plus  de  deux  siècles,  S,  M.  l'Empereur 
des  Français,  mon  auguste  maître,  ne  désire  pour  ses 
sujets  que  la  participation  aux  mêmes  privilèges  dont 
jouissent  les  autros  nations  dans  le  Céleste-Empire.  Fai 
rhonneur  du  prier ,  en  conséquence ,  Votre  Altesse  d'a- 
voir la  iinnté  de  me  remettre  un  document  muni  du 
grand  sceau,  semblable  en  tous  points  à  celui  qu'ont 
obtenu  les  Anglais  et  les  Américains,  pour  ce  qui  concerne 
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Ïeur8  rapports  à  venir  avec  ces  contrées:  ce  document  1<S^2 
sera  envoyé  par  moi  au  gouvernement  de  S.  M.  rEnipereur 
des  Français,  qui  y  verra  un  juste  retour  de  la  syni- 
patliîe  que  la  France  a  toujours  ressentie  pour  la  Chine. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé:  comte  de  Ratti-Menton. 
Pour  copie  conforme: 

Le  Chancelier  du  Consulat:  A.  Rivoire. 

H. 

Lettre  du  haut-commissaire  impérial  et  du  vice' 
roi  des  Deux  -  Kivang ,  à  M,  le  comte  de  Ratti  " 
Menton, 

Ky-Ing ,  haut-commissaire  impérial ,  membre  de  la 
famille  in'périale,  vice-roî  des  provinces  des  deux 
Riang,  etc.  etc. 

Ry-KoiJg,  président  du  ministère  de  la  guerre,  vi«  :  - 
roi  des  deux  provinces  de  Kouang-Tong  et  de  Kowng- 
Sée,  etc.,  etc. 

Envoient  collectivement  cette  réponse  ofricielle  : 
Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  de  Taou-Kwang  (6  septembre  1843). 

Nous,  le  susdit  commissaire  et  son  collègue,  eûmes 
le  plaisir  d'une  entrevue  avec  l'honora))le  consul  de  pre- 
mière classe,  qui  nous  présenta  directenierjt  une  lettre 
que  nous  avons  ouverte,  lue  et  parfaitement  comprise. 

La  France  est  un  état  illustre  et  puissant  de  l'Océan- 
Occidental,  qui  a  entretenu  paisiblement  et  amicalemerît 
des  rapports  avec  la  Chine  pendant  plus  de  trois  siè- 
cles, sms  la  plus  légère  contestation  et  sans  eiïusioa 
de  sang.  Venu  à  Canton  par  ordre  de  TEImpereur  mon 
maître,  pour  y  déterminer  un  tarif  et  des  règlemens 
de  commerce  applicables  aux  négocians  de  toutes  les 
nations,  et  ces  règlement  ayant  été  arrêtés  et  convenus, 
et  le  tarif  fait  et  complété  de  manière  à  abolir  toute 
contribution  illégale  et  toute  exaction,  moi,  le  haut-com- 
missaire impérial,  ai  soumis  respectueusement  ces  deux 
actes  à  l'approbation  de  S.  M.,  dont  la  réponse,  reçue 
par  rintermédiaire  du  ministre  des  finances,  contient  la 
gracieuse  autorisation  de  mettre  à  exécution  lesdits  ta- 
rifs  et  règlemens. 

Dorénavant  les  négocians  de  toutes  les  nations  joui- 
ront surabondauimenl  des  bontés  de  l'Empereur  de  la 
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842  Chine,  qui  se  complaît  à  manifester  sa  bienveillance 
pour  les  e'irangers,  à  leur  ouvrir  la  source  inépuisable 
des  prcîfils.  Or  la  France,  qui  s'est  maintenue  si  long- 
teîns  dans  des  relations  d'anûlie'  avec  les  Chinois,  et 
dont  les  négocians  ont  jusqu'à  présent  tenu  une  con- 
duite paisible,  conforme  à  ia  stricte  équité,  exempte 
de  tout  désordre,  la  France  a  des  droits  particuliers  à 
être  considérée  avec  une  égale  bienveillance.  Âucuti 
autre  pays  ne  sera,  certes,  plus  partialement  favorisé. 

Moi  le  susdit  haut-commissaires  impérial  et  son  col- 
lègue, avons  en  conséquence  sur  la  demande  de  riio- 
norable  consul  de  première  classe,  fait  faire  des  copies 
du  nouveau  tarif  et  des  nouveaux  règlemens  relatifs 
aux  relations  commerciales,  et  y  avons  formellement 
apposé  les  sceaux  de  notre  ministère.  Nous  les  en- 
voyons ci-joints  officiellement  à  l'honorable  consul  de 
première  classe,  ^invitant  a  les  faire  traduire  dans  la 
langue  de  rOcéan-Occidental,  et  publier  dans  son  pays, 
afin  que  les  négocians  français  puissent  les  connaître  et 
s'y  conformer. 

Par  suite  de  l'ouverture,  dans  Pintérêt  des  transac- 
tions commerciales,  des  cinq  ports  de  Canton,  Fout- 
Chow  ,  Amoy,  Ning-Po  et  Chank-Haï,  les  droits  impé- 
riaux spécifiés  dans  le  tarif,  ainsi  que  les  droits  de  na- 
vigation suivant  le  tonnage,  seront  les  seuls  exigibles: 
toutes  les  autres  perceptions  et  contributions  éîant  dér 
sormais  abolies ,  les  autres  dispositions  des  règlemens 
sont  le  résultat  des  bons  senîimens  de  notre  grand  Em- 
pereur à  l'égard  des  négocians  étrangers.  Sa  Majesté 
désirant  les  dégager  de  leurs  entraves,  et  leur  ouvrir 
une  source  plus  large  de  bénéfices,  sa  bienveillance,  en 
cette  occasion,  est  allée  pour  ainsi  dire  au-delà  des 
bornes  ordinaires. 

Les  dispositions  relatives  à  la  contrebande,  à  la  frus- 
tration frauduleuse  de  revenu,  à  la  fixation  du  cours 
des  monnaies,  à  la  confiscation  des  marchandises,  etc., 
etc.,  concernant  les  lois  de  la  contrée,  les  agens  cfes  au- 
tres pays  y  ont  donné  leur  consentement,  et  l'honora- 
ble consul  de  première  classe  doit  pareillement  obliger 
les  négocians,  ses  !?alionaux,  à  leur  obéir  ioiplicilement, 
afin  d'éviter  par  là  tout  sujet  de  trouble  et  de  dis- 
cussion. Lorsque  des  navires  uarcliands  arriveront 
dans  un  des  porte,   ils  ne  pourronî  se  placer  et  {rafi- 
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qiier  que  dans  certains  endroits  limitas,  qu'il  ne  leur 
sera  pas  loisible  de  dépasser.  Ils  ne  pourront  pas  non 
plus  se  rendre  sur  d'autrps  points  de  la  Chine  que  les 
cinq  ports  pr^cît^s.  Ces  divers  règleniens  sont  mainte- 
nant en  cours  de  fixation ,  et  lorsque  le  bon  plaisir  de 
l'Empereur  sera  connu,  on  en  informera  officiellement. 

L'honorable  consul  de  première  classe  étant  venu 
en  mission  à  Canton ,  et  ayant  apporte'  avec  lui  une 
lettre  du  grand  ministre  de  son  pays,  nous,  le  haut- 
commissaire  impérial)  et  sou  collègue,  nous  le  traite- 
rons avec  la  plus  grande  courtoisie  et  toute  la  politesse 
requise,  et  le  placerons  sur  un  pied  d'égalité  parfaite 
avec  les  consuls  anglais. 

Importante  commumcation  officielle  faite  à  M.  de 
Ratti-Menlon,  consul  de  France  de  première  classe.  23e 
année  de  Taou-Kwang,  7e  lune  intercalaire,  17e  joiu*: 
(10  septembre  1843). 

m. 

Lettre  adressée  par  les  commissaires  Chinois  au 
Ministre  des  affaires  étrangères  en  France,  S. 
Exc,  M.  Guizof,  grand  ministre  de  la  France, 
chargé  du  département  des  araires  étrangères, 

Ky«Ing,  haut-commissaîre  impérial ,  etc. 

Ky-Kong,  vice-roi  de  la  province  desDeux-Kwang,  etc. 

Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  du  règne  de  Taou-Kwang,  nous  savons  reçu  en 
audience  M.  le  comte  de  Ratti-Menton ,  envoyé  à  Can- 
ton par  Votre  Excellence,  en  qualité  de  consul  de  pre- 
mière classe,  et  il  nous  a  remis  directement  la  lettre 
oïl  l'illustre  ministre  manifeste  des  sentiniens  d'aifeclion 
si  honorables.  Nous  en  avons  le  coeur  plein  de  joie 
et  nous  l'en  remercions. 

Nous  savons  depuis  longtems  que  l'empire  de  France 
est  un  des  premiers  étals  de  l'Europe;  il  y  a  trois  siè- 
cles qu'il  fait  le  commerce  avec  notre  empire.  Entre 
ces  deux  empires  ont  constamment  régné  la  paix  et  l'a- 
mitié; jamais  de  dissensions  ;  point  de  sujet  de  litige, 
pas  de  discorde.  Les  négocians  français  ont  constam- 
ment observé  dans  leurs  affaires  un  esprit  d'ordre  exempt 
de  toute  confusion;  leur  conduite  s'est  toujours  réglée 
sur  les  lois  et  la  justicCo 

Moi,  le  commissaire  impérial,  ai  reçu  en  dernier 
Recueil  gén.  Tome  IIJ,  Oo 
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A2  lieu  de  mon  auguste  Empereur  la  bienveillante  autori-- 
dation  d'accorder  aux  étrangers  de  trafiquer  dans  les 
cinq  ports  de  Canton,  Foulchow,  Amoy^  Ning-Po  et 
Ghank-Hai;  en  conséquence,  et  d'accord  avec  mes  col- 
lègues, j'ai  fixé  et  déterminé  les  règlemens  relatifs  au 
commerce ,  ainsi  que  le  tarif.  La  modicité  des  droits 
établis  prouve  incontestablement  que  nous  avons  été  à 
cet  égard  aussi  larges  et  aussi  généreux  que  possible 
envers  les  étrangers  qui  viennent  des  contrées  lointaines* 
Les  négocians  français  faisant  le  commerce  aussi  bien 
que  les  Anglais,  nous  leur  accordons  les  mêmes  privi- 
lèges que  ces  derniers  et  les  autres  nations  ont  obtenus 
par  suite  de  l'approbation  de  notre  excellent  Empereur. 

M.  de  Ratti-Menton ,  qui  vient  d'arriver  à  Canton 
en  qualité  de  consul  de  première  classe  ^  muni  de  let- 
tres officielles  de  l'illustre  ministre,  et  qui  d'ailleurs  a 
déj^  occupé  plusieurs  postes  dans  d'autres  pays  deVEu- 
rope ,  oii  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  prudence ,  son 
aménité,  hon  esprit  conciliant,  parviendra  facilement  à 
diriger  les  négocians  français,  auxquels  il  fera  scrupu* 
leusement  observer  toutes  les  dispositions  relatives  au 
trafic,  et  étendra  ainsi  nos  rapports  de  commerce  et 
d'amitié. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  avons  l'honneur  d'a- 
dresser à  nilustre  ministre  de  France,  le  priant,  pour 
éviter  toute  confusion ,  d'employer  les  mêmes  termes 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  exprimer  ses  titres 
et  ses  pouvoirs. 

Canton,  le  17e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la 
23e  année  du  règne  de  Taou-Kwang. 
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60. 

Arrêté  de  la  Diète  germanique  du 
15  Septembre  1842  relatif  aux  recla 
mations  lui  adressées  de  la  part  des 
Princes,  Comtes  et  Nobles  médiatisés, 

Besthluss  (ler  Deutscben  Blindes versammlung  vom  15. 
Seplember  1842,  wegeu  Anorduung  eiiier  richtet lichen 
Inslaiiz  zur  Enlscheiduag  gewisser  im  Wege  des  Re- 
kurses  an  dieselbe  gelangenden  Beschwerdesachen  der 
mittelbar  gewordenen  eheoialigen  Pieichsstande  und 
des  eheuialigen  uniniltelbareu  Reichsadels  betielTend. 

Die  Deutsche  Biindesversammlung  hat  in  ihier  secbs 
und  zwanzigsten  vorjahrigen  Silziing  ani  15.  September 
1842.  zur  Erganzung  der  im  63slen  Artikel  der  Wie- 
ner Sclilussakte  enthaltenen  Bestiminung  wegen  Erledi- 
gung  der  im  Heknrswege  an  dieselbe  gelangenden  Be- 
gchwerden  der  nûttelbar  gewordenen  ehemaîigen  Fieichs- 
stande  und  de.«  ehenialigeu  unmitteibaren  Beichsadels  den 
uachstehenden  Bescbluss  getasst: 

Da  es  in  Folge  des  Art.  63.  der  Schlussakte  der 
Bundesversammlung  zukommt ,  iiber  den  Grund  oder 
Ungrund  von  Bescbwerden  zu  eutscheiden,  welche  im 
Rekurswege  in  Belrefi*  des  durcli  den  Art.  14.  derBun- 
desakte  zngesicherten  Rechtszustandes  der  vormaligen 
Reichsangehôrigen  an  sie  gelangen,  und  demnacbst  iiber 
die  Art,  wie  seiche  Entscheidung  ledesnial  herbeizufùh- 
ren  seyn  werde,  bestimmte,  den  rechtlichen  Anspriichen 
der  Betheiîîgten  angemessene  Vorschriflen  zu  geben,  so 
wird  auf  das  diesfalls  eingebrachle  Gesuch  mehrerer 
vormaliger  Reichsstande  leslgeslelb  • 
1  j  Bei  Reklamationen ,    welche  von  mittelba?  gewor- 
denen ehemaîigen  Reichsstanden  oder  \on  Gliedern  des 
vormaligen  unmitteibaren  Rcichsadels  auf  den  Grund 
des  Art.  63.  der  Schlussakte ,  gegen  die  zur  Vollzie- 
hung  des  Art.  14.  der  Bundeeakte  erlassenen  landes- 
herrlicheu  Verordnungen ,  insofern  dièse  nicht  aif 
Vertrag  beruhen  oder  ohne  dagegen  erhobene  Be- 
sch werde  in  unbestrittener  Wirksanikeit  bestehen,  bei 
der  BundesversamtnluDg  angebracht  werden ,  soll  je- 
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de  s  m  al,  und  bei  Reklainatîonen  gegeu  spâiere  eiii- 
seitige  législative  Erklarungen  der  durch  die  Bundes- 
akte  ihnen  zugesicherten  Rechte ,  so  ofl  das  Bc- 
diirfuiss  dazu  sicb  zeigt,  dein  in  anderweiten 
Kechtssachen  der  Heklamanteti  zustândigeii  Landes- 
gerichte  zweiter  lostaiiz  von  der  Bundesversaminlung 
durch  die  betreiTende  Landes  «Regierung  der  nîdit 
abzulelinende  Âuflrag  erlheilt  werden ,  deu  Streit- 
fall  in  seineni  ganzen  Uni  fange  fiir  eine  définitive 
Ëntscheidung ,  nach  der  von  dem  Gerichtshofe  iiber- 
haiipt  beobacbleten  Partikular  -  oder  gemeînrechtlî- 
chen  Processurdnung  innerhaib  der  kurzestmugUchen 
Frisl  zii  instruiren. 

2)  Die  d  e  f  i  n  i  t  i  V  e  £  u  1  s  c  b  e  i  d  u  n  g  isl  biernachst  nach 
den  Unistanden  von  der  B  u  ndes  v  e  rs  a  in  m  lu  ng^ 
oder  auf  einen  durch  Stiainienmebrheil  zvi  fassenden 
Bescbluss,  von  einer  rich  terlicben  lustanz,  so 
weit  derselben  der  Streîtfall  von  der  Bundesversamm- 
lung  zugewiesen  wird,  in  deren  Auftrag  und 
Nam  en  zu  erlassen.  î 

3)  Dièse  richterliche  Instanz  wird  fur  jeden  ein- 
zelnen  Fall  dadurch  gebildet  v\'erden,  dass  die  Bun- 
desversaminlung durch  Stimmenmehrheit  vier  Mîtglie- 
der  fiir  dieselbe  aus  der  Liste  der  Spruchmanner  fiir 
das  Bundes-Schiedsgericbt  erwahlt  iind  in  Abgangs- 
oder  Slerbefâllen  ersetzt,  so  wie,  dass  von  dîesen 
erwahlten  vier  Mirgliedeni,  oder,  bei  Stimmengleich- 
lieit  unter  ihnen ,  von  der  Biuidesversammlung  ein 
fiinftes  Milglied  als  Obmann  aus  derselbeu  Liste  ge- 
wahlt  wird. 

4)  Von  dieser  Instanz  ist  jedesmal  zugleich  dariiber  zu 
erkenuen,  von  welcher  Seite,  oder  in  welchem  JVlaa- 
sse  von  beiden  Seilen  anlheilig  die  Koslen  des  rich- 
terlîchen  Verfahrens  zu  tragen  seyen. 

5)  Allé  Bestimmungen  des  Bundesbeschlusses  vom  30, 
Oktober  1834.  iiber  das  Bundes-Schiedsgericht  mit 
Ausuahme  derjenigen,  >velche  sich  auf  die  anders 
normirte  Bildung  und  die  Koslen  des  Bundes-Schieds- 
gerichls  und  auf  nur  zwischen  Regierungen  und  Slan- 
den  vorkommende  Streitigkeiten  beziehen,  solien  auch 
bei  dieser  richterlichen  Instanz  und  ihren  Aussprii- 
chen  eintreten. 

Bundesbeschluss  vom  30.  Oktober  1834.: 
Art.  L    Fiir  den  Fall,  dass  in  einem  Bnudesslaate 
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zwischen  der  Regierung  und  den  Standen  iiber  die  Aus-  1842 
legiing  der  Verfassung  oder  iiber  die  Graiizen  der  bei 
Aiisiibung  bestiminter  Rechte  des  Regenten  den  Standen 
eingeràumten  Milwirkiing ,  nanienllich  durcli  Verweîge- 
riing  der,  ziir  Fûhrung  einer,  den  Bundespflicblen  und 
der  Landes-Verfassung  entspiechenden  Regierung,  er- 
forderlichen  Mitlel ,  Irrungen  enlsleben  ,  und  alie  ver- 
fassungsniassigen  und  mit  den  Geselzen  vereinbai lichen 
Wege  zu  deren  geniigender  Beseilignng  obne  Erlolg  ein- 
geschlagen  worden  sind,  verpflichteu  sich  die  Bundes- 
glieder  als  solcbe  gegeneinander ,  ehe  sie  die  Dazwi- 
schenknnft  des  Bundes  nacbsuchen,  die  Entscheiduug 
solcher  Slieiligkeilen  durcli  Schiedsrichler  aiif  dem  in 
den  folgenden  Artikeln  bezeicbneten  Wege  zu  veranlassen. 

Arr.  II.  Uni  das  Scbiedsgericht  zu  bilden  ,  ernennt 
jede  der  siebenzebn  SKmmen  des  engeren  Ralhes  der 
Bundesversammlung  ans  den  von  ilir  reprasenlirten  Staa- 
ten  von  dreî  zu  drei  Jahren  zwei  durch  Charakter  und 
Gesinnung  ausgezeichnete  Manner,  welche  durch  niehr- 
Jiihrigeu  Dienst  hinlangliche  Kenutuisse  und  Geschafts- 
bildung,  der  eîne  im  juridischen,  der  andere  iin  ad- 
minislraliven  Fâche,  erprobl  haben.  Dîe  erfolgten  Er- 
nennungen  werden  von  den  einzehien  Regîerungen  der 
Bundesversammlung  angezeigt  und  von  dieser ,  sobald 
die  Anzeigen  von  allen  siebenzebn  Stimmen  eingegangen 
sind,  olFenlHch  bekannt  gemacht.  Eben  so  werden  die 
durch  freiwilligen  Riicktritt,  durch  Krankheil  oder  Tod 
eines  Spruclimannes  vor  Ablauf  der  beslimmlen  Zeit 
eintretenden  Erledigungen  von  den  Regîerungen  fiir  die 
noch  ûbrige  Dauer  der  dreijâhrigen  Frist  sofort  erganzr. 
Das  Verhâltniss  dieser  34  Spruchnianner  zu  den  Re- 
gîerungen,  welche  sie  ernanul  haben;  bleibt  unveran- 
dcrt  und  es  giebt  ihnen  die  Ernennung  zum  Spruch- 
manne  auf  Gehalt  oder  Rang  keinen  Anspruch. 

Art.  m.  Wenn  in  deai  Art.  I.  bezeicbneten  Falle 
der  Weg  einer  schiedsrichterlîchen  Enlscheidung  belre- 
ten  wird  ,  so  erslaltet  die  belrelFende  Regierung  hier- 
von  Anzeige  an  die  Bundesversanunlung  und  es  wer- 
den  ans  der  bekannt  gemachlen  Liste  der  34  Spruch- 
miinner  in  der  Regel  sechs  Schiedsrichler  und  zwar  drei 
vou  der  Regierung  und  drei  von  den  Standen  ausge- 
vvâhlt;  die  von  der  belheiliglen  Regierung  ernannten 
Spruchnianner  sind  von  der  Wahl  zu  Schiedsiichtern 
fiir   den   gegebencn  Fall  ausgeschlossen ,  sofern  nicht 
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1842  beide  Theile  mit  deren  Zulassung  eînverstandeu  siiid. 
Es  bleibt  deni  llebereinkommeii  beider  Theile  iiberlas- 
seii,  sich  auf  die  Walil  von  zwei  oder  vier  Sdiieds- 
richlern  zii  besrhrauken,  oder  deren  Zabi  auf  acbl  aus- 
zudehneu. 

Die  gewabllen  Schiedsticbler  werden  von  der  be- 
treffenden  Regierung  der  BundesversainmUing  angezeigt, 
Krfolgt ,  in  dern  balle  der  Vereinbarung  iiber  die  Be- 
rufung  an  das  Schiedsgericht,  uud  nachdein  die  Regie- 
rung den  Sianden  die  Liste  der  Spruchmanuer  niitge- 
theilt  bat,  die  Wahi  A^x  Scbiedsvichter  nicbl  binnen 
vier  Wocben ,  so  ernenut  die  Bundesversammluug  die 
letzteren  stait  des  saumig  n  Tbeiles. 

Art.  IV.  Die  Scbiedsricliter  werden  von  der  Bun- 
desversamnilung ,  mittelst  ihrer  Regierung ,  von  der  auf 
file  gefallenen  Ernennung  in  Kennlniss  gesetzt  und  auf- 
gefordert,  eiuen  Obmann  aus  der  Zabi  der  iibrigen 
Sprucbmanner  zu  wableu;  bei  Gleicbbeit  der  Stimmen 
wird  ein  Obmann  von  der  Bundesversamnilung  ernannt. 

Art.  V.  Die  von  der  betreffenden  Regierung  bei 
der  Bundes-Versamnilung  eingereicbten  Akten,  în  wel- 
chen  die  Streitfragen  bereits  durch  gegenseitige  Denk- 
echriften  oder  auf  audere  Art  fesigeslellt  seyn  miissen, 
werden  dem  Obmann  ilbersendet,  welcher  die  Abfas- 
6ung  der  Relation  und  Rorrelation  zwei  Scbiedsrichlern 
iibertragl,  deren  Einer  aus  den  von  der  Regierung,  der 
Andere  aus  den  von  den  Sianden  Erwabiten  zu  nebmen  ist. 

Art.  VI.  Demuacbst  versammeln  sich  die  Schieds- 
i'ichter,  einscbliesslich  des  Obnianns,  an  einem  von  bei- 
deu  Theilen  zu  bestîmmenden ,  oder,  in  Erniangelung 
einer  Uebereinkunft ,  von  der  Bundesversammlung  zu 
bezeichnenden  Orle,  und  entscbeiden  nach  ibreni  Ge- 
wissen  und  eigener  Einsicbt  den  streitîgen  Fall  durch 
Mehrbeit  der  Slimmen. 

Art.  VIL  Solhen  die  Scbiedsricbter  zur  Falhiug 
des  deliniliveu  Spruches  eine  nahere  Ermitlelung  oder 
Aufklârung  von  Tbatsachen  fîir  unumganglicb  nothwen- 
dig  eracbten,  so  werden  sie  dîes  der  Bundes-Versamm- 
lung  anzeigen,  welche  die  Ergânzung  der  Akten  durch 
den  Bundestags-Gesandten  der  betheiliglen  Regierung 
bewîrken  laset. 

Art.  VllL  Sofern  nicbt  in  dem  zuletzt  bezeicbne- 
iieten  Falle  eine  Verzogerung  unvermeidiich  wird^  muss 
die  Enlscheidiing  spalestens  binnen  vier  Mouaten,  von 


concern,  les  médiatisés. 


583 


der  ErnennuDg  des  Obmanns  an  gereclinet ,  erfolgeu, 
imd  bei  der  Bundesversauimluog  ziir  weîteren  MîttLiei- 
luug  an  die  betheiligte  Kegierimg  eingereîcht  werden. 

Art.  IX,  Der  Scbîedsrichterliclie  Aiisspruch  bat  die 
Kraft  «nd  Wirkung  eines  austragalgeriditlicheo  Ërkenut- 
Disses,  iind  die  bundesgeselzlicbe  Exekutioasordnung  lin- 
del  hierauf  ihre  Anwendung, 

Bei  Streiligkeiten  iiber  die  Ansatze  eines  Budgets 
insbesondere,,  erstreckt  sich  dièse  Kraft  imd  Wirkiing 
auf  die  Daiier  der  Steuer-Bewilligiingsperiode,  welcbe 
das  in  Frnge  stebende  Budget  umfasst. 

Art.  X.  Sollten  sich  iiber  den  Betrag  der  durcb 
das  scbiedsrichterliche  Verfabren  veranlassten ,  dein  be- 
theiliglen  Staate  in  ihrem  ganzeii  Uinfange  zur  Lasl 
fallenden  Kosteri  Anstande  erbeben ,  so  werden  dièse 
durcb  Festsetzung  von  Seiten  der  Bundesversammlung 
erledigl. 

Art.  XL  Das  in  den  vorstebenden  Art.  I — X.  nâ- 
ber  bezeicbnete  Scbiedsgericbt  jfindet  aucb  zur  Schlich- 
tung  der  in  den  freien  Stadten  zwiscben  den  Senaten 
und  den  verfassungsrnâssigen  biirgerlicben  Beborden  der- 
selben  sich  ergebenden  Irrungen  und  Streitigkeiteo  ana« 
loge  Anwendung. 

Der  468te  Artikèl  der  Wiener  Kongressakte  vom 
Jabre  1815.  in  Beireif  der  Verfassung  der  freien  Stadt 
Frankfurl  erbalt  jedocb  hîerdurcb  keine  Abanderung. 

Art.  XII,  Da  es  den  Mitgliedern  des  Bundes  un- 
benommen  bleibt,  sich  dariiber  einzuversteben ,  dass 
die  zwiscben  ihnen  entstandenen  Streitigkeiten  auf  dem 
Wege  des  Art.  II.  gebildeten  Scbiedsgericbls  ausgetra- 
gen  werden,  so  wird  die  Bundesversammlung  eintre- 
tenden  Falls,  auf  die  biervon  von  den  streitenden  Bun- 
desgUedern  gleicbzeitig  geniacbte  Anzeige ,  nacb  Maass- 
gabe  der  Art.  III — X.  die  Einleitung  des  scbiedsricb ter- 
lichen  Verfahrens  veranlassen. 
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61. 

Convention  entre  les  Etats  de  Vu- 
nion  douanière  allemande  concer- 
nant la  concession  de  brevets  d'in- 
vention. Signé  à  Berlin  le  2i  Sep- 
tembre  1842. 

(Ratifiée  par  tous  les  gouverDeinens  de  runion  doua- 
nière le  29  Juin  1843). 

Zur  Ausfïihruiig  des  bei  dem  Abschlusse  der  Zoll- 
vereioîgungsverlrage  niedergelegten  Vorbehalts  ein«r  wei- 
teren  Vereinbarung  iiber  die  Annahme  geineinschaftli- 
cher  Griindsâtze  binsichtlich  der  Erfindungspatente  und 
Frivîlegîeii  ist  von  den  zum  Zoll-  und  Handelsvereine 
ver.bundenen  Regierungen  fiir  dîe  Dauer  des  Zoll  -  und 
Handeîsvereîus  nachslebende  Uebereinkunft  wegen  Er- 
theiluiîg  von  Erfîndungspatenten  und  Privilegien  «nter 
dem  21.  September  1842.  verabredel  und  geschlossen 
worden  : 

Es  bleibl  zwar  im  Allgemieineu  einem  jeden  Ver- 
einsstaate  vorbehalten ,  iiber  die  Ertheilung  von  Paten- 
teu  oder  Privilegien  zur  ausschliesslichen  Benutzung 
neuer  Erfindungen  im  Gebiete  der  Industrie,  es  miige 
von  eiuem  Priviiegium  ftir  eîne  inlandiscbe  Erfiudung 
(Erfiudungspaient)  oder  von  eiuem  Priviiegium  fiir  die 
Uebertraguug  einer  ausiandischen  Erfindung  (Einfiihrungs- 
patent)  sich  handelu,  nach  seinem  Ermessen  zu  beschlie- 
ssen  und  die  ihm  geeîgnel  scheinenden  Vorschriften  zu 
treffen  ;  die  samnillichen  Vereinsslaaten  verslandigen  sicb 
jedocb  ,  um  eineslheils  die,  ans  dergleichen  Privilegien 
liervorgehenden  Beschrankungen  der  Freibeil  des  Ver- 
kelirs  unter  den  Vereinsslaaten  moglicbst  zu  beseitîgen, 
andernlheils  eine  Gleicbmassigkeit  in  den  wesentlichen 
Punkteu  zu  erreicben,  in  Folge  des  bei  Eingehung  der 
ZoHvereinîguugsvertrage  gemachten  Vorbelialls  allerseits 
dabiu  ,  die  nacbfolgenden  Grundsatze  iiber  das  Patent- 
wesen  zur  Au8fubrung  zu  briugen. 

1.  Es  sollen  Patente  iiberall  nur  fiir  solcbe  Gegen- 
slande  erlheilt  werden,  welcbe  wirklicb  neu  und  eigen- 
tbiimlich  sind.    Die  Ertbeiiung  eines  Patents  darf  mit- 
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Iiin  nicht  statlfindeii  fiir  Gegenslande ,  welche  vor  dem  1  84^ 
Tage  der  Ertheilung  des  Patents  întierhalb  des  Vereins- 
gebiets  schon  ausgefiihrt,  gangbar,  oder  auf  îrgend  eine 
Weise  bekannt  waren  ;  insbesondere  bleibl  dieselbe  aus- 
geschlossen  bei  allen  Gegenstanden ,  die  bereîts  in  uf- 
fentlichen  Werkea  des  In-  oder  Auslatides  ,  sie  niogen 
in  der  Deiitschea  oder  in  einer  fremdea  Spracbe  ge- 
schrieben  seyn ,  dergestalt  durch  Beschreîbung  oder 
Zeichnung  dargestellt  sînd  ,  dass  danach  deren  Ausfiih- 
riing  durch  jeden  Sachverstandigeu  erfolgen  kann. 

Die  Beurtbeiluug  der  Neuheit  und  Eigentbûmlicb- 
keit  des  zu  patentirenden  Gegenstandes  bleibt  dem  Er- 
messen  einer  |eden  Kegierung  iiberlassen* 

Fiir  eine  Sache,  welche  als  eine  Erfindung  eines 
vereinslândischen  Unterthans  anerkannt  und  zn  Giin- 
sien  des  letztern  bereits  în  einem  Vereinsslaate  paten- 
tirt  worden  istj  soll  ansser  jeneni  Erfiuder  selbst,  oder 
dessen  Rechtsnachfolger,  Nîemaudea  ein  Patent  in  ei- 
nem andern  Vereinsstaate  ertheilt  werden. 

IL  Unter  den  im  Ârtikel  ï.  ausgedriickten  Voraus- 
setziingen  kann  auf  die  Verbes^erung  eines  schon  be- 
kannten  oder  eioes  bereits  pateutirten  Gegensiandes  ein 
Patent  gleîchfalU  ertheilt  werden,  sofern  die  angcbrachle 
Âenderung  etwas  Neiies  und  Eigenthiimliches  ausmacht; 
es  wird  jedoch  durch  ein  seiches  Patent  in  dem  Fall, 
wenn  die  Verbesserung  einen  bereits  patentîrten  Gegen- 
stand  belrifft,  das  fiir  diesen  letzlern  erlheilte  Paient 
nicht  beeinlrachtigt ,  vîelmehr  muss  das  Recht  zur  Mit- 
benutzung  des  urspriingîich  patentirten  Gegenstaudes  be- 
sonders  erworben  werden, 

III.  Die  Ertheilung  eines  Patents  darf  fortan  nie- 
nials  ein  Recht  begriiuden: 

a)  die  Einfuhr  solcher  Gegenstiinde,  welche  mil  dem 
patentirten  ûbereinstimnien ,  oder 

b)  deu  Verkauf  und  Absatz  derselben  zu  verbiete» 
oder  zu  beschranken.  Eben  so  wenig  darf  dadurch 
dem  Patent-Inhaber  ein  Recht  beigelegt  werden, 

c)  den  Ge-  oder  Verbrauch  von  dergleichen  Gegen- 
standen, wenn  seiche  nicht  von  ihm  bezogen  oder 
mit  seiner  Zustimmung  anderweilig  angeschalfl  sind, 
zu  unlersagen  , 

uiit  alleiuiger  Ausnahme  des  Falles  : 

wenu  von  Maschinen  und  Werkzeugen  fiir  die 
Fabrikation  und  den  Gewerbebelrieb,  nicht  aber  von 
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1842     allgemeineu  ,  zuiu  Ge  -  uiid  Verbraucbe  des  grossern 
Publîkums  bestimmten  Handelsartikelii  die  Rede  ist. 

IV.  Dagegeu  bleibt  es  jeder  VereiDsregierung  ûber- 
lasseu,  diirch  Erlheiliing  eines  Palenls  innerhalb  ib- 
res  Gebietes  dem  Patent  -  Inhaber  : 

1)  ein  Recht  zur  aiisscbliessh'cheu  Anfeiiigung  oder  Aus- 
fuhning  des  in  Rede  stehenden  Gegenstandes 

7Ai  gewahren. 

Ingleicben  bleibt  es  jeder  Regierung  anbeimgeslellt, 
innerhalb  ihres  Gebietes  deiu  Patent  -  Inhaber 

2)  das  Recht  zu  erlheilen, 

a)  eioe  nene  Fabrikati  ou  s  méthode, 
oder 

h)  neue  Maschinen   oder  Werkzeuge  fiir  die 
Fabrikalion 

in  der  Art  ausschliessiich  anzuvvenden,  dass 
er  berechtigt  ist,  allen  denjenigen  die  Benutzung  der 
patentirten  Méthode  oder  den  Gebrauch  des  paten- 
lirlen  Gegenstandes  zu  untersageu,  welche  das  Recht 
dazu  nichl  von  ihm  erworben,  oder  den  patentirten 
Gegeustaud  nicht  von  ihm  bezogen  haben. 

V.  Es  sollen  in  jedem  Vereinsstaate  dieUntertha- 
nen  der  iibrigen  Ver einsstaat en  sowohi  în  Be- 
IreiF  der  Verleihiing  von  Patenten  ,  als  auch  hinsicht- 
Hch  des  Schiitzes  fiir  die  durch  die  Patentertheiiung  be- 
griindeten  Befiignisse,  den  eigenen  Unterthaoen 
gleich  behandelt  werden. 

Die  in  einemStaate  erfolgte  Patentertheiiung  solljedoch 
keinesweges  als  eine  Riicksicht  geltend  gemacht  vrerden 
diirfen  ,  aus  welcher  nun  auch  iu  andern  Vereinsstaa- 
ten  ein  Patent  auf  demselben  Gegenstand  nichl  zu  ver- 
sagen  ware.  Die  Entscheidung  der  Frage,  ob  ein  Ge- 
genstand zur  Patentertheiiung  geeignet  sey  oder  nicht, 
bleibt  vîelmehr  innerhalb  der  gemeinsam  vereinbarten 
Grenzen  dem  freien  Ermessen  jedes  einzelnen  Staated 
nach  den  von  ihm  fiir  rathlich  befuodenen  Grundsâtzen 
vorbehalten,  ohne  dass  diesem  Ermessen  durrh  àU 
Vorgange  in  andern  Vereinsslaaten  vorgegriffen  wer- 
den darf.  Die  Gewahrung  eines  Patents  begreift  fer- 
ner  fiir  den  Unterthan  eines  andern  Vereinsstaates  die 
Befiigniss  zur  selbslstandigen  Niederlassnng  und  Aus- 
iibung  des  Gewerbes,  in  welches  der  pateutirte  Gegen- 
stand einschlagt,  nicht  in  sich;  vîelmehr  ist  die  Befng- 
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iiiss  hierzii  uach  Maassgabe  der  Verfassung  jedes  Slaa-  1842 
tes  besonders  zii  erwerben. 

VI.  Wenn  nacb  Eribeilung  eines  Patents  der  Nacb- 
weis  gefûbrt  wird,  dass  die  Voraiissetzung  der  Neubeit 
iind  Eîgentbûmlicbkeit  nicht  gegrûndet  gewesen  sey, 
80  soll  dasselbe  sofort  zurûckgenommeu  werden, 
la  solcben  Fallen ,  wo  der  patentirte  Gegeristand  zwar 
Einzelnen  scbon  friiber  bekannt  gewesen ,  von  diesen 
jedocb  gebeim  gebalten  worden  ist ,  bleibt  das  Patent, 
soweit  dessen  Aufbebung  nicbt  elwa  durcb  andervveite 
Umstânde  bedingt  wird ,  zwar  bei  Kraften  ,  jedocb  ge- 
gen  die  gedacbten  Personen  obne  Wirkiing, 

VII.  Die  Eribeilung  eines  Patentes  in  eiaein  Ver- 
einsstaate  ist  sogleicb,  mit  allgemeiner  Bezoicbnung  des 
Gegenstandes,  des  Nainens  iind  Wobnorles  des  Patent- 
Inbabers,  so  wie  der  Dauer  des  Patenis  in  den  zii 
amtlicben  Mittbeilungen  bestimmten  Blaltern  offent- 
lich  zu  verkiinden. 

In  gleicher  Art  ist  auch  die  Prolongation  eines  Pa- 
tents oder  die  Ztirûcknabme  desselben  vor  Ablauf  des 
iirspriinglich  bestimmteu  Zeitraiims  oiteutiicb  bekannt 
zu  machen. 

VïlI.  Die  sammtlichen  Vereinsregieruugen  werden 
sicb  nacb  dem  Ablaufe  jedes  Jabres  vollstandige  Ver- 
zeicbnisse  der  im  Laufe  desselben  ertbeiîlen  Patente 
gegenseitig  mittbeilen. 
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62. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le  gou- 
vernement de  la  princip.  de  Reuss- 
Plauen  à  Géra,  stipulant  la  protec- 
tion réciproque  des  étiquettes  des 
marchandises.  Signée  à  Berlin  le 
5  Octobre  1842. 

Ministerial-Erklarung  iiber  die  zwîscïien  der  dîesseiti- 
gen  und  der  Fiirstlich  Reuss-Piauisclieii  gemeinschaft- 
lichen  Landes-Regîening  zu  Géra  abgeschlossene  Ue- 
bereinkunft,  um  hîusichUîcb  des  Schiftzes  der  ge- 
werblichen  Waarenbezeichoiingeti  in  den  Koniglîcben 
Staalen  auf  der  einen  Seite  und  in  den  gesaniiDten 
Landen  der  Fiirsïlich  Reuss -Plauîschen  jiingeren  LU 
nie  auf  der  andern  Seite,  die  gegenseitige  Gleichslel- 
lung  der  beîderseitigen  Unterlhanen  herbeizufiihren  ; 
D.  d.  Berlin  den  5.  Oktober  und  bekannt  gemachr 
den  8.  November  1842. 

Gemass  dem  f.  4.  des  Koniglich  Preussisclien  Ge- 
setzes  vom  4.  Juli  1840.  betreffeud  den  Schulz  der 
Waarenbezeîchnungen ,   sollen    die  Bestimraungen  der 

1.  2.  dièses  Gesetzes  auch  zu  Gunslen  der  Unter- 
thanen  derjenigen  fremdeli  Staalen  in  Anwendung  ge- 
bracht  werden ,  mît  welchen  wegen  der  deshalb  zu 
beobachlenden  Reziprozilat  Uebereînkunft  getroffen  wor- 
den  ist.  Nachdem  nunniebr  die  Koniglich  Preussische 
Regierung  auf  der  einen  Seite  wnd  die  beîden  Regie- 
rungen  der  Fiirsllich-Reussîschen  Lande  jîingerer  Linie, 
namentlicb  aîso  die  FiirslHcbe  Regierung  von  Reuss- 
Scbleiz  und  die  Fiirstliche  Regierung  von  Reuss-Loben- 
slein  und  Ebersdorf,  mît  Einschluss  der  dîesen  beiden 
Regierungen  gemeinschaftHchen  Herrschaft  Géra,  au  F  der 
andern  Seite  unter  sich  iibereîngekominen  sind,  gegen- 
seitig  ibre  beiderseîtigen  Unterthanen  in  dem  gesetzh*- 
chen  Schulze  der  Waarenbezeichnungen  einander  gleicb 
zu  stellen  und  zu  bebandeln ,  so  wîrd  bierdurch  Sei- 
tens  des  unterzeichneten  Koniglich  Preussischen  Mini- 
sleriums  der  auswarligen  Angelegenbeilen  noch  beson- 
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cters  uiid  ausdrûcklich  erkiart,  dass  die  Bestiminongen  1842 
der  §f.  1.  2.  des  erwalinte»  Gesetzes  vom  4.  Jult  1840. 
aiich  zum  Scliufze  der  Unterlhanen  der  gesamnilen  Fûr- 
stentliumer  Reuss  jiiirgerer  Linie  in  der  ganzen  Freussi- 
8chen  Monarchie  Anwendung  fînden  sollen. 

Hieriiber  ist  Koniglich  Preussisch^r  Seils  die  gegen- 
waiiige  Mîoîsterial-£rkIâruDg  linter  Beîftigiiiig  des  Ko- 
niglicheu  Insiegels  ausgefei'tigt  worden. 
Berlin,  deii  5.  Ocîober  1842. 

Konîgl.  Preussîsches  Ministerium  der  auswartigen 
Angelegenheiten. 

FllH.  V.  BULOW. 

Vorslehende  Erklarung  wîrd,  nachdem  sîegegen  eine 
entsprechende  Erklarung  der  Fûrstlich-Reuss-PIauischen 
gemeioschaftiichen  Landesregieriingen  zu  Géra  ausge- 
tauscht  worden  îst,  liierdurch  zur  offentHchen  Kennt- 
iiîss  gebracht. 

Berlin,  deii  8.  November  1842. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 
Fbh.  V  BiÎLOw. 


63. 

Ordonnance  royale  du  iS  octobre  1842, 
donnée  en  France,  qui  prescrit  la 
publication  des  articles  supjylémen- 
taires  à  la  convention  du  31  mars 
1831,  relative  à  la  navigation  du  Rhin. 

Louis-Phih'ppe ,  Roi  des  Français,  etc.; 

Savoir  faisons  que,  pendant  les  neuf  années  de  1832 
à  1840  inclusivetneul ,  il  a  été  conclu  et  signe  à  Ma- 
yence,  entre  la  France  et  les  Etats  riverains  du  Rhin, 
savoir,  la  Bavière,  les  Pays-Bas,  la  Prusse,  les  grands- 
duchës  de  Bade,  de  Hesse,  et  le  duché  de  Nassau,  des 
articles  supplémentaires  à  la  convention  du  31  mars 
1831,  poriaiit  règlement  relatif  à  la  navigation  du  Rhin; 

Articles  dont  les  ratifications  respectives  ont  été  suc- 
cessivement dépose'es  aux  archives  de  la  commission  cen- 
trale, à  Mayence,  et  dont  la  teneur  suit: 
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1er  ARTICLE  SUPPLEMENTAlRli. 
(Session  de  novembre  1834.) 

Conclusion  modifiée  du  protocole  ri^  XXV II  de  la 
session  de  juillet  1832 ,  jaisant  alinéa  additionnel 
à  V article  6i  du  traité» 

Nëannioîns  sur  le  haut  Rhin  les  bateliers  pourrojit 
continuer  à  naviguer  avec  des  r^lléges  accouplées,  comme 
par  le  passé. 

Il  sera  examiné  ultérieurement  par  !a  commission 
s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  tolérance  encore  à 
d'autres  parties  du  Rhiu. 

2e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Session  de  1834), 

2^exte  de  la  conclusion  du  protocole        VI  de  la 
^session  de  Juillet  1832 ,  faisant  suite  à  l'article  62 
du  traité* 

Il  sera  fait  exception  à  la   défense  de  charger  sur 
le  tiilac,  toutes  les  fois  que  le  bateau  aura  chargé  ex- 
clusivement les  objets  ci-après  : 
Paille,  foin.  Joncs  et  roseaux. 

Ecorces  à  tan.  Tonneaux  vides. 

Charbon  de  bois.  Agrès  de  flottage. 

Plumes  pour  lit.  Bouteilles  vides  et  autres 

Chardons  cardières.  verrerie  creuse. 

Bois  de  liège  et  bouchonSe    î  aines. 
Poterie  de  grès.  Bois  de  chauffage. 

Fascines.  Douves, 
ëaules  pour  paniers.  Cercles  en  bois. 

Paniers  et  ouvrages  de  saule.  Pieux. 

Indépendamment  des  articles  ci-dessus,  et  pour  le 
haut  Rhin  spécialement,  pourront  continuer  à  être  char- 
gés sur  le  tillac  des  bateaux  naviguant  entre  Mayence 
et  Bâle, 

Les  chanvres  non  ouvrés.    Les  plants  d'arbres  et  de 

L'algue  ou  le  varech.  vignes. 

Les  racines  d'épine-vinetle.    Les   meubles  et  elFels  de 

Les  garances  non  emballées.  ménage. 

Les  bois  de  réglisse. 

Néanmoins ,  toutes  les  fois  que  le  chargement  se 
trouvera  dévier  ainsi  d^*  la  règle  générale,  les  pi'oprié- 
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taires  des  marchandises,  ou  leurs  commettons,  ou  Vas^ 
sureur,  en  cas  d^assurauces  d'icelles,  devront  être  d*ac> 
cord  avec  le  batelier.  Cet  accord  re'siiltera  tacitement 
du  fait  même  de  la  remise  des  marchandises,  et  de  la 
déclaration  que  fera  le  batelier  de  la  manière  dont  il 
entend  organiser  son  chargement,  d'après  les  règlemens 
locaux. 

Pourront  en  outre  être  chargés  sur  le  tilïac  des  ba- 
teaux naviguant  sur  tout  le  cours  du  Rhin: 

Les  cotons  et  laines  en  balles  non  cerclées  et  les 
chardons  cardières. 

3e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Session  de  1834.) 

Par  suite  des  conclusions  des  protocoles  nosXXXIIl 
et  XXXVIII  de  la  session  de  juillet  1833  et  des  pro- 
tocoles nos  VII  et  XXV  de  la  session  de  juillet  1834, 
la  rédaction  des  exceptions  A ,  £  et  D  du  tarif  C  du 
traité  se  trouve  remplacée  par  celle  ci-après: 

A.  Les  articles  suivans  ne  seront  passibles  que  du 
paiement  du  quart  par  quintal  des  droits  respectifs 
fixés  par  le  tarif  ci-dessus. 


Blés  (de  toute  espèce). 

Bombes  (en  fer),  boulets, 
canons,  grenades.  (Lors- 
que ces  objets  sont  à  en- 
visager comme  ferraille). 

Cendres  non  lessivées  (re- 
grets d'or  et  d*argent). 

Cornes  et  sabots  d'animaux. 

Craie  rouge.  —  Rubrique. 

Ecorce  de  chêne,  écorce  à  tan  c 

Emeri  et  pierres  d'émeri. 

Farine  et  gruaux  de  toute 
espèce. 

Fer  en  gueuse  et  fer  non 

ouvré. 
Fer  vieux. 
Gaude. 

Goudron  végétal  et  gou- 
dron minéraU 

Légumes  (secs)  de  tous  gen- 
res. 

Lessive(concentrée)ou  alcali. 


Lie  des  vins  et  bières,  marcs. 
Malt  ou  drêche. 
Minerai  de  calamine. 
Miroir  d*âne,  pierre  blanche, 
luisante  (provenant  de 
Manheim). 
Os. 

Pains  d'acier  sans  autre  fa» 
brication. 

Pierre  (de  taille)  à  four,  a 
meules,  à  carreler,  car- 
reaux de  marbre  à  pier- 
res lithographiques  el  à 
aiguiser. 

Poix  et  mastic  minéral  bi- 
tumineux (minerai  Kitt). 

Potasse  de  sel. 

Racine  dMpioe-vinette. 

Sel. 

Semences  et  graines  detoUte 

espèce. 
Verre  dit  Mariengla.s. 


592    PuhlicaU  offic,  faite  en  France  des  ariîcl. 


842      ^5.  Les  articles  suîvans, 
respectifs  fixés  par  le  tarif 
Alun  (terres  et  roche  d'alnn) 
Ardoises. 

Attirail  d'arlillerie  et  miiui- 
tions  pour  les  service  mi- 
litaire. 

Baryte  (non  eniballe'e). 

Bois  à  brûler  de  toute  es- 
pèce, fagots,  branchages 
et  charbons  de  bois. 

Bois  de  saule  pour  cercles. 

Chanx. 

Coquillages  (coucasse's). 
Déchet  de  seK 
Eau  de  sel. 
Houille  eu  ge'oéral. 
Lessive  du  savon. 
Lessive  de  sel. 
Minerai   quelconque  non 
spécialement  nommé  (voir 
la  liste  du  \  des  droits). 
Mortier  de  tuiles  et  briques 

broyées. 
Mottes  à  brûler. 
Pierres  brûlées   de  toutes 
D.  Les  articles  suivaos: 
Animaux  vivans. 
Balais. 
Beurre  frais. 

Engrais  et  amendemens  de 
tous  genres,  tels  que  cen- 
dres lessivées ,  vidanges 
de  fabriques,  marnes,  fu- 
mier, etc. 

Farine  d'os  ou  os  pulvéri- 
sés (N.  7?.  Ne  payera  que 
le  vingtième  des  droits, 
lorsque  cedroitsera  moins 
élevé). 

Fascines  pour  les  digues, 

plants  de  saules. 
Fruits  (frais),  y  compris  les 

noix  en  écales. 


du  vingtième  des  droits 
ci-dessus  : 

espèces,  y  compris  tuiles 
et  briques. 

Pierres  de  tuf  moulues  et 
non  moulues. 

Pierres  vilrioliqaes  et  ter- 
res vitrioliques. 

Plâtre. 

Poterie  commune  et  pote- 
rie de  grés. 

Kntures  de  cornes  (Horn« 
schabsel). 

Kelailles  de  soie  de  cochon 
(pour  les  fabriques  de 
sel  ammoniac). 

Retailles  et  rognures  de 
peaux  fraîches  (pour  la 
colle  forte). 

Roseaux  pour  les  blanchis- 
seurs. 

Sang  de  boeuf. 

Sciures. 

Tourbes  et  charbons  de 
tourbe. 

Glands  pour  semailles  et 
engrais. 

Herbes  à  pâture,  foin,  etc. 

Herbes  potagères,  produits 
de  jardin  (frais),  tels  que 
fleurs,  légumes ,  oignons 
racines  comestibles,  p.  ex. 
pommes  de  terre,  bette- 
raves ,  etc. 

Lait. 

Mousse. 

OEufs, 

Paille  ,  balle  de  grains, 
chaume. 

Pierres  à  bâtir  (brutes),  pier- 
res de  grès,  anciennes  pier- 
res de  constructions  dé- 
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molles  y  pierres  n  chaux    Terres  ordin.tii^s,  telles  que 

non  brûlées.  sable,  gravier,  terres  gras- 

Pierres  à  pçiver.  ses. 
Poissons  vivans.  Terre  noire  et  jaune,  à  fou- 

Résidus  d'os  (Knochen-Ab-       Ion,  poterie  d'argile,  etc. 

gange).  (Sand  von  Frecheni.) 

Roseaux.  Ustensiles  de  flottage  et  do 

Sables  d^argent,  d'étain^  etc.  ;  batellerie. 

sables  a  moules  pour  fon^  Volaille. 

tes  fines. 
Paieront: 

Si  leur  poids  est  au-dessous  Je  50  quintaux  néant. 
Pour        50  à     àX)Q  quiiitaujt    ....      Of.  10  c. 

300  à     60sO   ,  0  90 

600  à  1,000    1  83 

1,000  à  1,500  3  00 

Et  ainsi  de  suite  d'«près  i'écbelle  du  droit  de  recon- 
naissance. 

Si  le  bateau  esi  encore  chargé  d'autres  obiets,  ces 
derniers  paieront  le  droit  Hxf*  par  le  tarif  du  les  e).~ 
ceptions  précédentes. 

Oh&ersfation, 

En  conséquence  de  celte  nouvelle  rédaction,  les  mots: 
„ow  le  double  droit  dt  reconnaissance^^''  <ians  le  se- 
cond aliiiéa  de  ParticFe  72  du  traité,  sont  reuiplacés 
pav  ceux-ci  :  „ow  le  droit  fixé  par  Vexception 

4e  ARTICLE  SUPPLEMKNTAIKF:. 

(Sessiou  <Ie  1834). 

Texte  de  la  conclusion  du  protocole  n^^  \X(^^Î  de 
la  stasion  de  juillet  1834,  faisant  &uiCe  à  l'article 
66  du  traité* 

Néanmoins,  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  d'une 
nacelle,  les  rsdeaux  et  petits  trains  de  bois,  qui,  d'a- 
près les  observances  locales ,  en  avaient  été  dispensés 
précédemmctnt  ou  jusqu'ici,  et  qui  pour  cela  sont  con- 
nus sur  le  Rhin  smis  la  dénomination  de  fUinzelne  BO" 
den  cl  Einxelne  Stiimm^h 

Mais  les  conducteui'S  de  ces  radeaux ,  tout  en  res- 
tant soumi?  aux  dfîsp  ensilions  générales  in  présent  arti» 
de,  arboreront  sur  U*  radeau  îui-méme  le  pavillon  pres- 
crit, et  se  conformeront  en  outre  aux  tnesures  de  po» 
Rêcueiî  gén^    Tome  III  Pp 
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lice  qui  pourront  étie  prises  sèpaiémenl  <lan«  chaque 
Etat  pour  la  sûreté  de  la  navigation, 

{L,  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissaires, 

5e  ARUCLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole      XIU,  du  15  juillet  1835). 
La  graine  de  moutarde  est  comprise  parmi  les 
exceptions  A  du  tarif  C. 

6e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  n*»  XV,  au  17  juillet  1835). 
Chaises  et  carrosses  de  iH^yage^  mousse,  joncs  et 
roseaux  sont  compris  parmi  les  exceptions  de  la  dé- 
fense d'être  chargés  sur  le  tillac  et  rangés  dans  la  ca- 
tégorie mentionnée  à  la  fin  du  deuxième  article  supplé- 
mentaire. 

7e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  n*'  il,  du  5  juillet  1836). 
Les  articles  compris  dans  la  catégorie  D  des  excep- 
tions du  tarif  lîtt.  C  sont  aiTranchis  des  droits  de  na- 
vigation dont  ils  étaient  passibles  d^apràs  le  troisième 
article  supplémentaire. 

8e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole      XIX.  du  25  juillet  1836). 
Les  mots  „â?a  même  territoire**  sont  rayés  de  Par- 
ticle  83  du  règlement» 

9e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole      VI,  du  17  jiiHlet  1836). 

A  ajouter  au  deuxième  alinéa  de  Tardcle  35  du  rè- 
glement Padditioo  suivante: 

„I1  ust  toutefois  loisible  aux  gouvernemens  respec- 
tifs des  Etats  riverains  de  remplacer  la  disposition  pé- 
uale,  qui  précède,  par  une  amende  de  trois  à  trente 
francs,  dont  les  juges  des  droits  de  navigation  auront 
à  faire  Papplication ^  eu  égard  aux  circonstances  atté- 
nuantes ou  açgtavatit»s  de  chaquë  contravention." 

L.  S*  Suivent  les  signatures  des  commissaires, 

loe  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  11°  XII,  du  17  juillet  1888). 
A  l'article  17  de  Pacte  du  M  mars  1831: 
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„Les  sept  articles  contenus  dans  Tannexe  3  do  Î842 
protocole  de  la  commission  centrale  du  25  juillet  1837, 

XIII,  feront  uniformément  règle  sur  tout  le  cours 
du  Rhin,  pour  le  jaugeage  des  bateaux,  et  seront  pu* 
blies  à  cet  effet  dans  tous  les  Etats  riverains." 

lté  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE, 
(Protocole      XI,  du  16  juillet  1839). 

A  Parlicle  62  de  Pacte  du  31  mars  1831: 
Les  mots  du  texte  allemand  (article  62),  mit  einer 
Oherlast  auf  dem  Rheine  zu  fahren  ist  verhoten^ 
n^expriment  absolument  que  ce  qui  est  exprimé  par  les 
termes  du  texte  français,  il  est  défendu  de  charger 
des  marchandises  sur  le  tillac  ;  mais  il  y  a  lieu  d'en- 
visager également  comme  tillac  le  toit  en  pavois  solides 
dont  le  bâtiment  est  recouvert. 

En  conse'queiice ,  il  y  a  contravention  à  la  défense 
de  charger  sur  le  tillac,  lorsqu'une  partie  du  chargement 
(à  l'exception  toutefois  d\ni  ou  de  plusieurs  objets  insigni- 
fians)  est  déposée  sur  le  tillac,  ou  percé  extérieurenient 
à  travers  les  pavois  du  toit ,  ou  lorsque  le  batelier  a 
exhaussé  le  toit  arbitrairement»  c'est-à-dire  sans  TautO'* 
risation  préalable  des  experts  institués  conformément  à 
l'article  53. 

Sur  les  bateaux  non  pontés,  seront  envisagés  comme 
chargemens  sur  le  tillac,  les  chargemens  qui  dépasse- 
raient, a  partir  du  franc  bordage,  la  hauteur  autorisée 
soit  par  l'usage ,  soit  par  les  experts  de  vérification  \ 
ce  commis  dans  les  divers  ports  d*embarquement. 

Les  m^^^cha^dîses  qui,  par  exception,  peuvent  être 
chargées  sur  le  tillac ,  pourront  l'être  dorénavant  sans 
distinction  entre  les  diverses  sections  du  Heuve ,  et 
n'importe  que  le  chargement  soit  composé  en  totalité 
ou  en  partie  seulement  de  marchandises  de  celte  espèce. 

Eventuellemenl  5  pour  le  cas  d'assentiment  général, 
prévu  dans  les  protocoles  r,os  XllI  et  XVHI  de  la  ses- 
sion actuelle. 

12e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE, 
(Protocole      XllI,  du  16  juillet  1839). 
A  Parlicie  65  de  Tacte  du  31  mars  1831: 
A  l'égard  d'autres  matières  inflammables  ou  corrosî- 
ves  telles  que  acidea  sulfuriques,  muriatiques,  nitri- 

Pp2 


596    Pnblicat,  offic.  faite  en  France  des  articL 


iS42  gueSf  briquets  phoaphoriquea,  allumettes  à  Irictioa, 
etc.,  la  police  du  port  d'embarquement  aura  à  décider 
si  le  transport  doit  en  être  fait  sup  des  embarcations 
particulières ,  o»i  s'il  peut  l'être  concurrenimeut  avec 
d*aulre8  objets.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  prescrira  les 
mesures  auxquelles  le  batelier  aura  K  se  soumettre,  ei 
en  fera  meution  sur  le  manifeste  du  cbnrgement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  pre'senl  ali- 
néa seront  punies  d'après  les  lois  respectives  des  Etats 
riverains. 

Cependant  îi  est  loisible  à  cbaqu<%  Etat  de  faire  ap- 
plication de  Tartiole  64  de  la  convention ,  mats  avec  la 
limite,  toutefois,  que  Famende  ne  dépasse  pas  le  mini- 
mum de  cent  francs  prescrit  par  ledit  article ,  et  que 
même  elle  pourra  être  réduite  jusqu'à  dix  francs,  selon 
les  circonstances  de  la  contravention. 

13e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole      XVI II,  da  26  juillet  1839). 

Tout  batelier  dont  l'embarcation  présentera  plus  d'en- 
foncement que  le  maximum  de  la  charge  indiqué  par 
la  ligne  fixée  pin*  rautorité  compétente  sera  puni  d'après 
les  lois  du  pays  dans  lequel  la  contravention  aura  été 
découverte. 

Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat  de  faire  ap- 
plication de  Parlicle  64  de  la  convention ,  mais  avec 
cette  modification  toutefois,  que  l'amende  y  fixée  pourra 
être  ré.luite  jusqu\\  vingt  francs,  selon  les  circonstan- 
ces de  la  contravention. 

Eii  outre,  le  contrevenant  sera  astreint,  au  pori  le 
plus  «oisin,  de  rompre  charge  jusqu'au  degré  d'enfon- 
cement légal. 

(L,  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissaires. 

t4e  ARTICLE  SUPPLEMICNTAIRE. 
(Session  de  1840  ) 
L'article  90  de  la  convention  du  31  mars  1831  est 
supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Chaque  Etat  enverra  annuellement  un  commissaire 
à  la  commission  centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  1er 
septembre  de  chaque  année  à  Mayence,  et  seront  tenus 
de  terminer  les  alTaîres  qui  leur  seront  goumbies  dans 
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le  délai  d'un  mois.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  per- 
met pas  de  les  terminer  dans  un  mois,  les  commissai- 
res se  concerteront  pour  une  reunion  extraordinaire  en 
se  cou  formant  aux  dispositions  de  l'article  94. 

15e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Session  de  1840). 

La  commission  centrale  est  autorise'e  d'étendre  ou 
de  restreindre,  d'après  les  besoins  du  commerce  et  de 
la  navigation ,  les  exceptions  à  la  défense  de  charger 
sur  le  tiliac ,  et  d'eu  établir  connue  d'en  modifier  les 
conditions. 

Les  conclusions  ainsi  prises  sur  la  base  de  l'article 
94  du  traité,  et  sous  Tapprobation  de  tous  les  gouver- 
nemens,  auront,  après  leur  publication  dans  chacun  des 
Etats  respectifs,  pour  toutes  les  parties  intéressées  comme 
pour  les  juges  du  Rhin,  la  même  force  et  vigueur  que 
si  elles  avaient  été  l'objet  d'un  article  supplémentaire. 
(L.  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissaires. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  15e  jour 
du  mois  d^octobre  de  Tan  1842. 

Signé!  Lovis  PmurpE. 
£t  plus  bas:  Guizot. 


64- 

Arrêté  du  Roi  des  Belges ,  portant 
application  aux  navires  des  Etats- 
unis  d'Amérique  septentrionale ,  du 
régime  ordinaire  des  nations  non- 
favorisées.    En  date  du  22  Octobre 

1842. 

Rapport  des  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  au  Roi. 

Sire ,  nous  sommes  \  Pégard  des  Etats-unis  d'Amé- 
rique dans  une  situation  provisoire  pour  les  rapports 
du  contmerce. 

lin  incident  vient  malheureusement  la  troubler. 

Une  convention  de  navigation  et  de  commerce  a  été 
conclue  avec  cette  puissance  le  29  mars  Hi40^  et  pré- 
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1842  tentée  aux  chaatbres  beïges  )e  ôôaovembi  e  de  k  laéuie 
année;  iusqu'à  présent  elle  a  a  pu  être  discutée. 

lî  semblait  tacitement  convenu  entre  k'S  deux  gou- 
vernemen»  que,  dans  î'inlervalle,  ils  conlinueraient  a 
ménager  réoiproqMement  à  leurs  navires  un  trailemeni 
favorable*  Cet  état  provisoire  était  tout  à  î'ayaniage 
des  Etats-Unis;  c'est  ce  qui  résulte  du  tableau  suiviiu, 
qui  résume  ies  rapports  commerciaux  des  deux  pays 
pendant  les  dernières  années; 

Importations  des  Etats--     Exportations  des  mar^ 
Vais  en  Belgique  {mises       chandlses  belges  aux 

en  consommation).  Etats-Unis, 
Années.  1838  Fr.  14,103,059  Fr.  1,916,687 

—  1839       7,612,554  2,526,869 

—  1840      20,188,884  1594^,686 

—  1841      19,321.706  2,559,695 

Nai^ires  des  Etats-Unis      Navires  belges  allées 
venus  en  Belgique.  aux  Etats-Unis» 

Années.  Nombre.  Tonnage.  Nombre»  Tonnage. 
t838         81       24,953lonn.         6  912  tonu. 

1839  38        12,552  3  685 

1840  97       31,984  1  593 
î84t         73       25,904  „ 

Le  gouvernement  américain  parait  avoir  pensé  que, 
légalement,  en  l'absence  d*un  traité  dûment  exécutoire, 
û  ue  pouvait  pas  plus  longtemps  traiier  les  navires  bei- 
ge» comme  navires  favorisés. 

k\  vient  d'appliquer  \  îa  Britisïi,  -Queen  et  à  un 
autre  navire  belge,  le  Mercator  y  le  régime  des  navi- 
res étrangers  non  favorisés, 

La  situation  provisoire  qui  semblait  acceptée  par  les 
deux  gouvernemeus  et  qui,  de  fait,  était  surtout  avan- 
tageuse aux  Etats-Unis,  vient  ainsi  à  cesser. 

Leç  lois  beiges  sont  tout  aussi  impérieuses  que  les 
lois  américaines.  Nos  navires  étant  traités  dans  les  ports 
américains  cooune  navires  étratigers  non  favorisés,  nos 
lois  nous  prescrivent  de  traiJer  de  la  même  manière  les 
navires  tîes  tfats-llnis  dans  les  porls  de  la  Belgique. 

Le  régime  que  suhisseiiî  dans  les  ports  bpJg/es  ies 
uaviriiJt  étrangers  noï?  favorisés,  consisls,  ce  qu« 
concerne  les  churge3  de  îiavigatiott  : 
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A  payer  un  droit  de  tonnage  de  %  fr.  23  cent,  1842 

par  loiiueau  de  jauge*). 


')  Voiri  le  texte  des  articles  292  ,  293»  294  et  294  de  la  loi 
du  26  août  qui  règlent  la  {lerceptioo  du  droit  de  tonnage 

su  Belgique  : 

„f\rr.  292.  Tous  bàtim^^ng  ou  navires  do  mer  qui,  aprè^  l'é- 
poque meutionnée  en  l'art.  1er,  entreront  dans  les  ports  «fe  oe  ro- 
yaume ou  en  svrtiroot  par  mer  ou  pur  les  eaux  'dites  ^f  'adden^ 
Nituëes  entre  les  îles  et  i>i  côte  de  la  Frise  et  de  la  province  de 
Grouin^ue,  seront  assujettis  à  un  droit  de  tonnage  qui  sera  cal- 
culé selon  leur  port  ou  capacité  en  tonneaux,  c'est-à-dire  suivant 
ie  nombre  de  tonneaux  qu  rts.  jRugent  ou  peuvent  coutenir. 

,,Le  tonnage  sera  estimé  équivaloir  à  mille  livres  des  Paye- 
Bas,  représentées  pur  une  aune  et  demie  cube,  mesuie  dès  Pays-Bas. 

.jLes  bAtimeiis  soumis  à  ce  droit  seront  divisés  en  trois  clas- 
ses, et  la  perception  en  sera  effectuée  au  taux  ci-après  fixé  pour 
chacune  d'elles. 

„Art.  29?,  Dans  la  première  classe  sont  rangés  tous  les  bà- 
timens  ou  navires  de  mer  appertenunt  à  des  sujete  du  royaume 
des  Pajs-BovS  et  uavignnnt  sous  paviilon  de  ce  royaume.  Ces 
bâtimens  seront  soumis  à  un  droit  de  qtuarante-cinq  cents  par  ton- 
neau à  leur  première  sortie,  et  pareillement,  de  quarante-cinq 
cents  pnr  tonneau  à  l^.ur  entrée  pendant  chaque  année,  à  dater 
du  premier  janvier  au  dernier  décembre  inclus  ;  au  moyen  de 
l'acquitteiTiér.t  de  ce  droit  ils  seront  exemptés»  à  la  sortie  et  k 
Teatrée  i)Our  tous  autres  voyages  qu'ils  effectueront  dans  le  cou- 
rani  de  lu  même  année,  à  compter  da  premier  janvier  au  dernier 
décembre  inclusivement.  iSéanmoins  les  droits  qui,  à  l'époque  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Iqi,  pourraient  déjà  avoir  été 
payés,  conformément  à  celle  do  12  mai  1819,  pour  l'année  alors 
rommencee ,  seront  considérés  comme  valables  pour  cette  année, 
en  sorte  qu'il  n'y  aura  lieu  à  ancxin  décompte  à  cet  égard, 

„A^rt.  *A9i.  Dans  la  deuxième  classe  seront  compris  tons  les 
bàtimeiiS  ou  navires  de  mer  qui  navignent  soiut  paviilon  étrange»: 
et  appar^ienneut  à  des  habitans  d'un  royaume,  état  ou  gort  où  le» 
nftvires  des  Pays-Bas  ne  sont  pas  assujettis  à  des  droits  plus  éle- 
vés ou  à  d'antres  droits  que  ceux  de  ces  habitans. 

„Le  droit  de  tonnage  sera  perçu  sur  ces  bâtimens,  soit  à  lewt 
première  entrée,  soit  à  leur  prenuère  tortie,  an  même  taux  et 
sur  le  même  pied  jque  eelp  a  lieu  pour  les  habitai^  du  royaume 
apparteiujxt  à  la  première  classe, 

„Art.  295.  Dans  la  troisième  classe  se  trouveront  tous  le» 
bètimens  ou  navires  de  mer  étrangers  qui  ne  peuvent  pas  dire 
rangés  dans  la  catégorie  de  ceux  de  ia  deuxième  classe. 

,«Ces  bàlimins  seront  soumis  à  un  droit  d'uu  florin  cinq  cent»! 
par  tonneau,  qui  sera  perçu  chaqi^ie  fois  q,u'iU  çotreroni;  cepen- 
d«st ,  pour  autant  que  le^  circonstances  le  rendissent  utile  et  ne 
cftisftife  ^  il  nous  est  réservé  d'élever  v  eu  conformité  de  l'art.  1 1 
de  ia  loi  du  12  juillet  1821.,  le  droit  de  tonnage  sur  ces  bâtimen.v 
au  mcme  taux  que  celui  exigé,  sous  cette  dénomination  ou  telle 
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2^  A  ne  pus  jouir  du  remboursement  du  péage  de 
l'Escaut  ; 

A  acquitter,  dans  les  porta  autres  que  ceux  qui 
sont  situés  dans  l'Escaut,  25  p.  J  en  sus  des  droits  or- 
dinaires de  pilotage. 

Tel  est,  par  conséquent,  le  régime  auquel  doivent 
être  soumis  les  navires  américains. 

En  vertu  du  deuxième  alinéa  de  Tart  295  de  la  loi 
du  26  août  1822,  le  Gouvernement  aurait  pu  aller  plus 
loin  et  frapper  les  navires  américains  d*un  droit  de  ton- 
nage égal  a  celui  que  subissent  les  navires  belges  aux 
Etats-Unis,  c*est-à-dire,  d'un  dollar  (environ  5  fr.  35  c, 
par  tonneau). 

Mais  c'eût  été  un  régime  exceptionnel  contre  la  na- 
vigation américaine. 

Pour  le  moment  nous  croyons  qu'on  doit  se  borner 
à  appliquer  le  régime  ordinaire  de  la  navigation  étran- 
gère non  favorisée,  convaincus  que  nous  sommes  que 
le  gouvernement  américain  n'a  rien  voulu  faire  d'ex- 
ceptionnel à  notre  égard. 

Les  /ninistres  de  l'intérieur  et  des  iSnances, 

NOTHOUIB  S«SiTS. 

j^rrété  royaL 
Léopold,  Roi  des  Belges, 

Vu  les  art.  294  et  295  de  la  loi  générale  du  26 
août  1823,  d'après  lesquels  les  navires  étrangers  appar» 
tenant  à  des  Etats  où  tes  navires  belges  ne  sont  pas 
soumis  II  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  que  les  na- 
vires de  ces  Etats,  peuvent  seuls  être  assimilés,  en  Bel- 
gique, aux  navires  belges  pour  les  droits  de  tonnage; 

Vu  l'arrêté  royal  du  15  mai  Î832,  relatif  à  la  per- 
ception dii  droit  de  pilotage  sur  les  navires  belges  et 
étrangers  ; 

Vu  l'artc  1er  de  la  loi  du  5  juin  1839,  qui  autorise 
le  gouvernement ,  pour  des  raisons  graves  et  spéciales, 
à  suspendre  Je  remboursement  du  péage  de  l'Escaut  en- 
vers l'un  ou  l'autre  pavillon  étranger; 


autre  semblable,  dans  le  royaume,  état  ou  port  auquel  ilf  appar- 
tSenneut^  des  navires  âes  Pays-Bst. 

„î)e8  ftrr.THgemen*  oîî  abonne(n4iiU  pourront  être  contractés  avec 
radmimîstrî^tioii  pour  ceux  de»  bkltmen»  compris  dans  cette  classe, 
qui  sont  uii«<|ii(im«itt  employés  ou  transport  âm  pa&sagert  ou  des 
wailes  à  lettres." 


nauires  dea  Etals-unis. 
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Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  riutérîeur  et  des  1842 
finances. 

Nous  avons  arretë  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  navires  des  Etats-Unis  seront 
soumis,  dans  les  ports  belles,  aux  droits  de  tonnage 
et  de  pilotage  dont  sont  passibles,  aux  termes  des  lois  et 
règlemens  en  vigueur,  les  navires  étrangers  non  favorisés. 

Le  remboursement  du  péage  de  l^scaut  est  provi- 
soirement suspendu  à  Tégard  des  navires  des  Etats-Unis. 

Donne  à  Paris,  le  22  octobre  1842. 

Signé:  LÉoroLD, 

Publication  officielle  postérieure  du  6  Novembre 
1842,  faite  en  Belgique^ 

Nous  apprenons  par  une  lettre  de  M.  Haight,  consul 
des  Etats  •  Unis  \  Anvers ,  que  le  gouvernement  des 
Etats  -  Unis  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  le 
remboursement  immédiat  du  montant  des  droits  extra- 
ordinaires de  tonnage,  etc.,  récemment  exigés  des  na- 
vires belges  la  British  Queen  et  le  Mercator»  Le 
pavillon  belge  sera  à  l'avenir,  comme  par  le  passé, 
traité  dans  les  états  de  rUnion  sur  le  pied  des  autres 
pavillons  les  plus  favorisés. 

Les  mesures  arrêtées  provisoirement  contre  les  na- 
vires des  Etats-unis,  ont  été  par  conséquent  contreman- 
dées  et  seront  à  considérer  comme  non  avenues. 


m. 

Décret  du  25  octobre  1842  donné  en 
Mexique,  sur  les  droits  de  sortie. 

Antoine  Lopez  de  Sanlana,  Tua  de  ceux  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  général  de  cUviv^ion  et  prési- 
dent provisoire  de  la  république  mexicaine ,  aux  habi- 
tans  de  la  république:  Sachez  que,  dans  le  désir  d'en- 
courager l'agriculture  et  le  commerce,  ainsi  que  d'au- 
gmenter le  nuniéraire  qui  sert  à  la  circulation  intérieure 
du  pays,  triple  but  d'une  importance  vitale  pour  la 
république,  et  auquel  on  arrivera,  sans  aucuu  doute, 
en  rendant  plus  facile  l'exportation  des  denrées  du  pays, 
comu>tt  l'ont  fait  plusieurs  nations  éclairées,  par  diver- 
ses concessions,  source  de  leur  rapide  développement, 
j'ai  jugé  a  propos,  en  vertu  des  pouvoirs  que  me  cou- 
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ï842fèie  la  se|>tièîti«  <if;&  Datws  àrrétt^es ,  à  Tacubava,  par 
les  represeiitaiis  rlet»  déparreniens,  de  décréter  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Tontes  les  denrées  et  marchandise?  de 
producliou  nationale,  à  Pexception  de  Targent  et  de 
l'or  en  lingots  ou  monnayés,  seront  affranchies,  à  Tex- 
portation  pour  les  pays  étrangers,  de  toute  espèce  de 
droits,  ordirsalres,  extraordinaires,  municipaux  et  tous 
a'itres  ,  quelle  que  soil  leur  dénomination ,  même  ceux 
d<i!  péage» 

2.  li  sera  accordé  ufie  remise  de  5  pour,  100  sur  le 
inonrani  des  droits  d'importation  acquittés  par  les  mar- 
chandises étrangères,  et  cette  remise  s'effectuera  d'après 
la  valeur  correspondante  des  denrées  et  articles  de  pro- 
duction nationale  exporté»  par  les  niâmes  navires  qui 
auront  effectué  lU»nportation. 

3.  La  valeur  d^?s  articles  exporlés  sera  iérerntinée 
par  les  douanes  maritimes. 

4.  Toutes  les  précauiicnf?  nécessaires  pour  prévenir 
fa  fraude  seront  prises  par  les  bureaux  de  douanes  des 
li«ux  de  provenance  de  tratisit  et  d'exportation. 


66. 

Convention  sur  V abolition  récipro- 
que du  droit  d'aubaine  entre  la  Rus- 
sie  et  la  principauté  de  TValdeck. 
Publié  à  Arolsen,  le  31  Octobre  1842. 

fFùrstl.  V/aîdeckisches  Regierungsblittt.  1842.  Nro.  26. 
V.  15  Novcmb.) 

Bekannimachung 

eines  zvvischen  der  Fiirstlich  Waldeckfschen  Staalsreçie- 
rung  und  dem  Kaiserlich  Russîschen  Gouvernement  ab- 
gesclilossenen  Freiziigigkeilsvertrags. 

Zwiscben  dem  hiesigen  und  dem  Kaiserlich  Russî- 
schen Gouyernement  ist  am  6.  August  d.  J.  ein  Frei- 
ztïgigkeits- Vertrag  dahin  abgeschlosseu  worde» .  dass 
das  von  dem  eiaen  oder  audern  der  contrahirenden 
Staaten  bislier  ausgeiibte  Abzngsiecht  auf  die  Ausfoh- 
rung  und  deo  Exf>ort  A^,v  den  Unterthanen  des  aodern 
Staats  gehoreiiden  oder  anheim  fallenden  Erbschàfren 
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\wù  anderrt  Veriuogens  weder  aiisgeiibt  wird ,  noch 
ausgeiibt  wertîen  soU ,  uud  dasa  die  Aiilheburig  dièse» 
Rechts  zii  Gunsleu  der  wechselseiligen  Unterlhanen  seine 
vollige  und  ganzliche  Wirksamkeît  nicht  blos  in  alien 
JiùnftigeQ  Fallen,  sondern  auch  alsdaoïi  in  alIen  fiùhera 
Fiillen  habeu  solle,  wena  und  in  so  fern  vom  Tage  der 
Unterzeîchnung  dieser  £rklarung  (6.  August  dièses  Jahrs) 
an  gerecbnet,  die  aufgebobene  Abgabe  noch  nicht  wirk- 
lich  und  definitiv  erhoben  worden  îst, 

Dass  dieser  Verlrag  sich  auch  auf  das  Kônigreich 
Polen  ersirecke,  îst  ausdruckh'ch  verabredet  worden< 

Dies«  Convention  wird  mit  Hochster  Genehmigung 
hierdurch  offentHch  bekaunt  gemacht,  und  sUmmtlicheu 
Bebôrden  der  genaue  Befolg  derselben  aufgegeben. 
Arolsen  den  31  October  1842. 

Fûrstlich  Waldeckîsche  Regîerung. 
L.  Hagemank. 


67. 

Firman  du  Grandseigneur  ottoman 
à  Constantinople  y  relatif  à  la  dé- 
chéance d'Alexandre  Ghikay  Frince 
de  la  Walachie*  Fublié  à  Bukarest, 
le  4  Novembre  1842- 

Ordre  adressé  au  métropolitain  actuel  de  la  PVa- 
lachiey  aux  évéques  de  Rimnik  ^  de  Buseo  d^Jlr- 
gis;  aux  prèsiaens  du  grand  divan;  aux  direc- 
teurs de  Vintérieur  et  de  la  justice^  qui  par  suite 
de  la  déchéance  du  vaivode  de  la  W^alachie^  de* 
venue  nécessaire  ^  sont  nommés ^  d après  le  règle^ 
ment,  Jcaimakams  de  la  principauté  de  la  PVa-^ 
lachie,  à  tous  les  employés  du  divan  de  la  fVa^ 
lacliie;  h  tous  les  grands  boyards^  membres  des 
assemblées  générales^  ordinaires  et  extraordinai-- 
resy  et  aux  autres  notables  et  primats  {dont  l*o- 
béissance  aille  en  augmentant). 

Les  ronclions  dont  les  vaivodes  de  la  Walacbîe  et 
de  la  Moldavie  sont  inveslis,  leur  imposent  le  devoir 
d*exéciiter  exactement  et  convenablement  toutes  les  dis- 
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positions  générales  qui  concernent  les  divers  privilèges, 
ainsi  que  Tancien  et  le  nouveau  règlemeot,  accordés  par 
mes  glorieux  et  illustres  ancêtres  aux  habitans  de  ces 
provinces  qui  forment  une  partie  de  mes  états  hérédi- 
taires; privilèges  et  règlemens  qui  ont  été  confirmés  et 
sanctionnés  par  les  traités  eucore  existans ,  et  conclus 
à  diiférentes  époques  entre  ma  Sublime-Porte  et  la  cour 
deKuasie;  et  lesvaivodes  doivent  veiller  attentivement  à 
ce  qu'aucune  de  leurs  actions  ou  de  leurs  démarches  ne  soit 
«n  opposition  avec  ces  privilèges  et  ces  règlemens.  Néan- 
moins il  est  parvenu  récemment  à  notre  connaissance  que 
dans  noire  province  impériale  il  8*est  élevé  de  justes  griefs 
contre  le  prince  Alexandre  Ghika ,  actuellement  vaivode 
de  Walachie  ,  auquel  on  reproche  de  la  négligence  et 
de  ririsoucîance  dans  l'administration  des  alfaires  du 
pays.  En  même  tems  ce  même  vaivode  s'est  plaint  au- 
près de  mon  gouvernement  des  membres  de  l'assemblée 
générale  ordinaire,  qui,  a  Pinstigalioti  et  par  les  intri- 
gues de  quelques  boyards,  ses  adversaires,  auraient 
résisté  et  porté  atteinte  à  son  autorité  par  une  foule 
d'accusations  calomnieuses  ^  ce  qui  lui  aurait  inspiré  du 
découragement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Comme  fai  de  tout  tems,  ainsi  que  me  l'ordonnent 
les  devoirs  de  souverain ,  veillé  avec  la  plus  vive  sol- 
licitude, dans  l'intérêt  de  mes  suiets ,  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  loule  l'étendue  de 
mon  empire,  et  que  cet  état  de  choses  était  incompati- 
ble avec  ma  volonté  impériale;  fai  envoyé  sur  les  lieux 
le  très  distingué  Scliekib  -  Ëffendt ,  Tun  des  dignitaires 
de  ma  Sublime -Porte  et  membre  du  conseil  suprême 
de  justice,  avec  la  mission  particulière  de  prendre  les 
informations  nécessaires  au  sujet  de  ces  dtiïérends ,  de 
connaître  le  véritable  état  des  choses  tel  qu'il  a  été  re- 
présenté par  les  deux  parties,  et  de  trouver  des  moyens 
propres  à  maintenir  la  tranquillité  dans  ce  pays. 

D'après  les  renseignemens  que  ce  commissaire  a 
puisés  auprès  des  membres  de  l'assemblée  sus-mommée 
et  d'autres  personnes  bien  informées  et  dignes  de  foi, 
il  est  constant  que  le  prince,  contrairement  au  règle- 
mant  et  aux  principes  établis,  a  abusé  de  son  pouvoir 
et  a  commîî  toutes  sortes  d'actes  arbitraires  et  illicites 
non  seulement  dans  raduiiiiistralion  des  Hnances  et  des 
affaires  militaires,  mais  encore  dans  celles  de  la  justice, 
ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  adressé  l'année  deraièrc 
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au  prince  par  I*a6se»nb!<îe  générale  ordinaire,  et  qui  1842 
etft  connu  de  (oui  le  tiionde  :  et  il  esl  notoiremenl  pirouvé 
que  les  ijabitans  de  ma  province  impériale,  ricites  et 
pauvres,  out  eu  à  soutfrir  de  ses  injustices  et  de  ses 
extorsions. 

Et  tandis  que  ce  vaivode  aurait  dû  satisfaire  aux 
réclamations  de  rassemblée  et  aux  griefs  qu'elle  avait 
formulés  contre  lui,  ou  prouver  que  ces  plaintes  étaient 
illégales,  comme  il  Tavait  réprésenté  à  la  Sublime^ 
Porte,  il  rCîx  pas  daigné  y  faire  attention;  il  a  affecté 
de  les  mépriser ,  en  ne  donnant  aucune  explication  ,  et 
a  continué  son  système  d'oppression,  en  punissant  potir 
les  plaintes  qu'elles  avaient  élevées  contre  lui  les  premières 
notabilités  du  pays,  qu'il  s'aliéna  tout-à-fait.  De  cette 
manière,  il  n'y  avait  plus  de  sûreté  pour  qui  que  ce 
fût;  Tordre  et  la  tranquillité  de  celle  province  étaient 
complètement  troublés.  Le  vaivode,  loin  de  reconnaî- 
tre et  d*avouer  ses  torts ,  persista  à  soutenir  que  c'é- 
taient des  calomnies  inventées  par  la  haine  et  la  ven- 
geance. De  son  coté ,  l'assemblée  déclara  qu'elle  était 
en  état  de  prouver  tous  les  griefs  qu'elle  avait  avancés, 
et  qu'elle  était  disposée  à  les  soumettre  à  une  décision 
publique  ,  ce  que  la  plupart  des  membres  ont  certifié 
par  écrit.  11  résulte  des  rapports  que  mon  commissaire 
a  adressés  à  ma  Sublime-Porte ,  tant  oralement  que 
par  écrit,  et  qu'il  a  aussi  portés  à  votre  connaissance, 
que  plus  d'une  fois  il  a  conseillé  au  vaivode  de  faire 
droit,  autant  que  possible,  aux  plaintes  dirigées  contre 
lui,  de  mettre  un  lenne  aux  différends,  aux  dissenli- 
mens  et  à  la  mésintelligence  qui  existaient  entre  lui 
et  les  membres  de  l'assemblée,  de  rétablir  entre  eux 
Paccord  et  Tharmonie,  et  par-là  même  la  tranquillité 
dans  toute  la  province;  mais  ses  conseils  sont  restés 
infructueux  et  le  prince  ne  s'est  pas  écarté  Je  moins 
du  monde  d'une  ligne  de  conduite  aussi  condamnable. 

Tandis  que  le  prince  aurait  dû,  comme  c'est  son 
premier  devoir,  veiller  de  toute  manière  au  maintien 
de  la  tranquillité  et  au  bien-être  des  babitans  de  mes 
provinces  impériales  coniiées  à  son  administration  «  les 
témoignages  de  fidélité  et  de  probité  que  ^attends  de 
lui,  ne  consistant  que  dans  Paccomplissement  de  ce  de- 
voir, sa  conduite  illégale  qui  a  soulevé  contre  lui  des 
plaintes  générales,  et,  en  particulier,  le  manque  de 
bonne  foi  et  de  probité  dont  il  sVst  rendu  coupable  a 
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1842  Foccasion  du  tribut  annuel  qu'il  doit  payer  à  ma  Su» 
l)lime-Porle ,  sont  autant  de  preuves  e'videntes  qu'il  a 
fait  tourner  \  son  intérêt  personnel  les  avantages  as- 
surés au  pays  par  les  regleniens  généraux. 

La  hardiesse  avec  laquelle  il  a  couimiss  tant  de 
méfaits  ,  étant  contraire  à  toute  fidélité  et  à  toute  pro- 
bité, il  est  impossible  de  lui  laisser  plus  longtems  Ift 
poste  d*un  vaivode.  Toutefois  ce  vaivode  aurait  dû, 
coniormément  aux  principes  de  ma  justice  impériale, 
être  traduit  devant  une  cour  de  justice,  mais  les  cir- 
constances et  les  faits  cités  parlent  assez  haut  pour 
qu'on  puisse  se  dispenser  d'une  pareille  mesure. 

En  conséquence,  j'ordonne  qu'il  soit  incessamment 
destitué,  pour  qu'on  trouve  les  moyens  de  rendre  au 
pays  son  ancienne  tranquillité.  Comme  ces  faits,  con- 
formément aux  traités ,  ont  été  préalablement  exami- 
nés par  la  cour  impériale  de  Russie,  et  reconnus  con« 
formes  ^  la  vérité,  l'envoyé  de  Russie  à  Constantino- 
pie  a  communiqué  officiellement  a  ma  Sublime-Porte 
que  la  nécessité  de  la  déchéance  du  vaivode  a  été  éga- 
lement prouvée  et  constatée  par  cetle  cour.  Ainsi  les 
opinions  et  les  vues  des  deux  gouvernemens  se  trou- 
vant d'accord  sur  ce  point ,  raa  haute  volonté  au  sujet 
de  la  déchéance  du  prince  a  aussi  été  communiquée  of- 
ficiellement à  l'envoyé  de  Russie. 

Ainsi,  vous,  président  du  grand  divan,  vous,  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  vous,  ministre  de  la  justice,  qui 
avez  le  droit,  conformément  aux  statuts  organiques  de 
la  province,  d'élre  provisoirement  les  kaimakams  de  la 
Walachie ,  jusqu'à  réiection  d'un  nouveau  vaivode,  je 
vous  confirn«e  en  celle  qualilé ,  et  le  présent  firman 
impérial  a  éié  publié  en  vertu  de  mes  ordres  souve- 
rains ,  pour  que  les  faits  énoncés  plus  haut  soient  por- 
tés à  votre  connaissance. 

Dès  que  ce  firman  vous  sera  parvenu ,  vous  aurez 
soin  d'en  communiquer  le  contenu  à  tous  les  habitans 
des  districts,  villes  et  villages  de  la  province  de  Wala- 
chie, de  vous  charger  en  commun  du  gouvernement 
du  pays  et ,  conformément  aux  statuts  organiques  ,  de 
convoquer  de  suite  l'assemblée  générale  ordinaire,  afin 
de  choisir  parmi  elle  les  membres  qui  doivent  former 
rassemblée  extraordinaire  pour  l'élection  du  vaivode. 

Vous  vous  eiForcerez  de  bien  conduire  et  de  diriger 
les  affaires  courantes  de  ma  province  impériale ,  ?ans 


le  prince  Ghila  en  fValachie, 


607 


porter  aUeîrite,  en  quoi  que  ce  soil,  à  Tordre  établi,  1842 
)usqtrà  ce  que  le  nouveau  prince  prenne  en  main  les 
rèiies  du  gouvernement.  Après  l'éleclion  ,  vous  vous 
empresserez  de  faire  parvenir  à  ma  Sublime-Purle  la 
présentation  qui  doit  lui  éivi  soumise  par  rassemblée 
générale  extraordinaire,  et  dans  laquelle  doivent  être 
contenus  les  nom^  et  les  qualités  du  boyard  qui  a  été 
|ugé  digne  d'être  élu  hospodar,  et  qui  à  été  choisi  comme  tel. 

Et  toi,  métropolitain  de  la  Walachie,  qui  es  depuis 
longtems  un  des  sujets  les  plus  fidèles  de  ma  Sublime- 
Porte,  qui  es  connu  par  les  belles  qualités  de  ton  es- 
prit, et  distingué  par  ta  prudence  et  ta  pénétration,  tu 
es  encore  de  droit  le  président  spécial  des  assemblées 
tant  ordinaire  qu'extraordinaire.  En  cette  qualité,  j'exige 
de  loi  que  tu  observes  exactement  les  dispositions  ré- 
glementaires de  ces  deux  assemblées  et  que  tu  prennes 
garde  à  ce  qu'aucun  esprit  d'animosité  ou  d'égoïsmo 
ne  préside  à  l'élection,  a£n  qu'il  n'en  resuite  aucune 
injustice  pour  les  personnes  qui  ont  le  droit  d'y  pré- 
tendre par  leurs  lalens.  Tu  agiras  donc  conformément 
à  Téquité,  pour  que,  lors  de  la  prochaine  élection,  on 
choisisse,  à  la  place  de  Thospodar  destitué,  une  personne 
convenable  parmi  les  boyards  les  plus  distingués  du  pays. 

Et  vous,  cvéques  des  trois  districts,  boy*irds  du  di- 
van, et  vous,  membres  des  assemblées  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, quand  vous  connaîtrez  le  contenu  de  mon 
firnian  impérial,  vous  établirez  préalablement  les  kai- 
inakams  ci>dessus  nommés  dans  la  possession  du  gou- 
vernement des  ail'aires  du  pays,  et  en  considération  de 
la  souveraine  clémence  et  de  la  haute  commisération 
dont  je  suis  animé  à  votre  égard,  ainsi  qu'envers  tous 
les  habiians  de  la  province,  vous  adresserez  au  ciel  les 
prières  les  plus  ferventes  pour  la  prolongation  de  mes 
jours  et  de  ma  puissance  et  pour  la  durée  de  mon  em- 
pire. Lors  de  l'élection ,  dont  le  droit  vous  appartient 
en  vertu  du  règlement  organique,  vous  ne  vous  laisse- 
rez point  influencer  par  la  faveur  o  i  par  des  considé- 
rations personnelles,  et  vous  choisirez  à  la  pluralité 
des  voix  le  nouveau  vaivode  que  j'ai  à  confirmer,  et 
dont  l'unique  lâche  sera  de  veiller  au  maintien  de  Tor- 
dre public,  parmi  les  hommes  habiles  et  dignes,  qui 
possèdent  votre  confiance  et  vos  sympathies;  vous  fe- 
raz  parvenir  par  le  gouvernement  provisoire  à  ma  Su- 
blime-Porte la  présentation  nécessaire  pour  la  confirma- 
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1842  tiotl  du  choix  que  vous  aurez  fuît,  et  vous  vous  gar- 
derez de  tout  acte  qui  serait  contraire  à  ma  volonté 
impériale* 


68. 

Documents  concernant  les  relations 
de  la  France  aux  Isles  Wallis,  du 
4  Novembre  1842. 

Proclamation  du  chef  des  tle»  fValliSf  du  4  no- 
vembre 1842,  relative  à  ses  rapports  extérieures. 

Nous  le  roi  des  îles  Wallis  et  les  chefs  soussignés, 
après  avoir  embrassé  la  religion  catholique  apostolique 
et  romaine,  déclarons  vouloir  former  un  Etat  libre  et, 
indépendant,  et  en  raison  de  la  communauté  de  reli- 
gion, demandons  à  être  sous  la  protection  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Français. 

Le  même  conseil  du  roi  et  des  chefs,  voulant  en- 
tretenir des  relations  amicales  avec  tous  les  peuples  chré- 
tiens leurs  frères,  décide,  que  tous  seront  re<;u8  dans 
les  îles  Wallis,  en  tant  qu'ils  se  conformeront  à  la  re- 
ligion et  aux  lois  du  pays. 

Les  étrangers  qui  voudront  s*étabKr  aux  îles  Wal- 
lis, soit  comme  habîtans,  soit  comme  négocians,  pour- 
ront y  acquérir  des  propriétés,  après  toutefois  eu  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  roi  ;  ils  pourront  ensuite  en 
disposer  comme  ils  Tenteudront, 

Lorsqu'un  étranger  mourra  dans  ces  îles  sans  lais- 
ser aucun  parent  pour  recevoir  la  succession ,  un  corr- 
seil  d'Ëuropéens  sera  nommé  pour  veiller  aux  inté- 
rêts du  décédé  et  recueillir  ce  qui  lui  appartiendra, 
pour  en  tenir  compte  à  sa  famille. 

IL 

Règlement  de  police  du  port^  du  3  novembre  1842. 

Les  bâtîmens  en  relâche  aux  îles  Wallis,  dans  leur 
intérêt  particulier  comme  dans  celui  des  habitaus,  de- 
vront se  conformer  aux  articles  suîvans;  telle  est  no- 
tre volonté: 
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Art  1er.    Au  coucher  du  soleil,  tous  les  matelots  1842 
çlevront  être  retirés  à  leur  bord;  tout  individu,  s'il  n'est 
officier,  sera  ramené  à  son  bord,  etj   en  cas  de  réci- 
dive ,  sera  puni  d'une  amende  d'une  piastre. 

2.  Les  déserteiu's  seront  arrêtés  sur  la  demande  des 
capitaines,  lesquels  paieront  trois  piastres  pour  chaque 
déserteur  :  deux  seront  pour  les  capteurs,  et  une  pour  le  roî. 

3.  Dans  le  cas  où,  au  dépait  d^jn  bâtioient,  les 
déserteurs  n'auraient  pas  été  remis  à  leur  bord,  s'ils 
sont  repris ,  ils  seront  employés  aux  travaux  des  routes 
jusqu'à  l'afrrivée  d'un  bâtiment  de  guerre  de  leur  nation, 
auquel  ils  seront  alors  livrés» 

4.  Nul  ne  pourra  s'établir  aux  Waîlis,  sans  prou- 
Ter  ses  moyens  d'existence  et  sans  avoir  de«  certificats 
de  bonne  conduite.  Aussi  tout  capitaine  de  bâtiment 
en  relâche,  qui  laissera  ici  un  homme  de  son  équipage, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  roi,  sera  dé- 
noncé à  son  gouvernement  comme  ayant  violé  les  lois 
du  pays,  et  justice  lui  en  sera  demandée. 

5.  Tout  matelot,  ou  autre,  qui  troublera  les  habi- 
tans  dans  l'exercice  de  leur  religion,  qui  s'introduira 
dans  leur  maison  pendant  leurs  prières  pour  les  tour- 
ner en  ridicule,  sera  reconduit  à  son  bord  immédiate- 
ment, et  en  cas  de  récidive,  paiera  une  amende  de  deux 
à  trois  piastres,  selon  la  gravité  de  Foifense. 

6.  Le  présent  règlement  sera  communiqué,  par  le 
pilote,  aux  bâtîmens  qui  entreront  en  relâche  aux  Wal- 
lis,  et,  dans  le  cas  où  les  capitaines  ne  voudraient  pas 
s'y  soumettre  et  commettraient  des  actes  hostiles  et  de 
violence,  ils  seront  responsables  de  tous  les  malheurs 
qui  pourraient  en  résulter,  et  seront  en  outre  dénoncés 
a  leurs  gouvernemens  respectifs,  pour  en  obtenir  satis- 
faction» 

III. 

Règlement  de  port  des  fies  TVallis, 

Aujourd'hui  trois  novembre  mil  huit  cent  quarante- 
deux,  nous,  commandant  de  la  corvette  française  VEm^ 
buscade,  assisté  de  MM.  Michel,  capitaine  de  la  goé- 
lette de  la  Nouvelle-Zélande  P Atlas;  Smith,  capitaine 
du  baleinier  américain  POh/'o'^  Nye  ;  capitaine  du  ba- 
leinier américain  Levé  Strahiick;  Palhcart,  capitaine 
du  baleinier  américain  la  Lydia; 

Dans  l'înteré>  des  îles  Wallis  autan l  que  dans  celui 
Recueil  crfiri,    Tçme,  IXL  Qq 
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des  bâtîinena  de  guerre  et  du  commerce  de  toutf^vS  les 
nations  qui  les  frëquenleroul,  avons  fixë  les  droits  suivais  : 
Droit  de  pilotage  pour  bâtimeiis  de  guerre  16  piastres. 
Id,      *»....«.    de  commerce  16 
Id.      ...     de  300  ton»,  et  au-dessus.  12 
Id.      ....     au-dessous  de  300  tonn.  10 
Droit  d*ancrage  et  eau  sans  l'aide  des  naturels  6 
Valeur  d'une   baleinière  chargée  en  plein 

de  bois  coupé  par  les  naturels  .  .  .  2 
Id.    .    »  par  IMquipage,  l 

Voulant  faciliter  les  transactions  qui  pourront  avoir 
Heu  entre  les  bâtimens  de  commerce  et  les  naturels, 
nous  avons  établi  que,  pour  la  piastre,  il  serait  loisible 
de  donner  les  objets  suivans  : 

Deux  brasses  d'étoife,  une  chemise  en  étofi'e  com- 
mune, un  pantalon  en  élofle  commune,  deux  livres  de 
tabac,  huit  livres  de  savon. 

La  valeur  dUine  chemise  de  laine  a  été  fixée  a  2  piastres. 

Nous  avons  établi  aussi  la  valeur  d*un  porc  de  100 

livres  2  piast.  ^ 

Id  de  90  livres  d'ignames  1 

Id.    .    •    .    ,  un  baril  de  patates  douces.  1 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  aurait  besoin  des  se- 
cours de  charpentiers  calfats  et  pris  parmi  les  Européens 
élablis  ici  ou  même  parmi  les  naturels,  leur  salaire  a 
été  fixé  à  l  piastre  ^  avec  la  nourriture. 

IV. 

Traité  conclu  le  4  novembre  1842,  entre  le  roi  des 
îles  JVallis  et  le  capitaine  de  coruette  Mallety  com- 
mandant la  corvette  TEmbuscade,  représentant  sa 
majesté  le  roi  des  Français* 
Art.  1er.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  en- 
tre sa  majesté  le  roi  des  îles  Walîis  et  sa  majesté  le 
roi  des  Français. 

2.  Les  bâtimens  et  les  sujets  de  sa  majesté  le  roi 
des  Français  seront  reçus  aux  îles  Wallis  sur  le  pied 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  y  jouiront  de  la  pro- 
tection du  roi  et  des  chefs,  et  seront  assistés  à^m  leurs 
besoins. 

3.  En  aucun  cas,  on  n'exigera  d'autres  droits  pour 
l'ancrage  et  l'eau  que  ceux  fixés  par  le  tarif  aujourd'- 
hui en  vigueur. 
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4.  La  désertion  des  marins  embarqués  sur  le«  na-  1841i 
vires  Français  sera  réprimée  sévèrement  par  le  roi  et 

les  chefs,  qui  devront  employer  tous  leurs  moyens  pour 
faire  arrêter  les  déserteurs.  Les  frais  de  capture  seront 
payés  par  les  capitaines  à  raison  de  trois  piastres  ou 
15  francs  par  chaque  déserteur. 

5.  Les  marchandises  françaises,  ou  reconnues  de 
provenances  françaises,  et  notamment  les  vins  et  eaux- 
de-vie,  ne  pourront  êlre  prohibées,  ni  payer  un  droit 
d'entrée  phis  élevé  que  2  pour  cent  ad  valorem* 

6.  Aucuns  droits  de  tonnage  ou  d'importation  ne 
pourront  être  exigés  des  marchands  français,  sans  avoir 
été  consentis  par  le  roi  des  Français. 

7.  Les  habitans  des  îles  Wallis  qui  viendront  en 
France  ou  dans  les  possessions  de  sa  majesté  le  roi 
des  Français  ;  y  jouiront  de  tous  les  avantages  accor- 
dés à  la  nation  la  plus  aimée  et  la  plus  favorisée. 

Iles  Wallis,  le  4  novembre  1842. 

Signé:  J.  P.  Lavelui. 
Mallet,  capitaine  de  corvette. 


69. 

Convention  du  gouvernement  belge 
conclue  avec  la  société  générale  pour 
favoriser  Vinclustrie  nationale^  à  Bru- 
xelles le  4  novembre,  1842. 

Entre  MM,  le  comte  C,  De  Briey^  ministre  des  af- 
faires étrangères  ^  et  J.-B.  Smits,  ministre  des 
finances  j  agissant  au  nom  da  gouvernement  belge, 

et 

M,  le  comte  jF,  De  Meeus ,  gouverneur  de  la  So^ 
ciété  générale  pour  favoriser  ^industrie  nationale 
à  Bruxelles^  assisté  de  M,  J,  Greban,  secrétaire 
de  la  même  société,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  La  Société  générale  pour  favoriser  l'in- 
dustrie nationale  cède  au  gouvernement  belge,  pour 
être  rétrocédés  à  «Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  tous 
les  biens  et  dîmes,  tels  qu'ils  existaient  au  1er  octobre 
1830,  qu*elle  possède  sur  le  territoire  néerlandais  et 
qui  lui   ont  été  cédés  par  acte  du  16  décembre  1822. 

Oq2 
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1842  Elle  fait,  en  outre,  abandoo  en  faveur  dudit  gouverne- 
ment  belge  de  tous  les  drcits  et  prétentions  qu'elle  a 
aux  revenus,  non  perçus  par  elle,  desdits  biens  et  dî- 
mes jusques  et  y  compris  le  31  décembre  1842. 

Cette  cession  et  cet  abandon  sont  faits  à  la  condi- 
tion suivante  : 

En  déduction  de  la  somme  de  32,000,000  de  fl.  des 
Pays-Bas,  due  par  la  Société  générale,  en  vertu  de 
l'art.  12  de  ses  status,  tant  pour  redevances  écliues  jus- 
qu'à ce  jour  et  à  échoir  fin  1842,  que  pour  prix  de 
tous  les  biens  et  dîmes  qui  lui  ont  été  cédés  par  l'acte 
précicé,  il  sera  tenu  compte  par  le  gouvernement  belge 
à  ladite  société  d'une  somme  de  fl.  16,500,000. 

Art.  2.  La  somme  de  11.  15,500,000  dont  la  So- 
ciété générale  demeurera  débitrice  après  la  déduction 
de  fl.  16,500,000  mentionnés  en  l'article  précédent,  sera 
soldée  par  la  Société  générale  du  gouvernement  belge, 
de  la  manière  suivante: 

Par  îa  cession  de  la  foref  de  Soignes 
(y  compris  toutes  les  routes  et  chemins  qui 
la  traversent  et  notamment  la  route  de  Mont- 
St-Jean  à  Tervueren)  contenant  dans  ses  li- 
mites actuelles,  au-delà  de  4,300  bect.,  pour 
une  somme   8,100,000 

2^  Par  un  versement  en  numéraire  au  1er 
janvier  1843,  de   2,400,000 

3^  Par  sa  promesse  à  un  an  de  date  à 
i'inlérét  annuel  de  3|  p.       de     .    ,    .    .  2,000,000 

4^  Par  sa  promesse  à  2  ans  de  date  à 
l'intérêt  annuel  de  4  p.  g ,  de   2,500,000 

Ensemble  fl.  15,500,000 

La  susdite  cession  est  faîte  avec  garantie  contre  tout 
trouble  et  éviction  et  la  forêt  livrée  exempte  de  toute 
hypothèque  et  tous  privilèges,  à  l'exception,  toutefois, 
des  servitudes  et  droits  d'usage  dont  elle  est  grevée  en 
ce  moment  et  qui  consistent  notamment  dans  le  droit 
qu'a  la  maison  d'Aremberg  à  la  délivrance  annuelle  de 
191^  mesures  de  bois  de  chauffage,  dans  un  libre  pas- 
sage en  faveur  de  MM.  le  comte  de  Meeus,  le  comte 
de  Béthune,  Baesien  et  Mme  Neef. 

Art,  3,  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seront 
nulles  et  de  nui  etfel  si  le  traité  général  intervenu  en- 
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Ire  le  goiiveruenient  belge  et  le  gouvernement  néerian-  1842 
dais  iTobtient  pas  l'assentimenl  des  Cliarnbres. 

Si  les  Chambres  belges  ne  donnaient  leur  assenti- 
ment qu'aux  clauses  de  l'art.  1er,  l'art.  2  de  la  pré- 
sente convention  serait  nul  et  de  nui  eiFet,  et  la  So- 
ciété générale  se  trouverait  replacée,  quant  à  la  somme 
de  fr.  15,500,000  dont  cette  société  demeurerait  débi- 
trice envers  le  gouvernement  belge,  dans  les  termes  et  , 
conditions  des  status  déjà  cités. 

Selon  les  cas  prévus,  tout  ou  partie  de  la  présente 
convention  ne  sera  considéré  comme  définitif  qu'après 
avoir  reçu  Tapprobation  des  Chambres  législatives. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  4  novembre  1842. 

Comte  F.  Meeus. 
Gaeban. 


70. 

Traité  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  conclu  à  la  Haye  le  5  Novem- 
bre 1842,  au  sujet  de  leurs  limites  et 
de  la  navigation  des  eaux  intérieures^ 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  ayant  re- 
connu qu'au  degré  où  en  sont  arrivés  les  travaux  de» 
commissions  instituées  à  ta  suite  du  traité  du  dix-neuf 
avril  mil  huit  cent  trente-neuf,  il  est  devenu  néces- 
saire, pour  aplanir  toute  difficulté,  d'arrêter  par  l'in- 
tervention directe  des  deux  gouvernenients  certains  points 
([ui  ne  sont  pas  suffisamment  déterminés  audit  traité, 
ont  nonuiié  leurs  plénipotentiaires  ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  les  sieurs  Albert-Flo- 
rent-Joseph  Prisse,  officier  de  l'Ordre  de  Léopold  et  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d*Honnetjr ,  général-major. 
Son  aide-de-camp  et  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  piès  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
et  Aldèphonse-Alexandre-Félix  Du  Jardin,  chevalier  de 
rOrdre  de  Léopold ,  décoré  de  la  croix  de  fer ,  Son 
chargé  d'atfaires  près  de  la  cour  royale  de  Hanovre  et 
les  villes  libres  et  anséatiques,  en  mission  extraordinaire 
près  la  cour  des  Pays-Bas; 
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18 12  Sa  Ma|e6ié  le  Roi  des  Pay6»Has,  les  sieurs  J€an 
Guillaume  baron  HUys^eir  de  KaUeudyke,  coauuaûdeur 
de  i*«rdre  du  Lioa  des  Pays-Bas,  chevalier  grt»nd--Grolx 
des  ordres  de  TAigle-flouge  de  Prusse^  de  Charles  III 
d'Espagne  et  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Welmar«Ëise- 
michf  Sou  ministre  des  affaires  étrangères  ;  Jean-Jacques 
Rochussen  ,  chevalier  grand'-croix  de  l'ordre  du  Lion 
des  PaySnBaS)  chevalier  grand'-croix  de  l'ordre  de  l'Ai- 
gle-Rouge  de  Prusse  et  grand  officier  de  la  Légion- 
d'Hoaneuc,  Sbn  ministre  des  finances  ;  et  Florent-Adrien 
Van  H«ll,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  des  Pays- 
Bas,  cheraHer  grand'-croix  de  l'ordre  du  Faucon-Blàuc 
de  Saxe*Weimar-£isenach ,  Son  ministre  de  la  justice; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles complémentaires  et  explicatifs  suivants; 

Chapitre  premier. 
Limites. 

Art.  1er.  Le  royaume  de  Belgique  conserve  le  Mar- 
telange  situé  à  l'ouest  de  la  route  de  Bastogne  à  Arlon. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  oonserye  le  Marte- 
lange  situé  à  Test  de  ladite  route. 

Depuis  le  point  où  cette  route,  qui  appartient  au 
royaume  de  Belgique,  traverse  la  Sûre,  le  thalweg  de 
cette  rivière  continuera  la  limite  entre  les  deux  Etats, 
Jusqu'à  l'endroit  déjà  arrêté  par  la  commission  mixte 
des  limites. 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  ligne  de 
démarcation  dans  la  commune  de  Martelange  est  jointe 
au  présent  traité,  sous  la  lettre  A» 

Art.  2.  Dans  le  nord  duLimbourg,  les  endroits  de 
Bergeroth,  Stamproy,  Breversroth,  Heyeroth,  Haubroecks- 
voth  et  Neer-Itteren ,  appartiendront  au  royaume  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  la  pointe  la  plus  avancée  du  Man- 
nestraat  vers  Neer  îtteren,  qui  longe  le  ruisseau  for- 
mant limite  entre  cette  commune  et  celle  de  iVessenîch. 

Le  royaume  de  Belgique  conservera  les  Beersel ,  y 
compris  la  partie  cadastrée  sous  Huosel,  le  Boomeslraat 
et  le  Manneslraat,  sauf  la  pointe  mention ne'e  ci-dessus, 

La  petite  pointe  avancée  de  Neer-Ittereii ,  dépas- 
sant le  ruisseau  au  sud»oaest  de  ce  village,  près  dei^a- 
kenboff,  appartiendra  à  la  Belgique. 
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Depuis  le  LakenholF  jusqu'à  la  Meuse  ,   la  limite,  1842 
laissant  au  royaume  des  Pays-Bas  lltervoori  et  Thorii, 
reste  telle  qu^elle  est  fixée  par  les  docuineulh  du  cadas- 
tre, de'jà  tacitement  admis  par  la  commission  mixte  des 
limites. 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  ligne  \ 
tirer  du  point  le  plus  me'ridional  de  la  province  néer- 
landaise du  Brabaiil  septentrional,  pour  aboutir  à  la 
Meuse,  au-dessus  de  Wessem ,  est  jointe  au  présent 
traité  sous  la  lettre  B.  Celle  carte  servira  de  guide  aux 
comniisgaiies  démarcateurs^  respectifs. 

Art.  3.  Le  gouvernement  belge  pourra  substituer, 
sous  sa  garantie  envers  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  une  compagnie  concessionnaire,  aux  droits  résul- 
tant en  sa  faveur  des  termes  de  l'art,  12  du  traité  du 
19  avril  1839,  à  l'effet  de  lonsliuire  le  canal  ou  la 
route  mentionnée  dc>ns  cet  article. 

Dans  le  cas  d'application  de  la  présente  disposiiion, 
il  y  aura  lieu  à  expropriation,  suivant  la  législation 
des  Pays-Bas ,  pour  cause  d'utilité  publique ,  des  ter- 
rains nécessaires,  et  ce  de  la  mdine  manière  que  si  le 
gouvernement  belge  procédait  par  lui-même  aux  tra- 
vaux d'exécution  et  d^expluitation  de  la  roule  ou  du  canal. 

Art.  4.  A  partir  de  l'exlré'niié  de  la  digue  de  Wacb- 
tebeke  (borne  n^  37),  point  déjà  fixé  par  la  commis- 
sion mixte,  jusqu'au  canal  de  Terneuzen,  la  limite 
reste  établie  comme  elle  a  été  convenue  entre  les  au- 
torités locales  des  deux  pays ,  et  telle  qu'elle  se  trouve 
indiquée  sur  les  plans  cadastraux  des  communes  de 
Zelzaele  (Belgique),  du  Sas-de-Gand  et  de  Zuiddorp 
(Pays-Bas). 

Une  (ommission  mixte  veill^a  à  Tentretieu  de  la- 
dite digue  .^t  des  écluses  qui  s'y  trouvent. 

Art.  5  L'axe  du  canal  de  Terneuzen  continuera  à 
former  limite  depuis  Tancien  fort  St-Antoine  jusqu'en  face 
du  bureau  de  la  douane  néerlandaise,  au  hameau  de 
Stuyver. 

Art.  6.  Depuis  le  canal  de  Terneuzen  jusqu'à  riv 
cluse  noire,  la  limite  reste  établie  comme  elle  a  ét*^ 
convenue  entre  les  autorités  locales  des  deux  pays,  et 
telle  qu'elle  se  trouve  indiquée  sur  les  plans  dtï  cadastre. 

Toutefois  le  territoire  triangulaire  que  possède  la 
commune  bfelge  d'Assenede  dans  le  polder  néerl'iiulai;» 
Binuenpoel  passe  sous  la   souveraineté  des  Pays-Bas, 
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4842  taudi^t  que  îa  porlioo  du  territoire  que  possède  la  com- 
mune «K^eriandaise  du  Sas-de-Gand,  dans  le  polder  belge 
de  Sî-Aibert,  passe  sous  la  souveraineté  de  la  Belgique, 
ainsi  que  les  portîous  de  digues  qui  l'entourent. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage 
sur  ces  portions  de  digues  et  le  chemin  dit /^rj^es^rae^e?, 
formant  limite  ,  sera  miloyeu. 

Art.  7.  De  i'ëclose  noire  jusqu'au  polder  dit  Kra-' 
ieel,  \a  limite  restant  télîe  qu'elle  a  existé  sous  le  ro- 
yaiiitie  des  Pays-Bas,  est  formée  par  l'axe  de  la  rigole 
dVcouleaieiit  qui  borde  au  nord  les  digues  existantes 
esiire  ces  deux  points  et  dont  Pensemble  porte  le  nom 
de  Viymdyk, 

Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage 
sur  toute  l'étendue  de  ladite  digue  Vryendyk. 

Art.  8,  Du  point  où  cesse  le  Vryendyk,  jusqu'à 
celui  déjà  arrêté  par  îa  commission  mixte,  Ja  limite, 
restant  telle  qu'elle  existait  «ous  le  royaume  des  Pays- 
Bas^  continue  à  diviser  en  deux  parties  les  polders  dits 
Kraheel  et  Brandhrech, 

An,  9.  La  limite  entre  la  province  d'Anvers  (Bel- 
gique), et  celle  de  Zélande  (Pays-Bas),  maintenue  telle 
qu'elie  existait  sous  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas, 
veste  formée  par  le  thalweg  variable  de  PËscaut,  lequel 
sera  iodiqué  par  une  ligne  tirée  au  milieu  des  deux 
rangées  de  bouées. 

Art.  10.  du  côté  de  Smeermaas,  ia  limite  sera  indi- 
quée par  une  ligne  partant  du  point  de  jonction  des 
parcelles  nos  947,  958,  942  et  946  du  cadastre  et  abou- 
tissant à  la  maisonnette  dudit  village  marquée  de  la 
îeiti  e  II  sur  le  plan  annexé  au  présent  traité  sous  la  let- 
tre i\  et  suivra  de  ce  point  U  la  ligne  indiquée  sur  le 
mémo  plan  par  les  lettres  V,  W,  X  et  Y. 

Art.  11.  La  limite  entre  les  communes  belges  de 
Neerpelt,  Overpelt,  Lommel  (Limbourg),  et  Moîl  (An- 
vers), et  celles  néerlandaises  de  Bergeyk,  Luiksgestel, 
Hoogloon  et  Bladel  (Brabant  septentrional)  subira  les 
modîllcalious  suivantes  : 

Les  Pays-Bas  cèdent  ia  partie  la  plus  saillante  des 
deux  pointes  que  forment  sur  la  Belgique,  les  territoi- 
res des  conninuies  de  Bergeyck  et  Luicksgestel ,  consis- 
ta"! en  385  hectares  environ  de  bruyères. 

La  Belgique  cède*  en  compensation j  385  hectares 
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eiJvîrou  cJe  biuyrres,  dhues  au  nord  des  communes  de  18-1 
Moîl  et  Loîniîiel. 

ArL  12.    La  linule  eulre  la  commune  beige  de  Mou 
iand  (Liège)   et  celle  uéerlandaiije  d'Kysden  (duché  de 
Lim bourg)  sera  modilie'e  de  manière  à  laisser  sur  P»eî* 
gique  les  parcelles  nos  576,  577,  .578  et  une  partie  tles 
parcelles  n<>s  563  et  .579,  section  E  d'Eysden- 

Art.  13.  La  limite  entre  la  commune  néerlandaise 
de  Baar-le-Nassau  (Brabant  septentrional)  et  celle  belge 
de  Wortel  (Anvers),  sera  modifiée  de  manière  à  laisser 
sur  Pays-Bas  les  parcelles  nos  \  et  2,  section  B.  de  WorteL 

Le  chemin  situé  au  sud  de  ces  parcelles  sera  mitoyen. 

An.  14.  Le  statu  quo  sera  maintenu,  tant  à  l'égard 
des  villages  de  Baar-le-Nassau  (Pays-Bas)  et  Baar-îe« 
Duc  (Belgique),  que  par  rapport  aux  chemins  qui  les 
traversent. 

Art.  15.  Les  tracés  qui  font  Fobjet  des  art.  4  à  13 
du  présent  traité  seront  respectivement  reproduits  sur 
les  cartes  et  plans  ci-annexés  sous  les  lettres  C,  D,  E, 
F,  G  et  H. 

Chapitre  IL 
Navi  gatio  n. 

Section  ipremiere, 
Escaut, 

Art.  i6.  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer 
en  Belgique  et  pice-versd  ne  seront  assujettis  à  au- 
cune formalité,  par  rapport  aux  douanes  néerlandaises, 
durant  le  trajet  de  l'Escaut  occidental  et  de  ses  embou- 
chures ou  pendant  le  temps  qu'ils  y  séjourneront. 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exercée 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas ,  tant  sur  les  rives 
qu'au  moyen  d'embarcations  sur  le  fleuve  même. 

Si,  après  une  expéiience  de  deux  années,  Tinsuffi- 
sance  de  ces  moyens  était  démontrée,  les  deux  gouver- 
nements s'entendraient  pour  aviser,  d'un  commun  ac- 
cord, à  un  mode  de  surveillance  plus  efficace,  par  l'a- 
doption d'autres  mesures  les  plus  propres  «\  mettre  celte 
surveillance  en  harmonie  avec  les  intérêts  de  la  uavi" 
gation ,  laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ,  être  expo- 
sée, de  ce  chef,  à  des  entraves,  frais  ou  retards. 

Art.  17.    II  est  entendu  que,  moyennant  le  droit 
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842  uuique  de  fl.  1 — 50,  inentionnë  au  {  5  de  Fart.  9  du 
traite  du  19  avril  1839,  il  ne  pourra  directement  ni 
indirectement  être  établi,  sur  la  navigation  de  la  pleine 
mer  en  Belgique,  par  l'Escaut  occidental  et  vice  versa, 
d'autres  droits,  péages  ou  indemnités  quelconques,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ce  qui  sera  réglé  pour 
le  pilotage  et  les  fanaux. 

Art.  18.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage 
à  établir  de  nouveaux  fanaux  à  Terneuzen  et  à  Batli» 
comme  aussi  à  entretenir  ces  deux  feux  et  ceux  déjà 
existants  à  Flessîngue  et  à  Westcappelle ,  le  tout  ainsi 
que  cela  sera  arrêté  de  commun  accord  par  la  commis- 
sion mixte  d'Anvers 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  belge,  en  com- 
pensation des  dépenses  que  les  Pays-Bas  supporteront 
de  ce  chef  et  surtout  en  considération  de  rétablisse- 
ment de  nouveaux  feux,  consent  à  la  perception  d'un 
droit  de  3  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau  à  la  remonte, 
et  3  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau  à  la  desrente,  le- 
quel sera  recouvré  de  la  même  manière  et  par  les  mê- 
mes agents  que  le  droit  unique  de  navigation  mentionné 
au  }  3  de  fartv  9  du  traité  de  19  avril  1839. 

Toutefois ,  il  sera  loisible  au  gouvernement  belge  de 
payer  une  somme  annuelle  de  fl.  10,000,  en  remplace- 
ment du  droit  établi  par  le  paragraphe  ci-dessus. 

Ce  droit  ou  cette  indemnité  ne  sera  payable  qu'a- 
près l'échange  des  ratifications  des  règlements  àf  faire 
en  vertu  du  présent  traité  et  après  l'établissement  des 
nouveaux  feux  susmentionnés. 

Art.  19.  Sans  préjudice  aux  droits  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes;  résultant  de  l'art.  9,  J2,  du  traité 
du  19  avril  1839,  le  gouvernement  belge  pourra  établir 
une  administration  de  pilotage  à  Flessiugue,  et  en  dé- 
tacher à  Terneuzen  tel  nombre  de  pilotes  que  les  be- 
soins de  cette  station  lui  paraîtront  réclamer;  pour  les 
navires  allant  de  la  mer  à  Anvers  ou  à  Gand  et  vice  persd. 

De  son  côié,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pourra 
établir  une  station  de  pilotes  à  Anvers,  pour  le  service 
des  navires  à  la  descente. 

Ce?  établissements  seront  légalement  reconnus  par 
les  gouvernements  respectifs,  qui  leur  accorderont  aide 
et  protecliun» 
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Section  II.  1842 
Canal  de  Terneuzen, 

Art.  20.  L'écoulement  des  eaux  belges  par  le  ca- 
nal de  Terueuzeu  aura  lieu  conformément  aux  dispo- 
sitions à  arrêter  entre  les  commissaires  nommés  de  part 
et  d'autre  pour  régler  l'écoulement  des  eaux  des  Flan- 
dres, sans  que,  de  ce  chef,  la  Belgique  paie  aucune  re- 
devance aux  Pays-Bas. 

Ce  règlement  sera  élabli  sur  les  bâses  suivantes,  savoir  : 

a,  A.  Texpiration  des  deux  années  qui  suivront  la 
signature  du  présent  traité,  la  partie  du  canal  de  Gand 
à  Terneuzen  comprise  entre  le  Sas-de-Gand  et  TEscaut 
occidental,  ne  recevra  plus  d'autres  eaux  que  celles 
amenées  par  la  partie  supérieure  dudit  canal  et  par  le^ 
canal  de  la  Langeleede  ; 

Il  est  toutefois  stipulé  que  Pécoulement,  par  ce  der- 
iiier  canal,  sera  réglé  de  telle  manière  que  les  eaux  ne 
s'élèvent  pas  à  plus  de  Ini,  50c  au-dessus  du  radier  de 
léchise  du  Vieux-Bourg,  du  côté  du  polder  Canisvlîet; 

h.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  fera  exécuter,  par 
ses  soins  et  \  ses  frais ,  les  travaux  nécessaires  pour 
obtenir  le  résultat  ci-dessus^  et  créer  de  nouveaux  écou- 
lements a  toutes  les  eaux  qui  se  jettent  actuellement 
dans  la  partie  inférieure  du  canal  de  Gand  à  Terneu- 
zen el  venant,  soit  de  la  Belgique  ,  soit  des  Pays-Bas. 
à  l'exception  de  celles  dont  il  a  été  parlé  au  paragra- 
phe a  ci-tlessus; 

c.  Pendant  les  deux  années  qu^exigera  Pexécution 
des  susdits  travaux,  les  ouvrages  d'art,  établis  sur  le 
canal  de  Gand  à  Terneuzen,  seront  manoeuvrés  dans 
l'intérêt  des  deux  pays,  et  de  la  même  manière  que  la 
chose  avait  Heu  avant  1830. 

Après  l'achèvement  des  travaux ,  ces  manoeuvres, 
tant  pour  l'écoulement  des  eaux  que  pour  la  navigation, 
seront  réglées  d'après  les  indications  des  agents  à  ce 
préposés  par  le  gouvernement  belge. 

Art.  2L  Le  gouvernement  belge  pourra  faire  en- 
diguer, à  ses  frais,  la  plage  de  Sluiskille,  conformé- 
ment au  projet  à  approuver,  de  commun  accord,  par 
les  deux  gouvernements. 

Art.  22,  Le  gouvernement  néerlandais  s'oblige  a 
entretenir  en  bon  état  le  canal  et  ses  dépendances,  l'a- 
vanl'porl  de  Terneuzen,  Teiidiguement  de  la  plage  de 
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1842  S!aisl%iIIe  et  les  ouvrages  exécutés  en  vertu  du  ^  de 
j'art.  20.  Il  s'engage  également  à  faire  effectuer  les 
manoeuvres  nécessaires  pour  la  décharge  des  eaux  el 
pour  la  navigation. 

Art.  23.  En  considération  des  dépenses  que  les 
Pays-Bas  supporteront  de  ce  chef  et  du  chef  des  tra- 
vaux désignés  dans  le  ^  6  de  l'art.  20,  la  Belgique  s'ob- 
lige à  payer  aux  Pays-Bas  une  somme  annuelle  fixée 
à  fl.  25,000  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la 
date  du  présent  traité  et  le  moment  où  tous  les  ouvra- 
ges mentionnés  dans  le  §  6  de  l'art.  20,  seront  complè- 
tement en  état  de  satisfaire  à  leur  destination,  et  à  fl. 
50,000  à  partir  de  cette  époque. 

Art.  24.  La  somme  ci-dessus  mentionnée  sera  ver- 
sée par  le  gouvernement  belge,  à  l'expiration  de  cha- 
que année,  entre  les  mains  de  Tagent  néerlandais  à  An- 
vers ,  chargé  de  la  recette  du  droit  sur  la  navigation 
de  TEscaut, 

Art.  25.  Dans  le  cas  où  îa  Belgique  déclarerait  re- 
noncer à  l'usage  dudîl  canal ,  tant  comme  moyen  d'é- 
vacuation des  eaux  que  comme  voie  de  navigation,  le 
paiement  de  Tindemnilé  mentionnée  dans  l'art.  23  ces- 
serait de  plein  droit,  comme  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  serait  alors  déchargé  des  obligations  contractées  à 
l'art.  22  ci-dessus. 

Art.  26.  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se 
rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  ou  vice 
versa  ^  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  de  ce  ca- 
nal et  la  manoeuvre  des  ponts  et  des  écluses,  au  paie- 
ment d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelles  qu'en 
puissent  être  la  dénomination  et  l'espèce ,  soit  au  profit 
des  Pays-Bas,  soit  au  profil  do  ia  Belgique. 

Art.  27.  Les  navires  non  mentionnés  à  l'article  ci- 
dessus  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  du  canal 
de  Terneuzen,  à  aucun  autre  péage  ou  rétribution, 
qu'aux  droits  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  ci-après. 

Art.  28.  Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  de  la 
navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  seront  revisés  de 
commun  accord  dans  leur  application  à  la  navigation 
intérieure  de  ce  canal. 

Jusqu'à  ce  que  celte  révision  ait  eu  lieii,  la  percep- 
tion se  fera  d'après  le  mode  en  vigueur. 

Dès  à  présent,  les  droits  de  navigation  sont  réduits 
aux  deux  tiers  du  tarif  actuel  et  à  moitié  pour  les 
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barques  et  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  piiblio  1>i42 
périodique  poui  Iransporl  de  voyageurs  ou  de  iiiarcban- 
dises.  Les  bâtiments  et  embarcations  exclusivement 
rbarges  de  poisson  frais,  engrais  ,  pierres,  cliaux,  char  - 
bon de  terre  et  tour-bes,  ne  payeront  également  que  la 
moitié  des  droils  fixés  par  le  tarif  précité. 

Art.  29.  Le  tonnage  des  bâtiments  et  embarcations 
sera  calculé  à  raison  de  1  met.  cube,  conformément  aux 
règles  tracées  par  le  décision  du  20  octobre  1819,  en- 
core en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Le  même  njode  sera  suivi  pour  les  bateaux  à  va- 
peur, mais  leur  tonnage  iinposable  ne  sera  calculé  que 
sur  les  parties  de  la  cale  destinées  à  recevoir  un  cbarge- 
inent  de  marchandises. 

Art.  30.  Le  pilotage,  s'il  y  a  Heu,  soit  pour  l'en- 
trée ou  pour  la  sortie  de  Terneuzen,  soit  pour  le  par- 
cours du  canal,  ne  pourra  être  rendu  obligatoire,  et 
aucun  droit  de  pilotage  ne  pourra  être  exigé  des  capi- 
taines de  navires  qui  ne  feraient  pas  usage  de  pilotes. 

Art.  31,  Lorsque  le  tirant  d'eau  d'un  navire  ne 
lui  permettra  pas  de  naviguer  sur  le  canal  ou  qu'il  y 
aura,  pour  toute  autre  cause,  nécessité  de  l'alléger, 
tout  ou  partie  de  son  chargement  pourra  être  trans- 
bordé sur  des  allèges ,  après  eu  avoir  préalablement 
averti  les  employés  des  douanes  au  poste  le  plus  voisin 
de  l'endroit  où  l'allégement  devra  avoir  lieu. 

Le  transbordement  s'elFecluera  sous  la  surveillance 
des  douanes  du  pays  ou  il  aura  lieu,  conformément  aux 
lois  en  vigueur. 

Art.  32.  Les  allèges  dont  il  est  parlé  à  Tarlicle  ci- 
dessus  n'auront  à  supporter  le  payement  d'aucun  droit  de 
navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  étre« 

Il  en  sera  de  même  pour  les  bois  amenés  par  les 
navires  allégés,  que  ces  navires  traîneront  en  radeau  à 
la  remorque,  le  tout  pour  autant  que  les  allégés  et  les 
bois  en  radeau  passeront  simultanément  avec  le  navire 
dont  le  chargement  a  été  allégé. 

Art.  33.  Les  navires  allant  de  !a  Belgique  à  la 
mer  par  le  canal  de  Terneuzen  et  TEscaut  occidental, 
et  vice  versa  y  seront  exempts  de  toutes  visité  et  for- 
malités de  la  douane  néerlandaise  à  leur  entrée,  à  leur 
sortie  et  pendant  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen, 
sauf  l'opposition  des  plombs  ou  scellés  aux  écoutilles 
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1842  et  aux  autres  issues,  ou  la  mise  à  bord  de  gardiens, 
dont  le  nombre  ne  de'passera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et  à 
la  nourriture  de  i'equipage ,  mais  il  leur  est  défendu 
de  recevoir  aucune  re'tribution,  indemnité  ou  salaire  des 
capitaines. 

Art.  34.  Les  formalités  de  douanes  sur  le  terri- 
toire néerlattdais ,  en  ce  qui  concerne  les  navires  se 
rendant  de  Gand  à  un  autre  port  de  la  Belgique,  et 
pice  versâ,  seront  déterminées  par  la  commission  mixte 
d'Anvers.  Ces  formalité  ne  pourront  être  plus  rigou- 
reuses que  celles  admises  pour  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rbin. 

Art.  35.  Les  navires  chargés  de  marchandises  des- 
tinées en  transit  de  Gand  pour  le  Rhin  et  i>ice  versd 
par  le  canal  de  Terneuzen,  ne  seront  assujettis ,  quant 
aux  douanes,  sur  le  territoire  néerlandais  ou  le  terri- 
toire belge,  qu'aux  formalités  stipulées  pour  la  naviga- 
tion des  eaux  intermédiaires  entre  TËscaut  et  le  Rhin. 

Art.  36,  Les  marchandises  destinées  soit  au  tran- 
sit ordinaire ,  soit  à  la  consommation  ou  à  destination 
des  entrepôts,  seront  régies  respectivement  par  les  lois 
en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art,  37,  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  fraude 
sera  constaté  et  puni  suivant  les  dispositions  des  lois 
en  vigueur  dans  le  pays  où  le  délit  aura  eu  lieu. 

Section  IIL 

Eaux  intermédiaires  entre  P Escaut  et  le  Rhin* 

Art.  38.  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  des 
Pays-Bas,  entre  TEscaut  occidental  et  le  Rhin ,  sera, 
pour  arriver  de  la  Belgique  au  Rhin ,  et  vice  versd, 
réciproquement  libre;  bien  entendu  que  Ton  se  con- 
formera aux  règlements  de  police  exigés  pour  le  main- 
tien de  ia  sûreté  générale  et  aux  dispositions  à  arrêter 
par  le  règlement  à  intervenir. 

Art.  39.  Toutes  les  voies  navigables  communiquant 
de  FEscaut  occidental  au  Rhin,  y  compris  le  Sloe,  l'Es- 
caut oriental  et  la  Meuse,  seront  considérées  comme 
eaux  intermédiaires  entre  ces  deux  fleuves ,  et  il  sera 
ainsi  loisible  aux  patrons  ou  conducteurs  de  navires  de 
se  servir  de  celles  de  ces  voies  navigables  qui  leur  pa- 
raîtront le  plus  convenables. 
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An.  40.  Les  navires  employés  à  la  navîgatîoo  en-  1842 
tre  Tblscaut  et  le  Rhin^  api^artenant  aux  sujets  des  hau- 
tes parties  contractantes  ne  seiota  poiiit  obligés  de  trans- 
border ou  de  rompre  charge  en  passant  des  eaux  de 
TEscaut  dans  celles  du  Rhin,  et  vice  persây  par  le  ro- 
yaume des  Pays-Bas. 

ArL  41.  Les  navires  belges  ainsi  que  leurs  car-» 
gaisons  jouiront  sur  le  Rhin  néerlandais  de  tous  les 
droits  et  avantages  stipulés  par  la  convention  de  Ma- 
yence  du  31  mars  tiS31,  en  faveur  des  sujets  des  £tats 
riverains  du  Rhin  en  général.  Aussi  longtemps  que  les 
susdits  navires  faisant  la  navigation  précitée  ou  leur^ 
cargaisons  ne  jouiront  ni  sur  le  Rhin  et  ses  confluents 
régis  par  ladite  convention  ,  ni  d'Anvers  à  Bath  ou  de 
Gand  au  Sas-de-Gand,  d'avantages  autres  ou  plus  grands 
que  ceux  accordés  aux  navires  néerlandais  ou  à  leurs 
cargaisons,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  ne 
paieront  sur  le  Rhin  néerlandais ,  dej)uis  Gorcum  ou 
Krimpeu  jusqu*à  Lobith,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  des- 
cente ,  que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  navires 
des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se  rendent  de  ce 
royaume  au  Rhin  ,  et  vice  versé . 

Art.  42.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  tran- 
sitées de  la  Belgique  vers  le  Rhin,  et  vice  versa,  par 
les  eaux  indiquées  à  l'art.  39 ,  paieront ,  en  rempla- 
cement de  tous  droits  de  transit,  de  péages  et  autres 
de  cette  nature,  un  droit  fixe  comme  suit:  treize  cents 
et  un  quart  ,  argent  des  Pays-Bas,  en  remonte  de  l'Es- 
caut occidental  au  Rhin;  neuf  cents,  argent  des  Pays- 
Bas,  à  la  descente  du  Rhin  à  l'Escaut  occidental,  par 
quintal  de  50  kilog.  L'augmentation  et  la  réduction 
de  ce  droit,  stipulées  dans  les  tarifs  1  et  2  de  la  liste 
A  de  la  convention  de  Mayence  du  31  mars  1831,  se- 
ront également  appliquées  à  la  navigation  des  eaux  in. 
termédiaires. 

Le  droit  fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  cons- 
truction se  paiera  au  mètre  cube  des  Pays-Bas,  en  sui- 
vant les  proportions  fixées  par  l'addition  au  tarif  litt, 
C  annexé  a  ladite  convention  de  Mayence. 

Il  sera  néanmoins  facultatil  aux  intéressés  d'opter 
en  faveur  du  droit  de  transit  ordinaire  pour  celles  de 
ses  marchandises  pour  lesquelles  ce  droit  serait  moins 
élevé  que  le  droit  fixe ,  sous  condition  d'en  faire  la 
déclaration  au  premier  bureau ,  \  l'entrée  du  territoire 
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t842  'ïes  Pays-Bas,  et  de  remplir  les  formalités  dt  douanes, 
conformément  à  la  législation  générale  sur  la  matière. 

Les  navires  exerçant  ïa  navigation  sur  les  eaux  in- 
termédiaires entre  l'Escaut  et  ie  Rhin  y  seront  assujet- 
tis au  paiement  des  droits  de  pilotage  ^  de  balisage  et 
fanaux,  ainsi  qu'aux  droits  spéciaux  établis  sur  les  ca- 
naux et  jonctions  artificielles  dont  ils  feraient  usage, 
sans  que,  toutefois^  les  bâtiments  des  Pays-Bas  puissent 
être  traités  plus  favorablement  que  ceux  de  la  Belgique, 
et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19  avril  1839  sur 
ces  eaux  puissent  être  augmentés. 

Si,  par  suite  de  FoUverture  de  voies  nouvelles,  soit 
artificielles,  soit  naturelles,  il  était  nécessaire  d'établir 
sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage,  balisage  ou  fanaux, 
ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  compris  aux  tarifs  précités. 

Art,  43.  Les  marchandises  venant  de  la  Belgique 
ou  du  Rhin,  par  les  eaux  intermédiaires,  seront  admi- 
ses dans  les  entrepôts  de  Dordrecht,  Rotterdam  et  Am- 
sterdam. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieurement 
déclarées  à  destination,  soit  du  Rhin,  soit  de  la  Bel- 
gique par  les  eaux  intermédiaires ,  seront  de  même  af- 
franchies des  droits  ordinaires  de  transit ,  qui  seront, 
dans  ce  cas,  remplacés  par  le  droit  £xe  déterminé  à 
Farticle  précédent  et  par  ceux  portés  aux  tarifs  qui  y 
sont  mentionnés,  quel  que  soit  le  lieu  de  Tentrepôt  que 
Ton  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci-dessus,  sauf 
les  formalités  de  douane  prescrites  par  la  législation 
générale  des  Pays-Bas,  comme  garantie  contre  la  fraude 
et  par  les  règlements  locatix  de  la  police  des  ports. 

Les  marchandises  entreposées,  ainsi  qu*il  vient  d'ê- 
tre dit,  comme  appartenant  au  commerce  entre  la  Bel- 
gique et  le  Rhin,  ne  paieront  pour  tout  droit  de  ma- 
gasin, de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant 
qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  établissements,  que  les 
quotités  indiquées  comme  maximum  dans  Part.  69  de 
la  convention  de  Mayence. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  des  dits 
droits  de  quai,  de  grue,  de  balance  et  de  magasin,  au- 
cune distinction  entre  les  navires  belges  et  leurs  car- 
gaisons, se  rendant  de  la  Belgique  au  Rhin  ,  et  vice 
versâ ,  et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons 
qui  se  rendent  de  ce  royaume  au  Rhin,  et  vice  versa* 
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Art.  44.    La  perception  des  péages  stipulas  K  IVirt.  1842 

42  «e  fera-: 

a.  Pour  le  transit  diract  d'Anvers  au  Rhin,  en  nmont 
à  Bath ,  en  aval  à  Gorcum. 

h.  Idem  ,  de  Gand  au  Rhin  en  amont  an  Sas-de* 
Gandj  en  aval  à  Gorcum. 

c.  En  cas  de  transit  par  les  entrepôts  des  Pays-Bas, 
au  bureau  de  paiement  dans  les  dites  places  entreposi- 
taires  au  moment  de  îa  «ortie  de  ces  entrepôts. 

Art.  Les  navires  employés  à  ia  navigation  de 

la  Belgique  au  Rhin  ,  ou  vice  versà,  pourront  rompre 
charge  dans  les  ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  eu  Am- 
sterdam, y  décharger  les  marchandises  qui  seront  des- 
tinées soit  pour  les  entrepôts,  soit  pour  la  consomma- 
tion des  Pays-Bas  i  ou  bien  y  compléter  leur  cargaison, 
après  avoir  acquilté  soit  le  droit  ordinaire  de  transit, 
soit  ie  droit  fixe  mentionné  à  l'art.  42,  conformément 
aux  manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  porteurs,  et  en  se  conformant,  pour  les 
marchandises  destinées  à  être  déchargées  ou  chargées 
dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la 
loi  générale  des  Pays-Bas  concernant  les  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  de  transit. 

Art.  46.  Dans  le  cas  ou  les  patrons  ou  conducteurs 
de  navires  feraient  usage  de  la  faculté ,  qui  leur  est 
laissée  pat  l'article  précédent,  de  rompre  charge  soit 
partiellement,  soit  en  totalité,  les  marchandises  jouiront, 
tant  pour  la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement 
ou  îa  mise  en  entrepôt,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  les  avan- 
tages accordés  ovi  qui  pourraient  être  accordés  à  la  na- 
vigation des  Pays-Bas  ^ers  le  Rhin ,  et  vice  versrf» 

Art.  47.  Si,  par  la  suite,  le  droit  fixe  établi  sur 
la  navigation  de  la  mer  à  Gorcum,  et  vice  versd ,  ve- 
i«iait  à  être  diminué,  remboursé  en  tout  ou  en  partie, 
eu  f,'ntièrement  aboli,  celui  sur  la  navigation  dePÈscaut 
au  Rhi'ii ,  et  vice  versa ,  serait  également  diminué  de 
plein  droit  dans  la  même  proportion  ou  entièrement 
aboli,  de  telle  sorte  que  les  conditions  de  navigation 
et  de  transit  restent  constamment,  et  sous  tous  les  rap- 
ports, les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Art.  48.  Les  formalités  à  observer,  par  rapport 
aux  douanes,  pour  le  transit  par  les  eaux  intermédiai- 
res sans  chargement,  ni  déchargement,  seront  celles 
prescrites  par  l'Art.  39  de  la  convention  de  Mayence, 
Recuail  gén,    l'orne  IJJ,  Rl> 
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1842  confonneiiienl  à  ce  qui  se  pratique  à  l'égartl  de  U  na- 
vigation directe  de  la  pleine  mer  à  Gorcnm,  et  vïce  versâ. 

Ainsi ,  les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations 
inunis  de  manifestes  en  bonne  et  due  forme,  et  ayant 
rempli  les  autres  conditions  prescrites  par  le  règlement 
sur  la  navigation  du  Rliin ,  ne  pourront  être  arrêtés 
en  roule  sous  prétexie  d'iuipuls  de  l'Etal  à  percevoir 
ou  de  recherclies  à  faire  à  cette  lin  sur  les  chargements, 
si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception  établis  par 
les  règlements  ou  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  41  de 
la  convention  de  Mayence. 

Il  n'y  aura  donc  lieu  à  l'application  des  formalités 
des  douanes,  suivant  les  lois  générales  des  Pays-Bas, 
que  par  rapport  aux  navires  qui  chargeront  Oii  déchar- 
geront, soit  entièreuhent,  soit  partiellement  dans  les 
porls  de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Amsterdam ,  confor- 
mément aux  art.  5  et  6  de  la  susdite  convenlion. 

Art.  49.  L'exercice  de  la  navigation  des  eaux  in- 
termédiaires entre  l'Escaut  et  le  lUiin,  conforn»ément 
au  règlement  à  intervenir,  aura  lieu  aux  conditions  pres- 
crites par  la  convention  de  Mayence  pour  l'exercice 
de  la  navigation  du  Rhin,  et  ce,  tant  sous  le  rapport 
du  contrôle  sur  le  péage,  que  sous  celui  concernant  les 
obligations  à  remplir  par  les  patrons  ou  conducteurs, 
qviant  à  leurs  personnes  et  leurs  navires. 

La  fraude,  en  matière  de  droits  de  navigation,  sera 
punie  d'après  les  dispositions  de  la  même  convention, 
le  tout  pour  autant  que  ces  conditions  et  dispositions 
pourront  s'appliquer  auxdites  eaux  intermédiaires. 

Section  IV. 
Meuse. 

Art.  50.  En  conformité  des  dispositions  de  l'acte 
de  Vienne,  les  péages  sur  la  Meuse,  depuis  la  fron- 
tière de  France  jusqu'à  Gorcum,  seront  réglés  suivant 
le  décret  du  gouvernement  français  du  10  brumaire  an 
XIV,  sauf  que  le  droit  établi  à  raison  de  la  largeur 
des  bateaux,  sera  calculé  suivant  lein-  capacité  sur  le 
pied  de  quatre  cinquièmes  de  centime,  argent  de  Bel- 
gique, par  dislance  de  5  kilomèt.  et  par  tonneau  d'u.i 
mètre  cube. 

Le  mesurage   par  tonneau  en  sera   lait  d'après  le 
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i-^iglenient  sur  celle  matière,  du  20  octobre  1819,  1,1842 
actuellement  eo  vigueur  dans  les  deux  pa3'8. 

Art.  51.    Les  bateaux  à  vide  ne  paieront  que  la 
moitié  du  droit. 

Les  bateaux  u  vapeur  ne  paieront  également  que  la 
moitié  du  droit ,  et  seulement  pour  les  parties  de  la 
cale  destinées  à  recevoir  un  chargement  de  marchandises. 

Art.  52.    Sont  exempts  de  tous  droits: 

1^  Les  bateaux  chargés  d^approvisionuement  pour 
les  armées  et  eifets  militaires  appartenant  à  l'un  ou 
l'autre  des  deux  gouvernements  respectifs; 

20  Les  bateaux  pécheurs,  ceux  servant  à  traverser 
la  Meuse  d*une  rive  à  l'autre ,  les  batelels  contenant 
les  agrès  des  bateaux  et  ceux  servant  a  transporter  les 
chevaux  de  balage  d'un  bord  à  l'autre; 

3^  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  grains  en  ger- 
bes et  de  fourrages  pour  le  compte  des  fermiers  dans 
l'étendue  de  leurs  exploitations  et  ces  mêmes  bateaux 
allant  ou  revenant  à  vide  dans  la  même  étendue. 

Art.  53.  Les  bateaux  qui,  soit  à  la  descente,  soit 
à  la  remonte  auront  choisi  la  voie  du  Waal  entre  Ros- 
sum  et  Gorcum ,  au  lieu  de  suivre  celle  de  la  basse 
Meuse,  ne  seront  néanmoins  assujettis  qu'aux  péages 
à  raison  de  la  dernière  voie. 

Art.  54.  Les  bateaux  naviguant  sur  la  Meuse  joui- 
ront ,  tant  pour  la  consommation  que  pour  le  transit, 
des  entrepôts  néerlandais  admis  pour  la  navigation  rhé- 
nane par  rapport  aux  marchandises  expédiés  de  ou  pour 
la  Belgique  avec  faculté  d'opter  entre  le  paiement  des 
droits  fixés  par  le  tarif  des  Pays-Bas  et  celui  du  droit 
mentionné  à  l'art.  4  de  la  convention  de  Mayence. 

En  retour,  le  gouvernement  belge  ouvrira  l'entrepôt 
public  de  Liège  aux  marchandises  appartenant  à  la  na 
vigation  de  la  Meuse.  Ces  marchandises  pourront  y 
être  déclarées  tant  eu  transit  qu'en  consommation,  con- 
formément aux  lois  et  tarifs  du  pays;  celles  qui  conti- 
nueront le  transit  ne  paieront  d'autre  droit  (sauf  ceux 
d'entrepôt,  de  quai,  de  grue  et  de  balance  et  pour  au- 
tant qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  établissements) 
que  celui  mentionné  à  l'art.  50  ci-dessus. 

Les  navires  passeront  librement  en  se  conformant 
aux  lois  du  paySj  avec  leuis  cargaisons  ,  en  transit  di- 
rect des  Pays-Bas  en  France,  et  vice  versa  y  sans  être 
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oblige»»  tie  rompre  charge*  et  en  ne  payant  d'autre  dio»i 
que  celui  mentionné  à  l'art.  50  ci-dessus, 

n  sera  facultatif  au  commerce  d*opler  entre  ce  dïoiï 
e\  celui  de  transit  suivant  le  tarif  belge. 

îl  y  aura  lieu  à  l'application  des  formalités  de  doua- 
nes ,  suivant  les  loi»  générales  belges ,  pour  les  navires 
qui  chargeront  des  marchandises  ou  en  déchargeront, 
fioir  entièremenl,  soit  partiellement  dans  le  port  de  Liège. 

Art.  55.  Les  règlements  et  les  tarifs  établis  pour 
iout  le  parcours  du  canal  de  Zuid  Willems-Vaart 

Oieze  couiiidérée  comme  sa  continuation  jusque  dsns 
la  basse  Meuse  à  Crèvecoeur,  ne  pourront  être  revive» 
que  de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 
Néanmoins  les  droits  sont,  dès  à  présent,  réduits  d'un 
tiers  dans  la  direction  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  et 
de  moitié  dans  la  direction  de  Bois-le-Duc  à  Maestricht* 
sans  qu'aucun  autre  droit  ou  péage  puisse  être  établi. 

En  considération  de  ces  réductions,  toutes  les  exemp- 
tions accordées  par  sciite  de  privilèges  particuliers  son! 
annulées,  ainsi  que  ces  privilèges  eux-mêmes, 

CflAriTRE  IIÎ. 

Fi  fiances. 

Art.  56.  La  partie  de  l'encaisse  du  caîssier-géueral 
de  l'Etat  qui,  au  1er  octobre  1830 5  se  trouvait  dans 
les  mains  de  ce  caissier  et  chez  ses  agents  dans  les  ci- 
devant  provinces  aiéridionaïcs  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  à  l'exception  des  villes  de  Maestricht  et  de  Luxem- 
bourg, demeure  acquise  au  trésor  belge, 

Les  pièces  et  documents  propres  à  établir  la  situa- 
tion du  caissier-général  susdit  à  l'époque  précitée  du 
1er  octobre  1830,  seront  immédiatement  remis  par  le 
gouvernement  néerlandais  au  gouvernement  beîge. 

Art.  57.  Les  obligations  dites /o5-7'^/2^e/2  que  la  Société 
générale  a  déposées  a  Aoisterdam  pour  sa  partîcipatîofx 
à  i'empruîit  de  ^J0,000,000  à  p.  autorisé  par  U 
loi  du  27  mai  1830  et  l'arrêté  royal  du  1er  |uin  sui- 
vant, seront  délivrées  au  gouvernement  néerlandais,  qui 
prélèvera  sur  ces  los-renten  une  somme  de  fl,  1,830,000 
des  Pay«-Bas  pour  être  remise  au  gouvernement  belg^'. 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art,  60  ci-après. 

Le  dit  ii^jyveru^^nion?  néerlandais  sr'engage  \  donner 
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inaiu-levee  des  saisies  pratique'es  à  Ainsierdam,  sur  les  1842 
valeurs  apparlenanl  à  la  Sociélé  gene'rale. 

Le  solde  qui  pourrait  résulter  de  Topération  de  la 
parlicipalion  de  ladite  Société  générale  à  Teuipruot  pré- 
cité, sera  remis  au  gouvernement  belge,  de  même  que 
les  los-renten  et  le  solde  de  coaiple  numéraire  prove- 
nant de  souscriptions  de  particuliers  audit  emprunt  et 
dont  la  société  est  demeurée  comptable. 

Î3écliarge  et  renonciation  à  toute  prétention  et  re- 
tours du  chef  de  cette  opération  de  la  part  de  l'un  ou 
de  l'autre  gouvernement  envers  la  Société  générale,  lui 
seront  données  contre  remise,  comme  il  vient  d'être  dit, 
des  valeurs  dues  par  elle. 

Il  demeure  entendu  que  la  Société  générale  cooip- 
tera  au  gouvernement  belge,  et  en  sera  libérée  par  lui: 
1^  du  solde  de  compte  de  ladite  Société  générale  avec 
le  syndicat  d'amorûssement,  arrêté  au  1er  octobre  1830, 
et  20  du  solde  de  compte  de  la  même  société  avec  le 
minisire  des  finances,  comme  président  du  syndicat. 

Art.  58.  Il  sera  tenu  compte  par  le  gouveruemenl 
néerlandais,  à  la  Société  générale,  de  sa  créance  en 
capital  et  intérêts  sur  la  colonie  de  Surinam,  à  charge, 
par  ledit  établissement,  de  restituer  au  gouvernement 
néerlandais  les  titres  d'inscription  de  rente  sur  le  grand- 
livre  de  cette  colonie  qui  lui  avaient  éxé  donnés  en  ga- 
rantie de  ses  avances. 

De  son  côlé,  la  Société  générale  tiendra  compte  au 
gouvernement  des  Pays-Bas,  des  cautionnements  versés 
en  numéraire  par  les  agents  de  ladite  Société,  dans  les 
provinces  septentrionales  et  à  Maestricht  et  Luxembourg. 

Elle  donnera  également  main-levée  des  inscriptions 
hypothécaires  sur  les  biens  desdils  agents  dont  les  cau- 
tionnements n'ont  pas  été  fournis  en  numéraire,  ou  sur 
les  rentes  immobilisées,  à  cet  effet j  au  grand-livre  des 
Pays-Bas. 

La  Société  généiale  fera  connaître ,  dans  le  mois  de 
la  reddition  des  comptes  de  ses  agents  ,  les  motifs  qui 
é'opposeraient  à  l'exécution  du  présent  article,  par  suite 
de  prétentions  qu'elle  aurait  à"  faire  valoir  contre  un 
ou  plusieurs  desdits  agents,  du  chef  d'opérations  étran- 
gères au  service  du  caissier-général. 

Art»  59.  lies  los-renten  reçues  iu«qu'an  31  dé- 
cembre 1838,  par  le  gouvernempjit  belge  en  paiement 
du  prix  des  domaines  vendu?  rur  le  syndicat  d'amor- 
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1842  lissemeul  et  bitués  dans  les  provinces  méridionales  de 
TaDcien  royaume  des  Pays-Bas,  telles  qu'elles  onl  e'ié 
occupées  par  la  Belgique  jusqu'au  moment  de  Texécu- 
tion  du  Uaito  du  19  avril  1839,  seront  annulées,  et 
coupe'es  par  moitié,  en  présence  de  commissaires  bel- 
ges et  néerlandais  à  ce  délégués  par  leurs  gouverne- 
ments respectifs. 

Il  sera  dressé  de  cette  opération  proces-verbal ,  en 
double  exjiédiiion  ,  a  eitucune  desquelles  sera  annexée 
la  moitié  desdites  obligations. 

Quant  aux  los~reriten,  dénoncées,  ou  non  dénoncées, 
qui  sont  rentrées,  dans  les  caisses  belges,  depuis  ladite  épo- 
que du  31  déc.  1838,  ou  qui  pourraiejit  y  rentrer  encore, 
elles  appartiendront  à  la  Belgique  avec  tous  les  droits  et  ac- 
tions attachés  i\  ces  obligations,  pour  en  éire  payée  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  de  la  même  manière  que 
tout  autre  porleur  de  semblables  obligations  avec  les 
intérêts  depuis  le  1er  janvier  1839.  Le  gouvernement 
néerlandais,  s'engageant  à  remplacer  par  des /os-r6?/z^e/2, 
dénoncées  à  Amsterdam,  celles  qui,  au  moment  du  ver- 
sement, onl  été  revêtues  de  la  formalité  d'annulation 
prescrite  par  le  caliier  des  charges. 

Les  los-renten  dénoncées  à  Bruxelles,  qui  sont  en- 
core dans  la  circulation,  demeurent  à  la  charge  du 
trésor  néerlandais,  sans  que  la  préscription  légale  puisse 
être  opposée  au  paiement  des  intérêts  échus. 

Les  valeurs  fournies  au  syndicat  d'amortissement,  en 
cautionnement  ou  garantie  du  paiement  du  prix  des 
domaines  situés  en  Belgique,  vendus  par  cet  établisse- 
ment, seront  remises  au  gouvernement  belge  avec  les 
coupons  d'intérêt  et  sans  que  la  prescription  légale 
puisse  leur  être  opposée;  le  gouvernement  belge  donnera 
décharge  au  gouvernement  uéerlnndais  de  celte  remise. 

Les  hypothèques  prises  et  inscrites  pour  les  mêaies 
causes  sur  des  biens  situés  dans  le  royaume  actuel  des 
Pays-Bas  ou  le  grand-duché  de  Luxembourg,  seront 
radiées  à  la  demande  du  gouvernement  belge. 

Il  demeure  entendu  que^  sauf  ce  qui  vient  d'êtrt 
stipulé  au  §  1er  du  présent  article ,  relativement  aux 
îos-renten  reçues  par  le  trésor  belge,  le  gouvernement 
néerlandais  ou  grand-ducal  ne  pourra  rien  réclamer  du 
chef  des  versements  faits  pendant  l'occupation  belge, 
en  paiement  du  prix  des  domaines  silué<  d;in:n  le  1er 
rîloire  du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  do:it  la  rem'sc 
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aux  Paj-s-Bas  û  eu  lieu  en  execulioii  du  trailé  de  paix  1842 
du  19  avril  lb39. 

il  n'y  aura  également  lieu  à  réclamer  des  acqué- 
ifdis  lie  biens  aucnti  accroissement  de  charges  ou  d'in« 
l'orcis,  a  raison  des  relards  iniô  par  eux  a  se  libérer 
jusqu'au  uiomenl  de  Texécurion  dudit  traité. 

Par  suite  des  arrangements  qui  précèdent,  toute 
|)réiention  des  Pays-Bas  à  l'égard  des  domaines  situés 
L'U  Belgique  et  au  prix  de  ceux  vendus ,  recouvrés  ou 
à  recouvrer,  par  le  gouvernement  belge,  se  trouve 
trleinie  et  inlerdîte. 

Art.  60.  Les  uînies  et  biens  situés  sur  le  territoire 
néerlandais,  qui  ont  élé  cédés  à  la  Société  générale  de 
Bruxelles,  par  acte  du  16  décembre  1822,  et  tels  qu'ils 
existaient  au  1er  octobre  1830,  sont  rétrocédés,  à  par- 
»M-  du  1er  janvier  1843,  en  toute  propriété,  à  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  avec  renonciation  à  toute  prétention 
aux  revenus  de  ces  dîmes  et  biens  perçus  depuis  le  1er 
octol)re  1830  ainsi  qu*a  ceux  à  percevoir. 

Kn  retour,  Sadite  Maieslé  et  le  gouvernement  néer- 
landais renoncent,  en  laveur  de  l'Klat  belge,  à  tous 
droits  et  prétentions  aux  redevances  et  au  prix  de  vente 
des  dîmes  et  biens  ci-dessus  mentionnés,  dus  par  la  So- 
ciété générale  de  Bruxelles,  en  verlu  de  l'nrl.  12  de 
ies  statuls. 

De  plus.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  cède  à  PElal 
belj;e  en  loule  propiiélé:  le  palais  situé  à  Bruxelles, 
Boulevard  du  Régent:  2^  le  j>alais  et  le  don»aine  de 
'l'ei  vueren;  3°  un  hûlel  situé  ?i  Bi  uxelles,  Place  Koyale  ; 
4^  le  château  et  la  ferme  de  Ravesiein,  ainsi  que  le 
moulin  ,  les  terres  et  prés  e»  autres  biens  situés  à  Ter- 
vueren,  et  en  général  et  sans  exception  aucune,  tous 
les  biens  immeubles  que  Sadite  JMajesié  possède  en  Bel- 
gique,  à  quelque  lilre  que  ce  soil. 

Celte  cession  coniprend  indistinclement  tous  les  ter- 
lains,  bâtintents  el  dépendances  annexés  auxdues  pro- 
priétés, ainsi  que  les  ageucemenis,  décors,  meubles  et 
objets  quelconques  qui  s'y  trouvent  encore. 

Pour  parfaire  îa  v.'l«iur  ile  .  es  Iransniissions,  il  sera 
remis  au  gouvwnenjcnt  belge  une  sonm«e  de  11.  1,830,000 
en  lijs-renten  ,  laquelle  servira  aux  I'ims  ci-dessous  in- 
diquées. 

Les  hautes  parliez  roniraclanles  .s'engagetit  à  Tane 
passer  dans  le  brel  délai  les  ades  néccscMÛres  pour 
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l842  constater  la  transmission  réciproquo  des  biens  et  les 
reuoDciations  convenues. 

Art»  61.  Moyennant  une  somme  de  fL  4,330,000,  le 
gouvernement  néerlandais  renonce,  au  nom  de  Sa  M.a- 
\e&lé  le  roi  Guiiiaume-Fre'deric ,  comte  de  Nassau,  et 
se  portant  fort  pour  Sadite  Majesté,  à  toutes  préten- 
tions et  à  tout  recours  a  raison  de  créances  et  d'avan- 
ces  faites  tant  par  elle-même  que  pour  son  compte, 
pour  la  canalisation  de  la  Sambre,  la  construction  ou 
la  rétrocession  des  canaux  de  Pommeroeil  à  Antoing, 
de  Charleroy  à  Bruxelles,  et  de  la  partie  de  celui  de 
Gand  à  Terneuzen  située  sur  le  territoire  belge  j  ainsi 
que  pour  tous  autres  canaux  et  travaux  publics  quel- 
conques exécutés  en  Belgique. 

Cette  somme  sera  acquittée  : 

Par  les  fl.  1,830,000  los-renten  dont  il  est  parlé 
»  Tarticle  précédent  et  qui  seront  prélevés  ainsi  qu'il 
est  dit  à  Tart.  57  dfi  présent  traité; 

20  Par  une  obligation  de  fl.  2,500,000  de  la  Société 
générale  de  Bruxelles  à  deux  ans  de  date  et  portant 
intérêt  annuel  de  4  p.  ^. 

Art.  62.  Moyennant  une  somme  de  fl.  285,000  a 
payer  au  trésor  néerlandais  par  le  gouvernement  bdge, 
et  sauf  le  recours  de  ce  gouvernement  sur  les  provin- 
ces de  Liège  et  du  Limbourg  belge,  le  gouvernement 
néerlandais  conserve  à  sa  charge  les  remboursements 
d'actions  et  les  paiements  des  intérêts  et  primes  opérés 
depuis  le  19  avril  1839  ,  ainsi  que  les  remboursements 
et  paiements  de  même  nature  encore  à  faire  jusqu'à 
Pextinction  entière  de  l'emprunt  levé  en  vertu  de  la 
loi  du  5  janvier  1824 ,  pour  la  construclion  du  canal 
de  Maestricht  à  Bois- le* Duc,  dit  le  Ziiid-  fFillenu- 
Vaart, 

Art.  63.  Afin  de  régler  de  commun  accord  l'exé- 
cution de  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  13  du  traité  du 
19  avril  1839  relativement  au  partage  des  dettes  publi- 
ques du  royaume  des  Pays-Bas,  il  a  été  convenu: 

Les  capitaux  à  transférer  et  les  rentes  à  inscrire  à 
charge  de  la  Belgique,  en  vertu  des  f§  1  et  4  de  l'arî. 
13  du  traité  du  19  avril  1839  se  composeront  comme  suit: 

1^  D'une  rente  globale  et  inaliénable  de  fl.  400,000 
des  Pays-Bas  h  inscrire  au  profit  du  gouvernement  néer- 
landais avec  jouissance  du  1er  janvier  1843  ,  ladite  rente 
représentant  le  prix  des  avantages )tde  navigation  et  de 
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commerce  assures  l  la  Bel- 
gique par  le  traité'  du  19  a\ri! 
1839    .    .    o   .    .    o    .  n, 

20  Des  capitaux  à  2|  p.  § 
dëja  inscrits  au  livre  auxi- 
liaire du  grand-livre  de  la 
dette  néerlandaise,  établie  à 
Bruxelles  en  exécution  de  l'art. 
38  de  la  loi  du  27  décembre 
1822,  ensemble  fl.  11,564,800 
décapitai,  donnant  fl,  289, 120 
de  rente  ,    .  . 

3^  De  capitaux  înscx'its  au 
grand-livre  de  la  dette  néer- 
landaise à  Amsterdam  à  2^  p.  g 

A.  Au  profit  de  corpora- 
tions belges,  folles  que  hos- 
pices, bureaux  de  bienfaisance, 
villes  et  communes,  fabriques 
d'églises  et  tous  autres  éta- 
blissements piiblics  et  parti- 
culiers belges; 

B.  Pour  cautionnements 
fournis  par  des  comptables 
belges  ; 

C.  Pour  capitaux  prove- 
nant de  fonds  particuliers,  dont 
il  est  fait  mention  à  Part.  22 
du  traité  du  19  avril  1839; 

Les  uns  et  les  autres  à  dé- 
signer par  le  gouvernement 
belge  jusqu'à  concurrence  de 
fl.  4,435,200  de  capital,  don- 
nant fl,  110,880  de  rente. 
Ces  capitaux  seront  transférés 
libres  de  tous  arrérages,  jus- 
ques  et  y  compris  le  31  dé- 
cembre 1842,  époque  à  partir 
de  laquelle  les  rentes  seront 
à  la  charge  de  la  Belgique  fl. 

4°  D'un  capital  de'  fl. 
7,000,000  a  2^  p.  §  à  inscrire 


400000 


11,564,800  289,U0 


4,435,200  110,880 


A  reporter.    .        fl    16,000,000  800,000 
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ail  profil  du  gouveriiemeul 
belge  avec  jouissance  du  1er 
iaiivier  1843,  pour,  au  moyeu 
de  celte  inscription,  achever 
les  liquidations  mentionnées 
à  Tari.  64  ci-après  ,  soit  11. 
7,000,000  de  capital,  donnant 
<J.  175,000  de  rente     .    .  . 

5^  D'un  capital  de  il. 
1,000,000  à  2|.  p.§,  à  trans- 
crire  au  profit  du  gouverne- 
ment belge  avec  jouissance  du 
1er  janvier  1843,  pour,  au 
moyen  de  cette  inscription, 
satisfaire  aux  réclamations  con- 
cernant le  fonds  d'agriculture, 
mentionnées  à  Tart.  66  ci- 
après;  soit  fl.  1,000,000  de 
capital  donnant  il.  25,000  de 
rente  

60  D'un  capital  de  fl. 
80,000,000  à  2h  p.  S-,  à  ins- 
crire au  profit  du  gouverne- 
ment néerlandais,  avec  jouis- 
sance du  1er  janvier  1843; 
l'inscription  de  ce  capital  à 
mettre  à  la  libre  disposition 
de  ce  gouvernement  un  mois 
après  les  ratifications  du  pré- 
sent traité,  soît  11. 80,000,000  de 
capital,  donnant  fl.  2,000,000 
de  rente. 

7^  D'un  capital  de  fi. 
80,000,000  à  2h  p.  5,  à  ins- 
crire au  profit  du  gouverne- 
ment néerlandais,  avec  joiiis- 
sauce  du  1er  janvier  1843; 
i'inscriplîon  de  ce  capital  à 
joeilre  a  H  libre  disposition 
de  ce  goiîvcinemenl  au  1er 
juillet  1844,  ou  à  raclieler  en 


16,000,000  800.000 


7,000,000  175,000 


1,000,000  25,000 


80,000.000  2,000,000 


A  leporler      104,000,000  3,000,000 
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Repoli.  .  .  II.  104,000,000  3,000,000  1842 
verlu  lies  dispositioDS  du  pa- 
ragraplie suivant.  Néanmoins, 
si  au  1er  janvier  1844,  In  jus- 
tification de  ranioiiissenieni 
dont  il  est  parlé  ci-après  n'é- 
tait pas  fuite  ;  la  présente  in- 
scription ne  serait  mise  à  la 
libre  disposition  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas  que  6 
mois  après  la  production  des 
rentes  néerlandaises  annulées, 
sans  préjudice  a\i  droit  du 
gouvernement  belge  ,  de  dé- 
clarer son  option  de  rachat 
ainsi  qu'il  va  être  dit;  soit 
11.  80,000,000  de  capital  doir^ 

nant  11.  2,000,000  de  rente  tl.    80,000,000  11. 2,000,000 
Total   11.  184,000,000  11.5,000,000 

II  sera  facultatif  au  gouvernement  belge  de  se  libé- 
rer en  numéraire  de  celle  dernière  inscription  ,  en 
faisant  la  déclaration  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
un  mois  avant  l'époque  à  laquelle ,  d'après  ce  qui  p»'é- 
cède,  ladil45  inscription  devra  être  mise  a  la  libre  dis- 
position de  ce  gouvernement.  Dans  ce  cas,  le  rembour- 
sement s'en  fera  à  Bruxelles  ou  à  Anvers,  à  raison  de 
11.  50  des  Pays-Bas  pour  11.  2i  de  rente,  au  cours  lé- 
gal de  fr.  2 — 11  ^Vioo»  «t'gent  de  Belgique,  par  florin, 
et  en  quatre  paiements  égaux  de  trois  mois  en  trois 
mois,  après  Tépoque  mentionnée  ci-dessus. 

La  rente  continuera  à  être  payée  à  due  concurrence 
jusqu'au  moment  de  chaque  remboursement  trimestriel. 

Les  rentes  et  capitaux  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement néerlandais,  conformément  à  ce  qui  ])récède, 
seront  employés  par  lui  à  la  conversion  ou  au  rachat 
et  amortissement  de  dettes  néerlandaises  qui  seront  im- 
médiatement annulées,  ledit  gouvernement  e'eng.jgeant 
\  représenter  au  gouvernement  belge  ou  à  son  ministre 
à  La  Haye,  dans  les  six  ntois  qui  suivront  celte  annu- 
lation ,  les  litres  des  capitaux  amortis. 

Il  demeure  entendu  que  les  dettes  pour  lesquelles 
le  capital  compris  au  f  4  ci  dessus  a  été  accordé,  sont 
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\  842  considérées ,    par    rapport   à  l'obligation  qui  précède, 
comme  titres  de  la  dette  néerlandaise  amortie. 

Il  en  sera  de  même  des  cautionnements  des  comp- 
tables belges  l'emboursës  par  le  trésor  néerlandais. 

Le  transfert  de  Ja  dette  voulu  par  l'art.  13  du  trail« 
précité  consistant,  d'après  ce  qui  précède,  dans  l'in- 
scription au  grand-livre  de  la  Belgique  des  capitaux  et 
rentes  énoncés  aux  §f  1  et  7,  et  leur  radiation  du 
grand-livre  d*Amsterdani ,  en  ce  qui  concerne  ceux  dé- 
signés aux  2  et  3 ,  sera  fait  sous  la  surveillance  et 
direction  de  membres  de  la  commission  mixte  d'Utrecht 
à  ce  délégués  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  considèrent 
comme  applicable  aux  dispositions  qui  précèdent  la  ga- 
rantie des  cinq  cours  mentionnée  à  l'art,  2  des  traités 
conclus  le  19  avril  1839,  par  Sa  Majesté  1»  Roi  des 
Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  respective- 
ment avec  Sa  Majfesté  Tempereur  d'Aulric>îe ,  roi  d« 
Hongrie  et  de  Boliénie,  Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 
Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

Art.  64.  Moyennant  l'inscription  au  profit  de  la 
Belgique  du  capital  fl.  7,000,000  des  Pajs-Bas  à  2^  p.  g, 
dont  il  est  fait  mention  au  {  4  de  l'article  précédent, 
augmenté  des  intérêts  de  ce  capital  du  1er  janvier  1839 
au  31  décembre  1842,  le  gouvernement  belge  se  charge 
d'achever  à  son  compte  la  liquidation  de  toutes  les  ré- 
clamations résultant  des  créances  antérieures  à  l'époque 
où  les  pays  composant  la  Belgique  actuelle  ont  cessé 
de  faire  partie  de  l'empire  français  et  se  rapportant  à 
ces  moines  pays,  pour  autant  que  ces  réclamations  se- 
raient encore  admissibles,  en  y  comprenant: 

1^  La  liquidation, 

A.  Des  créances  provenant  de  la  dette  dite  aiifitro" 
belge  dont  la  conversion  en  dette  nationale  a  été  sti- 
pnî4e  par  la  convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 
^Autriche,  le  9  octobre  18 Î5; 

B.  Des  créances  provenant  de  l'ancienne  dette  con- 
çtîiwée  dans  les  ci-devant  provinces  méridionales  du 
royaume  des  Pays-Bas,  en  exécution  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1818,  y  compris  celles  provenant  de  la  catégorie» 
J'engagoreè  dont  le  conventioi?  conclue,  le  5  mars  1828, 
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entre  les  gouvetnemenls  des  P{»jS'Bag  et  de  l'Autriche  1S42 
a  stipule  la  liquidation  ; 

C,  Des  cr<^anrc.s  provenant  de   Tarrierë  des  Paj»- 
P»ab  ,  coufoi inenient  ?i  ladite  loi  (io  9  fe'vrier  1818; 

ïif  tojit  pour  aillant  qne  ces  créances  n*étaienl  ni 
tiquîdeeè,  ni  reieiees,  ni  frappées  de  dcchéauce,  ni  pre* 
dites  a  la  date  du  1er  octobre  1830. 

Il  est  entendu  qtie  celte  liquidation  cofuportc,  en 
rotifomiîfé  de  Tarrété  royal  du  22  lévrier  1816  et  do 
l  .«  'oi  du  9  lévrier  1^18.  Tapurenient  de.-  rentes  et  l'io- 
i.'iption  au  gra»id-Iivre  de  la  Belgique  des  créances 
ainsi  liquidées; 

2^^  I/apurement  des  lenles  et  l'inscription  audit  grand- 
livre  de  ia  Belgique  des  créances,  confoiniément  aux 
mêmes  arrêté  et  loi,  dont  les  certificats  de  liquidation 
délivrés  ou  non  délivrés  avant  le  1er  octobre  1830  n'é- 
taient encore  inscrits ,  ni  frappés  de  déchéance  ni  pres- 
crits à  cette  époque; 

3°  La  liquidation  et  l'acquittement  des  créances  dont 
s'occupe  le  f  3  de  Part.  22  du  traité  du  19  avril  1839, 
qui,  à  répoque  du  1er  octobre  1830,  isV'taient  ni  )iqui« 
dées,  ni  payées,  ni  rejetées,  ni  frappées  de  déct«éance, 
ni  prescrites. 

Celte  liquidation  el  le  paiement  des  sommes  liqui- 
dées se  feront  d'après  les  règles  qui  résultent  de  la  com- 
binaison des  dispositions  du  traité  de  Paris,  du  30  mai 
1814,  de  la  convention  annexée  au  traité  du  20  no- 
vembre 1815,  delà  convention  du  25  aviil  1818  et  de 
l'arrêté  royal  du  26  juin  suivant. 

Le  royaume  de  Belgique  est,  pour  ce  qui  concerne 
les  créances  dites  françaises  appartenant  à  des  Belge*, 
subrogé  aux  droits  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bay, 
en  ce  qui  touche  les  obligations  que  la  France  a  con- 
tractées envers  ce  dernier  Etat. 

Toutes  les  liquidations  ci-dessus  seront  opérées  con- 
formément aux  règles  établies  par  le  gouvernement  de 
Pancien  royaume  des  Pays-Bas  avant  le  ter  oct.  1830, 

Les  délégués  du  gouvernement  belge  nommés  à  l'ef- 
fet d'opérer  ces  liquidr4tions ,  seront  considérés  comnie 
succédant  aux  pouvoirs  et  aux  attributions  des  ci-de- 
vant commissions  néerlandaises  de  conversion  el  de  li- 
quidation, en  ce  qui  concerne  les  créances  menlionnée& 
aux  '  lpret?f  ,  et  de  la  commission  mixte  d^îTîrechî,  en 
ce  qui  {.ouche  les  créances  mentio'^rsées  a»«  f  3*^  ci-dessus. 
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Pour  l'exécution  de  ce  qui  précède,  le  gouverne- 
ment néerlandais  remettra  au  gouvernement  belge,  tant 
en  vertu  de  la  présente  disposition  que  du  §  5  de  l'art. 
13  du  traité  du  19  avril  1839,  tous  les  lilres,  registres 
et  extraits  do  registres,  états,  dossiers,  décisions  et  do- 
cuments quelconques  concernant  les  liquidations ,  men- 
tionnées ci-dessus,  et  notamment  les  archives,  protoco- 
les et  pièces  diplomatiques  qui  ont  amené  les  conven- 
tions dos  9  oclobie  1815  et  5  mars  1828  ,  entre  les 
Pays-Bas  et  rAutrIche,  Les  bordereaux  et  cerlilîcats 
de  liquidations  terminées,  non  encore  délivrés  aux  ayant 
droits ,  seront  également  remis  au  gouvernement  belge. 

Le  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  prêter  ses 
bons  offices  pour  aider,  autant  que  possible,  à  cons- 
tater raullienlicilé  des  pièces  émanées  de  son  admi- 
nistration. 

Art.  65.  Les  obligations  réciproques  des  deux  gou- 
vernements concernant  le  partage  de  la  dette  publique 
de  Tancien  loyaume  des  Pays-Bas  et  la  liquidation  des 
créances  et  réclamations  mentionnées  ci-dessus,  se  trou- 
vant réglées  par  les  dispositions  des  deux  articles  qui 
précèdent,  toute  réclamation  et  prétention  de  ce  chef 
fe  trouvera  éteinte  et  interdite  de  part  et  d'autre,  mo- 
yennant l'exécution  de  ces  dispositions. 

11  demeure  entendu  que  la  rente  inscrite  au  grand- 
livre  d'Amsterdam,  comme  indemnité  mentionnée  à  l'art. 
69  de  l'acte  de  Vienne,  pour  la  perle  des  revenus  pro- 
venant des  droits  de  souveraineté  du  duché  de  Bouil- 
lon, n'est  pas  comprise  dans  lesdîles  dispositions,  et  que 
cette  rente  demeure  à  la  charge  du  trésor  néerlandais. 

Art.  66.  Moyennant  le  capital  de  1  million  de  fl.  à 
2%  à  prendre  sur  le  foJids  d'agriculture  établi  par 
la  loi  du  6  Janvier  1816,  et  qui,  d'après  le  ^  5  de  l'art, 
fi^  ci-dessus,  sera  transcrit  du  grand-livre  d'Amsterdam 
au  profit  du  gouvernement  i)pîge ,  ledit  gouvernement 
se  charge  de  taire  droit  à  tonies  les  réclamations  que 
des  sujets  belges  auraient  à  faire  valoir  sur  ledit  fonds. 

Art.  67.  Les  recouvrements  opères  sur  les  avances 
faites  par  le  trésor,  par  le  fonds  de  l'industrie  ou  par 
le  syndicat  d'amortissement  à  des  communes,  à  des  cor- 
porations ,  ?)  des  établissements  publics  ou  privés  et  à 
des  particuliers,  resteront  acquis  au  gouvernement  qui 
a  eP'ertu*^  ces  recouvrements. 

Les  cvéaîires  encore  exigibles  au  19  avril  l^r>9,  pro- 
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venanl  d'avances  de  même  nalure,  appartiendront  îhi  |g42 
gouverneirient  possesseur  actuel  du  territoire  sur  lequel 
le  débiteur  avait  son  siège  ou  sou  domicile  au  30  sep- 
tembre 1830,  pour  autant  que  depuis  cette  époque  et 
avant  le  19  avril  1839  il  ne  l'ait  pas  fixé  sur  Tautre 
territoire. 

Art.  68,  liCS  ])ensions  accordées  avant  le  ter  no- 
vembre 1830  à  des  Néerlandais  ou  à  des  Luxembour- 
geois qui,  domiciliés  dans  les  provinces  méridionales  à 
cette  époque,  ont  continué  a  demeurer  en  Belgique, 
seront  à  la  charge  du  trésor  néerlandais  ou  gi  and-ducaJ. 

liCS  pensions  accordées  avant  îe  1er  novembre  1830 
à  des  Beiges  qui,  domiciliés  dans  les  provinces  septen- 
trionales a  celte  époque,  ont  continué  à  demeurer  dans 
les  Pays-Bas  ou  le  grand-duclié  de  Luxembourg,  seront 
à  la  charge  du  trésor  belge. 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réserve  d'accorder  des  facilités  et  des  dispenses  à  ceux 
de  ses  sujets  titulaires  des  pensions  ci-dessus  désignées, 
qui  feraient  valoir  des  motifs  pour  conserver  leur  ré- 
sidence actuelle» 

Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement  belge, 
depuis  le  1er  novembre  1830,  jusqu'à  l'époque  de  la 
remise  aux  Pays  Bas  du  duché  de  Lin»bourg  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  à  des  personnes  nées  sur 
ces  territoires  et  qui  n'auront  pas  déclaré  vouloir  rester 
Belges,  en  conformité  des  lois  belges  sur  la  matière, 
seront  à  la  charge  du  trésor  néerlandais. 

Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement  belge 
depuis  le  1er  novembre  1830,  à  des  personnes  nées 
s»ir  les  territoires  dont  il  c^t  question  dans  le  paragra- 
phe précédent  et  qui  auront  déclaré  vouloir  rester  Bel- 
ges, en  conformité  des  lois  précitées,  seront  à  la  charge 
du  tiésor  belge. 

Chacun  des  deux  pays  conserve  à  la  chaîge  de  son 
trésor  les  pensions  allouées,  avant  le  1er  novenjbre  1830, 
à  des  étrangers  domiciliés  sur  son  territoire  aii  19  avril 
1839. 

lies  pensions  accordées  du  25  aoi\l  1815  au  1er  no- 
venibrc  1830,  à  des  étrangers  domiciliés  hors  des  deu\ 
pays  ;  seront  à  la  charge  des  deux  trésors.  Ivlles  con- 
tinueront à  <?ire  payées  par  le  trésor  i;éerlandais.  Kxa- 
uîen  fait  du  n^ontant  de  ces  dernières  pensions,  il  à  été 
conve'iu  ({up  la  Beîgi<|uc  reiïïboursprail,  de  ce  chef,  au- 
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1S42  dit  trésor  une  somme  de  fl.  40,000,  dëcroissaut  chaque 
aunee  d'un  dixième,  ou  fl.  4,000  jusqu'à  exlinctiouc 

Toutes  les  disposiûona  qui  précèdent  sont  applica- 
bles aux  paiements  faits  depuis  le  19  avril  1839. 

Le»  pensions  et  traitements  d'attente,  de  noa-ai^lU 
vité  et  de  réforme  autres  que  les  pensions  dont  il  vient 
d'être  question ,  restent  à  la  charge  du  pays  qui  les 
soldait  au  19  avril  1839»  en  demeurant  toutefois  assu- 
jettis aux  lois  et  règles  de  ce  pays. 

Art.  69.  Les  cautionnements  fournis  en  numéraire, 
ainsi  que  les  versements  faits  par  des  sujets  belges  et 
dont  il  est  question  au  ^  2  de  Vart.  22  du  traité  du  19 
avril  1839,  seront  restitués  directement  au  gouverne- 
ment belge  par  le  trésor  néerlandais,  avec  les  intérêts 
à  partir  du  1er  juillet  1830  jusqu'au  31  décembre  1842. 

Seront  également  remis  directement  au  trésor  belge 
par  le  trésor  néerlandais  les  consignations  et  les  dépôts 
Judiciaires  appartenant  à  des  sujets  belges  et  versés 
comme  tels,  avant  le  1er  octobre  1830,  dans  les  caisses 
des  consignations  du  royaume  des  Pays-Bas  avec  les 
intérêts  fixés  par  la  loi  du  28  nivuse  an  XIII. 

Par  contre ,  le  gouvernement  belge  bonifiera  au  tré- 
sor néerlandais  un  intérêt  de  4  p.  ^  sur  les  sommes 
qu'il  a  retenues  à  l'échéance  des  semestres  de  la  rente 
de  fl.  5,000,000,  depuis  l'époque  desdiles  retenues  jus- 
qu'au 31  décembre  1842,  après  déduction  faite  à  cha- 
que semestre  du  montant  des  intérêts  mentionnés  à 
ràrticîe  64  ci-dessus  pour  liquidation  d'anciennes  créances. 

Les  revenus  des  biens  saisie  réellement  et  les  con- 
signations concernant  des  sujets  belges  restifués  par  la 
France,  et  qui  restent  encore  en  dépôt  dans  les  caisses 
du  trésor  néerlandais,  seront  également  remis  au  gou- 
vernement belge. 

La  somme  rendue  par  l'Autriche,  en  exécution  de 
la  convention  du  5  mars  1S28,  provenant  des  déposi» 
taireries  de  Maliues  et  du  Hainaut,  sera  restituée  par 
le  trésof  néerlandais  au  trésor  belge. 

Art.  70.  Les  commissions  mixtes  instituées  par  le 
traité  du  19  avril  1829,  se  réuniront  dans  les  15  jours 
qui  suivront  les  ratifications  du  présent  traité,  à  TelFet 
de  rédiger  les  conventions  et  règlements  qui  les  con- 
cernent, d'après  les  dispositions  qui  précèdent  et  les 
bases  qui  ont  déjà  été  arrêtées  de  part  et  d'autre.  £1- 
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!«s  devront  avoir  terminé  leurs  travaux  dans  le  de'Iaï  1842 
de      mois  après  leur  réunion. 

Art.  71.    Les  dispositions  du  présent  traité  forment 
un  ensemble  et  n'admettent  pas  de  séparation. 

Art.  72.  Le  présent  traité  sera  rali/ié  et  U\s  ralili- 
cations  en  seront  échangées  à  La  Haye  dans  le  délai  de 
.S  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Kn  foi  de  qiioi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  5e  jour  du  mois  de  novembre  1842. 
(L.  S.  Prisse.    (L,  S.  Huyssen  van  Kattendykk. 

(L.  8.)  DUJARDIW.        (L,  S.)  ROCHUSSEN. 

(L.  S.)  F.  A.  Van  Hall. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  fi 
la  Haye  le  4  Février  1843.) 

Exposé  des  motifs  de  ce  Traité  entre  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas  y  fait  par  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  dans  la  séance  de  la 
chambre  des  représentants  en  Belgique  du  23 
Novembre  1842. 

Messieurs , 

Le  traité  de  paix  du  19  avril  1839  laissait  plusieurs 
questions  indécises.  On  pouvait  dire  qu*à  certains  égards 
il  s'était  borné  à  poser  des  principes  généraux.  Attri- 
buant à  des  commissions  mixtes  le  soin  d'appliquer 
qiielques-unes  de  ses  dispositions,  il  a  institué: 

10  Une  comnussion  chargée  de  tracer  les  limites  con- 
Icrméfnent  aux  art.  1 ,  2  et  4  et  en  ayant  égard  aux 
localités  ,  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourraient  en 
résulter  mutuellement; 

2^  Une  commission  chargée  de  régler  l'écoulement 
des  eaux  des  Flandres: 

30  Une  conunission  chargée  d'arrêter  le  montant  des 
péages  et  le  règlement  général  prévu  par  l'art.  9  ; 

4^  Une  commissioii  chargée  de  procéder  au  trans- 
fert >  à  l'extradition  des  archives  et  à  l'examen  de  cer- 
taines réclamations  de  sujets  belges. 

Les  membres  de  ces  quaîi  L'  commission?»  lurent  no<i - 
més  et  se  réunirent  ifnmédiîiïeincnt  après  les  ratifications 
des  traités. 

iiecueil  ^.èu»     Tcme  Ifl  S$ 
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1842  conférences  se  multiplièrent,  elles  furent  mar- 

quées par  des  discussions  approfondies  et  se  compli- 
quèrent souvent  d*incîdents  d'une  nature  grave.  Tou- 
tefois; tes  membres  belges  et  néerlandais  tombèrent  suc- 
cessivement d^accord  sur  un  certain  nombre  de  points. 
Sur  plusieurs  autres  on  fut  moins  heureux;  des  dissi- 
dences radicales  semblaient  ne  pouvoir  être  conciliées; 
les  mêmes  prétentions  appelaient  chaque  fois  les  mê- 
mes résistances  et  les  débats  des  commissions  mixtes 
n^avaient  pu  amener ,  après  plus  de  deux  ans,  la  solu- 
tion de  plusieurs  difficultés  essentielles. 

Le  cabinet  actuel ,  dès  son  arrivée  aux  affaires, 
avait  tenté  un  dernier  effort  dans  la  voie  où  Ton  était 
engagé,  et  les  travaux  des  diverses  commissions  avaient 
reçu  simultanément  une  nouvelle  impulsion. 

Mais  cet  essai  paraissait  destiné  à  constater  seule- 
ment avec  plus  de  netteté  encore  les  dissidences  exis- 
tantes. Les  tentatives  de  rapprochement  entre  les  opi- 
nions échouaient  successivement. 

Comment  sortir  de  cette  situation  délicate  et  diffi- 
cile ,  qui  s^empirait  en  se  prolongeant  ?  Fallait-il  at- 
tendre que  chacune  des  conunissions  continuât  à  cher- 
cher, par  un  labeur  pénible,  à  terminer  sa  tâche,  alors 
qu'il  n'existait  aucun  arbitre  qui  pût  les  mettre  d'ac- 
cord, et  se  priver  ainsi  des  chances  qu'offrirait  un  sys- 
tème de  négociation  embrassant  l'ensemble  des  points 
controversés  ?  Ou  bien,  fallait-il  suivre  une  autre  mar- 
che el  essayer  de  résoudre  ces  difficultés ,  pour  ainsi 
dire,  d'un  même  coup,  eu  les  réunissant  pour  en  faire 
l'objet  d'une  négociation  directe  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  le  gouvernement  crut 
devoir  s'arrêter. 

Dans  celte  pensée ,  et  sans  interrompre  le  cours  de 
leurs  travaux  ordinaires,  il  convoqua  les  diverses  com- 
missions belges  pour  leur  faire  connaître  son  plan  de 
négociation;  les  commissions  elles-mêmes  émirent  leur 
avis  et  coordonnèrent  tous  les  éléments  qui  leur  étaient 
demandés  pour  déterminer  les  points  en  litige. 

Ce  travail  fut  nécessairement  Jong.  Pour  que  la 
marche  de  la  négociation  projetée  n'en  fût  point  ra- 
lentie, un  envoyé  spécial  partit  pour  La  lîaye,  au 
commencement  d'octobre  1841,  avec  mission  de  com- 
muniquer au  gouvernement  néerlandais  quelques  dispo- 
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suions  formelles  et  de  lui  soumettre  le  plan  de  la  né- 
gociation. 

Ce  plan  fut  agréé  par  le  cabinet  de  La  Haye  et  de 
nouvelles  conférences  s^'ouvrirent  dans  cette  capitale. 

Il  serait  désormais  sans  objet  de  vous  entretenir 
des  dissidences  qui  éclatèrent  entre  les  deux  parties  et 
des  longs  et  pénibles  débals  auxquels  ces  diverses  pro- 
positions donnèrent  naissance. 

Plus  d*une  fois,  les  conférences  parurent  sur  le 
point  de  se  rompre  ,  plus  d'une  fois  Ton  crut  qu'un 
recours  aux  puissances  deviendrait  nécessaire,  Néan- 
^noins  les  négociations  se  poursuivirent  et  aboutirent 
enfin  au  traité  que  le  gouveraeoient  soumet  aujourd'hui 
à  votre  sanction. 

Je  n'ai  point  à  entrer  ici  dans  les  détails  des  rè- 
glements d'exécution  à  arrêter  ultérieurement,  sous  la 
direction  des  deux  gouvernements,  entre  les  diver- 
ses commissions,  règlements  qui  se  préparent  et  qui, 
selon  toute  probabilité,  seront  signés  dans  un  court  délai. 

Ce  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment,  Messieurs, 
c'est  le  traité  signé  à  La  Haye,  le  5  de  ce  mois,  et  qui 
sert  de  complément  à  celui  de  Londres,  du  19  avril 
1839.  L'examen  rapide  auquel  il  convient  de  se  livrer 
portera  ,  d'abord ,  sur  les  dispositions  relatives  aux  lî* 
mites;  mais  il  est  nécessaire  de  constater,  au  préalable, 
la  situation  des  choses,  en  ce  qui  touche  cette  impor- 
tante question,  au  moment  où  l'on  reconnut  la  néces- 
sité de  recourir  à  une  négociation  générale.  Permettez-» 
moi  de  vous  en  rendre  compte. 

Chapitre  tremier. 
Limites, 

La  commission  mixte  était  parvenue  à  régler  la  dé- 
limitation sur  une  assez  grande  étendue  des  frontières; 
les  commissaires  néerlandais,  qui  voulaient  restreindre 
le  travail  au  Limbourg  et  au  Luxembourg,  se  rendi- 
rent aux  raisons  des  commissaires  belges  qui  trouvaient 
dans  le  traité  le  droit  de  procéder  à  une  délimitation 
plus  générale. 

Dans  le  Luxembourg,  toute  la  délimitation  était  ré- 
glée, sauf  en  ce  qui  concerne  le  territoire  de  Martelange. 

Il  en  était  de  nx^me  au  nord  du  Limbourg,  à  part 
les  communes  de  Stamproy  et  de     écrit  ter  en ,  sur 

Ss2 


Téiiitè  de  li/iiififo  e/  de  navî^. 


1 S42  les  liniileô  (iesquellee  on  n'eiail   poinl  parveuu  à  s'en 
teiîdre. 

Dans  les  autres  provinces,  la  ligne  des  fronlièieci 
restait  à  tracer.  Seulement  on  avaiï  reconnu,  en  prin- 
cipe,  c(»njine  je  viens  de  le  dire,  la  nécessité  de  procé- 
der à  celte  opération. 

4insi  il  restait  à  résoudre  : 

1^  Dans  le  Luxembourg  la  question  de  Marlelange; 

1^  Dans  le  Limbourg,  celle  qui  se  rattacbaît  à  Tin- 
lerpretation  de  la  partie  du  traita  concernant  le  nord 
(ie  celle  province  ; 

Toutes  les  cpiestious  relatives  à  la  déiiinilotion 
dan?  ie*  Flandres  et  la  province  d^Anvers. 

§  1er.  —  Martelange» 

On  connaît  la  nature  de  la  difficulté  soulevée  par 
la  reJaction  de  l'art.  2  du  traité  du  19  avril;  cet  arti- 
cle porle:  ,,11  sera   tiré  une  ligne  qui,   laissaul  à  la 

Belgique  la  roule  (j'Arlon  à  Bastogne  . 

„  .  .  .  .  cette  ligne  sera  prolongée  dans  la  direc- 
„tion  de  Hecbus  .  .  .  jusqu'à  Martelange  ;  Hecbus 
„    •    .    .    devant  appartenir  a  la  Belgique  et  Eiscben 

„    ...    et  Martelange  au  Grand-Duché  

„Tou8  les  territuires,  villes,  places  et  lieux  situés  ;i 
„l'ouesi  de  celle  ligne  appartiendront  à  la  Belgique  .  ." 

Or,  la  commnne  de  Martelange  étant  partagée  par 
la  route  d'Arlon  à  Bastogne,  laissée  à  la  Belgique, 
il  paraîtrait  en  résulter  que  Martelange  est  donné,  à  la 
fois,  à  la  Belgique  et  au  Grand-Duché.  Cette  appa- 
rente contradiction  avait  été  signalée  à  la  Conférence 
par  notre  plénipotentiaire  à  Londres. 

{Voir  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères 
et  de  l'intérieur  du  2  mai  1839). 

Tel  était  l'état  de  la  question  de  IVIartelange ,  à  l'é- 
poque où  les  commissaires  démarcaleurs  en  furent  saisis. 

Les  commissaires  néerlandais  s'emparèrent  des  dé- 
fectuosités du  texte  du  traité  pour  réclamer  la  souve- 
rainété  de  toute  la  commune  de  Martelange. 

Les  commissaires  belges  se  fondant  sur  le  passage 
du  même  paragraphe  relatif  à  la  route  de  Bastogne  à 
Arlon ,  soutenaient  que  la  partie  du  village  à  l'ouest  de 
la  route,  revenait  de  droit  à  la  Belgique. 

Toutefois,  bien  que  le  systè»ne  défendu  par  les  com- 
missaires belges  s'appuyât  sur  des  faits  et  des  considc- 
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rations  dont  raiiiorité  pouvait  élre  difGcilemenl  r^vo- 
qiic^e  en  doule ,  les  résistances  qu'il  rencontrait  paru- 
rent longtemps  insurmontables. 

Les  discussions  se  prolongèrent  ainsi  sans  résultat 
jusqu'à  la  fin  d'avril  1840.  Egalement  infruciueuses  sur 
d'autres  points  essentiels  de  délimitation  dans  le  Lim- 
bourg,  elles  amenèrent  une  suspension  des  séances  de 
la  commission  mixte. 

Durant  celle  suspension  (de  juin  a  novembre  1840) 
un  de  mes  prédécesseurs  désirant  tenter  un  arrange- 
ment s'appliquanl,  pour  la  solution  de  toutes  les  ques- 
tions litigieuses,  aussi  bien  aux  Flandres  et  h  la  pro- 
vince d'Anvers  qu'au  Linibourg  et  au  Luxembourg,  en- 
voya le  président  de  la  commission  des  limites  à  La 
Haye.  Sa  mission  était  d'y  prendre  part,  de  concert 
avec  le  ministre  du  Roi,  à  des  conférences  olficieuses 
en  vue  d'amener  le  dénouenienl  des  difficultés  existantes. 

Marlelange  fut  compris  dans  le  cadre  de  ces  négo- 
ciations; mais  celles-ci  ne  changèrent  en  rien  la  position 
des  choses  sur  ce  point;  elles  eurent  seulement  poiir 
résultat  de  contribuer  à  Taplanissement  de  quelques  ob- 
stacles qui  se  rapportaient  a  îa  déliuiilalion  dans  îe 
Lîmbourg. 

On  le  voit ,  la  question  de  Marlelange  u'élaît  pas 
aussi  simple ,  ni  aussi  facile  à  résoudre  qu'on  le  sup- 
pose généralement.  En  présence  des  incertitudes  qu'elle 
faisait  naître,  des  propositions  diverses  lurent  successi- 
vement produites  et  rejelées  de  part  et  d'autre;  le  12 
juin  1841,  la  commission  belge  retira  formellement  cel- 
les qui  émanaient  de  son  initiative. 

Nord  du  TÂmhourg, 

Dans  le  nord  du  Limbourg,  de  graves  difficullés 
s'étaient  élevées  entre  les  commissaires  à  propos  de  la 
ligne  qui ,  aux  termes  du  traité  de  1839 ,  devait  être 
tirée  de  la  pointe  la  plus  méridionale  du  Brabant  sep- 
tentrional à  la  Meuse,  de  manière  que  Berge roth, 
Stamproy  ^  Neeritteren,  Itlervoordt  et  Tliorn,  avec 
leurs  hantieues  ainsi  que  tous  les  autres  endroits^ 
situés  au  nord  de  cette  ligue  y  fissent  partie  du 
territoire  néerlandais. 

Ces  dissonlifnents  auxquels  les  express«Of»8  non  sul~ 
lîsanunenî  définies  au  traité  d- endroit  et  de  ttanlieue 
différenwufM»!  înterprélée?  p.rr  les  comutî^çai^rs  des  deu  ' 


646 


Irnué  de  H  mi  les  et  de  Nav^lg. 


1^42  pays,  avalent  êurtout  dunne  naissance,  lésistaîent  à  loir- 
les  les  tentatives  tlo  rapprochement.  Us  anienèrenl  Uîie 
première  êuspension  des  se'ances  de  la  conirnisàion  ini.^ïe 
Lorsque  les  confe'rences  se  rouvrirent,  il  y  eut  quel- 
qu'espoir  de  s'entendre;  c'est  dans  cette  nouvelle  pé- 
riode des  ne'gociations  que  la  commission  néerlandaise 
reconnut  enfin  «ans  réserve,  mais  seulement  à  îicre 
d'exception  à  ses  principes,  les  droits  de  la  Belgique 
sur  l'un  des  deux  hameaux  de  Beersel,  droits  qu'elle 
avait  niés  jusqu'alors,  et  qu'elle  restreignait,  toutefois, 
à  une  portion  de  territoire  peu  importaiit. 

Dans  les  conférences  suivies  à  La  Haye,  en  septem- 
bre et  octobre  1840,  par  le  président  de  la  commission 
belge,  la  question  du  Nord  du  Limburg  fut  aussi  com- 
prise parmi  les  propositions  officieuses;  mais  elle  ne 
put  alors  recevoir  de  solution. 

Les  questions  relatives  aux  Flandres,  et  à  la  pro- 
vince d'Anvers  devinrent,  vers  cette  époque,  Tobjet  de 
conférences  entre  des  délégués  des  deux  commissions. 

Ces  conférences  amenèrent  des  résultats;  elles  révé- 
lèrent en  même  temps  de  nouvelles  difficultés. 

La  frontière  depuis  l'Escaut  jusqu'au  village  de  Zel- 
zaete  fut  fixée  par  les  deux  commissions.  Mais  des 
questions  relatives  à  la  mitoyenneté  ou  au  libre  pas- 
sage de  quelques  digues,  notamment  celle  dite  Viyeii' 
dyhy  restèrent  indécises. 

Depuis  Kraheel-Poldre  ^  la  limite  se  trouva  réglée 
jusqu'à  la  mer  du  Nord. 

La  limite  dans  VEscaut ,  de  la  province  d'Anvers 
et  de  celle  de  Zélande  ne  fut  pas  arrêtée. 

La  limite  entre  la  province  de  Liège  et  celle  de 
Limbourg  fut  déterminée. 

Aucune  décision  n'était  intervenue  sur  des  difficul- 
tés élevées  entre  la  commune  néerlandaise  de  Baarle- 
Nassau  et  la  commune  belge  de  Wortel.  On  avait 
aussi  une  résolution  à  prendre  au  sujet  de  la  commune 
belge  deBaarle-Duc  dans  ses  rapports  avec  Baarle-Nassau* 

Limite  dans  l'Escaut, 

Quant  ù  la  limite  des  deux  pays  dans  l'Escaut.  la 
commission  belge  soutenait  que  celte  limite  devait  être 
déterminée  par  le  thalweg  et  variable  comme  lui,  sui- 
vant, en  cela,  la  règle  établie  sous  îe  gouvernement 
des  Pays-Bas. 
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Les  alliivious  elle  décroîssement du  fleuve  modifiée t  1842 
tellement  son  cours  navigable ,  qu^il  était  à  craindre 
que ,  si  l'opinion  de  la  commission  néerlandaise ,  qui 
prétendait  fixer  une  ligne  invariable ,  avait  prévalu^ 
une  grande  partie  de  notre  territoire  n^eùt  plus,  dans 
un  petit  nombre  d'années,  un  accès  immédiat  à  l'Escaut. 
Or,  la  commission  néerlandaise  persistait  dans  son  re- 
fus d'admettre  nos  conclusions. 

Tel  était,  Messieurs,  quant  aux  limites,  l'état  des 
choses  au  mois  de  juin  1841. 

11  me  reste  ù  vous  entretenir  des  résultats  obtenus 
par  les  négociations  directes.  Je  vais  m'acquitter  de 
cette  tâche. 

Art.  1er.  La  question  de  Martelange  était,  on  Ta 
compris,  une  des  plus  épineuses. 

Les  Pays-Bas  réclamaient  tout  ce  qui  porte  le  nom 
de  Martelange;  la  Belgique  prétendait  n'accorder  que 
la  partie  de  la  commune  située  à  l'est  de  la  route. 

La  disposition  accordée  (art.  1er  du  traité)  donne 
satisfaction  à  la  Belgique  sans  blesser  les  droits  du 
Grand-Duché;  ce  qu'elle  demandait  lui  est  garanti  par 
la  convention  nouvelle  et  la  partie  de  la  commune  ap- 
pelée Haut'Martelange  t  que  la  Conférence  s'était 
sans  doute  proposée  de  laisser  au  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  est  assurée  à  celui-oi.  En  un  mot  le 
statu  quo  actuel  est  converti  en  droit  définitif. 

Ârt.  2.  Les  stipulations  de  cet  article  sanctionnent 
une  délimitation  du  nord  du  Limbourg  sur  des  bases 
équitables. 

Les  endroits  de  Brepersroth,  Heyroth  et  la  pointe 
la  plus  avancée  du  Mauestraaty  y  ers  Is/eerittererif 
qui  longe  le  ruisseau  formant  limite  entre  cette  com- 
mune et  celle  de  Kessenich,  appartiendront  4ux  Pays- 
Bas;  tandis  que  la  Belgique  sera  en  possession  des  deux 
Beersel,  y  compris  la  partie  cadastrée  sous  Hunsel,  le 
Boomen^traat  et  le  Ma/iestraat,  sauf  la  pointe  men- 
tionnée ci-dessus  et  laissée  a  la  Hollande. 

Art.  3.  L'art.  12  du  traité  du  19  avril  1S39  ac- 
corde à  la  Belgique  la  faculté  de  continuer  h.  ses  frais, 
à  travers  le  canton  de  Sittard  ,  une  route  ou  un  canal 
qu'elle  pourrait  avoir  intérêt  à  prolonger  jusqu'aux  fron- 
tières d'Allemagne. 

Pour  éviter  toute  contestation  et  faciliter,  s'il  y  a 
Heu,  l'exécution  de  cet  article,  le  gouvernement  belge 
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a  désiré  Padoplîon  dUme  fitipuUtîoii  ayaut  principale- 
ment pour  but  de  biea  établir  que  Ja  Belgique  pourra 
substituer  une  compagnie  concessionnaire  aux  droits 
résultant,  en  sa  faveur,  de  Tart.  12,  et  que  les  expro- 
priations des  terrains  nécessaires  pourront  avoir  lieu 
pour  cause  dUitilité  publique. 

Cette  disposition,  qui  est  toute  dans  Pintérét  de  la 
Belgique^  fait  Tobjet  de  cet  article. 

Art.  4,  5,  6,  7  et  8.  Ces  articles  règlent  la  limite 
le  long  de  la  digue  de  la  Flandre  et  de  la  Zélande,  et 
nous  reconnaissent  la  souveraineté  de  certaines  parties 
de  digues  qui  nous  étaient  d'une  indispensable  nécessité 
pour  préserver  des  inondations  de  la  mer  notre  poldre 
Sl-Albert. 

Le  traité,  en  déterminant  conformément  à  nos  vues, 
la  limite  depuis  le  poldre  St-François  jusqu'à  celui  dit 
Kraheelj  assure  à  la  Belgique  la  propriété  exclusive 
de  toutes  les  digues  de  mer  importantes  qui  abritent 
nos  poMres. 

En  ce  qui  concerne  la  digue  appelée  P'ryendyk^ 
le  libre  passage  a  été  maintenju  aux  Pays-Bas,  mais,  en 
accordant  cette  disposition  d'équité  à  laquelle  il  nous 
ei\l  été  bien  difficile  de  npus  soustraire,  nous  avons 
obtenu  la  souveraineté  incontestée  de  cette  digue. 

Art.  9.  Cet  article  règle  la  limite  à  travers  TEscaut, 
conformément  aux  principes  soutenus  à  Maestricht  par 
nos  commissaires. 

Art.  10.  Par  Part.  10,  nous  avons  obtenu,  du  côté 
du  village  de  Smeermaes,  une  délimitation  conforme 
à  nos  dernières  prétentions  et  plus  avantageuse  que  celle 
que  Pon  avait  espérée  précédemment,  ainsi  que  le  prouve 
la  carte  annexée  au  traité,  litt,  E\  sauf  quelques  mai- 
sons ,  le  village  entier  nous  appartiendra  désormais. 

Art.  11.  La  nécessité  de  certains  tracés  de  limites 
entre  les  provinces  d'Anvers,  du  Lim bourg  et  du  Bra- 
bant  septentrional  avait  élé  reconnue  sur  les  lieux  par 
les  fléiégués  des  deux  commissions. 

Une  certaine  étendue  de  terre  appartenant  aux  Pays- 
Bas,  s'avança  lit  en  pointe  dans  l'intérieur  de  la  Belgi- 
que, faisait  désirer  un  échange  qui  rendît  la  linn'le 
plus  régulière,  au  grand  avantage  des  relations  entre 
iVs  deux  pays,  du  service  des  douanes  et  de  l'adminis- 
liation  en  général.  La  conimlssion  néerlandaise,  dont 
plusieAirs  membres  avaient  cependant  approuvé,  eu  prin- 
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cipe,  uue  combinaison  destinée  à  amener  ce  résultat,  1842 
refusa  dy  donner  son  assentiment  ,  lorsque  la  commis- 
sion belge  la  lui  soumit  officiellement. 

L'art.  Il  consacre  cet  échange  de  trois  cent  quatre- 
vingt-cinq  (385)  hectares  de  bruyères. 

Art.  12.  On  avait  éprouvé  quelque  résistance  pour 
d^autres  améliorations  de  détail  à  apporter  à  la  délimi- 
tation du  duché  de  Limbourg  et  de  la  province  de  Liège. 

Ainsi,  il  existe  à  Navaigne  une  ferme  dont  les  is- 
sues sont  placées  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  ni  entrer 
ni  sortir  sans  emprunter  le  territoire  néerlandais. 

La  commission  belge  avait  demandé  la  cession  d'une 
portion  de  terrain  qui  permît  aux  habitants  de  circuler 
autour  de  la  ferme  sans  devoir  s'avancer  sur  des  terres, 
appartenant  à  un  pays  étranger. 

Par  les  stipulations  de  cet  article,  nous  obtenons 
la  délimitation  qui  nous  était  nécessaire. 

Art.  13  et  14.  L'art.  13  introduit  une  rectification 
de  frontière  entre  la  commune  néerlandaise  de  Baarle- 
Duc  et  la  commune  belge  de  Wortel,  rectification  com- 
mandée par  l'intérêt  réciproque  des  habitants. 

Enfin,  l'art.  14,  qui  concerne  les  communes  amal- 
gamées de  Baarle-Duc  (Belgique)  et  Baarle-Nassau  (Pays- 
Bas),  consacre  le  statu  quo  dans  ces  localités,  en  as- 
surant à  nos  populations  enclavées  dans  les  Pays-Bas, 
la  jouissance  de  tous  les  droits  dont  elles  étaient  en 
possession  avant  1830. 

Tels  sont  les  résultats  du  nouveau  traité  en  ce  qui 
concerne  la  question  territoriale. 

Chapitre  :se<j()sd. 
Navigation» 

La  commission  mixte  de  navigaiion  nommée  en  vertu 
du  ^  6  de  Tart.  9  du  traité  du  19  avril  1839,  se  réu- 
nit à  Anvers  le  7  juillet  suivant:  elle  rédigea  d'abord 
trois  règlements  temporaires  encore  en  vigueur  aujourd'- 
hui, qui  concernent: 

1^  L'exercice  de  la  surveillance  commune  prévue 
par  le  f  2  d  •  l'article  précité; 

2^  Les  dispositions  communes  aux  deux  payb,  en 
ce  qui  concerne  le  pilotage; 

30  Le  paiement  et  la  perception  du  droit  de  navi- 
gation de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures. 
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1842  Sous  l'empire  de  la  situation  provisoire  ainsi  réglée, 
ia  commission  put  s'occuper  des  questions  importantes 
qu'elle  avait  mission  de  traiter. 

L'ensenible  de  ses  travaux  devait  comprendre: 

10  Le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le  ser- 
vice sanitaire  sur  FEscaut; 

2^  La  pécbe  et  le  commerce  de  pêcherie; 

3^  La  navigation  de  TEscaut  occidental  et  du  canal 
de  ïerneuzeu  ; 

40  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhin: 

5°  La  navigation  de  la  Meuse. 

L*examen  de  quelques-uns  de  ces  points  fît  naître 
de  nombreuses  difficultés  :  les  unes  furént  surmontées 
par  la  commission  après  de  longs  débats,  d'autres  lui 
parurent  insolubles  par  ses  propres  elTorts,  et  enfin 
certaÎLcs  questions  essentielles  ne  purent  être  abordées. 

Les  objets  qui,  par  ces  divers  motifs,  demeuraient 
en  litige,  étaient: 

1^  Surveillance  des  agents  néerlandais  contre  la 
fraude  dans  l'Escaut  ; 

2^  Le  droit  unique  sur  la  navigation  de  FEscaut; 

3^  Les  fanaux; 

4^  Les  stations  du  pilotage  belge  sur  le  territoire 
néerlandais  ; 

50  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  ; 
6^  Le  régime  de  la  navigation  maritime  sur  le  même 
canal  : 

7°  Les  régime  et  droits  de  navigation  intérieure  et 
vers  le  Rhin  ; 

8^  Les  régime,  droits  et  formalités  de  navigation 
par  les  eaux  intermédiaires  de  FEscaut  au  Rhin; 

90  La  jouissance  des  entrepôts  néerlandais  et  la  na- 
vigation sur  le  Rhin  conventionnel  de  Gorcum  ou  Krim« 
pen  à  Lobith; 

10^  Les  régime,  droits  de  navigation  et  entrepôt 
sur  la  Meuse, 

1 1^  Les  droits  sur  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

Je  vais.  Messieurs,  aborder  successivement  ces  di- 
verses questions  en  vous  signalant  les  causes  des  dissi- 
dences et  la  solution  qui  y  a  été  donnée. 
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Escaut. 

Art.  16.  Les  commissaires  des  Pays-Bas,  ù  Anvers, 
avalent  préieudu  faire  reconnaître  en  faveur  de  leur 
gouvernement  le  droit  de  surveillance  sur  les  uavîres 
traversant  l'Escaut,  ou  stationnant  dans  ce  fleuve,  ainsi 
que  sur  leurs  cargaisons;  cette  surveillance  devait  s'o- 
pe'rer  au  moyen  de  gardiens  placés  à  bord,  aux  Irais 
du  capitaine. 

Ce  droit  dérivait,  suivant  eux,  des  actes  du  congrès 
de  Vienne  et  de  la  convention  de  Mayence. 

Les  commissaires  belges  contestèrent  que  le  droit 
de  placer  des  gardiens  à  bord  pût  êti-e  appuyé  sur  les 
actes  cités  par  les  commissaires  néerlandais  et  ils  ob- 
tinrent que  la  question  fût  envisagée  principalement  sous 
le  point  de  vue  de  la  libre  navigation  du  fleuve. 

Ce  dernier  système  prévalut,  et  l'art.  16  du  traité, 
bien  que  pouvant  être  revisé  dans  deux  ans ,  par  les 
deux  gouvernements,  si  la  surveillance  contre  la  fraude 
établie  sur  les  rives  du  fleuve  et  au  moyen  d'embarca< 
tionSy  était  reconnue  insuffisante,  consacre  en  droit  que 
la  navigation  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  exposée  de 
c«  chef  à  aucune  entrave,  frais  ou  retard. 

Art.  17.  f  3  de  Tart.  9  du  traité  de  J839  dit: 
y,Il  sera  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
„sur  la  navigation  de  TËscaut  et  de  ses  embouchures 
„un  droit  unique  de  fl»  1 — 50  par  tonneau;  savoir: 
„1 — 12  pour  les  navires  qui,  arrivant  de  la  pleine  mer, 
„remontent  TEscaut  occidental  pour  se  rendre  en  Bel- 
„gîque  par  VEscaut  ou  par  le  canal  de  Terneuzen,  et 
„de  fl.  0 — 38  par  tonneau  pour  les  navires  qui,  arrivant 
„de  la  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Ter- 
„neuzen,  descendront  TEscauk  occidental  pour  se  ren- 
„dro  dans  la  pleine  mer.** 

Cet  article  donna  lieu  \  de  longues  discussions  au 
seia  de  la  commission  mixte,  qui  s'en  est  occupée  à 
plusieurs  reprises. 

Les  commissaires  belges  entendaient  par  ces  mois 
droit  unique^  un  droit  exclusif  de  tous  autres  ou  plu- 
tôt les  comprenant  tous. 

Les  commissaires  néerlandais  consentaient  bien  à  ce 
que  le  droit  de  fl.  1—50  ne  i>ût  être  majoré  ni  t^ar 
des  centimes  additionnels  ni  par  des  droits  de  timbre, 
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1842  quirtance,  leges  ou  autres  droits  de  celte  nature;  sui- 
vant eux  droit  iiniqLm  voulait  dire  fusion  en  un  seul 
des  deux  droits,  semblables  a  ceux  établis  sur  le  Rhin 
par  la  convention  de  Mayence  en  conformité  des  prin- 
cipes du  traité  de  Vienne,  rendus  applicables  à  TEscaut, 
savoir:  un  droit  de  transit  sur  les  marchandises  et  un 
droit  de  reconnaissance. 

L'art.  17  termine  cette  contestation  ,  Tune  des  plus 
opiniâtres  de  toutes  celles  soutenues  à  Anvers.  Les 
termes  sont  aussi  généraux  que  possible  ;  ils  impliquent 
l'abolition  de  toute  perception  ou  redevance  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  autre  que  le  droit  de  fl.  i — 50 
et  notamment  d(r  droit  de  balises  et  de  bouées. 

Toutefois,  les  droits  de  pilotage  et  de  feux  font 
exception  à  cette  règle  générale,  parce  que  ces  droits 
ne  sont  que  le  prix  d'une  prestation ,  d'un  service 
qu'on  ne  peut  éire  tenu  de  rendre  gratuitement, 

L'ariicle  suivant  instifiera  cette  dernière  exception. 

Art.  18.  deux  gouvernements  engagent^ 

„dit  le  traité  de  Londres,  à  conserver  les  passes  navi- 
„gab!t*s  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  a  y  -placer 
,^et  a  y  entretenir  les  balises  et  bouées  nécessaires, 
^.chacun  pour  sa  partie  du  fleupe.^^ 

Quont  à  l'interprétation  de  ce  paragraphe,  la  com- 
mission des  Pays-Bas  pensait  que,  parmi  les  redevan- 
ces qtii  résultent  de  la  nature  des  choses  et  du  droit 
commun,  sont  compris  les  droits  de  bouées,  balises  et 
fanaux  qui  ne  se  perçoivent  que  pour  subvenir  aux 
frais  de  placement  et  d'entretien  de  ces  objets  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  et  auxquels  les  navires  sont 
assujettis  dans  tous  les  pays  «naritimes. 

La  comtïiissinn  belge  prétendait  que,  sauf  le  droit 
de  pilotage,  les  Pays-Bas  ne  pouvaient  exiger  que  celui 
de  (1.  1—50. 

Kelalivement  au  droit  de  bouées  et  de  balises,  la 
question  n'était  pas  douteiise  à  ses  yeux  et  devait  être 
résolue  négativement;  mais  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  feux,  les  commissaires  délégués  de  part  et  d'autre 
s'entendirent  en  mars  lvS41,  pour  qu'en  fconsidéraliou 
de  l'établissement  de  nouveaux  fanaux  (à  Terneu7,e?> 
et  à  Bath)  ,  et  des  frais  q\ie  reniretren  de  ces  fanaux 
et  de  ceux  déjà  existants  à  Fîessingvie  et  Westcapeîle 
ûiiposeraît  ?*  la  Hollande,  il  fAt  accordé  un  droit  de 
fanai  au  proH»  du  i:ouvernemenl  des  Pays  -Bas  ;  celui-ci 
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rtij  en  Oiiiitf  ?!    lai8.SHi    elabiià-  devS.  slallons  île  I 
l>îloies  belges  à  lene,  sur  .«-oj»   leijilojs «  a  ^le^âil.j:l^e 

Toutefois  hif  coftian'ssaires  de»  l\»y.s-Bas  «lipiilère»»! 
que  toutes  ces  tiispoSiiions  seraieîil  révocables  au  bout 
de  liem:  ans,  paice  qu'ajjiès  ce  terme,  le  uouveaii  tn- 
ni  de  pilotage  que  les  commissaires  belge»  n*avaicur 
pas  adopif'  dt'fîultivenjeuî,  devait  (?lrc  aussi  sounns  ;» 
une  révision. 

IMais  cet  ctal  provisoire  n'otait  convenable  nï  pour 
l'un  ni  pour  Tautre  pays. 

l/ecUirage  actue?  des  bouches  de  FEscaul  étant  re- 
connu insulJjsant,  il  était  nécessaire  que  de  nouveaux 
tanaux  fussent  construits  sur  le  territoire  néerlandais, 
pour  l'usage  de  la  navigation  qui  se  dirige  vers  Anvers 
et  Gand.  D'autre  part,  aucun  article  du  traité  du  19 
avril  1839  n'impose  au  gouvernement  néerlandais  Tob- 
ligation  d'entretenir  des  teux  dont  la  Belgique  retire 
en  grande  partie  TavaMlage. 

Au  moyen  d'un  péage  de  3  cents  par  tonneaux  ou 
d'une  indemnité  annuelle  de  II.  10,0(J0  (qui  représente 
un  mouvement  de  170,000  tonneaux  seulenjent)  paya- 
ble aux  Pays-Bas ,  on  satisfait  aux  besoins  et  aux  ré- 
clamations de  lîotre  commerce  mariunse  et  la  Belgique 
acquiert  la  garantie  que  leà  fanaux  utiles  à  sa  naviga- 
tion seront  construits,  et  que  ces  nouveaux  fanaux  non 
plus  que  ceux  déjà  établis,  ne  seront  point  éteints. 

La  navigation  restera  d'ailleurs  tout-à-fait  exemple 
d'entrave  de  ce  chef,  la  perception  du  droit  de  feux 
devant  se  faire  de  la  même  manière  que  celle  du  droit 
de  fl.  l — 50.  L'indemnité  ou  le  droit  ne  sera  toutefois 
payable  qu'après  l'échange  des  règlements  à  faire  et 
l'établissement  des  nouveaux  feisx  susmentionnés. 

Art.  19.  Se  fondant  sur  le  J  2  de  l'art.  9  du  traité 
de  Londres ,  les  commissaires  belges  demandèrent  ù 
leurs  collègues  néerlandais,  dans  les  séances  du  mois 
d'aoiit  1839,  qu'il  fi\t  pris  des  dispositions  pour  l'éta- 
blissement de  stations  de  pilotages  belges  sur  le  terri- 
toire néerlandais.  Cette  proposition  repoussée,  dans  le 
principe,  comme  inadmissible,  fut  acceptée  plus  lard 
par  les  commissaires  des  Pays-Bas  pour  un  terme  de 
deux  ans  et  elle  prit  place  parmi  les  bases  d'arrangement. 

Ici  encore  se  présentait  l'inconvénient  d'un  régime 
provisoire. 


654        Traité  de  limites  et  de  navig. 


1842  L'arl.  19  du  iraile  actuel  attribue  à  perpétuité  à  la 
Belgique ,  la  faculté  li'avoir  des  stations  de  pilotes  \ 
terre,  d'élablir  a  Flessiiigue  et  à  Terneuzeii  une  ad- 
inîiiistratiosi  belge  du  pilotage ,  reconnue  par  le  gou- 
vernement, comnie  le  royaume  des  Pays-Bas  possède 
un  agent  oliiclel  à  Anvers,  En  outre  les  droits  qui 
dérivent  pour  les  deux  parties  du  traité  antérieur,  res- 
tent intacts. 

Les  Pays-Bas  ont  consenti  à  cet  avantage  pour  nous, 
parce  que  tous  les  articles  concernant  l'Escaut  étaient, 
cot  rel.itifs ,  et  que  notamment  celui-ci  était  étroitement 
lié  à  l'arl.  18:  d'un  autre  côté  nous  donnons  aux  Pays- 
Bas  la  réciprocité  pour  une  station  à  Anvers. 


Section  II. 
Canal  de  Terneuzen, 

Les  commissaires  nommés  par  la  Belgique  et  les 
Pîiys-Bas  pour  régler  Técoulement  des  eaux  des  Flan- 
dres, contormément  à  l'art.  8  du  traité  de  Londres, 
s'assemblèrent  à  Gand  ,  le  21  août  1839. 

Ils  s'entendtreot  absez  facilement  sur  les  bases  et  ler 
principaux  détails  de  leurs  opérations  ,  et  travaillèrent 
de  commun  accord  à  un  règlement  général  de  la  ma- 
tière qui  doit  comprendre  les  points  suivants: 

Chap.  ïer.    Canal  de  Terneuzeu, 

Chap.  II.     Poldres  de  Saeftingen  et  d'Aremberg. 

Chap.  III.    Wateriugue  de  l'Ecluse  Noire. 

Chap.  IV".     Wateriogue  d'Isabelle. 

Chap.  V.       Wateringue  de  Capilalendam. 

Chap.  VI.  Wateringue  deSlippendamme  (Eccloo  et 
Lembeke). 

Chap.  VII.  Wateringue  de  Slippendamme  (Malde- 
ghem). 

Chap.  VIII.  Wateringue  de  Passluis; 

Chap.  IX.     Dispositions  générales. 

La  commission  mixte  se  sépara  le  2  octobre  1840 
et  se  réunit  de  nouveau  au  mois  de  juin  de  la  présente 
année. 

Trois  questions  principales  étaient  en  litige,  elles 
concernaient  : 

1*^  Le  droit  de  sualion  ou  d'écoulement  des  eaux: 

2^  La  plage  de  Sluiskilie; 

3®  La  fixation  des  repères  du  canal. 
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Les  droits  de  sualion  avaient  eJe  imposés  au  pro-  \ 
fit  du  canal  de  Ternenzen  par  le  cahièr  des  charges 
de  la  coiicessioû  50,000  arpents  en  aval  du  Sas-de- 
Gand  y  étaient  désignés  comme  devant  payer  annuelle- 
ment un  droit  de  25  cents  par  arpent;  100,000  arpents 
environ,  en  àmoot  du  Sas,  devaient  être  soumis  à  la 
m^me  rétribution  annuelle  et  le  tout  devait  produire 
fl.  37,500. 

Peu  après  l'ouverture  des  conférences,  en  juillet  1840, 
les  commissaires  des  Pays-Bas  déclarèrent  que  ,  quant 
à  l'usage  du  canal  de  Ternenzen ,  comme  moyen  d'é- 
coulement des  eaux  belges  en  amont  do  Sas-de-Gand, 
ils  subordonnaient  leur  assentiment  à  la  condition  que 
l'Etat  ou  les  propriétaires  belges  satisferaient  aux  obli- 
gations qui  viennent  d^être  indiquées;  pour  le  cas  ou 
Je  paiement  de  ce  droit  serait  jugé  inadmissible,  ils  de- 
mandaient que  la  Belgique  supportât  une  part  dans 
les  frais  d'entretien  du  canal  et  des  ouvrages  d'art  en 
proportion  de  l'intérêt  de  ce  royaume  à  l'existence 
du  canal. 

Dès  l'année  1826  ,  les  étaîs  députés  de  la  Zélande 
s'étaient  occupés  de  la  répartition  de  cette  imposition 
et  en  avaient  établi  les  bases  ainsi  que  je  viens  de  le 
dire.  Quant  à  la  Flandre  orientale,  cette  province 
avait  soutenu  qu'elle  n'était  pas  toute  seule  appelée  a 
supporter  cette  charge,  et  que  le  Hainaut  ainsi  que  la 
Flandre  occidentale,  qui  déversent  aussi  leurs  eaux  dans 
le  canal  de  Terneuzen,  devaient  y  contribuer  pour 
leur  part.  Une  instruction  eut  lieu  ,  mais  les  événe- 
mentsde  la  révolution  empêchèrent  qu'il  y  fût  donnésuite. 

Tel  était  l'état  de  la  question  au  moment  où  la 
commission  mixte  en  fut  saisie.  Les  commissaires  bel- 
ges soutinrent  que  l'objet  ne  rentrait  point  dans  les 
attributions  spéciales  de  la  commission  mixte ,  et  les 
commissaires  néerlandais  déclarèrent ,  d'autre  part,  que 
les  instructions  de  leur  cour  les  obligeaient  à  ne  pas 
décider  de  Vécovilemenl,  avant  que  la  question  des  re- 
devances ne  fût  résolue. 

11  en  .fut  référé  aux  deux  gouvernements;  une  cor- 
respondance s'engagea  entre  ceux-ci  :  d'un  côté  on  sou- 
tint la  compétence  de  la  comnjission  de  Gand,  de  Tau- 
tre  la  convenance  de  signer  le  règlement  pour  l'écoule- 
ment des  eaux,  avant  de  traiter  la  question  des  rede- 
vances; on  finit  toutefois  par  s'entendre  pour  nonîmer 
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1842  une  nouvelle  commission,  chargée  (î'e.Kamîner  a  la  fois 
la  qiieslion  du  droit  de  siialion,  et  celle  du  droit  de 
navigation  niaritime  de  54  cents  par  tonneau  de  mer, 
droit  réclamé  par  les  Pays-Bas  pour  le  parcours  du  ca- 
nal de  Terneuzen,  et  refusé  par  la  commission  d'Anvers, 

1/es  nouveaux  commissaires  étaient  à  la  veille  de  se 
réunir,  lorsque  l'on  entreprit  la  négociation  du  traitéactuel. 

Art.  20.  I/art.  20  met  fin  à  cette  grande  difficulté. 
Le  canal  de  Terneuzen  reste  exclusivement  consacré  à 
l'écoulement  des  terres  hautes  situées  en  Belgique  et  a 
la  navigation. 

Tous  les  travaux  à  exécuter  pour  arriver  à  ce  dou* 
ble  résultat,  en  créant  de  nouveaux  écoulements  aiix 
terres  basses  et  aux  poldres,  soit  des  Pays-Bas,  soit  de 
la  Belgique,  sont  à  la  charge  du  royaume  des  Pays- 
Pas  ,  qui  s'oblige  également  à  entretenir  les  ouvrages 
existant  déj?i  sur  son  territoire  et  ceux  qui  doivent  y 
éire  établis. 

Pendant  la  durée  de  ces  travaux,  les  manoeuvres 
des  écluses,  tant  pour  la  décharge  des  eaux  que  pour 
la  navigation,  seront  faites  comme  à  Pépoque  oîi  les 
deux  pays  étaient  réiniis,  et,  ceux-là  terminés,  elles  au- 
ront lieu  d'après  les  indications  des  agents  du  gouver- 
nement belge. 

Par  là,  les  Pays-Bas  renoncent,  sauf  l'indemnité  sti- 
pulée plus  bas ,  au  droit  de  suation  et  à  toute  rede- 
vance pour  l'écoulement  des  eaux. 

Art.  2t  et  22.  Il  existe  entre  le  Sas-de-Gand  et 
Terneuzen  ,  à  l'endroit  dit  Sliiishille ,  une  plage  qui, 
lors  de  l'endiguemenl  du  chenal  d*Axel,  est  restée  en 
commun  avec  le  canal  et  en  dehors  des  diguettes  en- 
tourant les  schorres  livrées  à  Pagriçulture.  Cette  plage 
se  trouve,  terme  mo^  ei),  à  Oni,60  au-dessous  de  l'étiage 
de  grande  navigation  du  canal,  de  sorte  que,  chaq-e 
fois  que  le  canal  est  vidé  pour  recevoir  les  eaux  des 
poldres,  les  écluses  de  Terneuzen  doivent  décharger 
un  volume  d'eau  beaucoup  phis  considérable  que  celui 
contenu  dans  la  section  du  canal  proprement  dit;  et, 
chaque  fois  que  le  canal  a  besoin  d'être  alimenté,  oti 
est  forcé  d'envoyer  par  l'écluse  du  Tolhuys  à  Gand, 
non-seulement  la  juantité  d'eau  nécessaire  au  service 
du  canal,  mais  encore  cette  quantité  énorme  qui  se 
répand  sur  la  plage  de  Sluiskille. 

Les  inconvénients  de  cet  élat  de  choses  sont  évi- 
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i]enU;  011  l'avait  senli  avant  la  révolution,  et  les  plans 
nécessaires  pour  rendiguenient  de  la  plage  avaient  été 
pre'parés:  en  effet,  le  canal  et  les  écluses  souffrent 
beaucoup  de  celte  communauté  avec  Sluîskille;  les  ma- 
noeuvres ne  peuvent  se  faire  convenablement  ni  pour 
les  poldres  ni  pour  la  navigation  ;  des  barres  se  for- 
ment en  face  de  la  voie  de  navigation;  une  sécheresse 
peut  paralyser  le  service  entier  du  canal,  parce  qu*îl  ne 
peut  commencer  que  lorsque  cet  immense  étang  est  rempli. 

Dans  la  commission  mixte  de  Gand,  on  reconnut  la 
nécessité  de  6*occuper  de  cette  affaire,  et  la  commission 
belge  délégua  un  de  ses  membres  pour  étudier  sur  les 
lieux,  de  concert  avec  «n  délégué  hollandais,  les  tra» 
vaux  à  exécuter  et  dresser  le  devis  de  la  dépense. 

Aucune  détermination  toutefois  ue  fut  prise ,  et, 
lorsque  y  dans  la  séance  du  22  Juin  dernier,  l'objet  fut 
de  nouveau  remis  en  discussion ,  les  commissaires  des 
Pays-Bas  déclarèrent  ne  pas  être  munis,  pour  le  mo- 
ment f  des  pouvoirs  nécessaires. 

Le  gouvernement  belge  acquiert,  par  l'art.  2 i  du 
traité,  le  droit  de  faire  endiguer  à  ses  frais  la  plage 
de  Sluîskiîle;  faculté  dont  il  usera  suivant  qu'il  le  ju- 
gera convenable. 

Le  gouvernement  néerlandais  8*oblîge  à  entretenir  le 
canal  ainsi  que  toutes  ses  dépendances  en  bon  état,  de 
plus  Tendiguement  de  la  plage  de  Sluiskille  et  les  nou- 
veaux travaux;  enfin ,  a  faire  opérer  les  manoeuvres 
nécessaires  à  la  décharge  des  eaux  et  a  la  navigation. 
Celte  stipulation,  pour  être  bien  appréciée,  a  besoin 
d^étre  mise  en  rapport  avec  la  position  nouvelle  faite 
au  canal  de  Terneuzen. 

Art.  23  et  24*  La  commission  mixte,  avant  de  se 
séparer  au  mois  d'octobre  1840 ,  délégua  deux  de  ses 
membres  pour  fixer  les  repères  servant  à  déterminer  la 
hauteur  des  eaux  dans  le  canal  et  l'indiquer  dans  les  di- 
vers articles  du  règlement  général  sur  l'écoulement  des  eaux. 

Ce  fut  au  mois  de  décembre  1841  que  les  deux 
délégués  se  réunirent  pour  faire  des  recherches  sur 
cette  matière,  Tune  des  pins  compliquées  de  celles  sou- 
mises ?i  l'appréciation  de  la  commission  de  Gand.  Ils 
ce  purent  s'entendre,  et  dès  lors  la  commission  riixte 
dut  se  réunir  pour  chercher  des  termes  d'accommodé  nent. 
Cette  réunion  eut  lieu  au  mois  de  juin  de  cette  innée. 

Les  séances  multipliées  qui  furent  tenues  à  celte 
Recueil  gêiu    Tome  III,  Tt 
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1842  <^{>oqt!e  »  airienèreni  aucun  résultat,  et  on  le  compren* 
ïJra  sans  peine* 

£n  efl'et«  le  canal  de  Terneiizen  a  dû  sa  création  :i 
un  double  motif.  On  supposait  alors  qu'il  était  possi- 
ble f{u*il  servît  à  la  fois  et  avec  efficacité,  de  moyen 
d'écoulement  pour  les  eaux  des  terres  hautes  et  basses,  et 
de  canal  d^  grande  navigation  pour  les  navires  allant 
de  G  and  à  la  mer.  Or,  il  est  reconnu  à  présent  qu*il 
ne  peut  suffire  à  ce  double  but.  Pour  écouler  les  eaux 
affluenles  des  poldres ,  il  faut  manoeuvrer  les  écluses 
de  manière  à  tenir  les  eaux  dans  la  partie  inférieure 
du  canal  à  leur  niveau  le  plus  basj  ce  qui  empêcbe 
tout  à  la  fois  d'y  jeter  les  eaux  des  terres  élevées  et 
de  servir  la  navigation  maritime,  qui  n*est  possible  que 
lorsque  le  canal  est  tenu  à  la  |3lus  grande  hauteur. 

Le  gouvernemeni  ayant  ainsi  acquis  la  conviction 
que  la  commission  mixte  ne  parviendrait  point ,  dans 
tes  limites  de  son  mandat ,  à  vider  la  question  des  re- 
pères, résolut  d'en  faire  l'objet  d'une  négociation  di- 
recte et  de  réunir  celle  négociation  à  celle  que  pour- 
suivaient à  La  Haye  les  plénipotentiaires  belges.  Tou- 
tefois le  président  de  la  commission  belge  leur  fut  ad- 
joint pour  la  discussion  de  cette  question  toute  techni- 
que, si  je  puis  m'exprifner  ainsi;  de  même  q»rà  La 
Haye,  les  plénipotentiaires  néerlandais  appelèrent  à  leur 
aide  l'un  des  membres  de  la  commission  néerlandaise. 

Les  conférences  firent  naître  une  combinaison  nou- 
velle, dont  le  caractère  est  la  séparation  des  deux  in- 
térêts de  navigation  et  d'écoulement  des  eaux  des  ter- 
res basses  et  poldres. 

Le  gouvernement  y  donna  son  assentiment  avec 
d'autant  pluâ  (le  facilité  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  ce 
qu'un  moyen  iei  me  ,  en  pareille  matière,  pouvait  cau- 
ser de  iiiécoiuplcs  pour  les  deux  pays  et  de  difficultés 
nouvelles  pour  l'avenir. 

Voici  comment  les  chosci»  ont  été  réglées. 

Le  loyaunie  »Jes  Pays-Bas  s'engage: 

1^  A  laisser  écouler  par  le  canal  de  Terneuzen  les 
eaux  belges  diutîni'cë  par  la  partie  supérieure  de  ce 
canal  et  par  celui  de  la  Langelede  ; 

2^  A  faire  exécuter  à  ses  frais  les  travaux  néces- 
saires pour  créer  di»  nouveaux  écoulements  à  toutes  les 
eaux  qui  se  jeiîent  actuellement  dans  la  partie  inférieure 
tl»i  canal  de  Gand  à  Terneuzen  ; 
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3^  A  eiiireleuir  ces  ouvrages  en  bon  etal:  1842 

4^  A  taire  manoeuvrer  taiil  pour  l'ëcoiileinent  que 
pour  la  navigaliou ,  les  ouvrages  d'ai  l  e'tablis  sur  1« 
canal  de  Terneuzen,  et  ce  d'après  les  indications  des 
agents  du  gouvernement  beige  ; 

5^  A  laisser  endiguer  la  plage  de  Sluiskî'le  ; 

6*^  A  enlretenir  en  bon  élal  le  canal  et  ses  de'pen- 
dances  ainsi  que  l'avanl-porl  de  Terneuzen  ; 

7^  A  entretenir  en  bon  état  l'endiguement  de  la 
plage  de  Sluiskille; 

80  A  renoncer  à  la  perception  de  tout  droit,  péage 
ou  rétribution  ,  quelles  qu'en  puissent  être  la  dénomi- 
nation et  l'espèce,  sur  les  navires  venant  de  la  mer 
pour  se  rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen 
et  idce  versa ^  et  à  ne  recevoir  pour  les  autres  navi- 
res que  les  droits  de  navigation  intérieure,  dont  les 
tarifs  sont  réduits  dès  à  présent. 

Ainsi  tombent  et  le  droit  de  suation  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  el  le  droit  de  .54  cents  par  tonneau 
sur  les  navires  venant  de  la  nier  ou  y  allant. 

En  considération  de  cet  affranchissement  et  des  tra- 
vaux à  la  construction  desquels  s'obligent  les  Pays-Bas, 
la  Belgique  s'engage  à  payer  à  cet  Etat  une  somme 
annuelle  fixée  à  1:1.  25,000 ,  pendant  le  temps  qui  s'é- 
coulera jusqu'à  ce  que  les  travaux  indiqués  au  n^  2 
soient  achevés,  et  de  fl.  50,000  à  partir  de  cette  époque. 

Telle  est  la  portée  de  l'art.  23:  il  décide  dans  un 
sens  équitable  de  longues  discussions;  il  attribue  à  la 
Belgique ,  quant  à  récoulement ,  l'usage  absolu  du  ca- 
nal; en  séparant  l'intérêt  de  l'écoulement  de  celui  de 
la  navigation  ,  il  réalise  enfin  îa  pensée  à  laquelle  est 
due  la  voie  navigable  directe  de  Gand  a  la  mer. 

Art.  25.  11  importait  de  ne  pas  engager  indéfini- 
ment l'avenir  et  de  prévoir  le  cas  on  la  Belgique  vou- 
drait renoncer  à  l'usage  du  canal.  L'équité  prescrit 
que  cet  abandon  soit  total  de  sa  part,  car  les  obliga- 
tions contractées  par  les  Pays-Bas  n'admettent  pas  de 
division. 

Art.  26.  Nous  avons  déjà  parlé  du  péage  de  54 
cents  par  tonneau  réclamé  par  les  Pays-Bas. 

La  renonciation  à  tous  les  droits  sur  la  navigation 
maritime  consentie  maintenant,  est  complète  et  sans  res- 
triction aucune  de  part  et  d'autre. 

Cette  stipulation  établit  d'une  manière  définitive  le 

Tt2 
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1842  régime  spécial  si  énerglquemenl  demandé  ei!  faveur  des 
navires  venaiit  de  la  mer  pour  se  rendre  en  Belgique 
par  le  canal  de  Terneuzen,  et  x^ice  versâ» 

An.  27  et  28.  Uart.  10  du  traité  de  Londres  pres- 
crit qu'il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  canaux 
qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays,  que  des  droits 
modérés;  les  droits  qui  frappent  acluellement  la  navi- 
gation du  canal  de  Terneuzen  sont  très  élevés;  ils 
étaient  destinés  dans  le  principe  à  couvrir,  outre  les 
frais  d'entretien ,  l'înlérét  et  1\imortissement  du  capital 
de  construction  du  canal  dont  radmînistration  était  pas- 
sée  au  syndicat  d'amortissement.  Cette  base  de  per* 
cepîîon  était  de  nature  à  être  modifiée  par  suite  de 
Fart.  15  du  traité  de  1839:  tel  est  le  but  du  f  1er 
de  l'art.  28. 

Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  mentionnés  à  ce 
paragraphe,  sont  principalement  ceux  approuvés  par 
Tarrété  royal  du  9  avril  1830,  ils  se  trouvent  dans  les 
documents  à  consulter  sur  la  question  des  péages 
des  canaux  et  rivières  présentés  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants du  18  mars  1842,  p.  116. 

Le  §  3  de  Fart.  28  réduit  uniformément  les  droits 
actuels  aux  deux  tiers  du  tarif  en  vigueur  et  à  la  moi- 
tié pour  beaucoup  d'objets  qui  jforment  la  très  grande 
part  des  transports  sur  le  canal;  le  tarif  de  1830  ne 
contenait  qu'un  petit  nombre  de  réductions,  le  taux  de 
celles-ci  se  trouve  encore  diminué  de  moitié  par  la  nou- 
velle stipulation. 

Ainsi  les  bateaux  chargés  de  poissons  frais  et  d'en- 
grais, et  les  barques  faisant  un  service  public  périodi- 
que,^ qui  dans  le  tarif  ne  sont  soumis  qu'au  demi-droit 
de  navigation  ,  ne  paieront  plus  que  la  moitié  de  celui- 
ci,  c'est-à-dire  seulement  le  quart  du  droit  primitif. 

Art,  29,  Le  premier  paragraplie  consacre,  quant  à 
la  navigation  du  canal,  la  différence  qui  existe  dans  nos 
lois  sur  le  mode  de  jaugeage,  entre  les  bâtiments  de 
l'intérieur  et  les  navires  de  mér.  Il  est  entendu  que 
l'appréciation  du  tonneau  imposable,  sera  faite  d'après 
les  règles  applicables  à  la  navigation  inlérieure. 

Le  deuxième  paragraphe  contient  une  disposition  en 
tout  semblable  à  celle  adoptée  après  de  longs  débats 
pour  le  jaugeage  des  bateaux  à  vapeur  dans  TEscaut. 
Le  mesurage  ne  portera  que   sur  la  cale  proinemenl 
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thtej  ies  parties  du  navire  destiueec  aux  voyageurs,  à  184 
l'équipage,  aux  machines  et  aux  approvisiotuif  inenls  de 
celles-ci  ne  seront  pas  soumises  au  droit. 

Art.  30.  Jusqu'à  présent  il  n'y  a  pas  do  pilotage 
re'gulier  pour  le  canal  de  Terneuzen,  mais  il  existe  des 
lamaneurs  officieux,  se  chargeant  de  guider  les  capi- 
taines de  navires  qui  en  font  la  demande.  Dans  au- 
cun cas  le  pilotage  ne  pourra  elre  rendu  obligatoire 
soit  pour  i^entrée  ou  la  sortie  de  Terneuzen,  soit  poui 
le  parcours  du  canal. 

Art.  31  et  32.  La  faculté'  d'alie'ger  les  navires,  sti- 
pulée dans  cet  article,  satisfait  à  une  nécessité  de  navi- 
gation reconnue  et  admise  dans  le  régime  des  douanes 
belges  et  néerlandaises,  fies  allèges  ne  paieront  aucun 
droit  lorsqu'elles  passeront  avec  les  navires  allégés ,  le 
tout  sous  les  garanties  qu'exigera  la  législation  doua- 
nière pour  Texercice  do  cette  faculté. 

Art.  33,  34,  35  et  36.  II  existe  en  quelque  sorle 
quatre  navigations  distinctes  sur  le  canal.  Chacune 
d'elles  est  soumise  à  un  régime  douaiiier  diflérent  : 

1^  La  navigation  de  ou  vers  la  mer; 

2^  La  navigation  du  port  de  Gand  vers  un  autre 
port  de  la  Belgique  et  vice  versd,  en  traversant  ïe 
territoire  des  Pays-Bas,  c'est-à-dire  la  partie  du  canal 
de  Terneuzen  comprise  entre  l'Escaut  et  le  Sas-de-Gand  ; 

3^  La  navigation  vers  îe  Khin  par  les  eaux  inter- 
médiaires ; 

40  Et  la  navigation  qui  transporte  des  martliandîses 
destinées  au  transit  ordinaire  ou  à  la  consommation. 

L'art.  33  indique  les  formalités  de  douane  applica- 
bles aux  navires  qui  se  rendent  de  ou  à  la  mer  par  Je 
canal  de  Terneuzen;  l'art.  34  celles  qui  s'appliquent 
aux  navires  qui  vont  de  Belgique  en  Belgique  par  la 
partie  néerlandaise  du  canal;  Tart.  35  celles  que  les 
navires  transitant  de  Gand  au  Rhin,  et  i^'ice  versa, 
ont  à  remplir;  enfin  l'art.  36  règle  le  transit  ordinaire 
de  Belgique  aux  Pays-Bas  par  le  même  canal  et  vive 
versa:  ces  formalités  ont  été  déterminées  d'après  l'fs- 
pèce  de  commerce  auquel  elles  se  rapportent  et  de  la 
manière  la  plus  favorable  à  chacun  d'eux. 

Art.  37.  La  connaissance  de  tout  fait  ou  de  tou»c 
tentative  de  fraude  appartient  à  la  iuridiction  locah^ 
dans  le  ressort  de  laquelle  V  délit  a  été  lonunifc. 
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Section  III. 

Eaux  intermédiaires  entre  V Escaut  et  le  Rhin, 

Les  §^  4  et  5  de  l'art*  9  du  traité  de  Londres  re- 
latif a  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  TEs* 
caut  et  le  Hhin ,  sont  conçus  en  ces  ternies  : 

„  ^  4.  La  branche  de  TÉscaut  dite  de  V Escaut  orien- 
fftaly  ne  servant  point,  dans  l'état  actuel  des  localités, 

la  navigation  de  la  pleine  mer  à  Anvers  et  à  Ter- 
,,neuzeu  et  vice  versa,  mais  étant  employée  à  la  na- 
„vigation  entre  Anvers  et  le  Rhin ,  celle-ci  ne  pourra 
„étre  grevée,  dans  tout  son  cours,  de  droits  ou  péages 
„plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  diaprés  les  tarifs 
„de  Mayence»  du  31  mars  1831,  sur  la  navigation  de 
„Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  en  proportion  des 
j,distances, 

„$  5.  Il  est  également  convenu  que  la  navigation 
„des  eaux  intermédiaires  entre  FEscaut  et  le  Khin  et 
jf'vice  versâ  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne 
„8era  assujettie  qu'à  des  péages  modérés,  qui  seront  les 
„mémes  pour  le  commerce  des  deux  pays." 

C'est  eu  vertu  de  ces  textes  que  la  question  des 
péages  à  établir  sur  la  navigation  des  eaux  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Khin  a  été  déférée  aux  com- 
missaires nommés  par  les  deux  gouvernements  en  vertu 
du  }  6  de  l'art.  9.  De  toutes  les  questions  qui  leur 
étaient  soumises,  celle-ci  était  sans  contredit  la  plus 
délicate;  elle  touche  directement  aux  intérêts  commer- 
ciaux des  deux  peuples,  dans  leurs  rapports  avec  l'Al- 
lemagne. Elle  était  aussi,  pour  cette  raison ,  celte  dont 
la  solution  semblait  devoir  rencontrer  le  plus  de  diffi- 
cultés, car  les  bases  du  règlement  à  convenir  d'un 
commun  accord  n'étaient  indiquées  que  d'une  manière 
vague  et  indéterminée. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  réglé  tous  les 
points  concernant  cette  navigation  dans  une  série  d'ar- 
rêtés qui  portent  la  date  du  11  juin  1839.  La  négo- 
ciation avait  pour  but  d'obtenir  la  modification  de  ces 
dispositions  provisoires  et  de  parvenir  à  un  régime  dé- 
finitif plus  libéral. 

Ce  résultat  était  d'autant  plus  difficile  à  atteindre 
que  les  principes  sur  lesquels  s'appuyaient  les  commis- 
saires de  chaque  pays,  semblaient  être  diamétralement 
opposés» 
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La  doctrine  de  la  commission  beigt  d'Anvers  sur 
la  navigalion  des  eaux  intermédiaires  enlic  l'Escaut  et 
le  Rhin,  reposait  sur  deux  points  principaitv  : 

1^  L'interprétation  et  les  conséquences  du  (uotocole 

48,  de  la  conférence  de  Londres,  qui  met  a  la  charge 
de  la  Belgique  une  rente  pour  prix  des  avanla^*^s  de 
navigation  et  de  commerce  dont  les  Pays-Bas  sont  le- 
Dus  de  faire  jouir  les  Belges; 

2^  Le  sens  attribué  au  ^  5  de  Part.  9  du  traité  du 
t9  avril  1839,  qui  aurait  créé  un  régime  spécial  (dif- 
férent de  celui  établi  par  la  convention  de  Mayence 
pour  les  Etats  rhénans),  en  vertu  duquel  le  commerce 
de  transit  belge  sur  les  eaux  intermédiaires  serait  iissi> 
mile,  à  tous  égards,  au  commerce  de  transit  que  les 
navires  des  Pays-Bas  font  de  ce  royaume  vers  le  Rhin, 

De  ces  prémisses  il  découle  qu'il  doit  y  avoir  pour 
les  deux  pays  égalité  constante  de  régime  entre  les  voies 
de  transit  diilérentes,  et  non  pas  égalité  entre  les  deux 
pavillons  sur  Tune  de  ces  voies  seulement. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  du  système  belge. 

Le  système  néerlandais,  tel  qu'il  s'est  développé  dans 
le  cours  de  la  négociation,  était  celui-ci: 

10  Les  eaux  intermédiaires  ne  doivent  être  considé- 
rées, quant  à  leur  emploi  pour  la  navigation  de  la  Bel- 
gique au  Rhin,  que  comme  la  continuation  de  ce  fleuve 
jusqu'à  Anvers;  c'est  le  régime  de  la  navigalion  et  l'ap- 
plication des  principes  de  la  convention  de  Mayence 
qui  peuvent  seuls  être  réclamés  par  la  Belgique. 

2^  Une  entière  assimilation  doit  avoir  lieu  entre  le 
transit  belge  et  le  transit  néerlandais  par  les  eaux  in- 
termédiaires ;  mais  Tobligation  que  la  Belgique  veut 
imposer  aux  Pays-Bas  de  maintenir  l'égalité  parfaite 
entre  deux  voies  de  transit  différentes  n*est  fondée  ni 
sur  le  texte,  ni  snr  l'esprit  du  traité  du  19  avril  1839. 

La  Néerlanue  a  le  droit  de  réclamer  de  la  Bel- 
gique la  réciprocité  de  tous  les  avantages  que  la  pre- 
mière accorde  à  la  seconde  pour  son  commerce  et  sa 
navigalion  par  les  eaux  intermédiaires. 

Le  gouvernement  s'est  attaché  a  défend! e  les  prin- 
cipes posés  par  la  commission  belge  de  navigalion.  Il 
ct'oit  être  parvenu  à  donner  aux  questions  les  plus  im- 
porlanles  une  solulîon  salisfaisante  et  à  assurer  au  com- 
merce ainsi  qu'à  la  navigation  du  royaume  des  avan- 
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1842  lages  que  les  détails  suivants  vout,  Mossieurs,  vous  faire 
connaître. 

ArU  38.  L'cirt,  38  proclame  le  principe  de  la  H* 
berté  de  navigation  sur  les  eaux  intermédiaires  entre 
i*Escaul  et  ïe  Hhin.  La  i^diiction  en  ost  empruntée  à 
rarl«  1er  de  hn  couventi^m  de  Mayeuce. 

Art«  39«  Toutes  les  voies  navigables,  quel  que  puisse 
étrs  leur  cours  ou  leur  denomiuiition ,  qui  communi- 
quent de  TEscaut  occidental  au  Rhin,  sont  déclarées 
eaux  intermédiaires  entre  les  deux  fleuves.  Le  même 
régime  est  applicable  à  toutes  ces  voies  pour  la  naviga* 
tion  en  transit,  et  il  sera  loisible  aux  patrons  des  na- 
vires de  choisir  celle  qu'ils  préfèrent.  Ainsi  disparaît 
la  cause  des  réclamations  qu'avait  fait  naître  l'art.  1er 
de  Tarrété  de  S.  M«  le  roi  des  Pays«Bas,  du  11  Juin 
1839,  17. 

C*eâl  aussi  dans  ce  but  qu^on  parle  nominativement, 
1*^  du  Sloe,  parce  qu'il  y  avait  «u  dissentiment  au  su- 
jet de  cette  voie,  Tune  des  plus  importantes  pour  la 
navigation  ;  2^  de  TEscaut  oriental  en  vue  du  {  4  de 
l'art.  9  cil  trmté  du  19  avril  1839,  et  3°  de  ta  Meuse 
pour  ouvrir  à  notre. navigation  le  passage  vers  Rotterdam. 

Art.  40»  Notre  transit  vers  le  Rhin  est  affranchi 
de  la  nécei^sité  de  rompre  charge  dans  un  port  néerlandais. 

Art.  41.  La  navigation  de  Belgique  au  Rhin  se 
divise  en  deux  parties  distinctes  ;  celle  d'Anvers  ou  de 
Gand  a  Gorcum  ou  Krimpen  sur  les  eaux  intermédiai» 
res,  et  celle  de  Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobith, 
(frontière  de  FAÎlemagne),  sur  le  Rhin  néerlandais  ou 
conventionnel.  La  première  est  réglée  par  l'art.  42,  la 
seconde  forme  l'objet  du  présent  article. 

On  conçoit  que  si,  arrivés  à  Gorcum  ou  Krimpen, 
nos  navires  se  voyaient  soumis,  pour  continuer  leur 
route  vers  l'Allemagne,  à  des  formalités  ou  conditions 
plus  onéreuses  que  celles  imposées  aux  navires  néei  - 
landais  ,  il  leur  deviendrait  fort  difficile  ou  entièrement 
impossible  de  soutenir  la  concurrence  avec  ceux-ci  |  le 
gouvernement  a  donc  fait  tous  ses  eiforts  pour  que  les 
navires  belges  eujployés  à  la  navigation  entre  TEscaut 
et  leBbîii,  fussent  constamment  tenus  aux  mêmes  droits 
sur  le  Rhin  néerlandais ,  que  ceux  auxquels  sont  sou- 
mis les  navires  des  Pays-Bas  qui  se  rendent  de  ce  ro- 
yaume au  Rhîn  tv^lemaiid  et  vice  versa* 

Les  Pays-Bas  voulaient  l'application  pure  et  simple 
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de  la  conveiiliou  iio  Mayence  aux  bâtiments  belges  na-  1842 
viguant  sur  le  Rhin  conventionnel. 

Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  nombreux  débats,  que  les 
|)lttnipotentiaire5  respectifs  sont  tombés  d'accord  sur  l'art. 
41,  qui,  en  premier  lieu,  consacre  comme  principe  en 
faveur  des  tiavîreS  belges  la  puissance  sur  le  Rhin 
néerlandais,  de  Ions  les  droits  cl  avantages  accordés  par 
la  convention  de  Mayence  aux  sujets  des  Etats  rive- 
rains du  Rhin  en  général* 

L'égalité  de  traitement  sur  les  mêmes  eau^  depuis 
Gorcuin  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobitb  entre  les  navires 
belges  et  leurs  cargaisons,  et  les  navires  néerlandais  et 
leurs  cargaisons,  est  en  outre  reconnue  et  elle  subsis* 
tera  aussi  longtemps  que  la  Belgique  ne  détruira  pas 
elle-même  cette  égalité  en  faisant  accorder  ou  en  ac- 
cordant à  ses  navires,  soit  sur  le  Rhin  ou  ses  confluents 
régis  par  la  convention  de  Mayence,  soit  d'Anvers  à 
Bath  ou  de  Gand  au  Sas-de-Gand,  des  avantages  autres 
ou  plus  grands  que  ceux  accordés  aux  navires  néerlandais. 

Cette  stipulation  nous  est  acquise  en  vue  de  Ten- 
semble  du  présent  traité  et  des  considérations  dérivant 
de  l'esprit  des  actes  de  la  conférence  de  Londres. 

Art.  42.  Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'art. 
42  remplacent  par  un  droit  fixe  !e  droit  de  transit  et 
les  autres  péages  qui  auraient  pu  être  calculés  à  raison 
des  distances.  Cette  disposition  est  l'une  de  celles  que 
la  commission  d'Anvers  signalait  comme  essentielle  pour 
Vexercice  de  la  navigation  sur  les  eaux  intermédiaires. 

Les  droits  fixés  sont  considérés  par  cette  commis* 
sion  comme  étant  modérés  au  voeu  du  traité  de  Londres. 

Les  navires  belges  paieront  les  mêmes  droits  de  pi- 
lotage,  de  balisage  et  de  fanaux  que  les  navires  néer- 
landais et  ceux  des  Etals  riverains  du  Rhin ,  sans  que 
les  tarifa  en  vigueur  au  19  avril  t839  puissent  être 
augnientés  ;  ces  tarifs  ont  été  établis  par  les  arrêtés  du 
15  septembre  1834,  du  28  mars  1836  et  du  22  mai  1837. 

Le  §  5  détermine  l'application  éventuelle  des  règles 
de  la  disposition  précédente,  aux  voies  nouvelles  qui 
seraient  ouvertes  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires. 

Art.  43,  Une  des  nécessités  indispensables  pour  le 
commerce  et  le  transît  par  les  eaux  intermédiaires,  était 
l'admission  des  marchandises  datis  les  entrepôts  de  Dord- 
rechl,  Rotterdam  et  Amsterdam. 

Ce  qui  n'était  pas  moins  essentiel,  c'était  que,  sous 
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1842  rapport  des  fonnalilés,  des  facilites  et  des  droits  lo' 
eaux,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  pussent 
jouir  de  tous  les  avantages  et  immunités  de  la  conven- 
tion de  Mayence,  et  qu'ils  fussent  en  tout  point  assi- 
milés aux  navires  des  iPays-Bas. 

L  art.  43  assure  à  nos  navires  ce  traitement  favorable. 
Art.  45  et  46.  Une  condition  également  impor- 
tante, c'est  que  nos  navires  soient  admis  à  rompre 
charge  dans  les  ports  d'entrepôts ,  à  y  déposer  leurs 
marchandises  et  a  y  compléter  leur  cargaison.  Ces  li- 
bertés leur  sont  accordées  par  l'art.  45. 

Dans  ce  cas  encore,  il  y  a  égalité  pour  le  présent 
et  l'avenir  entre  la  navigation  belge  et  la  navigation 
néerlandaise. 

Un  arrêté  ministériel  du  15  avril  1839,  d9  71,  ob- 
lige les  navires  venant  de  Belgique  et  qui  ont  des  mar- 
chandises destinées  pour  le  Rhin,  à  les  transporter  dans 
Fentrepôl ,  et  leur  refuse  la  faculté  accordée  aux  na- 
vires rhénans  de  les  déposer  à  quai.  Cette  mesure  qui 
entraîne  un  surcroît  de  dépenses  considérables,  cessera 
d'exister  à  l'avenir. 

Art.  47.  Cette  stipulation  est  une  des  plus  impor- 
tantes de  la  section  3.  Elle  prescrit  que  si  la  Néer- 
lande  venait  à  réduire  ou  à  supprimer  le  droit  fixe  sur 
la  navigation  de  la  mer  à  Gorcum  ,  la  même  réduction 
ou  suppression  serait  appliquée  au  droit  sur  la  naviga- 
tion de  l'Escaut  au  Rhin  et  vice  versa  y  de  sorte  que 
L'égalité  absolue  et  perpétuelle  des  conditions  de 
navigation  et  de  transit  soit  par  Helvoetsluis  ,  par 
les  eaux  intermédiaires ,  est  établie  pour  le  commerce 
des  deux  pays. 

Art.  4S,  Relativement  aux  formalités  de  douane, 
l'art.  48  qui  les  détermine  renferme  des  prescriptions 
analogues  à  celles  des  art.  37  et  39  de  la  convention 
de  Mayence.  Les  formalités  de  la  loi  générale  des 
Pays-Bas  ne  seront  exigées  que  pour  les  navires  qui 
chargeront  ou  déchargeront  des  marchandises  dans  les 
ports  néerlandais.  Nos  navires  auront  même  la  possi- 
bilité de  relâcher  et  de  s'arrêter  dans  ces  ports,  sans 
y  remplir  ces  formalités,  lorsqu'ils  n'y  feront  pas  d'o- 
pération de  commerce. 

Art.  49.  Plaçant  la  navigation  belge  sous  le  régime 
de  la  convention  de  Mayence,  quant  à  l'exercice  de  la 
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avigation ,  le  même  régime  devenait  logiquement  ap-  1842 
pllcable  a  la  répression  de  la  fraude. 

Cette  disposition  termine  la  section  du  traité  rela- 
tive à  la  navigation  de  TEscaut  au  Khiu  et  vice  versâ. 

Section  IV, 
Meuse, 

La  navigation  de  la  Meuse  doit  rendre  au  pays  les 
plus  grands  services.  L'exportation  des  nombreux  pro- 
duits extraits  de  notre  sol  près  des  rives  de  ce  fleuve 
devait  être  facilitée  par  un  régime  libéral  et  peu  oné- 
reux. Telle  a  été  notre  pensée ,  Messieurs  ;  tel  est  le 
résultat  que  nous  vous  présentons. 

Il  ressort  suffisamment  de  la  simple  lecture  des  ar- 
ticles concernant  cette  voie  navigable;  je  crois  néan- 
moins devoir  y  joindre  quelques  explications. 

Art.  50,  La  perception  du  péage  sur  la  Meuse  est 
basée  sur  le  décret  impérial  du  10  brumaire  an  XIV 
et  calculée  suivant  les  proportions  les  plus  favorables 
établies  par  la  commission  belge  de  navigation  à  Anvers. 

Les  dispositions  de  Tacle  du  congrès  de  Vienne 
sont  déclarées  applicables  à  tout  le  parcours  delà  Meuse 
jusqu'en  France. 

Art.  51.    Bien  que  le  droit  établi  soit  très  modéré, 
les  bateaux  à  vide  n'en  paieront  que  la  moitié. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  paieront  également  que  la 
moitié  de  ce  droit  et  seulement  pour  les  parties  de  la 
cale  destinées  a  recevoir  un  chargement  de  marchan- 
dises. Ce  système,  que  nous  avons  pu  faire  prévaloir 
pour  l'Escaut  et  le  canal  de  Terneuzeu,  est  sans  con- 
tredit le  plus  avantageux. 

Art.  52.  L'art.  52  est  emprunté  au  décret  du  10 
brumaire  an  XIV.  Il  consacre  des  exemptions  de  droit 
nombreuses  dans  l'intérêt  des  riverains. 

Art  53.  Pour  aller  de  Rossum  à  Gorcum ,  deux 
voies  se  présentent:  la  voie  naturelle  est  celle  de  la 
Basse-Meuse,  l'autre  est  celle  du  Waal,  qui  est  soumise 
au  régiuïe  de  la  convention  de  Mayence.  Néanmoins, 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  les 
bateaux  de  la  Meuse  suivent  indifféremment  l'une  ou 
Vautre  de  ces  voies,  en  ne  payant  que  le  droit  réglé 
pour  la  Basse-Meuse. 

Art.  54.    L'admission  aux  entrepôts  des  Pays-Bas 
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1842  et  du  Rhin  des  «narclianUîses  appartenant  à  la  Daviga« 
tion  de  la  Meiit>e,  ouvrait,  aux  ternies  de  l'art.  11  de 
Il  convention  de  Mayence,  un  droit  à  !;>.  réciprocité  en 
faveur  des  mardi andises  néerlandaises  ou  du  Rbin. 
Cet  objet  fut  examiné  sous  toutes  ses  faces;  le  gouver- 
nement du  Roi  s*en  occupa  avec  maturité  et  s'entoura 
des  lumières  des  hommes  les  plus  capables  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation.  11  fallait  trouver  le  mo- 
yen de  satisfaire  aux  prétentions  légitimes  des  Pays- 
f3as  et  aux  besoins  des  provinces  riveraines  de  la  Meuse, 
La  question  se  compliquait  des  intérêts  de  nos  ports 
de  mer,  des  exigences  de  notre  système  de  douane  et 
du  droit  public  européen. 

Nous  croyons  par  l'art.  54  avoir  satisfait,  autant 
que  la  matière  le  comporte,  aux  droits  de  tous  sans 
avoir  cependant  exposé  à  de  grands  froissements  les 
intérêts  en  cause. 

Un  entrepôt  sera  ouvert  aux  oiarcliandises  appar- 
leoant  à  la  navigation  de  la  Meuse,  c'est  celui  de  Liège. 
De  prudentes  restrictions  garantissent  qu'il  ne  pourra 
être  abusé  de  cette  faculté. 

Art.  55.  Les  dispositions  de  Fart.  55  apportent  des 
;miélioralions  réelles  au  régime  actuel  du  canal  de  Bois- 
Ïe-Duc  à  Maeslricht. 

Cet  article  statue  que: 
1"  La  rivière  canalisée  de  la  Dièze  formée  de  l'Aa 
et  de  la  Domœel  est  considérée  comme  la  continuation 
du  Ztiîd-Willems-Vaarl; 

2^  Les  tarifs  et  règlements  ne  seront  révises  que  de 
commun  accord; 

3^  Les  droits  sont  dès  à  présent  réduits  d'un  tiers 
dans  la  direction  de  Maestricbt  à  Bois-Ie-Duc. 

4^  Les  mêmes  droits  sont  dès  à  présent  réduits  de 
njoitié  pour  le  parcours  de  Bois-le-Duc  à  Maestricbt  ; 

5°  Aucun  autre  droit  ou  péage  ne  pourra  être  éla- 
{)îi  à  l'avenir: 

6^  Toutes  les  exemptions  et  privilèges  Sont  annulés» 

La  différence  de  réduction  entre  l'aller  et  le  letour 
îiVxplique  parce  que  le  tarif  du  canal  dit  Zuid-VVîl- 
lems-Vaart  porte  un  droit  à  peu  prè.^  double  pour  le 
parcours  de  Bois-le»Duc  à  Maestrîcht,  de  celui  fixé 
pour  le  parcours  de  Maestricbt  ^  Boîs-le  Duc, 
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t'HAllTRS  TROISiKMK. 

Finances* 

Avant  d'aborder  les  diverses  questions  financières, 
il  est  uûle,  Messieurs,  de  jeter  un  coup-d'oeil  sur  la 
posiliou  faile  aux  deux  pays  par  le  traire  de  Londres 
de  1839.  ^ 

Ce  traité ,  bien  que  reproduisant  le  texte  des  dispo- 
sitions principales  de  celui  du  15  novembre  1831 ,  est 
basé  ne'annioins  sur  un  tout  autre  système. 

Ce  dernier  nous  cliargeait  de  la  moitié  du  passif 
de  la  communauté,  il  laissait  à  une  liquidation  subsé. 
quente  du  syndical  et  du  caissier  général  de  l'Etat,  le 
soin  de  compenser  une  partie  de  ce  passif,  par  un  ac- 
tif inconnu  et  douteux.  Dans  ce  premier  mode  nous 
avions  en  outre  à  rapporter  \  )a  masse  commune,  ren- 
caisse trouvé  sur  le  territoire  belge,  les  domaines  cédés 
au  syndicat,  non  encore  vendus,  et  le  pri?i  de  ceux  qui 
avaient  été  aliénés.  Nous  avions  aussi  à  tenir  compte 
du  fonds  de  Tindustrie  et  d'autres  valeurs  fournies  par 
la  communauté. 

Le  traité  de  1839,  au  contraire,  en  réduissant  de  fl. 
3,400,000  la  dette  mise  à  la  charge  de  la  Belgique,  ne 
stipulait  plus  la  liquidation  des  deux  établissements  dont 
je  viens  de  parler,  îa  part  de  Taclif  à  résulter  de  cette 
liquidation  se  trouvant  faîte  par  cette  réduction. 

Ce  système  de  non  liquidation  avait  pour  corollaire, 
la  conservation  par  la  Belgique  de  toutes  les  valeurs, 
créances  et  immeubles  qui  se  trouvaient  sur  son  territoire. 

Le  silence  gardé  â  cet  égard  dans  le  traité  parut 
suffisant  à  la  conférence,  La  Belgique,  en  effet,  ne 
pouvait  être  tenue  envers  les  Pays-Bas,  qu'aux  obliga- 
tions expresses  que  lui  imposait  le  traité.  Certes,  il 
eût  mieux  valu  que  ce  traité  s'exprimât  formellement, 
mais  son  abstention  était  due  principalement  au  désir 
de  n'apporter  au  texte  de  1831  primitivement  adopté 
par  la  Belgique  et  les  cinq  puissances,  que  les  change- 
ments rendus  indispensables  par  les  ntodificalions  de 
principe  qu'on  y  introduisait. 

D'un  autre  côté,  certains  points  importants,  tels  que 
k*  partage  des  redevances  et  du  prix  des  biens  cédés 
par  le  Roi  à  la  Société  générale  de  Bruxelles,  le  paie- 
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842  iiuMit  des  pensions  dues  à  de»  élrangers,  etc.,  etc. ,  nV'« 
laîetil  pas  mentionnes  au  traitë  de  1831.  La  ronîé- 
rence  ne  crut  pas  devoir  ajouter  des  dispositions  nou- 
velles à  celui  de  1839,  toujours  dans  !a  crainte  de  pro- 
longer les  négociations,  et  voulant  d'ailleurs  laisser  aux 
deux  gouvernements  la  tâche  de  s'entendre  de  gré  à 
gré  sur  ce  qui  n'intéressait  pas  FEurope. 

Ce  silence  et  ces  lacunes  pouvaient  faire  naître  des 
difficultés  d'interprétation  et  d'application;  certaines  pré- 
tentions souleyées  semblèrent  bientôt  indiquer  que  le 
gouvernement  néerlandais  n'admettait  pas  le  principe 
de  non-liquidation  d'une  manière  aussi  absolue  que  nous. 

Le  mandat  de  la  commission  mixte  d'UtrecIit  était 
limité.  Elle  n'avait  pour  mission  écrite  que  de  procé- 
der au  transfert  des  capitaux  des  cinq  millions  de  ren- 
tes ,  à  l'extradition  des  archives,  et  au  règlement  de  di- 
verses réclamations.  Le  cabinet  belge  soutenait  qu'elle 
était  compétejjie  par  voie  de  conséquence,  sinon,  pour 
tout  terminer,  du  moins  pour  aller  au-délà  de  la  lettre 
du  traité.  Celte  opinion  ne  fut  point  partagée  par  le 
gouvernement  néerlandais,  et  ce  désaccord  jeta  une  pre- 
mière entrave  dans  les  conférences. 

Le  refus  de  lever  le  séquestre,  mis  en  1830,  sur 
les  biens  de  la  Société  générale,  situés  dans  les  Pays- 
Bas,  et  la  saisie  pratiquée  à  Amsterdam,  sur  des  valeurs 
appartenant  à  cette  Société,  saisie  opérée  surtout  dans 
le  but  de  la  forcer  à  rendre  ses  comptes  au  syndicat 
d'amortissement,  compliquèrent  encore  les  choses. 

Dans  cette  position,  qui  rendait  impossible  tout  ar- 
rangement général,  la  commission  d'Utrecht  dut  main- 
tes fois  suspendre  ses  séances ,  le  gouvernement  belge 
étant  fermément  résolu  à  ne  jamais  accomplir  le  trans- 
fert de  la  dette,  avant  d'avoir  obtenu  satisfaction  sur 
tous  les  points  où  l'intérêt  du  pays  se  trouvait  engagé. 

De  son  câté,  le  gouvernement  néerlandais  se  refu- 
sant à  donner  mandat  à  ses  commissaires  d'Utrecht 
pour  traiter  les  graves  différends  dont  la  solution  ar- 
rêtait la  marche  des  travaux  de  la  commission,  on  dut 
recourir  à  un  moyen  terme.  Des  conférences  spéciales 
s'ouvrirent  à  Bruxelles ,  mais  le  cabinet  belge  ne  con- 
sentit à  leur  reconnaître  qu'un  caractère  purement  of- 
iicieux  ,  ne  voulant  point  altérer,  même  tacitement,  le 
degré  de  compétence  de  la  commission  d'Utrecht. 
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Ces  couff^rences  n'amenèreni  aucun  resullat  di'risîf;  1«42 
elles  eurent  cependant  l'avaulage  dVclaircir  les  ques- 
tions, de  mettre  au  jour  toutes  les  prétentions,  et  de 
démontrer  qu*on  était  moins  loin  de  s'entendre  qu'on 
ne  l'avait  supposé  d'abord. 

Les  choses  en  étaient  là  lors  de  Centrée  au  pouvoir 
du  ministère  actuel;  toutes  les  questions  vitales  avaient 
été  abordées,  mais  aucune  u^avait  pu  être  défîuitive- 
meut  résolue.  Cependant  le  principe  de  la  liquidation 
par  le  trésor  des  Pays-Bas  des  anciennes  dettes  publi- 
ques belges  était  reconnu,  et  un  arrangement  par  for- 
fait avait  été  combiné,  sans  toutefois  que  l'on  fût  lonibé 
complètement  d'accord  sur  le  chiffre  au  moyen  duquel 
la  Belgique  se  chargerait  du  paiement  de  ces  dettes. 

Plusieurs  modes  de  transfert  étaient  aussi  proposés 
de  part  et  d'autre  ;  aucun  d'eux  n'avait  pu  être  adnn's 
avec  toutes  les  conditions  qui  en  découlaient,  et  d'ail- 
leurs, ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  mentionner  phis 
haut,  le  gouvernement  belge  avait  formellement  déclaré 
t))ie  le  transfert  ne  recevrait  d'exécution  qu'avec  les 
nulres  dispositions  du  traité, 

\»\\  néi:essité  de  prendjv  d'autres  mesures  pour  ar- 
river îi  l'aplanissement  de  toutes  les  difficultés,  était 
donc  iittiius  douteuse  en  ce  qui  concernait  les  questions 
financières  que  pour  les  objets  h  traiter  par  les  com- 
missions d'Anvers,  de  Gand  et  Maestricht,  et  de 
plus  il  était  indispensable  de  combler  de  commun  ac- 
cord les  lacunes  du  traité  de  1839. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  nécessité  reconnue  de 
part  et  d'autre  que  s'entamèrent,  ainsi  que  je  Tai  déjà 
dit ,  les  négociations  direol***  entre  les  deux  Etats.  El- 
les amenèrent  les  résultats  qui  forment,  quant  îiux  finan- 
ces, l'objet  du  chap.  3  du  traité. 

Ce  chapitre  statue  sur  les  puînts  suivants: 

1^  Encaisse  du  caissier  général  de  l'Etat; 

2^  Participation  de  la  Société  «énérale  à  l'emprunt 
de  30  millions  de  florins,  à  3  p.  5»  et  solde  de  compte 
de  celte  Société  avec  le  syndicat  d';»mi>rlissement  ; 

30  Créance  de  la  Société  générale  s«ir  la  colonie  de 
Surinam,  et  cautionnement  des  agents  du  caissier  gé- 
néral dans  les  provinces  septentrionales: 

Los^renten  et  prix  de  vente  des  domaines  cé- 
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1842  ^és  au  syndicat  cl'amorlîssement  par  îa  loi  du  27  dé- 
cembre 1822  i 

6"  Redevances  et  prix  des  biens  cédés  à  la  Socîélé 
générale  par  S.  M,  le  roi  Guillaume  1er ,  et  échango 
de  ces  biens  contre  les  palais  et  d'autres  immeubles 
appartenant  à  S.  M.  le  roi  Guillaume  11  ; 

6^  Règlement  du  montant  de  ced  redevances  et  des 
20  millions  dus  par  Sa  Société  générale,  en  vertu  de 
Fart.  12  de  ses  statuts;  ledit  règlement  formant  Toblet 
d'une  convention  spéciale; 

7^  Arrangement  transactionnel  stir  les  prétentions 
de  S,  M*  le  roi  Guillaume-Frédéric,  comto  de  Nassau, 
à  raison  des  avances  faites  par  ce  prince  pour  construc- 
tion de  travaux  publics  situés  sur  ie  territoire  belge 

80  Extinction  de  l'emprunt  contracté  pour  la  cons- 
triiclion  du  canal  de  Maestricht  à  6ois«]e*Duc; 

9^^  Règlement  du  transfert  de  ïa  detle  de  cinq  mil- 
lions de  florins,  mise  a  la  charge  de  la  Belgique,  par 
t'art.  13  du  traté  de  Londres; 

10^  Arrïtngemenl  à  forfait  pour  la  liquidation  des 
anciennes  dettes  dWîgîno  belge  et  française; 

11*^  Arnmgement  à  forfait  pour  le  fonds  de  l*agri- 
cultnre  ; 

12^  Recouvrement  des  créances  provenant  d'avancer 
faîies  par  le  fonds  de  rindustrie,  le  syndicat  d'amortis- 
sement et  le  trésor; 

13^  Paiement  des  pensions  f 

14^  Enfin,  restitution  des  cautionnements,  consigna- 
tions et  dépi^ts  de  toute  nature» 

Jo  vais,  Messieurs,  vuus  donner  des  éclaircissements 
sur  chacune  de  ces  dispositions. 

Art.  55.  L'encaisse  du  caissier-général  de  TEtat  était, 
au  moment  des  événements  de  1830,  réparti  chez  les 
agents  de  ce  caissier  dans  les  divers  arrondissements 
du  royaume,  et  à  Bruxelles  à  la  Société  générale,  char- 
gée par  contrat  de  ces  importantes  fonctions.  La  plus 
forte  partie  de  la  somme  appartt^nant  au  trésor  public 
se  trouvait,  à  cette  époque,  dans  les  provinces  méri- 
dionales. 

Par  application  du  principe  de  non  liquidation ,  la 
Belgique  devait  entrer  en  possession  de  celte  somme. 
Vous  connaissez,  Messieurs,  les  difficultés  qui  s'y  sont 
opposées.     L'art.  56  du  traité  les  fait  cesser,  et  le  tré- 
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sor  va  recevoir  îmmedîaîemenl  les  vakurs  dans  iee^i^u»  Î842 
les  îe  solde  a  étë  converlj, 

Oe  plus,  pour  que  le  gouvernement  beSge  pvii.^h^ 
régiilièrempnl  constater  la  situation  de  ce  sclde  a  Cépo» 
que  du  30  septembre  1830,  le  go.ivernemeol  des  ?ays~ 
Bas  s*HSt  eii£!agi  à  nous  reinetîie  tous  ie?i  documents 
propres  à  établir  celte  situation. 

Art.  57.  En  exe'cutioii  de  îa  loi  du  27  mai  ÎB30, 
et  de  ï'ariété  royal  du  ier  juin  suivant ,  un  emprursî 
de  niillious  ûorins  à  3^  p.  ^  fut  ouvert  par  soua- 
cription. 

La  Société  générale  prit  part  à  cet  emprunt.  Elle 
versa  au  syndicat  et  déposa  dans  le  même  but  en  /o«~ 
renten ,  a  Amsterdam  ,  tant  chez  sou  agent  qu*à  ia 
banque  de  cette  ville,  les  sommes  nécessaires  pour  cou- 
vrir sa  souscription. 

Les  choses  demeurèrent  dans  cet  état  jusqu'en  1839; 
mais,  après  la  signature  du  traité  de  Londres,  îe  syn- 
dicat réclama  de  la  Société  générale,  non  seuiemeot  les 
los-renten  qui  aur.iient  dû  lui  être  versées,  mais  en- 
core les  divers  soldes  de  compta  dus  à  cet  étabîisse- 
meitt.  Le  gouvernement  belge,  sans  méconnaître  les 
titres  du  gouvernement  néerlandais  aux  los-renten  dé- 
posées à  Amsterdam,  fit  défense  à  îa  Société  générale 
de  compter  avec  le  syndicat.  Ce  dernier  pratiqua  sai- 
sie-arrét  sur  toutes  les  valeurs  apparîenanl  à  cette  So- 
ciété et  déféra  aux  tribunaux  la  solution  du  différend, 
prétendant  qu'étant  de  droit  civil  et  de  particulier  }\ 
particulier  il  ne  pouvait  tomber  sous  i'applicaîîon  des 
dispositions  diplomatiques. 

L'art.  57  du  traité  termine  ce  dissentiment,  et  fait 
une  juste  application  du  principe  de  non-lîqiudatîon, 
en  laissant  au  gouvernement  néerlandais  les  Joa^renten 
qni  se  trouvaient  à  Amsterdam,  et  en  attribuasit  à  îa 
Belgique  toutes  les  sommes  dues  par  îa  Société  géné- 
rale au  syndicat  d'amortissement,  partie  îutégranle  du 
trésor  public  aux  droits  duquel  le  gouvernement  belge 
se  trouve  subrogé. 

Art.  58.  L'art.  58  a  pour  objet  d*as«urer  a  îa  So- 
ciété générale  le  recouvrement  en  capital  et  intér^îs 
d*une  créance  que  cette  Société  possède  a  la  charge  dft 
Ib  colonie  de  Surinam,  contre  remise  des  titres  qui  ga« 
i'antissaient  cette  créance. 

De  soa  côté  4  la  Société  générale  restituera  au  gaU" 
Reci'til  gén.    Tome,  II L  Ulî 
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1842  vernement  néerlandais  les  cantinnnemeiits  qu'elle  avait 
reçus  de  ses  propres  agents,  dans  les  Pays-Bas,  pour 
sûreté  de  leur  gestion.  Ces  dernières  sommes  appar- 
tiennent à  des  particuliers,  et  le  respect  que  le  trailé 
de  1839  consacre  pour  tous  les  droits  des  tiers,  devait 
ici  recevoir  sa  loyale  application. 

Celle  double  disposition  pouvait,  à  la  rigueur,  être 
envisagée  comme  affaire  privée,  el,  par  conséquent,  ne 
pas  prendre  place  au  traité  actuel;  mais,  comme  elle 
se  rapporte,  d'une  part,  a  l'une  des  colonies  de  Fan- 
cien  royaume,  de  Taulre  ,  au  service  du  caissier  géné- 
ral, et  qu'elle  pouvait  mettre  fin,  dès  a  présent,  a  toute 
contestalion  éventuelle,  les  deux  gouvernemenls  ont 
cru  sage  de  terminer  avec  toutes  les  autres  ces  deux 
affaires  sur  lesquelles  la  Sociélé  générale  est  d'accord 
avec  nous. 

Art.  59.  Les  los-renten  que  le  gouvernement  belge 
a  reçues  en  paiement  du  prix  des  domaines  vendus  par 
le  syndicat  d'amorlissement ,  ne  pouvaient  légalement, 
par  Teffet  du  principe  de  non-liquidation  ,  ouvrir  au- 
cun recours  contre  le  gouvernement  néerlandais.  L'ex- 
tinclion  de  ces  valeurs,  dès  leur  rentrée  dans  les  cais- 
ses du  trésor,  était  prescrite  par  le  cahier  des  charges, 
et  la  Belgique,  en  s'y  conformani,  a  accompli  un  grand 
acte  de  loyauié.  C'est  la  consécration  de  cet  acte  que 
renferme  l'art.  59. 

Mais  ,  s'il  était  équitable  el  conforme  aux  principes 
de  détruire  ces  valeurs  virtuellement  amorties,  il  était 
de  droit  aussi  que  la  Belgique  qui,  moyennant  une 
rente  de  5  millions,  se  troitve  déchargée  envers  les 
Pays-Bas,  à  partir  du  1er  janvier  1839,  de  toute  ob^ 
ligation  du  chef  des  dettes  publiques  du  royaume  dis- 
sous, ne  continuât  pas  à  éteindre ,  au  profit  du  trésor 
néerlandais,  les  los-renten  qu'elle  avait  reçues  depuis 
celte  époque,  ou  celles  qui  pourraient  encore  rentrer 
dans  ses  caisses.  Le  trésor  belge  sera  donc  remboursé 
de  la  valeur  de  ces  obligations. 

Le  même  principe  devait  faire  stipuler  que  les  loS' 
renten  dénoncées  à  Bruxelles,  et  qui  se  trouvent  dans 
la  circulation,  demeuraient  à  la  charge  du  trésor  iiéer- 
landais  avec  tous  les  inléréts  échus  et  «on  payés. 

La  bonne  foi  exigeait  également  que  les  cautionne- 
ments louruis  au  syndicat  pour  sûreté  de  paiement  du 
prix  des  biens  vendus  par  cet  établissement,  fussent 
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restituas  au  gouvernement  belge  pour  être  remis  en  1S42 
temps  et  Heu  aux  acquéreurs,  et  que  les  hypothèques 
prises  pour  les  mêmes  causes  sur  des  biens  situe's  dans 
les  Pays-Bas,  fussent  rayées  à  la  demande  du  gouver- 
Dcment  belge. 

Il  y  avait  lieu  aussi  de  rassurer  les  acquéreurs  du 
Luxembourg  et  du  Limbourg,  sur  le  sort  des  paiements 
qa^ils  avaient  faits  au  trésor  belge,  pendant  l'occupa- 
tion  de  ces  territoires  par  la  Belgique;  afin  d'ôler  tout 
prétexte  à  des  craintes  trop  légèrement  conçues,  l'arti- 
cle dont  nous  vous  entretenons,  Messieurs,  se  termine 
par  une  renonciation  de  la  Neérlande  à  toute  préten- 
tion tant  sur  les  biens  domaniaux  situés  en  Belgique, 
que  sur  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  vendus  parle  syndicat. 

Tout  ce  qui  concerne  les  los-reuten  et  les  biens 
cédés  a  cet  établissement  par  la  loi  du  27  décembre 
1822,  se  trouve  ainsi  réglé  d*une  manière  satisfaisante, 
conforme  à  Péquité  et  aux  droits  des  deux  pays. 

Art,  60  et  61,  Lors  des  événements  de  1830,  le 
roi  des  Pays-Bas  avait  pourvu  d^offîce  à  Tadministra- 
tion  des  biens  et  dîmes  situés  sur  le  territoire  néerlan- 
dais, qui  avaient  été  cédés  à  la  Société  générale,  par 
acte  du  16  décembre  1822. 

Ce  séquestre  n'avait  pas  été  levé  à  la  suite  du  traité 
de  1839,  et  Ton  opposait  une  vive  résistance  à  toutes 
les  réclamations  faîtes  à  ce  sujet*  Les  refus  se  basaient 
sur  ce  que  les  deux  gouvernements  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  la  part  qui  revenait  à  chacun  d'eux  dans  les 
redevances  et  dans  le  prix  de  ces  domaines,  et  sur  ce 
qu'en  rendant  purement  et  simplement  ces  biens  à  la 
Société  générale,  le  gouvernement  néerlandais  se  trou- 
verait dépourvu  de  toute  garantie,  celle  qu'il  devait 
trouver  dans  la  réserve  du  tiers  de  la  foret  de  Soignes 
et  dans  l'action  du  gouvernement  sur  le  personnel  et 
les  opérations  de  la  société,  étant  passée  exclusivement 
dans  les  mains  du  gouvernement  belge. 

Cette  affaire  se  compliquait  de  prétentions  élevées 
au  nom  de  la  liste  civile  du  roi  Guillaume  1er,  et  de 
dommages  et  intérêts  réclamés  par  la  Société  générale  à 
raison  de  la  privation  de  ses  biens  pendant  douze  années. 

Nous  sommes  parvenus  à  la  régler  par  Tari.  60  au 
moyen  d'un  échange  de  ces  biens  et  dîmes,  couire  les 
palais  et  d'autres  immeubles  appartenant  à  S.  M.  le  roi 
Guillaume  II  et  par  l'abandon  de  tous  droits  et  pré- 
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1842  tentions  tiii  gouvernement  des  Pays-Bas  aux  redevance? 
et  aux  piix  des  domaines  et  dîmes  cédés  à  la  Sociét« 
génî^rale  ,  et  de  pins  par  la  remise  d'un  solde  de  fl» 
1,830,000  à  prélever  sur  les  los-renten  déposées  » 
Aïîîsterdans  par  la  Société  générale  ,  et  devant  servir  à 
éleittdre  d'autant  les  prétentions  du  roi  Guillaume  1er 
sur  les  canaux  et  travaux  publics  construits  à  Taîde 
d'avances  faites  par  ce  prince,  prétentions  réglées  trans- 
action nellement  par  l'art.  61  suivant. 

Vous  comprendrez,  Messieurs,  toute  Timportance 
de  cette  combinaison,  à  laquelle  se  rattache  comme  co- 
rollaire une  convention  faite  avec  la  Société  générale 
pour  la  rétrocession  des  biens  dont  il  s'agit  et  pour  Je 
paiement  en  nature  et  en  argent  de  la  somme  dont  elle 
restera  débitrice  envers  la  Belgique,  Cette  convention 
vous  est  soumise  avec  le  traité  que  nous  avons  Phon- 
neur  de  vous  présenter,  et  dont  elle  est  une  annexe 
indispensable. 

La  réclamation  de  la  Société  générale  relative  à 
tous  dommages  et  intérêts  à  raison  de  la  privation  de 
ses  biens  et  de  la  saisie  pratiquée  contre  elle  à  Âms* 
terdam  devant  être  considérée  comme  une  affaire  pri* 
vée,  a  été  réglée  par  une  disposition  spéciale* 

Arto  61.  Les  prétentions  de  S.  M.  Guillaume-Fré- 
déric, comte  de  Nassau»  procédaient  de  quatre  chefs 
savoir  : 

Pour  capital  et  intérêts  des  avances  faîtes  aux 
concessionnaires  de  la  Sambre,  reprise  par  le  gouver- 
nement belge   3,816,766  67 

2^  Pour  capital  eî  intérêts  des  avances 
faites  aux  concessionnaires  du  canal  de 
Charleroy,  également  repris  par  le  gou- 
vernement belge    ........    2,245,837  50 

3^  Pour  capital  et  intérêts  des  avan- 
ces faites  pour  prix  de  la  rétrocession 
du  canal  de  Pommeroeuil  à  Anloing  .    5,108,968  58 

4^  Pour  capital  et  intérêts  des  avan- 
ces faites  aux  concessionnaires  de  Ter- 
aeuzen   .    1,289,131  54 

Ensemble    .    .    fl.  12,460,704  29 
Pat  la  transaction  qui  fait  l'objet  de  l'art.  61,  ces 
prélen'tioni;  se  trouvent  éteintes  moyennant  une  somme 
de  fl.  4,330.000,  à  payer:  !<>  par  fl.  1,830,000  en  lûs- 
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renten^  que  nous  remellra  le  gouvernemeot  néedaii- 1842 
dais,  pour  solde  des  échanges  de  domaines  ;  2^  par  une 
obligation  de  fL  2,500,000  de  la  Société  générale,  à 
valoir  sur  ce  qu'elle  devrait  en  1849. 

Art.  62.  Une. loi  du  5  janvier  1824  avait  autorisé  un 
emprunt  pour  la  consiruction  d*un  canal  de  Maestricht  à 
Bois-le-Duc.  Cet  emprunt  hypothéqué  sur  le  canal  et 
ses  revenus  devait  être  amorti  au  moyen  de  parts  côn- 
tribulives  à  fournir  par  les  provinces  de  Liège,  Lim- 
bourg,  Hollande  et  Brabant  septentrional.  Jusqu'au 
moment  de  la  séparation,  chacune  de  ces  provinces 
remplit  ses  obligations  aa  moyen  de  centimes  addition- 
nels aux  contributions. 

Depuis  lors  les  Pays-Bas  firent  seuls  le  service  de 
cet  emprunt.  Mais  le  canal  dont  il  s'agit,  se  trouvant 
rangé  sous  l'application  de  T art.  15  du  traité  de  1839, 
il  y  avait  lieu  de  régler  le  montant  de  ce  que  les  pro- 
vinces de  Liège  et  du  Limbourg  belge  auraient  encore 
à  fournir  pour  leur  cote-part  dans  cette  dette  spéciale. 

Le  système  de  non-liquidation  nous  aftranchissant 
du  remboursement  des  paiements  faits  de  1830  au  19 
avril  1839,  il  a  été  convenu  que,  moyennant  une 
somme  de  fl.  285,000,  proportionnelle  au  parcours  du 
canal  sur  le  territoire  belge,  le  trésor  néerlandais  pren- 
drait exclusivement  à  lui  et  à  notre  entière  décharge 
tous  les  paiements  faits  depuis  avril  1839  et  tous  ceux 
encore  a  faire  jusqu'à  Textinction  totale  de  Pemprunt 
dont  il  s'agit. 

Cet  arrangement  restreint  la  dette  des  provinces  de 
Liège  et  du  Limbourg  à  la  moitié  environ  de  ce  que 
ces  provinces  auraient  eu  à  solder. . 

Art.  63,  Le  transfert  des  capitaux  de  la  rente  de 
5  millions  de  florins,  mise  à  la  charge  de  la  Belgique, 
par  fart.  13  du  traité  de  Londres,  du  chef  du  partage 
des  dettes  publiques  du  royaume  des  Pays-Bas ,  était 
sans  contredit  l'objet  le  plus  difficile  et  le  plus  irnpor- 
lant  à  régler.  Nous  croyons  y  être  arrivés  de  manière 
à  satisfaire  aux  véritables  intérêts  du  pays. 

Le  texte  de  Tart.  13  du  traité  de  1839  stipulait 
l'obligation  de  faire  passer  du  grand-livre  d'Amsterdam, 
ou  du  débet  du  trésor  général  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique,  les  ca- 
pitaux de  5  millions  de  rentes. 

Il  .l'exislait  au  moment  de  la  séparation  que  trois 
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1842  espèces  de  dettes,  savoir:  les  inscriptions  au  grand-livre 
d'Amsterdam,  à  2|  p.  ^;  les  obligations  du  syndicat,  à 
4^  p.  S,  et  les  obligations  du  même  établissement,  à 
3J  p.  ^.  Nous  ne  parlons  pas  des  los^renten,  ces  ob« 
lîgations  ayant ,  comme  chacun  le  sait;  une  destination 
et  une  hypothèque  spéciales. 

Les  obligations  3^  p.  g  avaient  éié  rejetées,  par 
nous,  dans  les  ne'gociations  de  Londres,  et  écartées  par 
la  conférence  comme  n'étant  que  la  conversion  de  di- 
vers empmnts,  dans  lesquels  nous  ne  devions  prendre 
aucune  purtt  restaient  ainsi  les  inscriptions  p.  ^  et  les 
obligations  4^ p.  On  crut  un  instant  que  le  transfert  de- 
vait se  composer  de  la  moitié  des  obligations  4^  p. 
existant  encore  au  30  sept.  1830,  et  pour  le  reste,  en 
inscriptions  2^  p.  §.  Mais  les  premières  ayant  été 
émises  sous  la  condition  d'un  remboursement  au  pair, 
et  le  traité  n'imposant  pas  à  la  Belgique  l'obligation 
d*un  amortissement ,  ii  se  trouvait  dans  cette  circons- 
tance un  obstacle  qui  ne  pouvait  être  facilement  franchi. 

Souvent,  d'ailleurs,  des  regrets  avaient  été  exprimés 
de  ce  que  les  avantages  de  commerce  et  de  navigation 
assurés  à  la  Belgique  par  le  traité  de  Londres,  et  dont 
le  prix  était  compris  dans  la  rente  de  cinq  millions  de 
florins ,  n'étaient  garantis  par  aucune  disposition  du 
traité.  Quelques  personnes,  il  est  vrai,  croyaient  trou- 
ver dans  le  transfert  effectif  de  la  dette  néerlandaise  une 
garantie  suffisante,  mais  d'autres,  et  nous  étions  de  ce 
nombre,  ne  partageaient  pas  leur  sécurité. 

Nos  efforts  tendirent  donc,  en  premier  lieu,  à  assu- 
rer au  pays  ce  que  3éjà  les  commissaires  belges  avaient 
demandé  à  Londres,  c'est-à-dire,  à  ce  qu'une  rente  spé- 
ciale représentant  le  prix  des  avantages  dont  îl  s'agit, 
fût  rendue  distincte  du  transfert  de  la  dette. 

Ce  n'est  que  par  les  dernières  négociations  que  nous 
avons  enfin  obtenu  cet  important  résultat,  et  en  fixant 
cette  rente  à  400,000  florins ,  nous  sommes  restés  dans 
les  proportions  du  protocole  n^  48,  qui  pose  les  bases 
de  la  formation  de  la  dette  à  transférer. 

Les  appréciations  officielles  des  membres  belges  de  la 
commission  d'Anvers,  n'allaient  pas  au-delà  de  ce  chiffre. 

Seize  millions  de  capitaux  ou  quatre  cent  mille  flo- 
rins de  renia  sont  ensuite  transférés  en  nature,  si  je 
puis  in'exprimer  ainsi,  du  grand-livre  d'Amsterdam  au 
grand-livre  de  la  Belgique. 

I 
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Ce  sont  les  capitaux  déjà  inscrits  au  livre  auxiliaire  1842 
de  Bruxelles,  les  cautionnements  des  comptables  belges, 
les  capitaux  appartenant  a  des  établissements  publics 
belges  et  ceux  provenant  de  caisses  de  retraite,  etc. 

Huit  millions  de  llorins  de  capitaux,  donnant  deux 
cent  mille  florins  de  reute,s  sont  inscrits  à  notre  profit, 
en  déduction  du  transfert,  à  charge,  par  nous,  de  li- 
quider les  anciennes  dettes  belges  et  françaises  ,  et  de 
satisfaire  aux  réclamations  des  Belges  sur  le  fonds  d'a- 
griculture.   Nous  parlons  plus  loin  de  ces  transactions. 

Restaient  donc  à  inscrire  ou  à   transférer  quatre 
millions  de  rentes. 

Nous  avons  partagé  cette  somme  par  moitié.  Les 
capitaux  de  deux  millions  de  rente  ,  ^  p»  §  seront 
inscrits  sur  le  livre  belge,  et  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  néerlandais,  un  mois  après  les  ratifica- 
tions du  présent  traité. 

Les  capitaux  des  deux  autres  millions,  seront  égale- 
ment inscrits  au  yjrofit  dii  t;uuvernemenl  néerlandais  et 
mis  à  sa  disposition  au  plus  tôt  au  1er  )uillet  1844, 
ou  six  mois  après  qu'il  aura  justifié  que  les  capitaux 
provenus  de  la  première  inscription  ont  été  employés 
à  l'extinction  de  la  dette  néerlandaise,  de  même  cette 
justification  devra  être  faite  pour  les  capitaux  de  la 
deuxième  inscription  qui  pourra  être  rachetée  par  le 
gouvernement  belge,  en  vertu  d'une  réserve  dont  je 
vais  avoir  Thonoeur  de  vous  entretenir. 

Dans  la  position  où  se  trouve  le  crédit  belge,  po- 
sition qui  s'améliorera  encore  après  la  sanction  des  ar- 
rangements définitifs  qui  viennent  d'être  signés,  il  était 
d'une  sage  prévoyance  de  s'assurer  la  possibilité  de  ca- 
pitaliser au  moins  une  partie  notable  de  la  dette.  La 
faculté  que  nous  avons  de  racheter  la  dernière  inscrip- 
tion de  deux  millions  de  florins  de  rente,  nous  con- 
serve les  chances  heureuses  de  notre  crédit. 

S'il  est  vrai  que  le  mode  d'exéciition  de  l'art.  13 
du  traité  de  Londres  ,  tel  que  nous  l'avons  conçu,  n'est 
pas  exactement  conforme  à  la  lelire  de  cet  acte,  du 
moins  il  rentre  entièrement  dans  son  esprit  et  satisfait 
aux  véritables  iniéréls  belges,  tout  en  améliorant  la  po- 
sition du  gouvernement  néerlandais  envers  ses  créan- 
ciers. C'est  a  celte  convenance  réciproque  sur  ce  point 
crue  nous  sommes  redevables  de  la  solulicn  d'un  grand 
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i  2^42  nombre  de  difficultés  ,  et  aussi  de  certains  avantages 
de  navigation,  qui  eussent  pu  nous  être  contestés. 

Art.  64.  Nous  avons  eu  Thonneur  de  vous  dire 
plus  haut,  Messieurs,  que  le  principe  de  la  liquidation 
au  couipte  du  gouvernement  néerlandais  des  anciennes 
dettes  d*origine  belge  avait  été  admis  par  ce  gouver- 
nement: dès  1839,  et  qu'on  était  tombé  d'accord  sur  la 
base  d'un  arrangement  à  forfait  comprenant  en  outre 
les  créances  dites  françaises ,  et  au  moyen  duquel  la 
Belgique  se  chargeait  d'achever  ces  diverses  liquidations. 
Mais  le  chififre  du  forfait  n'avait  pas  été  arrêté  défîni- 
livemenî. 

L'art.  64  du  traité  le  fixe  à  sept  millions  de  florins 
de  capital  à,J2|^  p.  ^,  avec  rappel  des  intérêts  à  partir 
du  ier  janvier  1839.  Nous  croyons  cette  somme  suf- 
fisante pour  satisfaire  à  toutes  les  réclamations  fondées 
sur  les  dispositions  légales  existantes*  Mais  de  même 
que  nous  n'aurions  pu  exiger  que  le  gouvernement  néer- 
landais sortît  du  texte  des  lois  et  conventions  eu  fa- 
veur des  réclamants  ,  s'il  était  resté  chargé  de  ces  li- 
quidations, de  même  nous  ne  sommes  obh'gés  envers 
les  créanciers  qu'?i  l'application  de  ces  mêmes  règles 
comme  subrogés  aux  anciennes  commissions  de  liquida- 
tion. Seulement  ces  créanciers  trouveront  dans  leur 
propre  gouvernement  une  sollicitude  plus  grande  que 
celle  qu'ils  pouvaient  espérer  d\ine  administration  qui 
leur  est  devenue  étrangère. 

Ârt.  66.  Le  fonds  d'agriculture  institué  par  la  loi 
du  6  janvier  1819,  auquel  les  Belges  avaient  cessé  de 
coiilribuer  depuis  1830,  était  devenu  insuffisant  pour 
satisfaire  à  tous  les  sinistres  survenus  dans  les  Pays- 
Bas  de  1830  à  1838.  Une  nouvelle  loi  dut  être  por- 
tée pour  rétablir  la  contribution  spéciale  qui  avait 
formé  ce  fonds.  Cependant  la  Belgique  avait  des  titres 
à  la  participation  d'une  ressource  fondée  en  commun. 
L'art.  22  du  traité  de  Londres,  qui  ordonne  la  liqui- 
dation des  réclamations  des  sujets  belges  sur  des  éta- 
blissements particuliers,  laissait  douter  si  ces  fonds  ren- 
traient dans  la  catégorie  de  ceux  que  l'article  précité 
avait  en  vue.  Dans  cette  incertitude,  et  dans  la  posi- 
tion spéciale  où  Ton  se  trouvait  des  deux  côtés,  on  ju- 
gea  devoir  procéder  par  voie  d'équité«  Or,  "la  Néer- 
tande  ayant  pourvu  à  Taide  du  fonds  commun  a  toutes 
les  dépenses  nécessitées  par  les  circonstances ,  il  était 


entre  la  Belgiq,  et  la  Hollande.  681 


juste  que  la  Belgique  fût  remboursée  de  toutes  les  avau*'  1842 
ces  qu^elle  avait  dû  faire  pour  des  causes  analogues. 

Cette  marche  fut  adoptée  et  au  moyen  d'un  capital 
d'un  million  de  florins  à  2jp.^,  à  inscrire  à  son  pro» 
fil,  la  Belgique  se  charge  de  faire  droit  aux  réclama- 
lions  de  ses  sujets  à  IVgard  du  fonds  d'agriculture. 

Art.  67o  Vn  fonds  destiné  à  rencouragement  de 
rîndustrie  nationale  avait  été  formé  par  une  allocation 
annuelle  portée  au  budget  et  prélevée  sur  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie. 

Ce  fonds  spécial,  le  syndicat  d'amortissement  et  le 
trésor  avaient  fait  des  avances  à  des  industriels,  à  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  à  des  communes. 

Par  application  du  système  de  non  liquidation  ,  les 
recouvrements  faits  sur  les  créances  nées  de  ces  avan« 
ces  antérieurement  au  traité  de  1839,  devaient  être  dé- 
volus au  trésor  qui  les  avait  opérés. 

Les  créances  encore  exigibles  à  cette  époque  appar- 
tenaient de  droit  au  pays  sur  lequel  le  débiteur  avait 
son  siège. 

Cette  double  disposition  est  consacrée  par  Tart.  67 
du  traité. 

Art,  68.  Le  texte  de  Tart.  21  du  traité  de  Lon- 
dres  concernant  les  pensions  avait  donné  lieu  a  de  gra- 
ves contestations.  11  offre  en  outre  une  lacune  en  ce 
qui  concerne  les  pensions  accordées  a  des  étrangers 
soit  domiciliés  dans  Tun  ou  Tautre  Etat;  soit  domiciliés 
à  l'étranger. 

Le  traité  ne  paraît  obliger  chacun  des  deux  pays 
qu*au  paiement  des  pensions  des  titulaires  nés  sur  leurs 
territoires  respectifs.  Cependant  les  pensions  accordées 
à  des  étrangers,  l'ont  été  pour  services  rendus  à  la 
communauté  et  même  la  plupart  de  ces  pensions,  celles 
allouées  à  des  suisses  par  exemple,  sont  dues  en  vertu 
de  conventions  internationales  obligatoires.  Il  fallait 
donc  que  chacun  en  supportât  sa  part*  Celle  que  nous 
avons  acceptée  n'est  pas  trop  forte  :  les  états  authenti- 
ques qui  nous  ont  été  produits  en  fout  foi.  Vous  re- 
marquez sans  doute  avec  satisfaction,  par  la  lecture  de 
Fart.  68 ,  qu'aucune  des  pensions  ou  des  traitements 
d'attente  accordés  à  des  Belges  par  le  roi  des  Pays-Bas, 
depuis  le  1er  novembre  1830  ,  ne  retombe  à  la  charge 
de  la  Belgique. 

Artc  69.   La  restitution  des  cautionnements  et  des 
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1842  consignations  elaît  prescrite  par  Tart.  22  du  Iraîle  de 
Londres.  Mais  la  remise  devait  eu  être  faite  par  le 
trésor  néerlandais  aux  titulaires  eux-mêmes.  Cetie 
marche  était  sujette  aux  plus  graves  inconvénients, 
ÏVart.  69  stipule  que  les  cautionnements,  les  consigna- 
tions et  les  dépôts  de  toute  nature  seront  remis  direc- 
tement au  gouvernement  belge,  avec  les  intérêts  jus- 
qu'au 31  décembre  1842,  pour  ceux  de  ces  dépôts  qui 
en  étaient  productifs. 

Messieurs,  je  croîs  avoir  donné  toutes  les  explica« 
tions  nécessaires  pour  faire  apprécier  les  motifs  de  cha- 
cune des  dispositions  du  traité.  Si  cependant  d'autres 
détails  vous  étaient  utiles,  ils  seraient  fournis  soîl  à  la 
section  centrale  ,  soit  dans  les  débats. 

Je  termine  en  vous  exprimant  la  désir  de  voir  ce 
traité  faire  sans  retard  l'objet  de  votre  examen.  Le 
délai  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  expire  dans 
les  premiers  jours  de  février  prochain,  et  le  sénat  doit, 
comme  vous,  Messieurs,  porter  ses  investigations  sur 
cet  acte  important,  qui  règle  définitivement  la  sépara- 
tion des  deux  pays. 

Bruxelles,  le  23  novembre  1842. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 
Cte  DE  Bkiey. 


71. 

Articles  additionnels  conclus  le  5 
novembre  1842,  pour  faire  suite  aux 
arrangemens  arrêtés  les  10  octobre 
1836,  12  septembre  1839,  et  8  juillet 
1840,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,  relativement  aux  relations  de 
poste. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  en  transit  par  la  Belgique 
et  par  la  route  îa  plus  directe ,  aux  mêmes  conditions 
que  celles  stipulées  dans  Tarrangement  provisoire  du 
10  octobre  1836  et  les  articles  additionnels  du  20  sep- 
tembre 183!},  un  échange  de  correspondances  directe 
et  réciproque,  entre  le  bureau  français  ds  Lille  cl  Je 
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bureau  néerlandais  de  Breda,  jDOiir  les  lellres  et  jour-  1842 
nanx  que  les  deux  oITices  reconnaîtront  utile  de  diriger 
par  celle  voie. 

Art.  2.  L'article  ci-dessus  sera  consîde'ré  connue  ad- 
ditionnel à  rarrangenienl  provisoire  du  10  octobre  1836, 
ainsi  qu^aux  conditions  &up{)Ie'inentaires  du  12  septein- 
bre  1837,  20  septembre  1839  et  8  juillet  1840,  et  aura 
la  même  durée. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye,  le  5  novembre  1842, 
entre  le  baron  de  Bois-le-Comte,  envoyé  extraordinaire 
et  nii'jistre  plénipotentiaii  e  de  S.  M,  le  roi  des  Fi  ançais, 
et  le  baron  Huyssen  de  K.atler.dyke,  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  sous  la 
resserve  de  l'approbation  de  leurs  souverains  respectifs 
Signé:  Le  baron  de  Bois-lk-Comte. 
Huyssen  V.  Kattendykk. 


72. 

Arrêté  du  gouvernement  belge  du 
11  novembre  1842,  relatif  aux  trans^ 
ports  des  voyageurs  et  bagages  par 
le  chemin  de  fer  deMons  à  Valencien-- 
nés  ^  entre  la  Belgique  et  la  France. 

Léopold,  roi  des  Belges,  etc. 

Vu  la  loi  générale  du  26  août  1822  ensemble  les 
lois  du  18  juin  1836,  et  18  juin  1842; 

Voulant  déterminer  provisoirement  le  régime  de 
douane  auquel  seront  assujettis  les  bagages  et  les  vo- 
yageurs transportés  par  le  chemin  de  fer  sur  la  section 
franco-belge  de  Mons  à  Valenciennes,  ainsi  que  les 
marchandises  circulant  par  cette  voie,  dans  le  rayon  de 
la  douane; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Mode  d importation  et  d'exportation. 
Art.  1er,    Les  convois ,  sans  distinction  ,  allant  en 
France  ou  qui  eu  viennent,  feront  halte  à  Quiévraiuj 

*)  Ces  articles  additionnels  ont  été  dùmcut  approuvés. 
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2  ils  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'après  qu'il  aura 
été  satisfait  aua.  lois  et  règlemens  sur  la  police  de  la 
douane. 

2.  A  cha  que  convoi)  des  voitures  distinctes  seront 
affectées  au  transport  des  bagages  à  destination,  l'entrée, 
de  la  station  de  0"i^'vraift  ou  au-delà;  à  la  sortie,  de 
chacune  des  staûoiis  situées  suc  le  territoire  français, 
mihe  Quiévraîn  et  Valencienoes  oa  au-delà, 

3.  Les  wagons  servant  au  transport  des  bagages  se- 
ront couverts  et  i^auront  diantre  ouverture  que  celle 
des  panneaux  de  charge.  Ils  îermeront  hermétiquement 
à  clef.  Les  mains  et  tenons  de  ces  panneaux  décharge 
seront  disposés  de  manière  qu'uu  cadenas  puisse  y  être 
apposé. 

4.  A  la  sortie  du  royaume,  la  direction  du  chemin 
de  fer  pourra  cependant  employer  un  même  wagon 
pour  renfermer  les  bagages  ayant  plusieurs  destinations; 
mais,  dans  ce  cas,  il  devra  être  partagé  en  autant  de 
comparîimens  qu'il  y  aura  de  destinations,  afin  que  les 
bagages  restent  toujours  divisés  par  station.  La  clôture 
de  chacun  de  ces  compartimens  sera  de  même  disposée 
de  manière  à  recevoir  un  cadenas. 

Les  wagons  à  compartimens  suivront  les  convois 
jusqu'à  leur  dernière  destination. 

5.  Les  voyageurs  allant  en  France,  ou  qui  en  vîen- 
ne.'it,  ne  pourront  conserver  entre  leurs  mains  aucun 
colis,  boîte,  rouleau  ou  paquet  quelconque;  quelle  que 
suit  leur  nature,  ils  devront,  sans  distinction,  être  ins- 
crits au  bureau  des  bagages  et  soumis  à  la  taxe  fixée 
par  les  tarifs  en  vigueur. 

6.  il  sera  formé,  en  double  expédition»  séparément 
pour  chaque  station ,  une  feuille  de  chargement  com- 
prenant tous  les  bagages  des  voyageurs.  Les  feuilles 
seront  signées  par  le  conducteur  en  chef  du  convoi. 

7.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n'aura  pas  été  porté 
sur  les  feuilles  de  chargement,  et  toutes  marchandises 
qui,  ne  xigurant  pas  sur  ces  mêmes  feuilles,  seront 
trouvées  parmi  les  bagages  ou  sur  la  personne  des  vo- 
yageurs, sans  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  au  lieu 
du  chargement,  sont  réputés  introduits  eu  fraude  et  se- 
ront saisis,  conformément  à  la  loi. 

8.  Provisoiremenf ,  les  convois  entrant  dans  le  ro- 
yaume seront  escortés,  jusqu'à  la  station  de  Boussu, 
par  deux  préposés  des  douanes.  A  cet  effet,  des  places 
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leur  «>erout  réservées  de  chaque  côlë  du  dernier  wagon,  lg42 
dans  la  partie  supérieure,  afin  qu'ils  puissent ,  d'un  seul 
coup  d'oeil,  embrasser  le  convoi  dans  toute  son  étendue. 

Ces  employés  monteront  8ur  les  convois  à  la  station 
de  Quiévrain. 

Les  douaniers  français  pourront  escorter  les  convois 
venant  de  France,  jusqu'à  la  station  de  Quiévrain  ;  la 
même  faculté  étant  accordée  aux  douaniers  belges,  à 
TexportalioD ,  jusqu'à  la  statioti  de  Blanc-Mlsberon. 

Des  exemptions» 

9.  Les  convois  belges  et  français  pourront  appor- 
ter réciproquement  sur  îe  territoire  de  Tun  et  de  l'au- 
tre pays,  la  quantité  de  coZe  formant  rapprovisionne- 
ment  ordinaire  des  tenders, 

lis  pourront  renouveler  ces  approvîsîonnemens  dans 
Iss  magasins  des  stations  où  ils  s'arrêteront.  Le  cohe 
sera  délivré  par  le  chef  de  la  station,  sur  un  bon  si- 
gné par  le  machiniste ,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

10.  L'exemption  des  droits  sera  de  même  accordée 
pour  tous  les  objets  indistinctement  destinés  aux  répa- 
rations du  matériel  français  resté  en  Belgique. 

Ces  objets  seront  admis  sur  la  production  d'un  cer- 
tificat de  l'employé  supérieur  du  chemin  de  fer  de  la 
station  d'où  ils  auront  été  expédiés  et  à  la  charge  d'in- 
diquer leur  emploi  qui  sera  surveillé  par  les  préposés 
des  douanes. 

11.  Les  locomotives,  wagons  et  voitures  de  toute 
sorte,  affectés  au  service  du  chemin  de  fer  franco-belge, 
porteront,  peints  à  l'huile,  les  lettres  F,  B. ,  et  en- 
dessous  un  numéro  d'ordre  non  interrompu.  Elles 
pourront  franchir  librement  la  frontière,  mais  sous  la 
garantie  d'un  acquit-à-caution,  descriptif  des  objets, 
destiné  à  assurer  évenluellemenS,  à  leur  égard,  sous  les 
peines  de  droit,  Tapplicatiou  des  lois  générales.  Cet 
acquit-à-caution  <:era  renouvelé  tous  les  six  mois;  il  ne 
sera  délivré  que  sur  le  dép^t,  par  la  direction  du  che- 
min de  fer,  d'un  état  détaillé  et  dûment  vérifié  par  les 
employés,  des  locomotives  et  voilures  auxquelles  il  de- 
vra se  rapporter. 

De  l'importation  des  bagages  ;  des  voyageurs, 

12.  Lors  de  Tarrivée,  à  la  station  de  Quiévrain, 
d'un  convoi  venant  de  France,  le  conducteur  en  chef 
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1842  devra  être  porteur  des  feuilles  de  cbargemeot  mention- 
nées à  l'art.  6j  pour  être  représentées  au  chef  de  ser- 
vice de  la  douane. 

Une  expédition  de  chaque  feuille  restera  au  bureau 
de  la  douane  a  Quiévrain  ,  après  qu^elle  aura  été  véri- 
fiée par  les  préposés  à  la  visite. 

13.  Le  bureau  de  Quiévrain  est  désigné  comme  bu- 
reau de  visite  pour  tous  les  voyageurs  et  leurs  bagages, 
à  destination,  tant  de  cette  commune  que  des  autres 
localités  du  royaume, 

14.  A  l'arrivée  des  wagons  à  Quiévrain,  les  bagages 
seront  déchargés  et  placés  dans  un  magasin  scus  la 
surveillance  de  la  douane.  Ces  bagages  n'en  sortiront, 
s^ils  renferment  des  objets  jmposés,  qu'après  déclaration 
détaillée,  faite  individuellement  par  les  propriétaires, 
visite  des  employés  et  paiement  des  droits. 

15.  Il  est  défendu  aux  conducteurs  préposés  a  la 
garde  et  à  la  surveillance  des  convois ,  de  laisser  des- 
cendre aucun  voyageur  hors  des  lieux  de  station. 

De  r importation  d^ohjets  soumis  à  un  règi?ne  par^ 
ticulier» 

16.  Les  voitures  et  chevaux  des  voyageurs  venant 
de  l'étranger  devront  être  compris  sur  les  feuilles  de 
chargement  dont  parle  l'art.  6.  Les  formalités  pour 
leur  admission  en  franchise  des  droits,  dans  le  cas 
prévu  par  le  J  3  de  Part,  5  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822,  seront  remplies  à  Quiévrain. 

De  Vexportaiion  des  bagages, 

17.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  à  la  sortie  du  ro- 
yaume, les  employés  de  Quiévrain  visiteront  les  baga- 
ges des  voyageurs  arrivant  de  Tintériewr  et  se  rendant 
en  France. 

De  la  circulation  dans  le  rayon  de  la  douane* 

18.  Dans  les  stations  situées  dans  le  rayon  de  la 
douane,  aucun  voyageur  ne  sera  admis  à  prendre  place 
dans  les  convois  se  dirigeant  vers  l'intérieur  ou  vers 
Quiévrain,  qu'après  avoir  satisfait  aux  lois  et  règlemeus 
sur  la  police  de  la  douane. 

19.  Les  marchandises  et  les  bagages  transportés  d\ine 
station  à  une  autre  dans  le  rayon  de  la  douane ,  ne 
seront  chargés  sur  les  wagons  qu'après  vérification  et 
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qu'en  présence  des  employas.    Un  bulletin  qu'ils  y  ap-  1842 
poseront,  indiquera  que  cette  formaIit(^  a  été  remplie. 
En  outre  y  les  marchandises  devront,  sous  les  peines  de 
droit,   être  accompagnées  des  documens  voulus  pour 
justifier  le  transport. 

20.  Les  receveurs  mentionneront,  dans  les  docu- 
mens, le  délai  nécessaire  pour  conduire  les  marchandi- 
ses du  lieu  de  i*enlèvement  à  celui  de  la  station  oii  el- 
les devront  ensin'te  être  chargées.  Les  préposés  des 
dotianes,  après  vérilication,  viseront  les  documens. 

Les  marchandises  et  les  documens  devront  ensuite 
être  représentés  aux  préposés  attachés  à  la  station  du 
lieu  de  la  destination,  afin  que  ceux-ci  y  apposent  le 
certiilcat  de  décharge  voulu ,  ou  fixent  le  délai  pour  le 
transport  ultérieur,  s^il  doit  avoir  Heu  dans  le  rayon 
de  la  douane. 


De  la  surveillance  dans  le  rayon  de  la  douane, 

21.  Les  chefs  et  préposés  des  douanes,  dans  Texer- 
cîce  de  leurs  fonctions  et  munis  de  leurs  commissions, 
pourront  traverser  librement  ie  raîlway,  lorsque  le  pas- 
sage ne  devra  pas  être  formellement  interdit  par  Pat- 
tente  ou  l'arrivée  convoi. 

Us  seront  également  admis  à  exercer  leur  surveil- 
lance, tant  de  iiuit  que  de  jour,  sur  le  railway  et  dans 
les  stations  situées  dans  le  rayon  de  la  douane. 

22.  Les  employés  des  douanes^  revêtus  de  leur  uni- 
forjHL',  auront  un  libre  accès  dans  tous  les  bâtiniens 
vt  dépendances  quelconques  des  étabUssemens  des  che- 
mins de  fer.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  lieux 
servant  à  Thabitation  personnelle ,  les  recherches  ne 
pourront  y  être  elfectuées  que  sur  le  pied  déterminé 
par  lu  loi  générale  du  26  août  1822. 

Disposition  s  gén  é raies . 

23.  Si  les  préposés  commis  à  Tescorle  des  convois 
sur  toute  Tétendiie  du  chemin  de  fer  placé  dans  le  ra- 
yon de  la  douane  ^^aperçoivent ,  en  route,  de  quelque 
manoeuvre  frauduleuse  flagrante ,  ils  auront  le  droit  de 
taire  arrêter  le  convoi  sur-le-cijamp,  au  moyen  d'un 
mode  de  communication  avec  les  conducteurs  qui  se- 
ront tenus  d'obtempérer  à  leur  première  sommation, 
sous  peine  d^être  poursuivis ,  confornténient  à  la  loi, 
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1842  comme  coupables  d^'oppoâilîoD  à  l'exercice  des  fonctions 
des  employés  des  douanes. 

Le  mode  de  communication  entre  ces  employés  et 
les  conducteurs  des  convois  sera  déterminé  par  Us  soins 
de  nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics, 

24.  En  cas  de  fraude  conslaiiée  pendant  !e  trajet  et 
résultant  de  la  négligence  ou  de  la  connivence  des  em- 
ployés du  chemin  de  fer,  il  sera  verbalisé  au  préjudice 
de  la  direction  du  chemin  de  fer,  qui  deviendra  passî- 
ble  des  condamnations  pécuniaires  encourues ,  sauf  son 
recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

Pour  assurer  reffet  de  ce  recouru,  la  direction  du 
chemin  de  fer  pourra  faire  fournir  un  cautionnement 
par  les  conducteurs  eo  chef,  et  faire  consigner  une  cer- 
taine somme  par  les  machinistes  sur  le  pied  à  déter- 
miner par  notre  ministre  des  travaux  publics* 

25.  Aucune  station  intermédiaire  autre  que  celles  de 
Quiévrain  et  de  Thuîin ,  ne  sera  établie  dans  le  rayon 
de  la  douane  que  d'un  commun  accord  entre  les  dé- 
partemeus  des  travaux  publics  et  des  finances. 

26.  Les  stations  dans  le  rayoo  de  la  douane  seront 
parfaitement  closes.  Elles  devront  être  pourvues  des 
bâtîmeus,  locaux  et  magasins  nécessaires  au  service  de 
la  douane,  pour  assurer  les  intérêts  du  trésor. 

L*admission  dans  ces  stations  des  personnes  étran» 
gères  à  la  direction  du  chemin  de  fer  et  au  service  de 
la  douane  sera  interdite  au  moment  de  Tarrivée  et  du 
départ  des  convois.  Elles  ne  pourront  également  cir- 
culer sur  toute  Tétendue  de  la  section  franco-belge  sans 
autorisation  spéciaie. 

27.  A  chaque  station ,  toujours  dans  le  teiTÎtoîre 
réservé,  les  convois  resteront  sous  Id  police  et  la  sur- 
veillance du  service  de  la  douane.  Les  voyageurs  el 
leurs  bagages  ne  pourront  sortir  qu*après  que  les  visi- 
tes et  vérifications  auront  eu  lien. 

28.  Aucune  cache,  aucun  double  fond  ne  pourra 
être  pratiqué  à  aucune  des  voitures  employée»  sur  le 
chemin  de  fer. 

Les  agens  de  Tart,  chargés  de  Texamen  des  loco- 
motives, wagons  ou  autres  voitures  quelconques,  desti- 
nés à  Texploitation  internationale,  seront  assistés,  en 
France,  d'un  employé  des  douanes  belges,  el,  en  Bel- 
gique, d'un  employé  des  douanes  françaises,  qui  signera 
avec  eux  le  procès-verbal  de  réception. 
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1*9.  Aucun  convoi  ne  pourra  fraiirhîr  la  frontière,  1842 
on  hiver,  après  huit  heures,  et  en  étë,  après  neul  heu- 
res et  demie  du  soir,   à  moins  que  le  relard   ne  soit 
le  résultat  d'un  événement  de  force  majeure. 

30.  Les  chefs  ,  de  même  que  les  préposés  de  doua- 
nes, revêtus  de  leur  uniforme,  seront  admis  graldite- 
ment  dans  les  convois  sur  la  production  des  cartes  et 
des  ordres  d'escorte  qui  leur  auront  été  respectivement 
délivrés. 

Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  BuLletin 
officiel» 

Donné  à  Bruxelles,  le  11  novembre  1842, 

Signé  :  Lèopold. 


73. 

Déclaration  souscrite  par  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  le  iA  novem-^ 
bre  1842  à  Paris,  pour  Vacceptation 
mutuelle  de  Varhitrage  de  la  Prusse, 
sur  les  réclamations  élevées  par  des 
sujets  de  S.  M.  britannique^  à  t oc- 
casion des  mesures  adoptées  par  la 
France,  en  1834  et  1835,  sur  la  cote 
de  Portendich  en  Sénégal. 

Les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  fi*onyoî$ 
en  1834  el  18^5,  sur  la  côte  de  Porlendick  pendant  h» 
guerre  qu*il  avait  à  soutenir  contre  les  Maures  Ti-ar/.as, 
ont  amené,  de  la  pari  dts  négocians  anglais  qui  fni* 
saient  sur  cette  idie  le  commerce  de  la  gomme,  de 
nombreuses  et  pressantes  réclamations.  Ces  réclaniM 
tiens  ont  donné  lieu,  de  1836  à  1840,  entre  le  gou- 
vernement français  et  le  gouvernement  britanniipie,  à 
«les  correspondances  et  à  des  discussions  prolongées,  sans 
que  les  deux  gouvernemens  soient  parvenus  à  s'enten- 
dre. En  1840,  des  commissaires  ont  été  nommés  de 
part  cl  d'autre,  pour  examiner  lesdiles  réclaniations  si 
chercher  les  moyens  de  mettre  fin  au  différend  dont  el- 
les  étaient  la  cause.  Or  ces  commissaires  n'ayant  pu 
Rtrueil  gén.    Tome  IIL  Xx 
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1842**''*'*^*^^'  ^  aucun  arrangement,  le  gouvernement  brîtan- 
iiiqno  a  proposé  de  soumettre  celte  affaire  à  Tarîiîtragt 
de  S,  M.  le  Roi  de  Prusse;  et  le  gouvernemeist  fran^ai^, 
voulant  donner  une  preuve  des  senlitnens  d'équité  qui 
raniment;  et  portant  au3L  lumières  et  à  la  haute  impar* 
tialité  de  S.  M«  le  Roi  de  Prusse  une  pleine  eonfîaoce, 
a  adlu^rë  à  cette  proposition,  en  déclarant  toutefois  que 
la  décision  mbitrale  à  intervenir,  quelles  qu'en  doivent 
être  la  nature  et  ta  forme,  ue  saurait  à  ses  yeux,  inéoie 
par  voie  d^inductîon,  porter  atiruoe  atteinte  attx  princi- 
pes qoUl  a  invariabltîmetit  pt*ofesses  im  matière  de  blo- 
cus et  do  droit  nuiritime,  non  plus  qu'aux  droits  in- 
bérens  ^  lu  souyerainet^  quUI  a  toujours  soutenu  lui  ap- 
partenir, diaprés  les  termes  des  traitas,  sur  lacôtedePor 
tendick.  De  même  le  gouvernement  britannique  dëclare 
que  cette  décision  de  Tarbitro,  quelle  qu'elle  sott,  ne 
sera  pas  \  ses  yeux  considérée,  même  par  voie  d'in- 
duction, comme  portant  atteinte  \  aucun  des  droits  quUI 
a  réclamas  )  ni  à  aucuti  des  principes  qu*il  a  maintenus. 
Les  «leux  gouvernemens  sont  alors  convenus  de  sou- 
mettre à  l'exaineti  de  S.  M*  le  Roi  de  Prusse  la  totalité 
des  réclamations  présentées  dans  cette  affaire  par  des 
8u}et8  britanniques^  et  de  prier  S.  M.  de  vouloir  bien 
se  prononcer  comme  arbitre  sur  la  question  de  savoir 
si,  par  suite  des  mestu-es  et  des  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné,  ou  suivi  rétablissement  et  la  no- 
tification du  blocus  de  la  cdte  de  Portendick,  en  1834 
et  1835,  un  préjudice  réel  a  été  indi^metit  apporté  a 
tels  ou  tels  sujets  de  S.  M.  britannique ,  exerçant  sur 
ladite  côte  un  trafic  régulier  et  légitime ,  et  ?i  ia  France 
est  équitablement  tenue  de  payer,  à  telle  ou  telle  classe 
desdits  réclamans,  des  indemnités    raison  de  ce  préjudice. 

Si,  comme  les  deux  gouvernemens  Tespèrent,  S. M. 
le  Roi  de  Prusse  veut  bien  accepter  Parbitrage  qu'ib 
désirent  remettre  entre  ses  mains,  communication  lut 
sera  doouée  de  toutes  les  dépêches^  notes  et  autres  piè- 
ces qui  ont  été  échangées  dans  cette  aâ'aire  entre  les 
deux  gouvernemens;  et  S.  M.  r<»cevra  également  tous 
les  reuseignemens  qu'elle  demandera  et  tons  ceux  que 
Pun  ou  l'autre  gouvernement  croira  avoir  besoin  de 
placer  sous  ses  yeux. 

Les  deux  gouvernemens  s'engagent  en  outre  réci- 
proquement à  accepter  la  décision  orbitrale  de  8.  M. 
le  Roi  de  Prusse  et  ses  conséquences  j  et  si»  d'après 
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cetl»*  Uérîîiîon  ,   il  est  déclare  qu'une  indemnité  esl  iliie  1842 
à  telle  ou  telle  classe  tlf  rpclanianfl  anglais,  des  com- 
missaires liquidateurs,  l'un  français,  rjuitre  anglaisj  les- 
j^uels  seront  départagés  au  l>ev«oin  par  ^in  coniMii^sair»' 
sijr-arbilre  prussien ,  seront  charges  d'appliquer  Sodile 
décision  aux  réclamations  individuelles  qui  ont  çié  pro 
senties  par  des  sujets  brita  si  niques,  et  régl«^ront  la  sounn^ 
qui  devra  être  allouée  pour  chrique  réclamation  v\iu\- 
prise  dans  les  classes  de  réclamations  auxquelles  Pat- 
bître  aura  déciaié  qu'une  indemnité  devait  être  allouée, 

Kn  Foi  de  quoi,  nous  ministre  et  seer^taire  d'iitar 
au  déparîenienl  des  alfaire.^  étran^<*re8  de  S,  M,  le  1U>} 
des  Français»  et  nous  ambassadeur  oxtraordininre  el 
plénipotentiaire  de  S.  M.  la  Reine  dn  royaume  «nî  de 
i.4  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  prèf?  8.  M.  le  Roi  des 
Français,  dûmeot  autorisés  par  nos  sonveraiop  ivspec 
tifs,  avons  signé  la  présente  déclaration,  et  y  iivot»?  ap- 
posé nos  cachets. 

Fait  double  à  Paris,  le  t4  novembre  1842. 

Signé  GuizoT, 

CowLE\ . 

Exposé  officiel  de  P affaire  de  Poricndiok^  qui  a  éf  e, 
soumise  à  ^arbitrage  du  roi  de  Prusse  et  pour  la 
liquidation  de  laqueile  le  ruinii^tie  des  ajf aires  df  - 
manda  la  somme  de  44,000  /r.  dans  la  séance  de 
la  chambre  des  députés  du  22  jJvril  1845. 

En  1835,  nous  étions  en  guerre,  au  ^éné^aï ,  ave»; 
la  tribu  des  Trarzas.  Pensant  que  sa  résistance  pro- 
longée tenait  à  des  fournitures  de  munitions  faites  par 
les  Anglais,  le  gouverneur  de  nos  établissemens  fit  brus- 
quement expulser,  au  mois  de  juillet,  de  la  baie  de 
Portendick,  deux  navires  anglais,  et,  sous  prétexte  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  d*y  commercer  à  l'ancre,  ils  fu- 
rent conduits,  Tun  à  Saiot^Louis,  l'autre  \  Corée.  La 
cargaison  d'un  troisième  navire,  mise  à  terre  avant 
celle  expulsion,  fut  pillée  par  les  Maures»  Les  repré- 
eentatious  fnites  a  ce  sn>et  par  le  gouverneur  anglais 
de  la  Gambie  ne  furent  point  écoutées.  Néanmoins 
notre  gouverneur  ayant  référé  des  dispositions  qu'il 
avait  prises  au  ministre  de  la  marine ,  laissa,  en  atten- 
dant sa  réponse,  les  navires  anglais  reprendre  leurs 
*  opérations  de  commerce,  et  des  expéditions  furent  fai- 
tes d'Angleterre.    Mais  en  janvier  1835,  sur  un  ordre 

Xx2 


fiO'l    Conyçnt  enirc  la  PratiVi:  ei  lu  Crda^BrL 


18-42  <n'uiislerî(4  »t<iiil  ou  jugt':*  îi  jjjo|jos  de  ne  pas  dontiet 
roiutuîssaiit'e  tUret:te  un  gouvenieiDCiit  aiiglats^  ie  b)ocu& 
iitt  étfthli  tievatii  Forieociick.  <it  dans  l'iguoraiiciî  de 
c«lte  drcodsJatice ,  de  itoiiv^Hes  ex|>édiiioub  furen» 
faites  dfc  Lnmlres.  Maltiié  le»  protestation !i  des  gouver- 
neurs anglais  de  la  G^jmiMe  de  Sierra-Leoue  ,  à  quî 
la  mesure  iiotiHée,  dtMix  do  nos  bâliinens  de  ffolillc 
expiilsèrcMl  le  «avire  anglais  Vl^lisa  ^  sans  rnêttie  l»n 
laisser  prendre  sur  le  rivage  une  ijartie  de  gomme  (ju'il 
élaiî  priît  à  einbar<|uer.  Le  bîot'us  ne  fui  levt  que  h» 
14  aoùi  1835. 

Les  disfussioii»  nées  de  tes  circonstances  passèrent 
bieDlôl  des  colonies  dani»  les  niélropotes.  II  y  avait 
à  prononrer  sur  les  nombreuses  demandes  d'indeninife's 
lorjiM'es  par  le  gouveruemeul  anglais  au  nom  des  né- 
^ocians  léaes  par  les  mesures  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion. Des  notes  furent  érhangées  entre  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Pariç;  des  commissaires  furent  nommës 
pour  traiter  FaJVaire,  Enfin,  dans  rimpossibiîité  de  s'eu- 
iinidïe  directement,  Tarbitia^e  sur  leb  réclamations  ele» 
vées  \^iiv  les  sujets  de  S,  M,  britannique,  à  Toccasion 
des  mesures  adoptées  par  la  France  en  1834  et  en  1835 
sur  1.1  c(5te  de  >*urtendick,  fut  déféré,  par  une  ccn- 
veotion  du  14  novembre  1842,  à  S.  ftL  le  Hoî  de  Prusse. 

Les  réclamalions  du  gouvernement  anglais,  porléfs 
d'abord  à  'i  millions  224.761  fr.,  otit  élé  le'dnîtes  par 
lui-mcfVie  à  1  snilliou  903,608  fr.  80  c.  Lé  haut  arbi- 
tre cboiAi  par  les  deux  puissances  ne  les  a  admises 
que  pour  4t,770  fr,  89  c,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
iuiérdls  e'obiis  entre  la  date  de  la  sentence  et  celle  du 
p.ûemeut.  C'est  pour  pourvoir  à  celte  dépense  qii*uu 
rrrdil  de  44,000  fr.  nous  est  demandé 

Rii  presoure  de  la  convention  diploniatique  par  la.« 
quelle  nous  sommes  liés,  il  n'y  a  place  à  aucune  hési- 
trjiion  sur  le  paiement  de  la  dette  constituée  par  la 
sentence  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  nous  vous  pro- 
posons de  voter  le  crédit.  Mais  après  nous  être  ac- 
ipiitlé^i  envers  l'étranger  avec  le  respect  dû  à  une  con- 
vention dipiomatique  et  à  uu  jugement  arbitral,  il  nous 
resli»  à  examiner  entre  nous  si  notrt:  gouvernement  de- 
vait accepter  rarliiirngt»,  et  si  cet  acte  ne  porte  aucune 
atteinte  .i  noire  souveraineté  sur  le  territoire  du  Sénégal, 

Celle*  question,  Messieurs,  a  particulièrement  pré- 
occppé  votre  coiiimissliiii^  et,  pouf  la  résoudre  àdm  la 


limite       notre  mandat ^  nous  «von*!  dû  recourir  atix  184? 
litres  mrfDes  de  notre  souveraïneic?  roloniale.     Ils  sont 
consigné*!  dans  l'article   9  du  trnité  du   '6  septeniUre 
I?8H,  sous  la  tcserve  portée  à  l'article   11  suivau!. 
Nous  e»  flonnons  ici  tes  textes: 

hvX.  9.  Le  Koî  de  la  Gracide-Bretagne  cède  e( 
toute  propriété  et  garantit  à  8a  Majesté  Très-Clirètienne 
la  rivière  du  Sénégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts 
de  8aint-Louîs  ,  Fodor,  Galam,  Arguin  et  Portendick,  et 
Sa  Majesté  britanniqniî  restitue  à  la  France  Pile  de  Go- 
rée,  bquelle  sera  rendue  dans  l'état  ou  elle  se  trouvait 
lorsque  la  conquête  eu  a  été  faite. 

'\rt.  Il   Quant  à  la  traite  de  la  gonune,  les 

Anglais  auront  la  liberté  de  la  faire  depviis  Pembou- 
chure  de  la  rivière  Saint-Jean  jusqu'à  la  baie  et  fort 
de  Portendick  inclusiveinent.  Bien  entendu  qu'ils  ne 
pourront  faire  dans  la  rivière  de  8ainr-Jean,  sur  la 
cote,  ainsi  que  dans  la  baie  de  Portendick,  aucun  éta- 
blissement permanent  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  en  cédant  en  toute 
propriété,  en  garantissant  au  Roi  de  France  la  rivière 
du  Sénégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts  de  Saint» 
Louis,  de  Podor,  de  Galiam,  d'Arguin  et  de  Porlen 
dick,  accédait  évidemment  à  la  conséquence  la  plus  im- 
uiédiate  de  ce  droit  de  propriété  et  de  cette  garantie, 
c'est  -  à  -  dire  à  l'entier  et  plein  usage  de  tous  les 
droits  nécessaires  à  la  conservation  même  de  la  pro- 
priété, et  au  premier  rang  de  tout  est  celui  de  faire 
la  guerre  et  d'user  des  moyens  de  guerre  qu'autorise 
le  droit  des  gens.  Il  est  de  l'essence  de  ce  droit  de 
cou«ervation  nationale,  que  tous  les  autres  lui  soien» 
subordonnés,  et  l'exercice  n'en  peut  pas  être  entravé 
par  une  réserve  de  sirnple  utilité  commerciale,  telle  que 
celle  qui  est  mentionnée  à  l'article  11  du  traité  de  1783, 

Ces  principes  sont  ceux  que  depuis  1834  tous  les 
ministres  qri  se  sont  succédé  au  milieu  de  nous  ont 
soutenus  dans  différends  élevés  sur  l'affaire  de  Portendick. 

Mais  si  nous  avons  eu  le  droit  incontestable  d'ex- 
pulser de  la  baie  de  Portendick  des  nav;res  marchands 
suspects  de  fournir  des  aimes  et  des  munitions  à  des 
tribus  indigènes  en  insurrection  contre  notre  autorité, 
si  nous  avons  eu  le  droit  incontestable  d'établir  un  blo- 
cus dans  tfft  parages,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ces  inesuîes  devaient  être  prises  avec  les  inénagemens 
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t842  1 0"»»it;>ifclé6  par  îeS  tiroils  commerciaux  ijue  s\^laiciit 
rffservés  nos  alliuB  en  nous  cédant  le  Sénégal,  et  avec 
la  scrupuleuse  obfcrvatioii  des  formalités  qui  accoin- 
pagueui  l'exercice  du  droit  de  blocus.  Lorsque  l'An- 
^leterrc  invoque  ces  garauûes,  que  l'Europe  Ta  quelque 
fois  accusée  de  n*aYoir  pas  assez  respectées,  ce  w\s\ 
point  <\  la  France,  dont  la  défense  de  la  liberté  des 
mers  est  un  des  plus  beaux  litres  à  l'estime  du  monde, 
à  alFaiblir  par  des  contesialîous  déplacées  les  principes 
(pi'eile  a  constamment  soutenus,  et  à  donner  des  exem- 
pio'S  qui  tourneraient  plus  tard  contre  une  cause  à  la- 
queiie  ne  manqueront  iauiuîs  nisa  diplomatie  ni  ses  armées. 

L'exercice  du  droit  le  uûeux  défini  est  soumis  à  des 
formes,  à  des  règles  qui  en  protègent  l'usage  et  en  pré- 
viennent l'abus;  la  stricte  observation  de  ces  règles 
n'est  nulle  part  plus  nécessaire  qu'en  matière  de  blo- 
cus. En  se  refusant  à  toute  espèce  de  transaction  sur 
les  principes  qu'il  a  invariablement  professés  sur  le  droit 
maritime  et  sur  les  droits  înbérens  à  notre  souveraineté 
du  Sénégal,  le  gouvernement  a  loyalement  reconnu  que 
si,  par  suite  des  irrégulaiîlés  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  rétablissement  et  la  notification  du  blo- 
cus de  la  cuîe  dePortendick  en  1834  et  t835,  un  pré- 
judice réel  avait  été  apporté  ù  des  négocians  anglais, 
faisant  sur  celle  côte  un  commerce  régulier  et  légitime, 
protégé  par  le  traité  même  qui  nous  a  cédé  le  pays,  des 
indemnités  étaient  dues. 

C'est  dans  cette  limite  qu'a  été  déféré  l'arbitrage  à 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  qu'il  a  été  accepté.  Les  na- 
vires auxquels  lo  haut  arbitre  a  accordé  des  indemnités 
sont  ceux  qui  ont  été  brusquement  expulsés  du  mouil- 
lage de  Portcndick,  lorsqu'ils  s'y  livraient,  en  juillet  1834, 
aux  opérations  réservées  par  l'article  11  du  traité  de 
1783,  ou  qui  ont  été  interceptés  en  1835  par  un  blo- 
cus qui  n'avait  point  été  notifié.  La  restriction  du  droit 
à  indemnité  à  ces  cas  spéciaux  explique  l'énorme  dif- 
férence qui  e'ciste  entre  le  chiffre  des  réclamations  an- 
glaises et  celui  des  indemnités  accordées. 

L'etle  ap[>réciation  des  faits  nous  a  paru  justifier  la 
conduite  de  notre  gouvernement  et  la  part  qu'il  a  prise 
?•  !a  déclar-itiou  du  14  novenjbre  1842.  Il  y  a  un 
siècle,  Me-Jiîeurs ,  des  discussions  moindres  que  celles 
qui  i»o  sont  élevées  à  Portendick  auraient  risqué  d*en- 
feanglanter  leiii  mers  pendant  plusieurs  années*    11  n'est 
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l>f\$  tiii^ius  gratiJ   ù  deux  puissauti>s  nations,  de  remet-  1842 
Ire  À  la  justice  el  aux  lumières  d'un  prinrt;  tndépeu- 
daul  el  Ucsintéresïé  le  soin  de  terminer  leurs  ditferends. 
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Ordonnance  royale  du  15  novembre 
1842,  publiée  en  France,  relative  au 
commerce  de  traite  de  la  gomme, 
aux  escales  j  dans  le  Jieuoe  du  Se- 
négah 

Rapport  au  roi. 

Sire,  une  crise  qui  dure  depuis  plusieurs  aiuioes 
affecie  giaventent  le  principal  coinmiace  du  iSéue'gal, 
la  traite  des  gommes.  Cette  crise  n'atteint  paà  seule- 
ment  les  uf'gocians  fran<;ais  établis  dans  ce  comptoî)*: 
ses  etfets  les  plus  directs  et  les  plus  sensibles  portent 
sur  la  majeure  partie  de  cette  classe  de  la  population 
indigène  qui  est  connue  sous  la  dénomination  de  trul- 
tans  f  el  qui  sert  d'intermédiaire  auprès  *les  Maures 
dans  rechange  des  marchandises  d'importation  contre 
les  gommes.  La  ruine  et  le  dérîespoir  de  cette  poinila- 
tion  brave,  fidèle  et  profondément  dévouée  à  la  France, 
ont  préoccupé  particulièrement  mes  prédéeesfieurs,  et 
ont  excité  ma  sollicitude.  C*ec>t  en  considération  de  cet 
état  de  choses  que  les  gouverncui-s  de  in  colonie  ont 
été  autorisés  à  soumeltri^  successivement  la  traite  des 
gommes  à  des  mesures  exceptionnelles,  tendant  ^  pré- 
server les  indigènes  de  la  concurrence  désordonnée  qui 
s'est  manifestée  depuis  1838. 

Ces  mesures,  et  surtout  la  dernière,  consistant  dans 
la  formation  d*une  compagnie  privilégiée  pour  le  com- 
merce des  escales  du  Sénégal,  ayant  sonlevé«  de  la  part 
des  négociaos  de  nos  ports,  de  vives  el  pressantes  ré- 
clamations ,  )'ai  cru  nécessaire  de  niVclairer  des  avis 
d'une  commission  ,  à  la  présidence  de  laquelle  j'ai  ap- 
pelé Thonorable  M.  Gautier,  pair  de  France,  et  dont 
faisaient  partie,  sur  mon  invitatiou,  des  j  eprésenlans  dé- 
signés par  les  chambres  de  commerce  de  Marseille ,  dn 
Bordeaux  ;  de  Nantes  el  du  Havre. 
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1842  y  Al  l'honneur  <îe  irieltro  sous  îes  ycus  de  Votre 
Majesté,  avec  les  procès-verbaux  des  d^^libérations  d»* 
celte  commission,  le  rapport  (|^»ie  m'a  remis  son  prësid*»nî. 

La  commission  propose,  a  l'unaniiDité,  de  soumettre 
la  traite  des  gommes  au  Sénégal  à  un  règlement  dont 
le  principe  est  la  liberté  des  échanges,  mai»  qui  com- 
prend ,  pour  réparer  îes  désordres  commerciaux  des 
dernières  années  et  prévenir  leur  retour,  plusieuis  res- 
trictions importantes.    Les  principales  sont: 

1^*  Diverses  disposiliofis  de  poHce  relatives  àrcAer- 
(ice  de  la  profession  de  traitant, 

2^  La  formation  d'un  fonds  commun  po<jr  les  trai- 
tans  ,  au  moyen  d'un  préièvemeul  de  3  p.  sur  les 
gommes  rapportées  des  escales; 

La  faculté,  pour  le  gouverneur,  de  lecourir  à 
la  mesure  désigné  sous  le  nom  de  compromis ,  ei  qui 
a  pour  objet  de  fixer,  pour  chaque  année  de  traite,  un 
minimum  du  taux  d'échange  de  la  guinée  de  l'Inde  con- 
\v.e  ia  gomme. 

Pour  l'exécution  de  ce  règleaient,  et  pour  assurer 
jft  police  des  escales,  la  commission  propose  de  donner 
<i«j  gouverneur  des  pouvoirs  très-étendus  à  l*gard  des 
«railans. 

A|5r»?;s  avoir  attentivement  examiné  ces  propooilion*, 
je  crois  pouvoir  les  accueillir  et  les  soumettre  à  Votre 
Majesté,  en  acceptant  Tespoir  exprimé  par  la  commis- 
sion ,  que  les  mesures  dont  il  s'agit  feront  rentrer  dans 
une  voie  meilleure  les  transact/ous  entre  les  uégo<'inns 
et  les  traiians  et  celles  de  ceux-ci  avec  les  Maures. 

fie  projet  d*ordohnauce  que  je  prie  V^otre  Mî»)esto 
de  revêtir  de  son  approbation,  est  coihu  dauF  hs  ter- 
mes proposés  par  la  <îommission,  sauf  quelques  modific.î- 
lîuns  de  délail  relatives  à  de  simples  règles  d'exécution. 

J'ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  la  corn- 
m^Mof»  avait  apprécié  ton  le  l'importance  de  no8  élablîs- 
senieji»  à  la  côte  occidentale  d'Afrique.  T^a  jios?ies«io»i 
du  cours  entier  du  Sénégal  ouvre  à  la  Prance  un  vaste 
»^hampf  à  exploiter;  dans  l'intérêt  combiné  du  commerce 
et  de  la  civilisation.  La  nécessité  d'y  pioportionnei* 
notre  action  politique  aux  progrès  accomplis  et  à  ceux 
qui  s'annoncent,  ne  pouvait  mîettx  se  r"'véler  qii'^  la 
suiffc  de  l'enquête  à  laquelle  a  do»Mié  lieu  la  question 
des  gommes.     Celte  partie  des  propositions  qui  m'ont 

soundees,  m'a  trouvé  fu'e'oare  0  Ie%  prendra  en  con- 


ihs  goffii/ies  au  Sén<^i*uL 
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&itleralïauî  iVn  ferni  roîjjei  c^e  raj»porU  «pé^^îaux,  que  1842 
ie  préjenîerai  iticeasamment  à  Vf»lr*î  IMajestn 

Je  suis,  Ptf!.  Signé:  Auiirai  Our^nhi:. 

Ordonnance* 

f  ouîs-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  24  avril  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  juînisUe  peereïaîrc  d'Ktal 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons       qui  suîl: 

Art»  1er.  A  dater  de  la  pronmlgation  <le  la  prA 
sente  ordonnance,  le  roiumerre  de  traite  de  la  gomme, 
yux  escales,  dons  le  llfuye  rki  Senugal,  scifa  libre,  sous 
les  restrictions  ci-après. 

2.  La  traite  de  îa  gomme,  aux  ei^cales,  ne  pourra 
èlve  l'aile  que  par  l'intermédiaire  de  traîtans  commis- 
»>îonnés  chaque  année  par  le  gouverneur. 

'A,  Le  gouverneur,  en  ronsei),  lorineia  une  liste  ge- 
ucrale  des  traîtans.  Nep»'mrronit,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
^Ire  insciiies  sur  celte  liste  que  les  personnes  libres, 
nées  au  Sénégal  et  dépendances ,  ou  no  payant  patente 
ni  comme  marchands  ni  connue  négocians,  qui  auront 
fait,  soit  pour  leur  propie  compte,  soit  pour  compte 
d'aulrui ,  des  expéditions  pour  la  traite  de  la  gomme 
aux  escales  depuis  l'ouverlure  de  îa  traite  de  1836. 

Seront  assimilés  aux  marchands  et  négocians  euro- 
péens, et  ne  pourront  en  conséquence  être  inscrits  suc 
la  liste  générale  des  traitant,  les  commis  européens  em- 
ployés dans  les  maisons  de  commerce  de  la  colonie. 

Après  la  formation  primitive  de  cette  liste,  nul  n'y 
pourra  être  admis  s'il  n'est  Age  de  vingt-un  ans  et  né 
au  Sénégal  et  dépendances ,  s'il  ne  jusîifie  avoir  fait 
peikdant  trois  mnéej»,  en  qualité  d'aidetrailaut ,  la  traite 
aux  escales,  et  s'il  ne  produit  un  certificat  signé  de 
trois  personnes  uçfahles  con^latUnl  sa  nu>ralité  et  son 
aptitude. 

A  ces  condilions  d'admission  ,s»*ra  ajoutée,  partir 
•r«ine  époque  qui  seia  déterminée  par  le  gouverneur, 
celle  dp  Savoir  lire  et  écrire. 

Le  gouverneur  fera  la  révirion  de  celte  liste  luos 
ïf'S  trois  ans.  oprè%  avoir  pris  l'avis  de  la  coiumissioli 
symlicale  instituée  par  Tart.  fi, 

4.  Soit  avant  l'onverlurp  de  I.1  trait*» ,  soit  p<*iidaul 
5»  durée      it»  ^oMvprneur  ,    vu    coiitcil  d^Hl||l^lli8t^alioll 
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J842  après  avoir  pris  l'avîs  de  la  commissîou  syndicale,  dé- 
signera chaque  anuee,  sur  la  liste  g(?nerale,  les  trailans 
qui  seront  commissioDiiés  et  qui  seuls  auront  le  droit 
de  traiter  aux  escales. 

5»  Les  traîtaus  non  commission  nés  perdront  les  droits 
attachés  à  leur  inscription  sur  la  liste  g^nërale^  s'ils  ne 
iustifîeut  exercer  ieî»  fonctions  d'aide-traitant  on  faire 
la  traite  des  marigots,  ou  se  livrer  h  Saint-Louis  a  une 
industrie. 

6.  Il  sera  institué ,  pour  la  surveillance  des  opéra- 
tions des  traitans,  et  pour  le  recouvrement,  Tadmiuistra- 
tion  et  la  répartion  du  fonds  commun  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  une  commission  syndicale,  composée  de  cinq 
membres  choisis  par  le  gouverneur,  sur  une  liste  triple 
de  candidats  formée  au  scrutin  secret,  et  à  la  majorité 
absolue,  par  rassemblée  générale  des  traitans. 

Cette  commission  sera  présidée  par  un  fonctionnaire 
.supérieur  désigné  par  le  gouverneur,  et  qui  y  aura  voix 
délibcrative. 

Un  employé  de  Tadministration  désigné  par  le  gou- 
verneur sera  en  outre  adjoint  à  cette  commission,  avec 
voix  consultative  seulement,  et  y  remplira  les  fondions 
de  secrétaire. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

7.  Soit  que  tes  traitans  commissîonnés  aient  agi  pour 
leur  propre  compte  ou  comme  mandataires,  il  sera  fait, 
pour  la  formation  à\n\  fonds  commun,  6ur  la  quantité 
de  gommes  qu'ils  auront  rapportée  de  la  traite,  un  pré- 
lèvement de  5  p.  qui  sera  elfeclué  avant  le  débar- 
quement de  la  cargaison,  et  dont  îe  produit  sera  em- 
magasiné sous  la  surveillance  de  la  commission  syndicale. 

8.  Après  la  clôture  de  chaque  traite^  ce  fonds  coni' 
mun  sera^  par  l'entremise  de  la  commission  syndicale» 
et  iîous  la  surveillance  du  gouverneur,  distribué  par 
portions  égales  entre  tous  les  traitans  inscrits  sur  la 
liste  générale. 

9.  La  part  de  chaque  traitant  à  cette  distribution 
sera  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers, jusqu^  concurrence  des  deux  tiers  seulement 
de  sou  montant.  Toutefois,  dans  les  cas  où  le  gouver- 
neur ferait  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par 
l'article  13  ci-après,  la  part  des  traitans  commission- 
nés  serait  tout  entière  soumise  à  Topposition  des  créanciers. 
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Le6  traîtaufr  ue  |Jourrutit  faire  ù  ravaure  la  cessiou  1842 
de  leur  pari  dans;  le  fonds  cornuuni. 

10.  lie  ^nivilége  du  vendeur  est  réservé  à  ceux  qui 
auront  /burui  au  Irailant  les  marchaudises  avec  lesquel- 
les il  aiira  acquis  la  §o m  me  qu'il  rapportera  des  escales. 

^l'^^nmoîns,  ce  privilège  ne  s'exerceiià  sur  la  gomme 
rapportée  qu'après  le  p»  o'ièvenieul  de  la  part  contribu- 
tive du  traitant  au  fonds  <;oniniuu. 

11.  Le  gouverneur  fixera,  cliaq4<e  année,  Tépoque 
de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  la  traite,  et  désignera 
les  escales  où  elle  pourra  éire  laite.  Nul  ne  pourra, 
sous  les  peines  de  droit ,  traiter  que  pendant  le  temps 
et  aux  lieux  îiidi<(ués. 

Le  ^(luverueur  pourra  lixer  un  minimum  au  tounage 
des  bâtiiuens  employés  à  la  traite. 

12.  Les  traitans  ne  pourront  vendre  ni  échanger 
entre  eux  nnx  escales  aucunes  marchandises  de  traite. 

Le  couiuîerce  connu  sous  le  nom  de  colportage  est 
interdit.  Ku  conséquence  ,  aucune  embarcation  chargée 
de  marchandises  de  traite  destinées  à  être  vendues  en 
rivière  aux  traitans  ne  pourra,  ni  être  expédiée  de  Saint* 
Louis,  ni  être  admise  aux  escales,  sans  préjudice  néan* 
moins  du  droit  que  conservent  les  traitans  de  faire  ve- 
nir de  Saint-Louis,  pendant  le  cours  de  la  traite,  les 
marchandises  nécessaires  à  leur  commerce. 

13.  Le  gouverneur  pourra,  avant  l'ouverture  ou 
pendant  le  cours  de  la  traite,  fixer  «n  conseil  d'admi- 
nistration le  prix  d'échange  aux  escales  de  la  guinée 
contre  la  gomme.  U  consultera  préalablement  le  con- 
seil-général ,  et  il  ue  procédera  à  la  fixation  du  prix 
d'échange  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  com- 
merce et  de  la  commission  syndicale. 

14.  Avant  de  partir  pour  les  escales,  les  traitans  com- 
mîssionnés  seront  tenus  défaire,  devant  Tadministratioa 
de  la  marine,  la  déclaration  des  noms  de  leurs  aides- 
traitans  et  des  hommes  composant  leur  équipage  ou  des- 
tinés au  service  de  la  traite,  aiiisi  que  des  conditions 
rétrîbutives  dont  ils  sont  convenus  avec  eux»  Le  tout 
sara  inscrit  sur  un  rôle,  dont  une  expédition^  certifiée 
par  le  commissaire  de  la  marine,  sera  remise  au  irai- 
lant, et  dont  le  double,  signé  du  traitant,  demeurera 
eutre  les  mains  de  Fadministratiou. 

15.  Chaque  traitant  commissionné  sera  muni,  avant 
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184Î  .son  d»î|»;tri  pour  la  ti  iite,  d'un  registre  Lonïoî  nie  au 
modèle  qu*  sera  iutlii|ue  jjûr  radn:i(iistratiort. 

Sur  ce  regUlre  ,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  la 
commission  syndicale,  le  secre'tjûre  de  celle  commission 
iuscrua  le  uxauifeste  déclaré  devant  elle,  el  dont  elle 
conservei  a  b  copie,  de  la  t|iiantité,  de  l'espèce  et  de  la 
qualité  des  inarchaiidihfs  de  traite  ciiargées,  ^  la  desti- 
nation des  escales,  soit  à  la  consignation  du  Irailaiil 
ioil  pour  éon  propce  compte.  Pendant  le  tours  de  ia 
traite,  le  iri^îlant  cori-^lgnera ,  jour  par  jour^  sur  ce  re- 
Jtiistre,  les  détails  et  les  résultats  de  ses  opérations.  Il 
sera  lenii  de  ile  reprév«ientt^î  ton f  es  les  Vois  qn  il  en  ^*era 
requis  par  THulorilé, 

16.  A  son  arrivée  a'ix  escales,  le  Irailaot,  avant  de 
se  livrer  a  aucune  opération  de  traik',  fcera  lenu  de  se 
préseul'îr  au  commandant  du  bâtiunent  du  roi,  cîiarj^c 
de  la  protection  el  de  la  surveillance  de  la  traite  ,  afin 
d'obtenir  de  lui  le  visa  de  son  rôle  el  de  son  registre 
inatiil'esSt? .  e^  pour  recevoir  ses  ordi  es  relatifs  aux  dis- 
jiosiîiojis  de  |)oUce  à  observer  pend'Jiil  le  cours  de  la  traite. 

17.  Il  esi  interdit  aux  traitans  de  fure  aucun  crédit 
aut  IVÎaiH^ii,  el  de  payer  les  coutumes  autrement  qu'en 
couloriulté  des  règles  qui  seront  à  cet  égard  élablit-s 
[»ar  le  goavei'tieur. 

18.  il  sera  établi  à  chaque  escale,  sous  la  surveil- 
lance du  commandant,  un  pesage  public  par  les  emplo- 
yés duquel  le  traitant  devra  faire  constater  et  inscrire 
sur  son  registre  le  poids  de  toutes  les  gommes  traitées, 
à  peine  de  confiscation  desdiie^  gommes  au  profit  du 
tonds  commun. 

19.  x\vant  de  quitter  l'escale  pour  revenir  à  Saiul- 
lioviis,  le  traitant  sera  teau  de  faire  ati  oommandanl  la 
déclarrtîion  de  la  quantité  de  gommes  qi'il  aura  trai- 
tées,  et  des  conditions  auxquelles  elles  auront  été  traitées. 

Le  commandant  Iransmeltra  immédÈateu'enJ  cette  dé- 
claration au  gouvernrMir,  avec  ses  observations,  qui  coni- 
piendrunt  des  renseigneniens  sur  la  conduite  que  le 
traitant  aura  tenue  à  Tescale ,  et  qui  signaleront  les 
inlVatrtions,  fautes  et  irrégnlarilés  dont  il  aurait  pu  se 
lundre  coupable. 

La  douane  de  Sainl-f A)iiis  pourra  procéder,  par  un 
nouveau  pesage,  à  la  vériHt  alion  de  ia  quantité  de  gem- 
mes rapporléf  par  chaque  embarcation. 

20.  'ï'outes  conlravention8  aux  dispositions  des  ar- 
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ijcies  II,  J2»  l:V  14,  15,  îti,  17,  18  el  19  iJe  li  (jre  | 
>>enl«  oruuiiiiuin-»?,  coïKiiiised  [>ai*  )cS  tiailaiiA,  scroiiC  pu- 
nii'8  siîloTi  leur  gravilp: 

1^  t'ar  le  lelrail  d«  li-ur  cOunuissiou  et  leur  t^xpul 
sioii  itiiDiédiate  de  t*esrale  ; 

2^  Par  leur  exi lMfti<»u  .  pour   tiiie  ou  plu«>ïe«irs  Hu- 
mées, «le  tuiile  paHioipaliuu  a  la  trailf- 

Par  leur  ratlialion  de  l:i  IÎmIc  geuerulc  ilestrailnus. 

li-wxpulsion  (le  IVsrale  pourra  être  ordunnee  pnr  J« 
couiui-.uid.iut  des  ebcales,  sous  Tapprobatiou  du  gouviir- 
iifMir.     Les  au  Ires  peine»  ne  potirront  élre  prouoiirues 
ipie  par  le  gouverneur,  eu  conseilj  la  couiiiii^siou  5;yn 
dirale  entendue,  et  par  ni»e  dt'cisioii  motivée. 

21.  Sont  v\  dtfuieuieiil  abrogées  toules  dî«pOtiitious 
contraires  à  là  présente  ordonnance,  qui  sera  e\<'r«- 
toire  jusqu'à  ce  qu'il  en  aoîi  par  nous  autreiuiMit  onWttnc 

22.  iVotre  ministre^  elc. 

Donné  à  Sainl-CIoud,  le  15  novembre  1842. 

Signé:  Louis- PfliurrK. 
Et  plu<j  bas:  Amiral  Duri:RHi. 


transit  établis  en  ¥Var9ce^ 

Rapport  au  roù 

Sire,  les  marchandises  étrangères,  expédiées  en  trai!- 
sit  à  travers  le  royaume,  sont  soumises  à  des  droits 
qui  n*onl  jamais  été  considérés  en  France  comme  élé- 
ment de  revenu ,  mais  seulement  comme  moyen  de 
contrôle  et  de  constatation.  Aussi  le  gouvernement 
sVsl-îl  elîbrcé  de  réduire  successivemeni  ces  droîtSj  dans 
le  double  but  de  procurer  des  économies  au  commeree 
et  de  faciliter  ses  transactions.  Leur  dernière  révision 
remonte  à  la  loi  du  9  février  1832,  qui  les  régla  uni- 
formément à  25  centimes  par  100  kilogranmies  ou  à  50 
cent,  par  100  fr.  de  valeur,  au  choix  des  déclarant. 

En  examinant  de  nouveau  les  moyens»  de  diminuer 
les  charges  qui  pèsent  sur  le  commerce  de  transit;  i'al 
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1842  i-econau,  avec  M.  le  ministre  des  iînances,  la  possibilité 
de  su|}primer  entièrenK^nt  les  droits  dont  il  s'agit,  ce 
qui  simplifiera  les  operatlous  sans  nuire  aux  garanties 
que  réclame  le  service  des  douanes,  ni  à  Texactilude 
des  relevas  qu'il  est  chargé  de  dresser.  J'aî  en  consé- 
quence l'honneur  de  proposer  à  votre  niaicsf^'  d'etfec- 
tuer  celte  suppression  par  Toriionnance  ci«joiute,  dont 
les  dispositions  seront  soumises  à  la  sanction  des  Cham- 
bres aiissitât  la  reprise  de  la  session  législative.  Le 
comtnerce  recevra  avec  reconnaissance  celte  nouvelle 
marque  de  la  sollicitude  de  Votre  Majesté  pour  ses  in- 
térêts, en  attendant  que  Tachèvement  de  nos  voies  na- 
vigables «l  de  nos  chemins  de  fer  vienne  donner  aux 
opérations  du  transit  de  nouvelles  et  plus  importantes 
facilités. 

Je  suis,  etc. 

l*e  Ministre  Secrétaire  d'Elat  de  ragricultu'e  et  du 
ronimerce,  Signé:  L.  CvNTN-GnmAiNi:. 

Ordonnance, 

LouiS'Phiîippe,  Roi  des  Français,  etc,  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etal 
au  département  de  Tagriculrure  et  du  commerce  et  au 
département  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  droits  établis  par  l'article  15  de  la 
loi  du  9  février  1832,  sur  les  marchandises  étrangères 
expédiées  en  transit  à  travers  le  royaume,  sont  supprimés. 

2.  Nos  ministres,  etc. 

Signé:  Louis- Pmii-ivpe. 
Et  plus  bas:  L.CiTsiv-GKmAiNF. 


76. 

Ordonnance  du  13  décembre  1842, 
publiée  en  France  y  relative  à  Vim- 
port  ation  et  au  transit  de  la  librairie. 

Rapport  au  roi. 

Sire,  Tari*  8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  relative  aux 
douanes,  apporte  au  régime  de  la  librairie,  tel  qu*il  ré- 
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sullait  de  In  loi  ihi  27  mars  1817,  des  niuiiificattoiih  ^ 
dont  l'applitaîîoa  doii  (5lre  réglée  par  une  ordonuanct* 
royale,  tant  pour  prévenir  toute  difficulté  et  toute  con- 
testation et  pour  écîairer  le  coninierce  mr  les  obliga- 
lions  que  la  nouvelle  îoi  lui  impose,  que  pour  déter- 
miner la  nature  et  la  litnite  ilu  concours  des  agens  des 
douanes  et  de  ceux  du  dcpartofnent  de  Tinlc^rieur,  ap- 
pelés à  la  viîrilication  îles  livres,  ainsi  que  la  forme 
des  justifications  sous  lesquelles  Î03  importations  de  li- 
brairie devront  (3tre  désormais  effectuerez. 

Je  viens  soumettre  cette  ordonnance  a  l'approliaiion 
de  Votre  Majesté. 

D'après  les  dispositions  nojivelles,  le  transit  des  con- 
trefaçons est  interdit. 

Les  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est 
établie  h.  l étranger,  ou  qui  font  «ne  édition  étrangère 
d'ouvrages  français  tombés  dans  le  domaine  public,  con- 
tinueront de  Jouir  du  transit  et  seront  reçus  a  l'impor- 
tation ,  en  acqniliant  les  droits  du  tarif,  sous  la  con- 
dition qu'il  sera  justifié  de  leur  origine  et  qu'ils  spronl 
préseniés  reliés  ou  brocbés. 

Les  livres  venaiit  de  l'étranger,  en  quelque  langue 
qu'ils  soient,  ne  pourront  èlre  présentés  a  l'importation 
ou  au  transit  que  dans  les  bureaux  de  douanes  qui 
seront  désignés  par  une  ordonnance  du  roi* 

i/admtssion  des  livres  sur  lesquels  pèseront  des  pré- 
somptions, soit  de  contrefaçon,  soit  de  condamnations 
judiciaires,  sera  suspendue;  il  en  sera  référé  au  minis- 
tre de  rintérîeur,  qui  devra  prononcer  dans  un  délai 
de  quarante  {ours. 

Le  régime  de  la  librairie  est  étendu  à  tous  les  ou- 
vrages reproduits  par  la  typographie,  ia  lîlhograpbîe  ou 
la  gravure. 

Flnfin,  la  réimportation  des  ouvrages  de  librairie  iin* 
primés  en  France  ne  sera  autorisée  par  le  ministre  de 
rintérieur  que  sur  la  demande  de  réditeur,  appuyée  du 
coDsentenient  des  ayans-droit. 

Ces  dispositions  donnent  naissance  à  trois  questions 
principales  : 

l**  Le  mode  actuel  d*exanieu  des  ouvrages  de  li- 
brairie présentés  au  transit  ou  à  Timportation  doit-il 
être  maintenu  ou  modifié  ? 

2'^  Par  qui  et  sous  quelle  forme  seront  délivrés  les 
«^rtificats  d'origine  qui  devront  être  produits  pour  Tad- 
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1842  mission  à  Piaiportalion  oti  au  transît  dies  livres  soumis 
à  celle  formalité? 

'i^  Quels  seront  les  bureaux  de  douanes  par  les- 
quels les  diverses  espèces  de  librairie  pourront  être 
présentées? 

Ces  trois  quesiion&  ont  été  disculées  entre  les  dé- 
partenieos  des  finances ,  de  l'instruction  publique  y  du 
commerce  et  de  l'intérieur. 

On  a  considéré,  en  ce  qui  touche  la  première  ques- 
tion, que  le  mode  actuel  suivant  lequel  les  colis  de 
librairie  sont  dirigés  du  bureau  de  douane  de  la  frou- 
tîère  sur  la  préfecture  la  plus  voisine  pour  y  être  vé- 
rifiés ,  entraîne  des  frais ,  des  détours  et  des  retards 
préjudiciables  au  commerce:  tous  ces  incouvéniens  peu- 
vent être  évités  si  Ton  place  aux  bureaux  mêmes  ou- 
verts à  rimportation  des  livres  à  la  frontière,  des  agens 
spéciaux  relevant  du  ministère  de  l'intérieur  et  chargés 
d'y  opérer  celte  vérification.  Ce  système  nouveau,  n'of- 
frant pas  d'ailleurs  moins  de  garantie  que  celui  qui  est 
présentement  en  usage,  a  obtenu  la  préférence. 

Quant  au  certificat  d'origine,  pour  qu'il  eût  un  ca- 
ractère d'authenticité  offrant  toute  sécurité,  il  faudrait 
qu'il  fût  délivré  sous  la  garantie  de  nos  agens  consu- 
laires. Mais  cette  mesure  susciterait  de  sérieux  em- 
barras au  commerce  de  la  librairie  et  grèverait  la  moin- 
dre opération  de  démarches  et  de  formalités  onéreuses. 
La  garantie  qui  repose  dans  un  examen  éclairé  et  sé^ 
vère  des  livres  à  la  frontière,  tel  qu'on  est  en  droit  de 
l'attendre  d'agens  spéciaux  pourvus  de  tous  les  docu- 
mens  propres  à  porter  la  lumière  dans  leurs  investiga- 
tions, n'est  pas  moins  sûre  que  celle  qui  résulterait  du 
certificat  d'origine  revêtu  des  formes  authentiques;  dès 
lors  ces  formes  n'ont  plus  qu'une  importance  secondaire 
et  l'on  peut  se  montrer  moins  exigeai^t  \  cet  égard. 
On  a  pensé,  en  conséquence  ,  qu'on  pourrait  admettre 
comme  justification  suffisante  tout  certificat  émanfe  de 
l'expéditeur,  pourvu  que  cette  pièce  fût  confirmée  et 
légalisée  par  l'autorité  du  lieu  où  réside  celui-ci. 

Pour  la  restriction  d'entrée  qui  est  dans  le  voeu  de 
la  loi,  on  a  dû  distinguer  les  bureaux  qui  seraient  ou- 
verts à  l'importation  ou  au  transit  de  la  librairie  en 
langues  mortes  ou  étrangères,  et  ceux  par  lesquels  se- 
raient exclusivement  permis  le  transit  ou  l'importation 
des  livres  en  langue  française  5  une  autre  distinction  a 
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du  é^aieiHeot  élre  faîte  enlre  ha  livres  eu  desiînafîoii  1842 
de  Paris  et  ceux  dont  la  délivrance  est  faite  immédiate* 
jnent  à  la  fronlièran  Un  tableau  annexé  au  projet  d'or» 
donuance  comprend  vingt-  six  bureaux  par  lesquels  ])uui'- 
ront  être  présentés  à  l'iaiportation  ou  au  transit  les  li- 
vres en  langues  mortes  ou  étrangères,  c'est-à-dire  ceux 
dont  le  régime  n'a  pas  été  changé  par  la  loi  du  6  mai, 
et  pour  lesquels  on  continuera  à  procéder  comme  pré^ 
cédeiïiniento  Cette  fixation  est ,  à  peu  de  chose  près, 
le  maintien  pur  et  simpîe  de  la  restriction  d'entrée  ac- 
tuelle ;  elle  a  pu  se  concilier  jusqu'ici  avec  les  besoins 
do  commerce,  qui,  du  moins,  n'a  Jamais  réclamé  plus 
de  latitude.  Les  mêmes  bureaux  seront  aussi  ouverts 
à  tous  les  livres,  en  quelque  langue  qu'ils  soient,  aux 
dessins,  gravures,  estampes  et  lithographies  qui  seront 
destinés  pour  Paris.  Quant  aux  livres  en  langue  fran- 
çaise el  aux  dessins,  gravures  et  lithographies  qui  n'au- 
ront pas  cette  destination,  ou  qui  seront  présentés  pour 
le  transit,  ils  ne  seront  admis  à  l'entrée  que  par  neuf 
bureaux  seulement.  Ces  neuf  bureaux  sont  désignés 
par  un  astérisque  dans  le  tableau  joint  au  projet  d'or- 
donnance. La  nomenclature  en  a  été  dressée  de  ma- 
nière à  répondre  au  voeu  de  Ja  loi ,  sans  amener  ce- 
pendant de  perturbation  sérieuse  dans  les  relations  com- 
merciales. 

Les  dispositions  réglementaires  que  je  viens  d'indi- 
quer ne  sont  pas  les  seules  à  insérer  dans  Tordonnance. 
La  loi  du  27  mars  1817  veut  que  les  livres  taxés  à 
moins  de  150  fr.  les  100  kilogr.  soient  emballés  sépa- 
rément par  espère.  Cette  disposition  ,  d'une  exécution 
difficile  et  dispendieuse  pour  le  commerce,  a  raison  des 
usages  adoptés  pour  ies  transports  de  livres,  n'a  jamais 
été  rigoureusement  observée.  Mais  la  sévérité  qui  doit 
présider,  selon  le  voeu  de  la  loi  uouveHe ,  aux  exa- 
mens des  ouvrages  en  langue  française  présentés  h  l'im- 
portation et  au  transita  et  la  célérité  que  récL-mu» .  il;iiis 
l'opération  de  la  vérification  des  livres,  l'intérêt  même 
des  libraires,  font  sentir  la  nécessité  de  remettre  cette 
prescription  en  vigueur.  Cependant,  pour  concilier  tou- 
tes les  convenances,  il  a  paru  suffisant,  lorsqu'un  co- 
lis'renfermera  des  livres  d'espèces  dilférenles,  d'exiger 
seulement  que  cUaque  espèce  soit  séparée  des  autres 
d'une  manière  bien  tranchée.  L'inobservation  do  cette 
règle  tntroÎDera  l'application  du  plus  fort  droit  sur  iz 
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1842  tolalilë  des  livres.     Celle  sanclîou  est  itécessaire  pour 
rendre  la  disposition  efficace. 

Une  autre  question  s'est  présentée  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  6  mai.  On  s'est  demande'  si ,  en 
présence  de  Tart.  8  de  cette  loi,  qui  déclare  que  les 
contrefaçons  seront  exclues  du  transit  accordé  aux  mar- 
chandises prohibées  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  février 
1832,  radmiuistratiou  serait  fondée  u  interdire  également 
aux  contrefaçons  l'accès  de  nos  entrepôts  maritimes. 

La  solution  de  cette  question  découle  naturellement 
des  motifs  qui ,  dans  la  loi  du  6  mai ,  ont  fait  exclure 
du  transît  les  contrefaçons.  Il  faut  considérer  que  les 
contrefaçons  sont  entachées  d*un  caractère  immoral  que 
n'ont  pas  les  autres  marchandises  prohibées.  Celles-ci 
sont  lo  fruit  d'une  industrie  légitime  que,  dans  un  in- 
térêt national,  on  ne  juge  pas  devoir  admettre  en  con- 
currence avec  les  marchandises  indigènes  de  même  na- 
ture; les  autres  ;  au  contraire,  sont  le  produit  de  la 
spoliation  mise  en  concurrence  avec  la  propriété  légi- 
time. Il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  de  la  loi  de 
protéger  un  pareil  IraBc.  L^interdiction  des  entrepôts 
aux  contrefaçons  est  implicitement  renfermée  dans  la 
disposition  de  la  loi  qui  les  exclut  du  transit. 

fjcs  autres  dispositions  du  projet  d'ordonnance  rè- 
glent les  formalités  de  détail ,  et  notamment  celles  qui 
s'appliquent  aux  demandes  en  réimportation  de  livres 
d'origine  française. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  l'mtérieur, 
Signé:  T.  Duchatel. 

Ordonnance» 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  relative  ?^ux 
douanes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit; 

Art.  1er.  I^e  certijScat  d'origine  prescrit  par  l'article 
8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  et  sous  la  garantie  duquel 
jouiront  du  transît  et  seront  reçus  à  Timporfation  les 
livres  en  tangue  française  dont  la  propriété  est  établie 
à  l'étranger,  ou  qui  seront  une  édition  étrangère  d'ou- 
vrages français  tombés  dans  le  domaine  public,  sera 
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souscrit  par  rexjHîuiteur ,  connriné  eï  tlùiucrit  légalisé  IS4'/ 
par  PaiJtoritô  atiininîslr.iîiv  e  du  lieu  de  t'expéditiou. 

Il  sera  placé  dans  le  colis,  aii-dessiis  des  livres  aux» 
(juels  il  ?e  rappot*er.i ,  el  de  manière  à  élre  facilemeni 
aperçu. 

2.  I^es  livres  en  langue  française  imprimés  \  I'étran« 
ger,  les  dessiiis,  gravures,  lithographies  et  estampes,  avet 
ou  sans  texte,  ne  pourront  entrer,  soit  pour  l'acquit- 
ifineni  des  droits,  soil  pour  îe  transit,  que  par  les  seuls 
bureaux  de  douanes  qui,  dans  le  tableau  annexé  a  la 
présente  ordonnance,  sont  marqués  d'un  astérisque. 

3.  Seront  ouverte  à  l'imporlalion  et  au  transit  de 
la  librairie  en  langues  mortes  et  étrangères  tous  le» 
bureatix  compris  dans  le  même  tableau. 

4.  Pourront  être  importés  par  ces  derniers  bureaux, 
quelle  que  soil  la  langue  dans  laquelle  ils  auront  été 
imprimés,  les  livres  destinés  pour  Paris,  et  les  dessins, 
gravures,  lithographies  et  estampes  ayant  la  niéme  des- 
tination: ils  seront,  après  simple  reconnaissance  som- 
maire aux  bureaux  frontières,  dirigés^  sous  double  plomb 
et  par  acquit-à-caution,  sur  les  bureaux  du  ministère 
de  rintcrieur,  oii  les  coHs  les  renfermant  ne  seront  ou- 
verte et  vérifiés  qu'en  présence  des  employés  d««  doua- 
nes délégués  à  cet  elfet.  Ceux-ci  signeront,  coajointe- 
uient  avec  les  agens  du  ministère  de  rintérîeur,  les  cer- 
tificats de  vérification. 

I/enlèvemeul  des  livres,  dessins,  gravures,  litliogra- 
phîes  et  estampes ,  ne  f  era  permis  qu*aprè«  que  îe* 
droits  auront  été  payés  ou  garantis. 

5.  Les  dispositions  d<»s  trois  articles  précédons  sont 
applicables,  en  ce  qui  concerne  les  restrictions  d*ei»trée 
et  les  e-xpéditîwis  sur  Paris .  aux  livres  qui  auront  été 
exportés  de  France,  et  dont  la  mmporlation,  a  défaiit 
de  vente  à  l'étranger,  aura  été  autorisée  par  notre  mi- 
nistre de  rinlérieur. 

Ces  livres  ne  seront  admissibles,  sous  les  conditions 
énoncées  dans  la  loi  précitée  ,  que  s  ils  sont  présentée 
brochés  ou  reliés. 

6.  La  demande  en  réimportation  des  livres  spécifiés 
dans  l'article  qui  précède  fera  connaître  le  nom  et  la 
résidence  de  l'expéditeur,  ainsi  que  le  bureau  de  douane 
par  laquel  Fintroducliou  aura  lieu;  elle  sera  accompa- 
gnée d'une  liste  certifiée  par  !e  pétitionnaire,  «t  indiquant, 

1^  Le  litre  des  ouvrages; 

Yy  2 
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2®  Le  nom  de  Tauteur^  s^il  est  connu; 

Le  nom  et  la  demeure  de  Tedileur; 
40  Le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur  ; 
50  La  date  de  Timpression  j 

Le  formai; 
7^  Le  nombre  d'exemplaires. 

Les  livres  servant  d'échantillon  pourront  être  réim- 
portés sans  autorisation  préalable,  lorsqu'ils  auront  été 
estampillés  à  la  douane  de  sortie  et  qu^il  n'en  sera  pré- 
senté à  la  réimportation  qu'un  seul  exemplaire  de  cha- 
que espèce. 

7.  Les  dispositions  de  Tarticle  1er  de  la  loi  du  27 
mars  1817,  d'après  lesquelles  les  livres  qui  sont  taxés 
à  moins  de  cent  cinquante  francs  par  cent  kilogrammes 
doivent  être  emballés  séparément  par  espèce ,  seront 
dorénavant  entendues  en  ce  sens  qu'on  permettra  la 
réunion  de  plusieurs  espèces  dans  le  mémo  colis,  pourvu 
que  chacune  d'elles  fasse  l'objet  d'une  division  bien 
tranchée  :  en  cas  de  mélange,  te  droit  le  plus  élevé  sera 
exigé  sur  le  tout. 

Les  livres  présentés  au  transît  devront,  s'ils  se  com- 
posent de  plusieurs  espèces,  être  également  emballés 
conformément  à  cette  disposition ,  à  défaut  de  quoi  ils 
seront  refusés. 

8.  Les  contrefaçons  en  librairie,  exclues  du  transit 
par  la  !oi  du  6  mai  1841,  ne  pourront  être  reçues  en 
entrepots. 

9.  Il  sera  établi ,  par  les  soins  du  département  de 
l'intérieur,  dans  chaque  bureau  frontière  ouvert  à  l'en- 
trée de  la  librairie  en  langue  française ,  un  agent  spé- 
cial chargé  de  procéder,  conjointement  avec  les  prépo- 
sés des  douanes,  à  la  vérification  des  livres  venant  de 
rétranger  ;  cet  agent  délivrera  un  certificat  de  ses  opérations. 

10.  Nos  ministres  etc.      Signé:  Louis-Philifpe. 

Et  plus  bas  ;  T.  Duchatel. 

Tableau  des  bureaux  de  la  frontière  ouverts  à  Vim- 
portation  et  au  transit  de  la  librairie, 
Duukerque,  Sierck, 

*  Lille,  par  Halluin  et  Bai-  Wissembourg, 

sîeux;  *  Strasbourg, 

*  Valenciennes,  par  Blanc-  Saint-Louis, 

Misseron  ;  Verrières  de  Joux , 

Forbach  .  Les  Rousses, 
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Bellegarde,  Caen,  1842 

*  Pont  de  Beauvoisiu,  Le  Havre, 
Cbapereiliaii;  Rouen, 

*  Marseille,  Boulogne, 
Perpignan,  par  le Perthus;  Calaii, 
Béhobie,  Ajaccio, 

*  Bayonne,  *  Bastia. 
Nantes, 

Circulaire  de  V  administrât  ion  des  douanes  du  31 
décembre  1842,  relative  à  la  librairie. 

L'article  8  de  la  loi  du  6  mai  1841  a  modifié,  en 
plusieurs  points,  le  régime  relatif  à  Pimportation  et  au 
transit  de  la  librairie, 

La  législation  qui  en  résulte  interdit  le  transit  des 
cohtrefaçons. 

Elle  ne  permet  Timportation  et  le  transit  des  livres 
en  langue  française^  dont  la  propriété  est  établie  à 
l'étranger,  ou  qui  sont  une  édition  étrangère  d'ouvra- 
ges français  tombés  dans  le  domaine  public,  que  sous 
la  garantie  d*un  certificat  d'origine. 

Elle  veut  que  les  livres  venant  de  l'étranger,  en 
quelque  langue  qu'ils  soient,  ne  puissent  entrer  que 
par  un  certain  nombre  de  bureaux. 

Elle  étend  le  régime  nouveau  à  tous  les  ouvrages 
reproduits  par  la  lithographie,  la  typographie  ou  la  gravure. 

Enfin  elle  exige  qu'aucune  réimportation  d'ouvrages 
imprimés  en  France  ne  soit  effectuée  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  expresse  de  M,  le  ministre  de  l'iiilérieur. 

Ces  principes  posés,  il  restait  à  en  régler  t'applica* 
tion.  Tel  est  l'objet  de  l'ordonnance  du  roi  en  date 
du  13  de  ce  mois ,  concertée  entre  les  départemens  de 
l'intérieur  et  des  finances,  et  que  je  transmets  avec  lu 
présente. 

Certificats  d'origine.  L'article  1er  détermine  la 
forme  et  la  teneur  du  certificat  d'origine  qui  doit ,  aux 
termes  de  la  loi,  accompagner  toute  librairie  en  langue 
française  destinée  au  transit  ou  à  l'importation.  Le 
service  des  douanes  n'a  pas  à  intervenir  dans  Texécu- 
lîou  de  cette  disposition:  ce  soin  concerne,  comme  je 
l'expliquerai  plus  loin ,  les  agens  spéciaux  de  la  librai- 
rie qui  seront  établis  près  des  bureaux  exclusivement 
ouverts  à  l'entrée  de  la  librairie  de  l'espèce. 

Restrictions  d'entrée.    Les  articles  2  et  3  ont  pour 


710    Or  cl,  donnée  en  France  rel,  à  Pimporixii 


18  i'i  objet  de  rëglei%  dans  le  sens  indiqué  par  Ja  loi,  les  reà- 
tnctions  d'euliée  des  livres,  gravures,  etc.  Le  labiea'i 
annexé  à  l'ordounance  désigne,  à  cet  effet,  26  bureaux, 
dont  9  Di-irqués  d'un  astérisque,  savoir,  le  Havre,  Lille 
par  Halliiiu  et  îîaisieux»  Valenciennes  par  Blanc-Misse- 
ron,  Strasbourg,  les  Rousses,  Pont  de-Beauvoisin,  Mar- 
seille, Bayonne  et  Basiia,  sont  exclusiveoient  réservés 
à  rimportation  ft  au  transit, 

\^  De  la  librairie  eix  langue  française; 

2^  Des  dessins,  gravsues,  lithographies  et  estampes, 
m  ec  ou  sans  texte. 

Ce»  utfuf  bureaux,  ainsi  que  tous  les  autres  bureaux 
cunjpris  au  même  tableau,  sont  ouverts  au  transit  et  â 
l'îujportation  des  livres  en  langiies  mortes  ou  étrangères. 

Il  résulte  de  la  conibînalsou  des  ces  dispositions,  que 
la  librairie  en  langues  mortes  ou  étrangères  ne  pourra 
entrer  par  les  bureaux  autres  que  ceux  marqués  d'un 
astérisque,  que  lorsque  le  texte  des  livres  ne  sera  pas 
accompagné  de  gravures,  lithographies  ou  estauipes. 
Toutefois,  il  a  été  convenu  avec  le  département  de  l'in- 
térieur que  provisoirement  cette  exclusion  ne  s\'ippli- 
querait  pas  aux  livres  de  l'espèce  qui  seraient  destinés 
pour  le  transit:  c'est  donc  seulement  alors  qu^il  s'agira 
de  l'acqtiittement  des  droits  que  Ton  étendra  ie  régime 
de  ia  librairie  en  langue  française  à  la  librairie  en  lan  - 
gues mottes  ou  étrangères,  accompagnée  de  gravures 
ou  lithographies. 

Expéditions  sur  Paris,  LWtlcle  4  dispose  que, 
quelle  que  soit  la  langue  dans  laquelle  ils  auront  été 
imprimés,  les  livres  destinés  pour  Faris,  et  les  dessins, 
gravures,  lithographies  et  estampes  ayant  la  même  des- 
tination, pourront  être  importés  par  tous  les  bureaux 
compris  au  tableau  annexé  à  l^ordonnance.  L'expédi- 
tion eu  aura  lieu  comme  précédemment,  après  recon- 
naissance soaimaire,  sous  double  plomb  et  par  acqniu 
à-caution;  mais  ce  «'est  plus  sur  la  douane  de  Paris 
qu'ils  devront  être  dirigés:  aux  termes  de  l'ordonnance, 
les  colis  seront  ext)édié8  directement  sur  les  bureaux 
du  ministère  de  l'intérieur,  où  l'ouverture  n'en  sera 
faite  qu'en  présence  des  employés  des  douanes  délègues 
à  cet  elfet ,  lesquels  concourront  aux  vérifications  avec 
les  agens  de  la  librairie ,  et  signeront  avec  eux  les 
actes  relatifs  à  l'opération,  y  compris  les  certi^cals  de 
décharge  des  a;quits-à-cauiion. 
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Réimportations,  Les  articles  5  et  6  Iraîlent  des  4842 
réimportations.  Selon  l^article  5,  les  livres  réimporté* 
à  destination  de  Paris  pourront  entrer  partons  les  bu- 
reaux ouverts  à  l'importation  de  la  librairie.  On  pro- 
cédera dès  lors,  à  leur  égard,  couinie  il  est  prescrit  par 
î'article  4,  c'est-à-dire  que  les  livres  déclarés  pour  la 
réimportation  seront ,  après  reconnaissance  soinmsùre^ 
expédiés,  sous  double  plomb  et  par  acqult*à-caution, 
sur  les  bureaux  du  ministère  de  Tîntérieur. 

Quant  aux  livres  qui  ne  seraient  pas  destinés  pour 
Paris,  la  réimportation  n'en  sera  permise  que  par  les 
bureaux  marqués  d'un  astérisque  au  tableau  annexé  a 
Tordonnance. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  livres  qu^on  désire 
réimporter  sont  retenus  aux  bureaux  frontières  jusqu^à 
ce  que  Tadmission  par  ces  bureaux  ou  Pexpédîtion  sur 
Paris  en  ait  été  autorisée.  Pour  éviter  les  retards  qui 
résultent  de  cette  retenue,  INI.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  pensé  qu'on  pourrait  diriger,  d'office,  sur  Paris,  les 
livres  de  l'espèce,  quand  telle  sera  leur  destination,  sauf 
aux  expéditeurs  à  se  pourvoir  ensuite,  dans  la  forme 
voulue,  pour  en  obtenir  la  réadmissîon  définitive.  Rien 
dans  l'intérêt  du  service  ne  s'opposant  à  ce  que  cette 
lacilité  soit  accordée,  on  pourra  dorénavant  en  faire 
jouir  le  commerce.  £n  conséquence,  les  bureaux  fron- 
tières dirigeront  immédiatement  sur  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  de  la  manière  indiquée  d.ins  l'ar- 
ticle 4,  les  colis  de  fîbrairie  à  destination  de  Paris  qu'on 
déclarera  être  réimportés  à  défaut  de  v«nle  à  Pétran- 
ger;  mais  une  autorisation  préalable  continuera  d'être 
nécessaire  pour  les  réimportations  qui  seront  effectuées 
à  toute  autre  destination  que  la  capitale. 

Je  fais  remarquer  que,  d'après  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  5,  les  livres  qu'on  réimporleia  devront 
être  brochés  ou  reliés.  C'est  une  conséquence  des  dis- 
positions générales  de  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai 
1841,  qui  exclut  du  transit  et  de  l'importation  toute 
librairie  en  langue  française  présentée  en  feuilles. 

Livren  d'échantillons.  L'article  5  a  principalement 
pour  objet  de  régler  la  forme  des  demandes  de  réin- 
troduction de  livres.  Ce  qu'il  dispose  à  l'égard  des 
échantillons  ne  saurait  soulever  aucune  difficulté,  puis- 
qu'il s'agit  seulerneiil  d'appliquer  à  la  librairie  les  faci- 
lil»'s  accordées  au  conuiierce ,   par  les   règlemens  géné- 
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lS42raux,  pour  la  réimportation  des  échantillons  d'autres 
marchandises  envoyés  à  l'étranger ,  sous  réserve  de  re- 
tour. Je  fais  remarquer  seulement  que  les  livres  ser- 
vant d'échantillons  pourront  être  réadmis ,  en  cas  d'i- 
dentîté,  sans  autorisation  spéciale,  alors  qu'ils  auront 
été  estampillés  au  bureau  de  sortie  et  qu'ils  seront  ré- 
préî^entés  à  ce  même  bureau. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1817,  les  livres 
taxés  à  moins  de  150  francs  les  100  kilogrammes  doi- 
vent être  emballés  séparément  par  espèce.  Cette  pres- 
cription se  trouve  modifiée  par  l'article  7  de  l'ordon- 
nance, qui  permet  la  réunion,  dans  le  même  colis,  de 
livres  soumis  à  des  droits  diiFérens ,  pourvu  que  cha- 
que espèce  soit  l'objet  d'une  division  bien  tranchée. 
J'appelle  l'attention  du  service  sur  cette  disposition. 
On  ne  devra  pas  perdçe  de  vue  qu'en  cas  de  mélange, 
le  droit  le  phis  fort  peut  être  exigé  sur  le  tout,  et 
qu'à  l'égard  des  livres  présentés  pour  le  transit,  il  y  a 
lieu  de  refuser  l'expédition  de  ceux  qui  ne  satisferaient 
pas  à  cette*  obligation  de  la  loi. 

Contrefaçons,  L'article  8  porte  que  les  contrefa- 
çons en  librairie,  exclues  du  transit  par  la  loi  du  6 
mai  Î841,  ne  pourront  être  reçues  dans  les  entrepôts. 
Pour  assurer  l'effet  de  cette  disposition,  les  contrefaçons 
portées  au  manifeste  sous  leur  véritable  dénomination 
devront,  par  application  de  l'article  22  de  la  loi  du 
22  février  1832,  être  mises  en  dépôt  sous  la  clef  de  la 
iioj«»ne ,  et  réexportées  dans  un  délai  de  quatre  mois. 
Cette  réexportation  ne  pourra  s'effectuer  que  par  des 
navires  expédiés  à  destination  des  pays  d'où  les  con- 
trefaçons auront  élé  importées,  et,  si  elle  n'a  pas 
lieu  dans  le  délai  , prescrit ,  il  sera  disposé  de  la  li- 
bt'aîrie  conformémerit  a  l'article  24  de  la  loi  précitée. 
Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  magasinage  de  1  p.  ^  de 
la  valeur,  prescrit  par  cet  article ,  sera  perçu  au  profit 
du  trésor. 

Jtgens  spéciaux.  D'après  l'article  9,  il  sera  établi 
par  les  soins  dn  département  de  l'intérieur,  dans  cha- 
que bureau  frontière  ouvert  à  l'entrée  de  la  libraire 
en  langue  française,  ur^  agent  spécial  chargé  de  procé- 
der, conjointement  avec  les  employés,  à  la  vérification 
d^s  livres  venant  de  l'étranger. 

Ces  dgens,  qui,  pour  les  fonctions  qu'ils  auront  à 
r^^mpîirj  rerevrool  de  M.  le  ministre  de  rïntérieur  les 
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instructions  nécessaires,  serout  charge's  de  verificalioos  1842. 
relatives  aux  contrefaçons.  L'ouverture  des  colis  de  li- 
brairie n'aura  lieu  qu'en  leur  présence ,  et  c*est  à  eux 
qu'appartiendra  l'appréciation  de  la  validité  des  certifi- 
cats d'origine  ,  dont  la  production  est  présente  par  la 
loi,  comme  des  cas  d'exclusion  de  certains  livres  ou  de 
certains  ouvrages  de  gravures  et  de  lithographie  dont 
l'entrée  est  interdite.  Le  résultat  de  leur  examen  sera 
consigné  dans  un  procès-verbal  que  signera  aussi  le 
vérificateur  présent  à  l'opération. 

Ces  diverses  dispositions  pourront  être  mises  eu  vi- 
gueur à  partir  du  ter  Janvier  1843.  Je  recommande 
de  porter  la  présente  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  de  Tadministration. 

(Signé:)    Th.  Greterin. 


Avis  de  V administration  des  postes 
en  France,  relatif  aux  correspon-* 
dances  à  destination  de  Maroc,  Tu- 
nis et  Tripoli.  En  date  du  23  dé- 
cembre 1842. 

Le  Conseiller  d'état ,  directeur  de  l'administration 
des  postes ,  a  l'honneur  d'informer  le  public  que  le 
transport  des  correspondances  à  destination  des  Etats 
babaresques,  qui  avait  lieu  jusqu^à  ce  jour  par  l'inter- 
médiaire de  l'Autriche,  sera  fait  exclusivement  à  l'ave- 
nir par  la  voie  des  bâlimens  partant  de  Marseille,  Les 
correspondances  acheminées  par  cette  voie  devront  être 
affranchies. 

Les  conditions  d'affranchissement  des  lettres,  jour- 
naux et  imprimés,  à  destination  du  Maroc  et  des  ré- 
gences de  Tunis  et  de  Tripoli,  seront  les  méfies  que 
pour  les  lettres,  journaux  et  imprimés  destinés  aux  pays 
d'outre  mer.  Toutefois  les  correspondances  ?)  destina- 
tion du  Maroc  pourront  élre  acheminées  par  l'Espagne, 
quand  les  envoyeurs  en  auront  manifesté  le  désir  sur 
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«42  la  souscriplion.    Les  conditions  d'aiïranchissemenl  seront 
alors  les  ujeines  qvie  pour  TEspagne. 
Paris  ,  le  23  décembre  1842» 

Le  Conseiller  d'e'tat,  Directeur  de  Tadministralioa 
des  postes. 

(Signé:)  Conte. 


78. 

Convention  postale  du  27  décembre 
1842,  entre  la  Belgique  et  l'Espagne, 

Sà  majesté  Léopold  1er,  roi  des  Belges,  d'une  part, 
et ,  de  l'autre ,  sa  maieslé  catholique  Oona  Isabelle  II, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  constitution  de  la  mo- 
narchie espagnole ,  reine  des  Espagnes ,  et  en  son  nom 
royal,  et  pendant  sa  minorité,  le  sérénîssîme  seigneur 
duc  de  la  Victoire,  régent  du  royaiune,  voulant  régler 
réchange  des  correspondances  entre  la  Belgique  et  THs- 
pagne ,  d'une  manière  conforme  aux  intérêts  des  deux 
pays,  et  assurer,  au  moyen  d'une  convention,  ce  résul- 
tat ,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

8a  majesté  le  roi  des  Belges,  le  comte  Charles  de 
Marnix,  conunandeur  de  Tordre  de  Danebrog,  son  chargé 
d'aflaires  près  sa  majesté  catholique; 

Et  sa  majesté  la  reine  d'Espagne,  et  en  son  nom 
royal  le  sérénissime  seigneur  duc  de  la  Victoire,  régent 
du  royaume  pendant  sa  minorité ,  don  Hipolito  de  Ho- 
yos,  sénateur  du  royaume,  ministre  plénipotentiaire  de 
sa  majesté,  sous-secrétaire  d'Etat  de  la  première  secré- 
tairerie  d'Etat,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Il  y  aura  un  échange  régulier  de  corres- 
pondances entre  la  Belgique  et  TEspagne,  tant  pour 
les  lettres  et  échantillons  de  marchandises  que  pour  lea 
journaux  et  feuilles  imprimées. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des 
lettres,  soit  de  la  Belgique  pour  l'Espagne,  soit  de  l'Es- 
pagne pour  la  Belgique  ,  auront  le  choix  de  laisser  le 
port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires 
ou  de  payer  le  poil  d'avance  jusqu'au  lieu  de  deslinatiou. 
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Le  poil  des  lettres  de  Belgique  pour  l'Espagne,  et  1842 
rccipioijiieiiient ,    est  fixe   à  2  francs  50  centimes  par 
ietire  siiupie. 

Les  dtMJX  oflices  se  îieudrunt  niuttieHetnerit  compte 
de  la  taxe  perçue  à  leui' profit,  de  la  ïnaitière  stuviinte  : 

L^office  des  posies  d'Espagiie  bonifiera  à  l'office  des 
postes  de  Belgique,  pour  le»  lettres  non  ailrancliies  en 
voyeVvS  de  Belgique  en  Espagne,  ainsi  que  pour  celies 
tt»voytirs  de  ce  dernier  pays  ail'ranchies  jusqu'à  destina- 
lioi»  eu  Belgique,  i  fr,  25  c,  par  lettre  simple. 

De  son  côté,  Tollice  des  postes  de  l'eJgique  boni- 
Ticra  à  Toffice  des  postes  d'Espagne ,  pour  les  lettres 
«uigiuaires  d'Espagne  envoyées  non  afl'rancliies  en  Bel- 
gique ,  ainsi  que  pour  les  lettres  de  ce  ilernier  pays 
atfrancliies  jusqu'à  destination  en  Espagne,  un  port  de 
1  fr.  25  c.  par  lettre  simple. 

Les  taxes  qui,  en  vertu  du  présent  article,  doivent 
être  per»;ues  du  public  et  bonifiées  aux  offices  t»elge  et 
espagnol,  augmenteront  en  raison  du  poids  des  lettres^ 
d'après  Técheile  de  progression  ^uivante: 

Sont  considérées  comme  lettres  simples  celles  au- 
dessous  de  dix  grammes.  Les  lettres  pesau»  plus  d«i 
dix  grauuues  paieront  un  demi-port  en  rus  pour  cJjaque 
poids  de  cinq  grammes  excédant. 

l^es  deux  oflices  détermineront,  de  conimirn  accoïd, 
le  poids  espagnol  correspondant  à  celui  lixé  ci^dessUî» 
en  grammes. 

Art.  3.  Le  mode  d'affranchiî^ôement  libre  ou  facvil- 
lalif  stipulé  par  l'arlicle  précédent  en  faves  r  des  iettr^^s 
ordinaires  des  deux  pays,  sera  également  applicable  aux 
leUres  et  paquMs  renlermant  des  échantillons  de  uiaji~ 
cil  an  dises. 

Les  échantillons  de  marcliandîses  qui  seront  envo- 
yés d'uii  pays  pour  i'uutre,  allVanchis  ou  non  atlran- 
cliis,  ne  devront  payer  qiie  le  tiers  du  port  des  lettre», 
lorsqu'ils  seront  présenîés  sous  bandes  ou  d?  manière 
a  ne  laisser  aucun  doute  sur  ïeui  nature  et  qu^'ls  ne 
contiendront  d^autre  écriture  que  des  numéros  d'ordre. 

Art.  4.  On  pourra  en  voyer  réciproquemerii  des  deiix 
jjays  des  lettres  chargées. 

Lo  purt  eu  sera  double  de  celu»  des  It lires  ordi- 
naires, ei  il  deviia  toujours  éfre  acquitté  d'avaiue. 

Uaiib  le  cas  où  qm  Iqu?.-  cliargement  vieuilrau  à  éire 
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1842  perdu,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel 
la  perte  aurait  eu  lieu,  paiera  à  l'autre  office,  à  titre 
de  dedoiiniiage'ttjBïit ,  soît  pour  le  destinataire,  soit  pour 
Teavoyeur,  suivant  le  cas,  une  indemnité  de  50  fr. 

Art.  5«  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
qui  seront  envoyés  sous  bandes  de  Belgique  en  Espagne 
et  d'Espagne  en  Belgique,  devront  être  affranchis  de 
part  et  d'autre. 

Le  port  des  journaux  et  imprimés  est  fixé  à  un  dé- 
cime par  feuille ,  et  sera  partagé  par  moiirié  entre  les 
deux  offices. 

Art.  6.  Les  deux  offices  belge  et  espagnol  n'ad- 
mettront à  destination  de  Tua  des  deux  pays  aucune 
lettre,  même  chargée  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou 
de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  el  autres  effets 
précieux  ou  tout  objet  passible  des  droits  de  douane 
ou  de  garanties. 

Art.  7.  Les  lettres  mal  dirigées,  ainsi  que  celles 
adressées  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence, 
seront,  satïs  aucun  délai,  renvoyées  à  l'office  expédi- 
teur pour  le  prix  auquel  cet  office  aura  livré  ces  lettres 
en  compte  pour  l'autre  office. 

Les  lettres  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause, 
que  ce  soit,  seront  envoyées  de  part  et  d'autre  à  la 
fin  de  chaque  trimestre. 

Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  livrées  en  compte 
seront  également  reuiises  pour  le  prix  auquel  elles  au- 
ront été  originairement  livrées  par  l'office  envoyeur  à 
l'office  destinataire. 

Art.  8.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  d'Es- 
pagne dresseront,  chaque  trimestre ,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondances  ; 
el  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoirement  par  ces  offices,  seront  soldés  pendant 
les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  chaque  trimestre 
par  l'office  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

Art.  9.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  et  toutes  autres  mesure» 
de  détail  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  as- 
surer l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  la  pré- 
sente convention ,  seront  réglées  entre  les  offices  des 
postes  des  deux  pays  aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
cations de  ladite  convention. 

Art.  10.    Il  est  convenu  que  i'eKéculion  des  stipu- 
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latloiis  de  la  présente  convention  qui  sont  relatives  anx  1 
bonifications  à  faire  de  part  et  d'autre  et  à  rétablisse- 
ment d'un  décompte,  restera  suspendue  pendant  la  pre- 
mière année  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention; et  lesdite.s  gtipulations  seront  considérées,  pen- 
dant la  durée  de  celte  première  année  ,  comme  si  elles 
n'avaient  pas  été  insérées  dans  la  présente  convention. 

Art.  11.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
un  terme  indéterminé;  si,  dans  la  suite  ^  les  circon- 
stances faisaient  désirer  quelque  changement  ou  modi- 
fication dans  l'un  ou  Fautre  de  ses  articles ,  les  hautes 
parties  contractantes  se  concerteront  à  cet  égard;  mats 
il  est  entendu  qu'à  moins  d'un  commun  accord,  ni  la 
convention,  ni  aucune  de  ses  stipulations  ne  pourront 
être  infirmées  ni  annulées  sans  une  notification  faite 
trois  mois  d^avance. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois,  la  convention  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pi  é- 
judice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  co^nptes,  entre 
les  deux  offices,  après  Texpiration  dudit  terme. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bruxelles,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  t(3t,  si  faire  se  peut*). 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Madrid,  le  vingt-sept  décembre  mil  huit  cent  qua* 
rante-deux. 

(L.  S.)  Ch.  de  Marnix.    (L.  S.)  HiroLiio  oc  Hoïos. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échniigées  à  Briixellea,  le  26  fé- 
vrier 1843;  mais  l'exécution  de  cette  convention  est  rHidemment 
subordonnée  au  concours  de  ia  France ,  et  jusqu'à  présent  aucun 
arrangement  u'eat  intervenu  à  cet  égard  nî  entre  i«  BVance  et 
TEspagne,  ni  entre  la  France  et  la  Belgique. 


Correspami.  etitre  le  pUnipof.  angf.  et  les 
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79. 

Correspondence  échangée  entre  le  plé- 
nipotentiaire anglais  et  les  négocians 
anglais  a  Macao  y  au  sujet  du  tarif 
a  établir  en  Chine. 

Lettre  du  plsnipoteittlaire  de  S»  M,  hritannlqut 
aux  négoeians  hi'itanniques* 

xMacao,  28  décembre  1842. 

Messieurs,  j'ai  Heu  ti^espërer  que  les  deux  commis» 
maires  impériaux ,  ou  du  uioin»  Tun  d'eux,  se  rendront 
à  Canton  dans  ie  courant  du  mois  prochain  ^  et  peut- 
6*lre  même  avant  la  îtn  du  préseuJ  moîse  îls  se  pro- 
poseul  d'ouvrir,  avec  uioi,  des  négocialions  propres  a 
doriner  «me  solution  décisive  aux  questions  concernaut 
le  tat  ji  il  établir,  et  les  droits  à  percevoir  dans  les  cin(| 
ports  qui  vont  être  ouverts  au  commerce  en  exécution 
du  derniei  traité.  La  discussion  de  ces  matières  et  le 
règlement  des  questions  isnportanles  qui  en  dépendent 
étant  pour  moi  un  sujet  presque  étranger,  a  cause  du 
peu  d'habitude  que  j'at  du  maniement  des  affaires  corn- 
riiarciaies  ^  je  me  suis  rendu  dans  cette  viîle ,  il  y  a 
quelques  jours,  dans  ie  but  de  vous  convoquer  tous  à 
une  conférence  générale;  toutefois,  après  y  avoir  plus 
niAfeuîcnt  réiléchi,  j'ai  pensé  qu'il  serait  plus  à  propos 
de  vous  demander  vos  avis  par  écrit,  soit  que  vous 
vous  décidiez  à  me  les  donner  collectivement,  soit  que 
vous  préfériez  eu  faire  l'objet  de  communications  indi- 
viduelleso  De  cette  manière,  vous  serez  à  même  de 
peser  vos  opinions  bien  mietjx  que  si.  vous  étiez  appe« 
lés  à  leâ  émettre  verbalement;  vos  observations  étant 
couchées  sur  le  papier  ne  pourroni  prêter  à  aucun  ma- 
lentendu; uiol-même ,  enfin,  ja  pourrai,  à  Taide  des 
docuniens  que  vous  m'aurez  ainsi  fournis,  présenter 
sans  peine  a«î  Go(»vernement  de  sa  majesté  le  résultat  de 
vos  études  eouh  une  forme  a  la  fois  claire  et  concise. 

le  mVlais  proposé,  dans  un  but  d'utilité  générale, 
de  publier  le  iraité  conclu  par  moi  avec  le  Gouverne- 
ment chinoits  ;  mais  il  a  paru  exister  des  objections  à 
lie  qur  ccUe  publî*;;ition  ait  lieu  avant  que  ïe  traité  ait  été 
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formellement  ratîfi(^  par  la  reine.  .Te  me  borne  donc.  1842 
quant  à  présent ,  à  vous  envoyer  ct-joint  les  copies  de 
trois  arûcles  seulement  du  traité,  G*e8t-à*dire ,  les  2e, 
3e  et  10e  articles  qui  touchent  immédiatement  au  sujet 
de  cerie  lettre.  Vous  verre?/  par  là,  sans  difficulté,  tout 
ce  qui  reste  encore  à  faire. 

J'ai  eu ,  comme  bien  vous  le  pensez,  plusieurs  ques- 
stions  à  débattre  avec  les  commissaires  impériaux  de- 
puis la  signature  d»i  traité:  je  joins  à  celte  lettre  les 
extraits  des  cinq  mémorandum  échangés  entre  ces  hauts 
dignitaires  et  moi-même.  Au  dernier  memorartduîïiy 
celui  du  17  septembre,  je  reçus  le  27  du  même  mois, 
et  de  la  part  des  commissaires  impériaux,  une  réponse 
dont  voici  un  fragment  textuel: 

„.o.  Cependant,  mettant  d'abord  de  c^ii  la  ques- 
tion des  droits,  dont  le  règlement  sera  ultérieurement 
imprimé  et  relié  de  manière  p.  former  un  fort  vofume, 
conformément  aux  usages  prescrits  par  le  conseil  des 
jBnances  ,  et  de  plus  inscrit  sur  un  tableau  publique- 
ment affiché,  les  subordonnés,  des  mandarins  ne  de- 
vant pas  s'inmïiscer  dans  la  fixation  des  droits;  —  Met» 
tant  aussi  de  côté  la  question  des  imp<)ts  divers,  ainsi 
que  l'examen  auquel  on  devra  soumettre  cette  question 
pour  décider  quels  sont  les  impôts  quMi  faudra  conser> 
ver,  quels  sont  au  contraire  ceux  qu'il  sera  utile  de 
supprimer,  examen  d'où  sortira  un  résultat  définitif  qui 
devra  étie  arrêté  par  le  iraité  et  conçu  sur  une  échelle 
modérée  ;  —  Toutes  questions  qui  seront  résolues  aus- 
sitôt que  noui? ,  les  bonis  commissaires  impériaux,  nous 
serons  arrivés  à  Canton  ,  où  nous  conférerons  de  nou- 
veau sur  Pensemble  des  affaires  de  manière  à  ne  laisser 
la  place  à  aucun  désagrément,  ou  débet  pénible  :  —  Met- 
tant de  côté  toutes  ces  choses,  i!  ne  reste  plus,  etc.  etc." 

Le  lendemain  du  jour  où  celte  communication  me 
fut  faite ,  ayant  dû  quitter  la  ville  Nankin,  l'aiTaire  est 
restée  en  cet  état. 

Je  crois  n^avoir  rien  à  ajouter  aux  yues  que  j'ai 
développées  dans  les  mémorandum^  dont  je  vous  adresse 
les  extraits.  Comme  moi»  vous  jugerez  sans  doute, 
messieurs,  que  le  preniier  objet  de  nos  voeux  doit  être 
de  se  bien  définir  les  différens  points  de  la  qtiestion 
que  dans  l'aveiu'r,  sous  quelque  forme  ou  prétexte  que 
se  présente  le  mauvais  vouloir,  il  ne  puisse  jamais 
trouver  de  porJe ,   si  petite  qu'elle  soit,   ouverte  aux 
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1842  exactions  nî  au«  rëciamatîonH  vexaloîres.  Ycus  vou- 
drez bien  considérer  aussi  qu'il  ne  nous  iute'resse  pas 
moins  de  déterminer  le  montant  des  droits  de  douane 
sur  une  base  telle,  qu'ils  puissent  non  seuiement  faire 
face  aux  dépenses  d*e»tretien  dps  ëtabiissemens  néces- 
saîres,  mais  qu'en  outre  et  ces  dépeuses  payées,  il  puisse 
en  surgir  une  source  abondante  de  revenus  pour  le 
Gouvernement  impérial.  Au  surplus,  |e  ne  puis  douter 
qu'en  réfléchissant  au  contenu  de  ceite  lettre  et  des  do- 
cumens  qui  raccompagnent,  vous  puissiez  un  instant 
oublier  que ,  dans  un  traité  de  commerce ,  plus  peut- 
être  que  dans  tout  autre  traité,  les  avantages  stipulés 
doivent  être,  autant  que  faire  se  pourra,  réciproques, 
si  tant  est  que  nous  désirions  que  ces  avantages  soient 
durables.  Souvenez-vous  encore  que,  plus  vous  saurez 
rapprocher  et  assimiler  les  points  dont  la  fixation  nous 
occupe  aujourd'hui ,  aux  iiîsîitutions  et  règlemens  qui 
sont  achîeîlemenl  en  vigueur  dans  Venipire  chinois,  plus 
aussi  l'ensemble  du  système  sera  simplifié,  et  plus  en- 
iin  nous  serons  en  droit  d'espérer  de  bons  résultats  dans 
la  pratique. 

Observez,  messieurs,  que,  dans  tous  ces  documens, 
il  n*a  élé  rien  dit  qui  ait  trait  au  commerce  de  l'opium. 
Quant  à  présent,  il  me  suffira  de  vous  assurer  que  cette 
question  n'a  pas  été  oubliée;  même,  je  uie  plais  à  es- 
pérer, quoique,  je  l'avoue,  ce!  espoir  soit  bien  faible, 
qu'il  me  sera  encore  possible  d'obtenir  de  S.  M.  l'em- 
pereur la  régularité  du  commerce  de  l'opium  par  voie 
d'échange.  Au  reste,  tout  arrangement  qu'il  me  sera 
possible  d'effectuer,  quand  je  pourrai  de  nouveau  con- 
férer avec  les  commissaires  impériaux,  vous  sera  com- 
muniqué par  la  suite  en  même  temps  que  la  masse 
générale  des  conventions  commerciales,  F!n  attendant, 
messieurs,  je  serai  heureux  de  recevoir  votre  réponse, 
et  j'ai  l'honneur,  etc.  Signé:  Henri  Pottimger. 

1.    Trois  articles  extraits  du  traité* 

Art.  2.  S.  M.  l'empereur  de  Chine  convient  de 
permettre  aux  sujets  britanniques  de  s'établir  aux  villes 
et  capitales  de  Canton,  Emoui,  Fou-tchou-fou,  Ning-po 
et  Shang-hai,  d'y  résider  avec  leurs  familles  et  d'y  for- 
mer les  établîssemens  nécessaires  pour  y  poursuivre 
librement  et  sans  restriction  leurs  opérations  commer- 
ciales.   De  ^on  coté,  S.  M.  la  reine  de  la  Oranue-Bre- 
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tagne  nommera  îles  suriiUeiulans  ou  officiers  consulaires^  1842 
qui  présideront  dans  chacune  des  villes  ci-dessus  nom- 
rne'es ,  y  serviront  d'inlerme'diaires  entre  les  aulorilés 
chinoises  et  lesdits  négocians,  et  veilleronl  à  ce  que  les 
droits  légaux  de  la  douane  et  en  général  toutes  rede- 
vances justement  réclamées  par  le  gouvernement  chinois, 
soient  di\inent  acquillés  par  les  sujets  de  S.  M.  brilannique. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  chinois  ayant  jusqu'à  pré- 
sent obligé  les  négocians  britanniques  conïmerçant  à 
Canton,  de  traiter  excliisivemenl  avec  wwg  c(Mlaine  classe 
de  négocians  chinois  appelés  Hanisles  ou  Co-hong,  aux- 
quels avait  été  coticédé  ce  monopole  par  une  autorisa- 
tion spéciale  du  Gouverneuïent  chinois,  S.  M.  Tempe- 
reur  de  Chine  consent  à  aholir  cet  usage  à  l'avenir  dans 
tous  les  ports  où  pourront  résider  des  connnerçans  bii~ 
tanniques,  permettant  à  ces  derniers  de  conduire  leurs 
transactions  commerciales  avec  toutes  personnes  qu'il 
leur  plaira  de  choisir:  de  plus,  S.  M.  impériale  consent 
a  payer  entre  les  mains  du  Gouvernenjent  britannique 
la  somme  de  millions  de  dollars,  en  raison  des  det- 
tes dues  à  des  sujets  britanniques,  par  quelques-uns 
desdits  Hanistes  qui,  étant  devenus  insolvables,  sont 
restés  débiteurs  envers  les  sujets  de  S.  M.  britannique 
de  très-fortes  sonunes  d'argent. 

Art.  10,  S,  M.  I*empereur  de  Chine  convient  d'é- 
tablir pour  tous  les  {>oris  qui,  en  vertu  de  Tart»  2  du 
présent  traité,  doivent  élrc  ouverts  au  trafic  des  négo- 
cians britanniques,  ufi  tarif  équitable  et  régulier  des 
droits  d'importation  et  d'exporlation  ,  et  en  général  de 
tous  droits  quelconques,  tarif  qui  sera  pronuilgué  et 
publiquement  proclamé,  afin  que  nul  ne  puisse  l'igno- 
rer. En  outre ,  S,  M.  Tempereur  promet  que ,  lorsque 
des  marchandises  de  provenance  britannique  auront  déj?i 
acquitté  une  fois  les  droits  de  douane  et  autres  ,  con- 
formément audit  tarif,  dans  un  des  porlt.  sus-nommés, 
il  sera  permis  aux  commerçans  chinois  de  transporter 
librement  lesdites  marcliandises  en  toute  provijice  ou 
ville  de  Pintérieur  de  rem|)ire  chinois,  en  payant  seu- 
lement le  montant  des  droits  de  transit,  qui  ne  pourra 
dépasser  pour  cent  de  la  valeur  tarifée  des  objets. 

Pour  copie  conforme: 


Signé:  Richahr  Woosnam,  secrétaire 
Recueil  gén.    Tome  III,  Zz 
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1842  jVO  2.    Note  du  pJènîpotenttaire  de  S,  M,  hritati.* 
nique  ^  du  20  août  1842,  adressée  à  leurs  excel Un- 
ces  les  hauts  commissaires  impériaux. 

Tl  serait,  je  crois,  d'un  haut  intérêt  pour  la  Chiae 
comme  pour  l'Angleterre,  tl'assimiier  l'e'cbeîle  des  clioîi* 
et  le$  tarifs  qui  seront  mis  en  vigueur  dan»  chacun  tiee 
quatre  porls  qui  vont  être  ouverts  au  commerce  bri- 
tannique. Ce  but  ne  peut  ^tre  mieux  atteint  que,  s'il 
plaisait  à  l'empereur  d*ordonner  aux  autorités  locales 
de  fournir,  pour  chacun  de  ces  porls,  un  rapport  dé- 
taillé des  droits  fixes  d'imporlalion  et  d'exportation  qui 
y  sont  actuellement  autorisés,  et  par  conséquent  avec 
exclusion  de  toutes  charges  arbitraires,  t<'!îes  que  cel- 
les auxquelles  a  donné  lieu  rétablissement  du  FondS' 
consou  et  le  monopole  des  Hanistes,  ces  rapports  se- 
raient ensuite  soumis  à  l'examen  des  autorités  supérieu- 
res des  deux  parties,  et  s'ils  étaient  jugés  conformes  «t 
vérîdiques,  on  pourrait  en  déduire  une  moyenne  gé- 
nérale, tant  pour  les  droits  d'importation  et  d'exporta- 
tion que  pour  le  tarif,  moyenne  qui  serait  enfin  mise 
en  vigueur  dans  chacun  des  cinq  ports.  Ce  système 
présenterait  de  nombreux  avantages  :  son  extrême  sîm- 
plicité  prévieudrail  toute  contestation  ;  les  comptes  de 
î'adnHuisiraiion  douanière  en  deviendraient  plus  clairs 
et  plus  concis;  les  officiers  consulaires,  tant  chinois  que 
brilanitiques .  pourront  alors  plus  aisément  découvrir 
les  tentatives  possibles  de  contrebande  et  d'exaction  : 
en  uîi  moi,  ce  serait  là  un  arrangement  des  plus  agréa- 
bles pour  les  commerçons  des  deux  naliori^;. 

Aussitôt  qu'on  sera  convenu  des  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation,  ou  n'éprouvera  plus  aucune  dîf- 
JEicuIté  a  fixer  ie  montant  des  droits  de  transît,  puisque 
ceîte  seconde  détermination  dépendra  essentiellement  de 
la  première. 

Il  sera  cependant  indispensable  de  modifier  la  mé- 
thode actuellement  en  usage  pour  la  perception  des 
droits  de  transit ,  et  il  serait  même  fort  h.  désirer  qu'il 
y  moyen  d'acquitter  ces  droits  dans  le  port  m^mt 
où  a  eu  lieu  l'embarquement.  Les  marchaxidises  pour- 
raietit  recevoir  un  timbre  ou  bien  être  accompagnées 
Y  d'un  certificat  qui  en  constaterait  la  qualité  et  la  quan- 
tité, etc.,  moyennant  quoi  elles  seraient  affranchies  de 
toirtes  charges  ultérieures. 
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11  va  sans  dire  que  louiez  Ica  lois  prohibitives  1842 
i|ui  interdisent  l'exportation  de  certains  articles  de  com- 
merce, par  certains  ports,  doivent  nécessairement  être 
abrogées;  le  grand  objet  du  traité,  après  le  rétablisse- 
ment  de  la  paix  et  de  ramitié,  étant  de  faciliter  et 
d'encourager  les  relations  du  commerce. 
Pour  extrait: 

Signé:  Richard  Woosnam,  secrétaire. 

^  3,  Note  des  tumïnibsaires  impériaux  du  ter 
septembre  1842,  adressée  au  plénipotentiaire  de  S, 
M»  (>riiannique» 

1°  Les  cinq  poris  de  Canton,  Fou-tcbou-lou,  Krnoui, 
Ning-po  et  Sbang-hai,  ayant  été  ouverts  au  commerce 
britannique,  il  sera  convenu»!)!'»  dViablir  dans  les  qua- 
tre ports  de  Fou-tclion-fou,  Emoui,  Ning-po  et  Shang- 
haï, des  factoreries  dans  lesquell'^s  pourront  résider  ItJi 
négociaus  anglais  venant  en  Chine.  Cette  mesure  ne 
s'appliquerait  pas  au  port  de  Canton  où  Hong-Kong  a 
été  donné  comme  lieu  de  résidence,  tellement  qu'il 
n'est  nul  besoin  de  soumettre  de  nouveau  ce  point  ù 
la  discussion.  En  ce  qui  touche  îa  faculté  réclamée 
par  les  négocîans  anglais  de  se  faire  accompagner  de 
leurs  familles,  le  Gouvernement  chinois,  en  l'accordant, 
ne  fait  que  se  conformer  aux  principes  ét«'ri»eh  du 
droit  et  de  rhumanilé. 

Toutefois  ,  aussit<5t  après  la  conclusion  de  leurs  af- 
faires de  commerce,  il  est  juste  que  ces  négocians  re- 
montent à  bord  de  leurs  vaisseaux  pour  s'en  retourner 
chez  eux,  n'y  ayant  en  effet  nulle  nécessité  qu'ils  con- 
tinuent toute  Tannée  à  résider  dans  les  factoreries. 

Telle  est  du  moins  la  marche  qu'il  semble  juste  et 
prudent  de  suivre;  et  cependant,  si  quelques-uns  dt? 
ces  négocians  avaient  encore  des  comptes  à  régler  ou 
des  opérations  à  compléter,  ils  pourraient,  suivant  l'u- 
sage établi  à  Canton  d'y  laisser  des  négocians  pour  di- 
riger les  achats  d'hiver  (c'est-3i-dire  les  achats  faits  \ 
la  fin  d'une  saison,  de  marchandises  destinées  à  être 
exportées  au  début  de  la  saison  suivante),  faire  \  leur 
officier  consulaire  un  rapport  bien  précis  de  leur  posi- 
tion spéciale,  et  alors  recevoir  Tautorisarion  de  prolon- 
ger leur  séjour  dans  les  factoreries. 

2^  A  l'avenir,  à  l'exception  des  dettes  des  Hanistes, 
qui  sont  arrêtées  à  3  millions  de  dollars  et  pour  le 
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1842  paîemeiil  desquelles  le  Gouvernement  chinois  s'est  en- 
gage' personnellement,  considérant  qu'il  est  aujoiird'liui 
convenu  que  les  Anglais  pourront  trafiquer  librement 
avec  les  commerçans  qu'il  leur  conviendra  de  choisir, 
et  que  ,  par  conse'quent ,  l'élection  de  ces  commerçans 
dépendarit  purement  de  leur  libre  arbitre,  ils  ne  sont 
en  aucune  fa(;on  dans  la  même  situation  que  celle  où 
ils  se  trouvaient  quand  ils  étaient  tenus  de  traiter  avec 
un  jionjbi  e  limité  d^lîanisles  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment de  la  Cliine,  il  en  résulte  que,  quelles  que  soient 
les  sommes  qui  puissent  leur  être  dues,  ils  pourroiil 
simplement  solliciter  du  Gouvernement  son  intervention 
pour  déterminer  le  remboursement  de  leurs  créances, 
mais  qu'ils  ne  pourront  plus  en  réclamer  le  paiement 
directement  des  mains  du  Gouvernement  lui-même. 
Four  extrait  : 

Signé:  Richard  Woosnam.  secrétaire. 

"N^  4.    Note  du  plénipotentiaire  de  S,  M.  hritan- 
niqite,  du  5  septembre  1842,  adressée  à  leurs  ex- 
cellences  les  hauts  commissaires  impériaux. 

Les  hauts  couîmissaires  impériaux  et  le  gouverneur- 
général  n'ignorent  pas  que  l'une  des  principales  causes 
de  la  mésintelligence  siuvenue  entre  les  deux  Gouver- 
nemens  et  des  hostilités  qui  en  ont  été  la  suite  ,  mais 
qui  sont  aujourd'hui  heureusement  terminées,  était  les 
exactions  et  les  extorsions  des  douaniers  et  des  autori- 
tés localrs  de  Canton,  qui,  par  ces  mesures  arbitraires, 
ont  souveîil  élevé  les  droits  perçus  à  deux,  trois  ou 
quatre  fois  le  montant  légal  des  droits  impériaux  et 
réguliers.  Parler  de  considérer  les  règlemens  et  le  tarif 
de  la  douane  de  Canton  connne  la  base  des  arrange- 
mens  à  intervenir,  c'est  donc,  pour  ainsi  dire,  vouloir 
éterniser  les  remontiances  et  le  débat."  Le  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  britannique  a  déjà  conseillé  qu'il  fût 
fait  un  rapport  sur  les  tarifs  et  les  droits  légaux  des 
cinq  ports,  qn'ot»  les  cojnj)arul  entre  eux  et  qu'on  en 
déterminât  une  moyenne  générale. 

liCS  avaninges  de  cet  arrangement  sont  tellement 
évidens  (ju'il  ne  peut  être  nécessaire  de  .s'étendre  sur 
ce  sujet.  Le  plétu'polenSiaire  de  S.  INI.  britannique  oiT're 
a  leurs  exceiiences  les  conunissaires  impériatix  l'assu- 
rance la  plus  solennelle  que,  dans  toute  la  question 
des  droits  d'e\poî  latïon   comme  dans   celle  des  droits 
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tie  Irriusil,  l'miûiue  ubjeJ  tie  ses  voeux  \t:>  jjIu>  ardens  '  S42 
a  toujours  elé  de  s'acquilter  des  devoirs  d'un  arbitre 
impartial  enlre  les  deux  pays.  II  ne  désire  voir  les 
droits,  iji  si  excessifs  qu'ils  encouragent  la  contrebande, 
ni  si  re'duils  qu'ils  ne  puissent  plus  former  la  source 
d'un  revenu  abondant  et  legilime  poiir  le  trésor  inipé- 
ridl ,  de'duction  faite  des  dépenses  d'entretien  pour  les 
i'tablisseniens  douaniers,  etc.  C'est  dans  de  tels  senti- 
mens  que  le  ple'nipotentiaire  sera  iieureux  de  conférer 
avec  les  commissaires  impériaux,  dès  qu'ils  auront  reçu 
les  instructions  de  leur  cour,  et,  pour  amener  la  con- 
olusiou  de  celte  importante  question,  le  plénipotentiaire 
est  prêt  à  se  joindre  à  leurs  excellences,  soit  à  Canton, 
isoil  6  tout  autre  port  de  mer  qui  pourrait  leur  paraître 
plus  convenab'  . 

A  bord  de  la  frégate  à  vapeur  t/ie  Queen.  en  rade 
Ue  Nankin,  ce  5  septembre  1842. 
Pour  extrait  : 

Signé:  Richako  Woosnam  ,  secrétaire, 

\^  5.    Note  des  commissaires  impériaux ,  du  là 
septembre  1842,  adressée  ait  pléniputeniialre  de  S. 
.M.  britannique, 

...  2"  Un  autre  chef  (voir  le  document  2^,  4)  re- 
garde !a  différence  qui  existe  dans  le  mofitant  des  droits 
perçus  dans  les  différens  ports.  Nous  avons  proposé 
de  prendre  pour  modèle  Téchelle  de  droits  usitée  à  la 
douane  de  Canton,  d'en  taire  communication  au  con- 
seil des  iinauces,  qui  Texaminerait  en  détail,  puis  d^en 
mettre  avec  respect  les  diverses  dispositions  à  exécution 
dans  chacun  des  ports.  A  cela,  votre  excellence  a  ob- 
jecté que  cela  embarrasserait  davantage  la  solution  de 
la  question  ,  et  que  c'était  l?i  en  quelque  sorte  „éterni- 
her  les  remontrances  et  le  débat."  Mais  nous  trouvons 
qu'en  Chine,  les  droits  perçus  à  la  doviane  sont  soiiniis 
à  des  tarifs  fixes  en  deliors  desquels  aucune  extorsion 
n'est  tolérée.  Ainsi,  pour  ce  (pii  est  des  droits  de  la 
douane  de  Canton,  le  règlement  en  est  imprimé,  et 
forme  un  volume;  et  les  Anglais  qui  ont  résidé  pen- 
dant de  longues  années  à  Canton,  ne  peuvent  en  igno- 
rer les  diverses  dispositions.  Or,  nous  le  demandons, 
où  et  en  ([uelle  occasion  a-l-il  jamais  été  perçu  des 
droits  excessifs:*  Quant  aux  extorsions  et  aux  abus  dont 
on  s'est  plaint,   qui  auraient  triplé  et  inénie  quaihuplé 
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!842  les  droits  ordinaires,  ils  ont  certainement  eu  pour  aa- 
teiirs  les  suivans  et  les  subordonnés  du  hoppo,  les  Ha- 
ûiêtes,  les  interprètes  et  les  compradores. 

Maintenant,  nous,  les  hauts  commissaires,  levant  les 
yeux,  nous  nous  pénétrons  des  bienveillantes  intentions 
de  noire  gracieux  empereur,  et  comment  alors  pour- 
rions-nous souffrir  que  les  négociations  fussent  condui- 
tes d'après  un  principe  autre  que  celui  de  donner  sa- 
tisfaction pour  le  passé,  et  des  garanties  suftisantes  con- 
tre les  abus  à  venir  ?  C*egl  ainsi  que.  lorsque  nous 
lâmes  d'adopter  Féchelle  d««  droits  de  la  douane  de 
Canton,  d'en  référer  au  conseil  des  finances  pour  qu'il 
y  fAt  délibéré  en  détail,  et  enfin  d'eu  mettre  avec  res- 
pect les  diverses  dispositions  en  vigueur,  nou*  n'avionii 
expressément  en  vue  que  les  droits  irïipériaux  régu- 
liers^ or,  comme  vos  importations,  telles  que,  pai 
exemple,  draps,  camelots,  horlogerie,  etc.,  et  vos  ex- 
portations comme  ^  par  exemple ,  soie?  «crues ,  tissus, 
thés,  rhubarbes,  etc.,  sont  des  aiiicles  qui  ne  passent 
pas  tous  les  ans  par  les  douanes  de  Fou-tchou-tou,  Ning- 
po  et  Shang-haî,  il  est  évident  que ,  si  la  question  esi 
soumise  à  la  délibération  du  conseil  des  iiiiances ,  il  ne 
pourra  faire  autrement  que  d'adopter  comme  modèle 
les  droits  fixes  de  la  douane  de  Canton,  ineltaiit  à  exé- 
cution dan«$  la  pratique  des  dispositions  analogues. 

Quant  à  ces  abus  et  extorsions ,  qui  se  mouieni  à 
trois  ou  quatre  fois  la  valeur  des  droits  réguliers,  nout 
observerons  que  non-seulement  le  conseil  des  finances 
ne  souffrira  pas  qu'il  se  glisse  aucunement  de  pareH<. 
abus  dans  ses  appréciations,  mais  qu'il  prendra  égale- 
ment toutes  les  précautions  convenables  pour  les  c!é- 
noncer  clairement,  de  «orte  qu'il  n'est  en  rien  ucfces. 
saire  que  votre  excellence  conçoive  à  ce  sujet  des  in- 
quiétudes ultérieures.  Cependant,  la  création  de  la  dou» 
ane  néc<»ssitant  certaines  dépenses  courantes,  et  les  com- 
mis et  écrivains  employés  dans  cet  établissement  de- 
vant être  pourvus  du  néct^ssaire  pour  leur  nourriture 
et  leurs  émolumeus  modérés,  ces  divers  articles  de  dé- 
plaise devront  être  aioulés  aux  droits  réguliers  ;  et  plus 
lard ,  quand  les  quatre  ports  (en  remontant  la  côte) 
seront  ouverîfî ,  It  sera  conclu  des  art  angeniens  avec 
les  vice* rois  pI  avec  les  gouverneurs  des  provinces  in- 
téressées à  Tt^ffet  de  pourvoir  a  ces  dépenses  extraoï- 
dinaires;  mais  dans  aucun  ras,  ni  ^nuh  riucu»  prétexit'. 
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il  ne  pourra  se  pre^enler  un  scandale  lei  que  berah  le  1842 
fait  de  faire  inoDtei  de  pareilles  dépenses  à  trois  ou 
quatre  fois  la  valeur  des  droits  réguliers.  C'est  ainsi 
que ,  dans  la  ville  de  Canton  ,  il  a  toujours  existe  des 
taux  établis  pour  la  perception  des  droits  à  la  douane; 
et  les  extorsions  et  surtaxes  qui  ont  pu  taire  grossir 
les  droits  jusqu'à  trois  ou  quatre  fois  le  montent  de 
leur  taux  régulier,  sont  des  abus  qui  doivent  être  sou- 
mis au  vice-roi  et  à  l'hoppo  de  Canton,  lesquels  au- 
ront à  les  vérifier  et  détermineront  nettement  quelles 
sont  les  charges  qui  doivent  élre  supprimées  et  quelles 
sont  celles  qui  doivent  au  contraire  être  maintenues: 
mais ,  sous  aucun  prétexte ,  il  ne  sera  permis  qu'une 
coutume  aussi  vicieuse  que  l'est  celle  qui  fait  tripler 
et  quadrupler  les  droits  réguliers  ,  s'établisse  jamais. 

Dans  la  réponse  de  votre  excellence,  il  est  dit  qu'- 
après le  paiement  fait  de  toutes  dépenses,  vous  désiriez 
qu'uii  excédant  de  revenus  considérable  pût  se  déver- 
ser dans  le  trésor  impérial ,  etc.  Dans  nos  douanes 
chinoises ,  de  même  que  nous  percevons  les  droits  éta- 
blis par  les  lois,  de  même  aussi  nous  en  versons  fidèle- 
ment le  montant  dans  le  trésor  impérial;  telle  est  la 
règle  constante  de  notre  Gouvernement. 

Nous  ne  demandons  même  rien  au  delà  des  droits 
régulièrement  établis ,  dans  le  but  de  nous  assurer  un 
excédant  de  revenus  :  nous  prétendons  seulement  qu'il 
so,*t  fait  face  aux  dépens  d'entretien  de  la  douane  (comme 
V.  E.  l'admet  facilement)  d'une  manière  ou  de  Taulre  ; 
nous  ne  calculons  donc  que  ce  qui  est  rigoureusement 
nécessaire  pour  couvrir  ces  dépenses.  Telle  est  la 
base  de  nos  déterminations  et  c'est  à  elle  que  nous 
nous  arrêtons.  Que  votre  excellence  consulte  ceux  qui, 
depuis  long-temps  résidant  en  Chine ,  traitent  tous  les 
jours  d'affaires  de  leur  commerce  ;  qu'elle  descende  soi- 
gneusement 'nisqu'aux  détails,  et  elle  comprendra  laci- 
lement  nos  intentions. 

3^  Puisqu'il  est  permis  désormais  aux  sujets  britan- 
niques de  trafiquer  dans  les  cinq  ports  ci-dessus  spéci- 
fiés,  il  va  sans  dire  qu'il  faudra  établir  un  surinten- 
dant dans  chacune  de  ces  plact^s,  pour  qu'il  prenne  en  main 
la  direction  des  .lir'alreiri  desdits  ïu)»îJs  britanniques.  Tout 
sujet  anglais,  quel  qu'il  soit,  devra  elre  entièrement 
âouinis  à  la  juridiction  de  ce  surintendant,  et,  de  leur 
coté;  les  maudalaire?  du  royauuic  du  çenlic  o'occupe- 
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î842  ronl  aussi  de  soimieUre  nos  comnierçaos,  et  en  général 
tous  nos  nationaux,  au  contrôle  convenable.  De  cett^ 
manière,  les  deux  partis  poursuivant  les  înle'réls  de 
leur  conunerce  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  et 
d'une  inaltérable  équité,  il  ne  sera  soulferl  aucune  ava- 
nie, aucune  supercherie  qui  puisse  donner  lieu  à  la 
reprise  des  hostilités  entre  les  deux  nations.  Quant 
aux  marchandises  livrées  à  la  vente  et  à  l'achat ,  nous 
pouvons  seulement  permettre  qu'il  en  soit  trafiqué  dans 
la  résidence  publique:  il  ne  convient  en  aucune  ma- 
nière qu'on  les  transporte  sur  les  marchés  éloignés  de 
J'inlérieur  de  l'empire ,  puisqu'alors  il  y  aurait  pour 
les  revenus  publics  perte  causée  par  la  contrebande; 
peu  importe  au  reste  que  cette  perte  soit  ou  non  peu 
iniportanie. 

Pour  extrait: 

Signé:  Richard  Woosnam,  secrétaire. 

A^^  6.    Note  du  plénipotentiaire  de  S,  M.  hritan- 
nique n  du  17  septembre^  adressée  à  leurs  excel- 
lences les  hauts  commissaires  impériaux. 

2^  Touchant  le  2e  chef  du  mémorandum  de  leurs 
excellences,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  ne 
peut  que  réitérer  le  voeu  si  ardent  qu'il  a  déjà  formé 
de  voir  le  tarif  et  les  droits  déterminés  sur  une  échelle 
équitable,  tellement  qu'ils  puissent  être  comme  on  l'a 
déjà  dit,  ni  assez  élevés  pour  donner  des  encourage- 
mens  à  la  contrebande,  ni  assez  restreints  pour  ne  pas 
former  une  source  de  revenus  abondante  et  légitime  en 
faveur  du  trésor  impérial ,  déduction  iîiile  des  dépenses 
nécessaires  pour  les  divers  établissemeus ,  etc.  C'est 
aussi  avec  un  véritable  plaisir  que  le  plénipotentiaire 
de  S.  M.  britannique  lit,  dans  le  mémorandum  de 
leurs  excellences,  l'expression  de  leur  ferme  volonté  de 
mettre  fin  à  toutes  sortes  d'extorsions  et  aux  abus  de 
toute  nature.  Pénétré  donc  de  ces  intentions  de  leurs 
excellences,  il  propose  avec  toute  Pinsîstance  possible 
que,  quel  que  soit  le  moulant  des  droits  et  autres  char- 
ges ,  soit  d'impoiialion,  d'exportation  ou  de  transit ,  le 
chiffre  en  soit  déterminé  et  positivement  spécifié,  et  que 
la  fixation  n'en  soit  en  rien  abandonnée  au  choix  ni 
au  bon  plaisir  ai  bili  aire  des  autorités  locales. 

Tel,  en  eflet,  a  été  le  grand  niai  à  Canton,  mal 
dont  est  résulté  tant  d'altercations  et  tant  de  mécontcn- 
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temens;  que  les  iraileiiiens  nécessaires  des  commis,  cl(?s  1842 
écrivains  et  des  autres  employés  grands  ou  pelib,  soient 
donc  compris  dans  l'échelle  fixe  des  droits,  afin  (|ue  les  né- 
gocians  puissent  enfin  vérifier  avec  précision  les  dioils  qui 
grèvent  leurs  marchandises,  soit  ?i  l'impoiiatioii ,  soit  à 
l'exportation.  Au  surplus ,  le  [)lénipotentiaire  de  S.  INI. 
britannique  est  toujours  d'avis  que  s'il  était  possible 
d'égaliser  les  droits,  quel  que  soit  le  modèle  cpi'ou  veuille 
choisir,  pour  les  cinq  ports  de  Canton,  Fou-lchou-foii, 
Emoiii,  JNing-po  et  Shang-hai,  ce  serait  la  utt  ariani^e- 
mejit  des  plus  avantageux  pour  les  deux  einpires:  ce- 
pendant le  plénipotentiaire  avoue  que  cette  égalisation 
ne  doit  venir  qu'apiès  que  iotit  aura  été  déliiii  et  ar- 
rêté sur  une  échelle  njodéréy. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  est  si  fort 
désireux  de  voir  terminer  ce  débat  à  la  satisfaction 
iion*senlement  du  Gouvei  nement  de  l'Angleterre,  mais 
aussi  de  celui  de  la  Chine,  que  daus  le  cas  où  leurs 
excellences  penseraient  que  leur  présence  à  Pékin  se- 
rait de  nature  à  faciliter  raccommodement,  le  plénipo- 
tentiaire est  disposé  à  ditlérer  la  discussion  finale  et  la 
conclusion  générale  de  Taltaire ,  d'un  n>ois  oir  de  six 
semaines,  aliu  de  permettre  a  leurs  excellences  de  se 
rendre  a  la  cour  et  ensuite  de  retourner  à  Canton, 
ville  dans  laqtielle  le  plénipotentiaire  $era  heureux  de 
rencontrer  les  commissaires  impériaux. 

30  En  ce  qui  regarde  le  3e  chef  du  mémorandum 
de  leurs  excellences,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  bri- 
tannique s'occupera,  en  temps  convenable,  et  de  con- 
cert avec  les  commissaires  impériaux,  d'établir  des  rè- 
gles à  la  fois  détaillées  et  rigoiu'euses  pour  la  conduite 
des  négocians  britanniques,  leurs  servitevirs  et  les  gens 
de  leur  dépendance.  Sous  aucun  prétexte  il  ne  leur, 
sera  permis  de  s'avancer  dans  l'intérieur  du  pays  ni  de 
s'éloigner  des  ports  de  mer  dans  un  but  de  tralic ,  et 
tout  négociant  sera  considéré  conime  responsable  de  la 
conduite  de  ses  servîteius  et  des  gens  de  sa  dépendaiice, 
quelle  que  puisse  être  la  position  sociale  ou  la  nation 
de  ce»  derniers. 

En  outre  il  ne  sera  permis  à  aucun  vaisseau  bri- 
tannique de  visiter  d'autres  ports  de  l'empire  chinois 
que  ceux  que  le  traité  a  ouverts,  et  si  rpielque  i»er- 
sonne  vetiait  \,  être  surprise  faisant  une  tentative  de 
contrebande  ou  de  commerce  illicite,  les  oUiciers  du 
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842  gouvertieuttitii  chinois  $ei  aîeul  alors  en  plein  droit  de 
saisir  et  de  cotifïsquei  les  marchandises  de  celle  iiaiure. 
Il  est  toutefois  si  évidemment  de  l'inle'r^t  des  négociaiis 
aDgIdis  de  conserver  des  rapports  d  aiuiJie  et  de  bien- 
veillance avec  le  peuple  chinois,  parmi  lequel  il  leur 
faudra  même  demeurer  pendant  uu  temps  plus  ou  inoins 
long  et  avec  lequel  ils  auront  constamment  a  traiter 
d'aflaires  commerciales  qu'il  ne  faut  redouter  aucune 
inconduite  de  leur  part.  Au  reste  les  oîficiers  consu- 
laires de  S.  M.  britannique  veilleront  à  ce  que  les  su- 
jets britanniques  se  confornieni  en  tous  points  aux  rë~ 
glemens  qui  seront  ultérieurement  arrêtés  >  en  tant  du 
moins  que  le  gouvernement  de  1  »  Chine  et  ses  dél'agMos 
peuvent  y  être  intéresses. 

Aussitôt  que  ces  divers  points  pourront  être  défini- 
tivement arrêtés  on  les  comprendra  dans  un  traité  sup- 
plémentaire, et  ils  seront  soumis  sous  cette  forme  ?i  la 
gracieuse  ratification  des  souverains  des  deux  pays. 
(Signé:)  Henri  Pottinger,  plénipotentiaire  de  S.  M, 
Pour  extrait  ; 

(Signé:)  Richard  Woosnim, 
Secrétaire. 


80. 

Publication  concernant  la  validité 
ultérieure  pour  1843  des  traités  con- 
clus par  la  Prusse  et  les  Etats  de 
Vunion  douanière  en  1841  pour  1842- 
En  date  de  Berlin,  le  27  Décembre 
1842- 

Die  Kraft  und  Giiltigkeit  der  im  J.  1841  publizirten, 
2Uiiâchst  fiir  das  Jabr  1842.  abgeschlossenen  Vertrage 
xwiscben  Preusscn ,  —  fdr  sicb  und  in  Vertretung 
der  librigen  Mitglieder  desZoll-  und  Handelsvereins,  — 
und  Brauuschweig  eioerseits ,  und  Hanuover  uad  01- 
denburg  andererseils,  betrcffend  dit^  sieuerlichen  Ver- 
haltnisse  verschîedener  Her?oglich  Braunschwpîgiîjcher 
Landestheile,  vom  16.  Dezember  1841.» 
uad 
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•/wischeii  Prcnsseii,  —  fiir  sich  tiiid  îii  Vertreluiig 
«kr  sainmtlirlien  iibrigen  Mitgîîeder  des  Zoll  -  uii5 
Haridelsvereins ,   Haiiijover,  Oidenburg   und  Braun- 
schweig,  beUetVend   dîe  Eraeuerung  des  unter  deui 
L  November  î837.  abgescliiossenen  Verlrages  wegen 
HelorderuDg  der  gegeuseitigeu  Verkehrs-Verhaltnisse, 
vom  17.  Dezember  1841., 
îuigleichen   der  Uebereinkunft  zwischen  Prcii«sen  luifj 
Hannover  ,  betreffend  die  Krneuerung  der  ITcberein- 
kimh   vom  1.  November  IS'ÎT,  wegeii  dsr  gleicheu 
Besleuerung  inriererErzeugnisse  inden  dem  Zollvereine 
fVoussens  imd  der  mit  diesem  zu  einem  gemeînsamon 
Zoll  -  und  Hiindelssystenie  verbundenen  Staaten  an- 
gpschîosaenen  Hannovti  isctien  Laudesibeilei);  vom  17, 
l)ezembeï  1841,, 
ht  iin  EiuveîSliîndnisse  sammlliclier  konlrabirender  Theile 
auf  die  Oauer  des  Jahres  1843.  aiisgedehnt  worden 
Berlin  ,  den  27.  De/ember  1842. 
(Vlinisteriiim  der  atiswariigeu  Aug«leg<;î»liei%ei«.. 

FhM.  Y.  BÛLOW» 
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7 \ible  ckronologiqu e. 


I, 

TABLK  CHUOi\OLOGl(^llE. 


1842. 

10  Jaiiv.  ,  Keîiouveîlement  de  la  cunveuiioii  tl'éia}»-  l*ag. 
pes  subsislanl  eaJre  la  Prusse  ol  le  Ducl»^' 
de  Saxe-Cobourg-Golha ,  signe  à  Berlin  ilO 

13  Janv.    Règlement  el  tarif  de  douanes   pouj-  la 

République  de  Paraguay.  1 

14  Jaiiv.  —  27  Fév.     Règlements  publiés  en  Bel- 

gique siu'  la  navigation  transatlantique.  4 

15  Janv.    Communication  du  Traité  conclu  à  Lon- 

dres relativement  aux  affaires  de  l'Orient, 
faite  par  PAutricbe  et  la  Prusse  à  la  diète 
germanique.  28 

15  Janv.  Convention  de  navigation  conclue  à  Ha- 
novre entre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  34 

15  Janv.  Convention  conclue  a  Hanovre  entre  la 
Belgique  et  le  Hanovre,  à  Pelïel  d'assurer  aux 
sujets  des  deux  pays  la  facidté  réciproque 
de  succéder  aux  mêmes  conditions  que  les 
nationaux.  '^^ 

17  Janv.    Convention  entre  les  Etals  de  Tuaion 

douanière  Prussienne  sur  Pentrepôt  des  mar- 
chandises étrangères.  4it 

18  Janv.    Circidaire  de  Padunnistration  des  doua- 

nes en  France  relative  au  Traité  de  conj- 
merce  avec  les  Pays-Bas.  55 

24  Janv.  Convention  de  navigation^  conclue  a  Tu- 
rin entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne.  57 

. . .  Janv.    Circulaire  de  Tadminislraleur  de  la  si'u  elé 
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publique  en   Belgique ,  relative   aux  passe- 
ports délivrés  par  les  Consuls  à  leurs  nationaux.  60 

8  Fëvr.    Traité  conclu  ;i  la  Haye  entre  le  roi  des 

Pays-Bas,  grantl-duc  de  Luxembourg,  et  le 
roi  de  Prusse,  tant  pour  lui-même  que  pour 
les  autres  membres  de  Tunion  douanière  d'Al- 
lemagne, concernant  l'accession  du  Grand- 
duché  de  Luxembourg  à  la  dite  Union.  61 

9  Fevr.    Convention  provisoire  et  additionnelle  de 

commerce  et  de  navigation  conclue  à  Paris 
entre  la  France  et  le  Danemarc.  81 

16  Févr.  Proclamation  du  Fléjn'polenliaîre  britan- 
nique en  Chine  ,  qui  déclare  Mong-K.ong  et 
Cliusan  ports  libres.  86 

20  Févr,  Avis  de  la  direction  Autrichienne  des  pos- 
tes en  Lom hardie  relative  a  la  correspondance 
française,  anglaise,  etc.  87 

22  Févr.  Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire  XVI 
pour  ordonner  des  prières  publiques,  a  cause 
du  triste  état  de  la  réligion  dans  le  royaume 
d'Espagne,  avec  indulgence  plenière  en  forme 
de  jubilé.  88 

3  Mars.  Convejîtion  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre  de  Lubeck  sur  rexlension  de  Pabolition 
du  droit  d'aubaine  sur  les  provinces  prus- 
siennes non  appartenantes  à  la  confédération 
germanique.  121 

5  Mars.  Circulaire  de  la  Porte  Olfomane  concer- 
nant la  convention  conclue  le  13  Juillet  1841 
à  Londres  avec  les  grandes  Puissances  adressé 
aux  représentans  des  Puissances  d'un  rang 
ifjférieur  à  Co»)Stanlinople.  94 

7  Mars.    Convention  erUre  le  Grandduché  de  Hesse 

et  le  Dtiché  de  Nassau  concernant  la  persé- 
cution réciproque  des  malfaiteurs  fugitifs  et 
d'autres  personnes  suspectes  sur  les  territoi- 
res respectifs.  Signée  ;i  W'isbaden  le  11  Févr. 
et  à  Darmstadt  le  7  Mars  1842.  95 

8  Mars.    Lettre  de  Méhémet-Ali,  Vice-roi  d'Egypte 

relative  ;i  la  suspension  du  droit  de  douane 
de  2^,  en  vertu  de  l'article  2  du  Traité  de 
conunerce  du  16  août  1838,  conclu  entre  la 
G. ande-Brelagiie  et  la  Porte  Ottomane.  97 
11  ]\lars.    Ordre  dti  conseil  britannique,  qui  établit 
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un  nouveau  tarif  de  douanes  pour  le  cap  de  Pag, 
Bonne-Espérance.  9i| 
17  Mars,    Traitë  entre  les  Etals  unis  de  TAtnë- 
rique  septentrionale  et  la  nation  indienne  de 
Wyandolt,  conclu  et  signé  à  Upper-Sandusky 
dans  le  comté  de  Crav,  iord  de  l'Etat  d'Ohio.  ICI 
21  Mars.    Convention  entre  l'AiUrîche  et  la  Prusse 
pour  prévenir  les  délils  forestiers,  de  chasse, 
champêtres  et  de  p^cherie^  sur  les  frontiè-  \ 
res  respectives.  124  ■ 

26  Mars.   Ukase  de  S.  M.  TEmpereur  de  Russie 

relative  à  la  répression  de  la  traite  des  nègres.  127 
20  Mars,    Proclamation  du  surintendant  du  com-      '  \ 
merce  anglais  eu  Chine,  relative  à  la  mon- 
naie courante  à  Hong-Kong.  lOd 
12  Avril.    Traité  d'alliance   défensive  et  offensive 
conclu   entre  ies  Etats  de  Uruguay,  Entre- 
Rîos  et  Sanla-Fé,  signé  à  Galaza.  129 
14  Avril.    Loi  donnée  en  Danemarc  relative  aux 

droits  de  tonnage  132 
i  Mai  —  2  Juin.    Actes  concernant  la  prise  de  pos*  m 
session  des  Isles  Marquises  dans  POcéanie  par  H 
ia  France,  13l 
1  Mai.    Loi  fixant  un  nouveau  tarif  général  pour 
les  douanes  maritimes  et  les  frontières  de 
terre  dans  la  république  de  Mexique. 

9  Mai,    Convention  conclue  à  Naples  entre  la  France 

cl  le  royaume  des  Deux-Sicîles,  pour  k  trans» 
mission  des  correspondances. 

10  Mai.    Exposé  des  motifs  présenté  par  Sîr  Ro- 

bert Peel  à  la  chambre  des  communes  d'An- 
gleterre ,  à  l'appui  d'un  nouveau  tarif  de 
douanes. 

25  Mai.    Loi  publiée  en  Grèce  sur  Torganisation 

des  douanes  du  Royaume.  ISÎ? 

17  Juin,    Notification  du  blocus  du  port  de  Saint- 

Jean  de  Nicaragua  (Amérique  centrale)  faite 
par  Tamiral  anglais  Sir  Charles  Adam  212 

18  Juin.    Ordonnance  royale  publiée  en  France. 

concernant  le  tarif  des  douanes  à  la  Martini- 
que et  à  la  Guadeloupe,  21^ 

26  Juin.    Ordonnance  royale  relative ,  au  tarif  des 

douanes  en  France.  22 1 

27  /uin.    Ilègiement  publiée  en  Mexîqui»  pour  le 
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p«yen»€ni  du  ûi-oi!  <ïc  consommation  (codsudiu)  Pag. 
impose  aux  marchandises  ét^an|.•^re9,  239 
30  Juin.    Arréle  du  constil  d'Angleterre  à  Alexan- 
drie relatif  à  iNîtablissenieiJt  des  sujeL*»  anglais 
en  Kî»y()le.  24t 

3  Jnilîei.     rrailé  conclu  entre  la  Grande-Bretagne 

et  te  Portugal  au  sujet  de  l'abolition  de  la 
haite  des  nègres.  244 
5  Juillet     irailé  de  comtnerce  conclu  à  Lisbonne 

tMitu?  la  Grande-Btetagne  et  le  PoMugal.  327 

4  JuilK    ('iiijutaire  de  Fadministration  des  douanes 

en  Ti  aoce  relative  aux  entrept^ts  des  Antilles»  340 

fi  Uï'iïL  Ordonnance  du  Roi  des  Français,  qui  mo- 
diîie  l'oîganj&aiion  du  tribunal  consulaire  à 
Conslanlinople.  343 

9  JuilleL  sNouveau  tarîFde douanes  pour  TAnglelerre.  344 

9  Juillet,  likase  de  l'Enipercur  de  toutes  les  Rus- 
sies  adressée  au  Sénat  pour  faciliter  les  rela- 
tious  <  onïmercialea  <Mitre  la  Russie  et  la  Prusse 
hiiv  les  frontières  respectives.  4CS 

16  Jniilet.  Conveaiion  d»^  oqïiauieice  rooi:lne  à  Pa- 
ris entrai  la  France  et  la  Belgique.  385 

22  Juillet.  Alîocution  solennelle  de  S.  8.  le  Pape 
faite  dans  le  consistoire  secret  à  Rome  con- 
cernani  ta  situation  des  catholiqjies  en  Russie.  407 

20  Juin,  Trai{'  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  la 
Messe  f'îcctorale  et  le  Duché  de  Brunswîc, 
relalii  la  ueue;  publique  du  cidevanl  ro- 
yaume de  WestpbaJie.  410 

30  Juiîl.    Cottveniion  postale  entre  TAutriche  et  la 

Bavière.  428 

30  tuiU.  Traité  d*an»îlîé,  de  iiavîgaJÎon  el  de  com- 
njeice  entre  T  Au  niche  et  !»  Réjjublique  du 
Alexiqu*'  ,  conclu  et  sîgné  ;*  Londres,  432 

2  Août  —  5  Oct,  Correspondance  entre  les  Minis- 
tères des  afl'aires  élrang«Vres  en  Prusse  et  en 
Hanovie,  concernant  le  système  de  douanes.  506 

9  AoAî.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Et.\ts-u»sis  de  PÂmérîque  septentrionale,  po»ir 
Uwr  définitivement  les  limites  des  territoires 
l  espectits  auK  frontières  de  ('anada ,  pou»-  la 
réuression  finale  de  la  traite  de  nègres  et 
poiU'  l'exîradition  réciproque  des  criminels 
fugitif*-   conclu  et  s<gn^  a  Washington.  456 
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20  Aoi\l.    Arrêté  du  Goiiverneinenl  belge  reialif 

au  transit.  465 

21  Août.    Ordonnance  donnée  en  France,  relative 

an  traneporl  des   correspondances   entre  la 
France  el  le  Royaume  des  Deux-Siciles.  467 

25  Aoûl.  Arrangement  conchi  entre  le  Gouverne- 
ment français  et  le  Gouvernement  belge  au 
sujet  des  questions  de  douane  et  d'adnûnis- 
tration  relatives  à  Télablissenjent  des  lignes 
de  cbemins  de  fer  entre  la  France  el  la  Belgique.  470 

27  Aoûl.  Ordre  du  Conseil  royal  de  la  Grande- 
F5relagne,  c(ui  déclare  ports  francs  différons 
ports  de  la  nouvelle-Zélande,  481 

29  Août.  Proclamation  du  Sir  H.  Pottinger  conte- 
nant les  dispositions  les  plus  importantes  du 
traité  de  paix  conclu  avec  les  plénipotentiai- 
res cbinois.  485 

29  Août,  Traité  entre  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  l'Empereur 
de  Cliine,  signé  ?t  Nankîng  en  langues  an- 
glaise et  cbînoise.  484 

.30  Aoûl.  Acre  du  congrès  des  Etats-unis  de  PAmé- 
rique  septentrionale  portant  un  nouveau  ta- 
rif de  douanes.  524 

1  Septembre.  Publication  ministérielle  faîte  dans 
l'Electoral  deHesse  sur  le  renouvellement  de 
la  convention  avec  le  Grandduché  de  Saxe- 
Weiniar-Eisenach  pour  la  persécution  el  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  chasse,  de  pê- 
cheries et  champélres,  559 

8 — 2.5  Septembre.  Docuniens  concernant  les  rela- 
tions de  la  France  avec  les  Isles  de  la  So- 
ciété ou  Taïli  en  Océanîe.  560 

15  Septembre.  Arrêté  de  la  diète  germanique  rela- 
tif aeix  reclaniations  lui  adressées  de  la  part 
des  Princes  ,  Comtes  el  Nobles  laédinlisés.  579 

21  Sept.  Convention  entre  les  Etats  de  l'union 
douanière  prussienne  concernant  la  conces- 
sion de  brevets  d'invention^  signée  à  Berlin.  584 

o..  Sept.    Pièces  relatives  aux  négociations  de  la 

France  avec  la  Chine.  574 

5  Octobre.  Convention  sigiiée  à  Berlin  entre  la 
Prusse  et  le  Gouvernement  de  la  principauté 
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(le  Reuss-Plaiien,  stipulant  la  proleetion  reci-  Pag. 
proqtie  des  étiquettes  des  marchandises.  588 
1842  15  Oci.    Ordonnance  royale  donne'e  en  France,  qui 
j^re'scrit  la  publication  des  arliclos  supple'nien- 
laires  a  la  convention  du  31  JMars  1831  re- 
lative à  la  navigation  du  Rliîn.  58d 

22  Oct.  Arrêté  du  Roi  des  }5elges  portant  appli- 
cation aux  navires  des  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  du  régime  ordinaire  des 
nationg  non-fa vorîsées.  597 

25  Oct.    Décret  donnée  en  Mexique  sur  les  droits 

de  fiorlie.  601 

31  Oct.  Convention  entre  la  Russie  et  la  Princi- 
pauté  de  Waldeck  sur  Tabolition  réciproque 
du  droit  d*aubaine.  602 

4  Nov,  Firm-^n  du  Grand-seigneur  ottoman  à  Con- 
slanlinople  relatif  a  la  déchéance  d'Alexan- 
dre Ghika,  Prince  de  la  Vaîachie,  publif^e  a 
Bukarest.  603 

4  Nov.    Documents  concornaiit  les  relations  de  la 

France  avec  les  Isles  Wallis.  608 

4  Nov.    Convention  du  Gouvernement  belge  con- 

clue avec  la  Société  générale  pour  lovoriser 
l'industrie  nationale.  611 

5  Nov.    Traité  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Ras 

conclu  à  la  Haye  au  sujet  de  leurs  limites  et 

de  la  navigation  d«8  eaux  intérieures.  613 

5  Nov.  Articles  additionels  pour  faire  suite  aux  ar- 
rangements arrêtés  les  10  Octobre  1836,  12 
Septembre  1839  et  8  Juillet  1840  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  relativement  aux  re- 
lations de  poste.  682 

Il  Nov.  Arrêté  du  gouvernement,  belge  relatif  aux 
transports  des  voyageurs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  iMons  à  Valeiiciennes  entre 
la  Belgique  et  la  France.  683 

14  Nov.    Déclaration  souscrite   par  la  France  et 

la  Grande-Bretagne  ù  Paris,  pour  Taccepta- 
tion  mutuelle  de  l'arbitrage  de  là  Prusse  sur 
les  réclamations  élevées  par  des  sujets  de  S, 
M.  britannique,  à  l'occasion  des  mesures  adop- 
tées par  la  Friiuce.  en  1834  et  1835,  sur  la 
côte  de  Portendiek  en  Sénégal.  68î) 

15  Nov.    Ordonnance  royale   publiée  efi  Fronce, 
Recueil  gen.    Tome.  III.  /Vaa 
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rclaiîve  ûU  commerce  Je  traite  de  la  goninie^  l*ag. 
aux  eecales,  clans  lu  ileuve  du  Sénégal.  695 
1842  10  De'cembre.    Ordonoaiice  royale,  qui  supprime 

les  droits  de  transit  en  France.  703 

13  Dec.  Ordonnance  royale  publie'e  en  France,  re- 
lative à  rimporlation  cl  au  transît  de  la  li- 
brairie. 702 

23  Dec.  Avis  de  Tadministrotion  des  postes  en 
France,  relatif  aux  coricspoudances  ?i  desti- 
nation de  Maroc,  Tunis  et  Tripoli.  713 

21  Dec,    Convention  postale  entre  la  Belgique  et 

TEspagne.  "  714 

28  Dec.  Correspondance  échangée  entre  le  pléni- 
potentiaire anglais  et  les  négocians  anglais  a 
Macao,  au  sujet  du  tarif  à  établir  en  Chine:  718 

».r  Déc.  Publication  faite  en  Prusse  concernant  Ir». 
validité  ultérieure  des  traités  sur  les  douanes 
conclus  pour  1842.  73Ô 
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TABLE  ALPHABETIQUE 


AUemag^ne. 

1842  15  Sept.    Arrêté  de  la  diète  germanique  relatif  aux  Pag 
réclamations  lui  adressées  de  la  part  des  Prin- 
ces, Comtes  et  Nobles  médiatisés.  579 
(Les  Traités   concernant    le  système   de  douanes 
adopté  par  la  plûparl  des  Etats  d'Allemagne. 
yoy,  Prusse), 

Amérique  centrale. 

17  Juin,  Notification  du  blocus  du  port  de  Saint- 
Jean  de  Nicaragua  (Amérique  centrale)  faite 
par  l'amiral  anglais  Sir  Charles  Adam,  212 

Amérique  méridionale. 

12  Avtil.  Traité  d'alliance  défensive  et  offensive 
conclu  entre  les  Etats  d'Uruguay,  Entre-Rios 
et  Santa-Fé,  signé  à  Galarza.  129 

Amérique  septentrionale  (Etats-unis). 

17  Mars.  Traité  enîre  les  Etats-unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  nation  indienne  de  Wyan- 
dott,  conclu  et  signée  à  Upper  Sandusky  dans 
le  comté  de  Crawford  de  l'Etal  d*Obio.  101 

9  Août.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats  unis  de  l'Amérique  septentrionale  pour 
fixer  définitivement  les  limites  des  territoires 
respectifs  aux  frontières  de  Canada,  pour  la 
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répression  finale  de  la  traite  de  tiègres  et  Pag. 
pour   l'extradition   réciproque   des  criminels 
fugitifs,  conclu  et  signé  à  Washington.  45fJ 
1842  30  Août.    Acte  du  congrès  des  Etals-unis  de  TAiné- 
rique  septentrionale  portant  un  nouveau  ta- 
rif de  douanes.  524 
22  Oct.    Arrêté  du  Roi  des  Belges  portant  applica- 
tion aux  navires  des  Etats-unis  de  l'Améri- 
que septentrionale  ;  du  régime  ordinaire  des 
nations  non-fa vorisées.  597 

Autriche. 

15  Janv.  CouHnunication  du  Tr;iîté  conclu  à  Lon« 
dres  relativement  aux  affaires  de  l'Orient; 
faite  par  l'Autriche  et  la  FrusiSî  à  la  diète 
germanique.  28 

20  Févr.    Avis   de   la   direction  Autrichienne  des 

postes  en  Lombardie  relative  à  la  coirespou- 
dauce  française,  anglaise  etc  87 

21  Mars.    Convention  entre  l'Autricho  et  la  Prusse 

pour  prévenir  les  délit  forestiers  >  ds  chasse, 
champêtres  et  de  pêcheries  sur  les  frontières 
respectives^  124 

30  Juillet.    Convention  postale  entre  l'Autriche  et 

la  Bavière  428 

30  Juin.  Traité  d'amitié^  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  TAutriche  et  lu  République  de 
Mexique;  conclu  et  signé  à  Londres.  432 

Bavière. 

30  Juill.     Convention  poslale  entre  rAulriche  et 

la  Bavière.  428 

Belg^iqiie. 

14  Janv.  —  27  Fév     Règlements  publiés  en  Bel- 

gique sur  la  navigation  transatlantique.  4 

15  Janv.    Convention  de  navigation  conclue  à  Lon- 

dres entre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  34 
15  Janv.    Convention  conclue  entre  la  Belgique  et 
le  Hanovre  à  Telfet  d  assurer  aux  sujets  des 
deux  pays  la  faculté  réciproque  de  succéder 
aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux,  39 
*««  Janv.    Circulaire  de  l'administration  de  la  su- 
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relé  publique   en  Belgiqi^e  relaiiVe  aux  pas-  Fvio 
îieports  délivres,  par  les  CousitU  à  leuri  ua 

1842  16  iuîll.    Convention  de  commerce  com;lue  a  Paris 

enlifc  la  France  et  )a  Belgique,  H85 
Août.     Arrête'  du   Gouvenieiuen!   belge  relatif 
an  transit.  465 

25  Août,  Arrangement  conclu  entre  le  Gouverue« 
ment  français  et  le  Gouvernenjent  helge  ait 
sujet  des  c|uesticï»s  de  douane  et  d'adminis- 
tration relatives  à  rétablissement  des  lignes 
de  fer  entre  ia  France  et  la  Belgique.  47^ 

22  Oct.  Arrête'  du  £loi  des  Beiges  portant  applica- 
tion aux  navires  des  Etals-Unis  de  l'Améri- 
que seplentrionale,  du  régime  ordinaire  des 
nations  non  favoiisées.  597 

4  Nov.    Convention  du  Gouvernement  belge  con- 

clue  avec  la  société'  générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale.  611 

5  Nov.    Traité  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 

conclu  à  la  Haye   au  sujet  de  leurs  limites 

el  de  ia  navij^alion  des  eaux  intérieures.  61.^ 

Il  Nov.  Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyageurs  et  bagages  par  le 
ciiemin  de  fer  de  Mous  à  Vaïencîennes  entre 
la  Belgique  et  la  Franco.  683 

27  Déc     Convenllon   postale  tnlre  la  Belgique  et 

l'Espagne.  714 

Briiiiswic  (Duché). 

20  Juin.  Traité  entre  la  Ptusse,  le  Hanovre,  ia 
Hesse  électorale  el  lo  Duché  de  Brunswic 
relatif  à  la  dette  publiq«»e  du  ci-devant  ro- 
yaume de  Westphalie.  410 

Chine. 

16  Févr.  Proclamation  du  Plénipotentiaire  britan- 
nique en  Chine,  qui  déclars.  Hong-Kong  et 
Chusan  ports  libres. 

29  Mars.  Pi-oclamalion  du  surintendant  du  com- 
merce anglais  en  Chine,  relative  h  la  mon- 
naie couranle  îi  Hong-Kong.  109 

29  Août,    Proclamation  du  Sir  H.  Poltïnger  con- 
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teiiatil  les  dispositions  les  plus  importantes  Pjg. 
du  traîtë  de  paix  coudu  avec  les  pléuipoteii- 
tîaires  chinois*  483 
1342  29  Août.  Traité  entre  S.  M,  la  reiuo  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  S,  M.  impériale  l'Em- 
pereur de  Chine,  sigaé  à  Nauking  en  langues 
anglaise  et  chinoise.  484 

...  Sept»    Pièces  relatives  aux  négociations  d«  la 

France  avec  la  Chine.  574 

28  Dec.  Correspondance  échangée  entre  le  pléni* 
pctenliaire  anglais  et  les  négocians  anglais  à 
Macao,  au  sujet  du  tarif  à  établir  en  Chine.  718 

Danemark» 

9  Févr.  Convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navigation  conclue  à  Paris 
entre  la  France  et  le  Danemarc.  81 

14  Avril.   Loi  donnée  en  Danemarc  relative  aux 

droits  de  tonnage»  132 

Deos-Siciles  (Royaume). 

9  Mai.  Convention  conclue  à  Naples  entre  la  France 
et  le  Royaume  des  Deux-Siciles ,  pour  la 
transisussLon  des  correspondances.  151 

21  Août.    Ordonnance  donnée  en  France^  relative 

au  transport  des  correspondances  entre  la 
France  et  le  Royaume  de«  Deux-Sîciles.  467 

Espagne. 

22  Févr,    Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire  XVI 

poup  ordonner  des  prières  publiques,  à  cause 
du  triste  état  de  îa  religion  dans  le  royaume 
d'Espagne,  avec  indulgence  plénière  en  forme 
de^  jubilé.  88 
27  Déc.    Convention  postale  entre  la  Belgique  et 

TEspagne.  714 
France. 

18  ianv.  Circulaire  de  Tadministration  des  doua- 
nes en  France  relative  au  traité  de  com- 
merce avec  les  Pays-Bas.  55 

9  Févr.  Convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navigation  conclue  à  Paris 
entre  la  France  et  le  Danemarc.  81 
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1842  l  Mai  " —  12  Juin.    Actes  concernant  la  prise  de  Pag. 
possession  des  fsles  Marquises  dans  TOcéa- 
nie  par  la  France.  134 

9  Mai.  Convention  conclue  aNapIes  entre  la  France 
et  le  royaume  des  deux-Siciles  pour  la  trans- 
mission des  correspondances.  151 

18  Juin.  Ordonnance  royale  publiée  en  F'rance 
concernant  le  tarif  des  douanes  à  la  Martî- 
niqua  et  à  la  Guadeloupe»  214 

26  Juin.    Ordonnance  royale  relative  au  tarif  des 

douanes  en  France,  221 

4  Juill.    Circulaire  de  l'administration  des  douanes 

eu  France  relative  aux  entrepôts  des  Antilles.  340 

à  Juilî.  Ordonnance  du  Hoi  des  Français  qui  nio- 
dliie  l'organisaiion  du  tribunal  consulaire  à 
Constantinople.  343 

16  Juiiî.    Convention  de  conimerce  conclue  à  Paris 

entre  la  France  et  la  Belgique.  385 

21  Août.    Ordonnance  royale  relative  au  transport 
des  correspondances  entre  la  France  cl 
Royaume  Deux-Sîciles, 

25  Août.  Arrangement  conclu  entre  le  Gouverne- 
ment français  et  le  Gouvernement  belge  au 
sujet  des  questions  de  douane  et  d'adminis- 
tration relatives  à  l'établissement  de»  ligues  de 
chemins  de  fer  entre  la  France  el  la  Belgique.  470 

4 — 23  Sept.  Documeos  concernant  les  relation» 
de  la  France  avec  les  leles  de  la  Société  ou 
Taïti  en  Océanîe,  560 

. . .  Sept.    Pièces  relatives  aux  négociations  de  la 

France  avec  la  Chine.  574 

15  Oct,  Ordonnance  royale  donné©  en  France  qui 
préscrit  la  publication  des  articles  supplé- 
mentaires à  la  convention  du  31  Mars  1831 
relative  à  la  navigation  du  Bbin.  5S9 

5  Nov.    Articles  additionnels  pour  faire  suite  aux 

arrangements  arréfés  les  10  Oct.  1836,  12 
Sept.  1839  et  8  Juill.  1840  entre  la  France 
el  les  Pays-Bas,  relativement  aux  relations 
de  poî^te.  682 
Il  Nov,  Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyHgtMsrs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  Mons  à  Valencieuues  entre 
la  Belgique  et  la  France.  683 
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1842  14  Nov.  Dëclaratîoii  souscrile  par  la  France  ei  la  Fa^ 
Graiide-Bieta^ue  à  Parid,  pour  lace  epuiion 
inuluelle  de  l'arîjitrase  de  la  Prusse  hur  les 
reelamalious  élevées  par  des  sujflts  de  S.  M. 
brilanniaue ,  ?i  ruct  asioîJ  des  mesures  adop- 
tées par  la  France  en  1«34  et  l«ii5,  sur  U 
côle  de  Poj'Ietidiek  eu  Sénégal.  6?J9 
15  Nov.  Ordonnance  royale  pubiîée  en  France,  le- 
lalive  au  icyaimerce  de  Iraile  de  ta  gomme 
aux  escales,  dans  la  Heuve  du  Sénégal.  695 

10  Dec?,     Ordonnance   royale,    qui   supprime  le? 

droits  de  transit  en  France.  70i 

15  Dec.     Ordonnance  royale   publiée   en  France, 

relative   à   l'iinporlalion  et  au  transit  de  la 
librairie.  702 
23  Dec.    Avis    de   Taduiinistralion    des   postes  en 
Tarante   relatif  aux  correspondances  à  desti- 
nation de  Maroc,  Ttuu's  et  Tripoli.  7li 

Grande-Bretagne. 

16  Févr.    Proclamation  du  Plénipotentiaire  britan- 

nique  en  Chine,  qui  déclare  Hong-Kong  et 
Chusan  ports  libres  86 
8  Mars.  Lettre  de  Méliémel-Aii,  Vice-Hoi  d'Egypte 
relative  u  la  suspejjsîon  du  droit  de  doiiane 
de  2^,  en  vertu  de  l'ailirle  2  du  Traité  de 
comuierce  du  Î6  Août  l.SiiS,  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Porte  Oltomanne.  97 

11  .Mars.    Ordre  du  Conseil  britannique,   qui  éta- 

blit un  nouveau  tarif  de    douanes  pour  le 
Cap  de  Bonne-Espérauce.  99 

29  Mars.    Proclamation  du  surintendant  du  com- 

merce anglais  en  Chine,  relative  à  la  mon- 
naie courante  à  Honu-Kong.  109 
10  Mai.    Exposé  des  motifs  présenté  par  Sir  Ro- 
bert Peel  \\  la  chambre  des  conununes  d'An- 
gleterre a  l'appui  d'un  nouveau  tarif  de  douanes.  160 

17  Mai.    Notification  du  blocus  du  port  de  Saint- 

Jean  de  Nicaragua  (Amérique  centrale)  faite 
par  l'atuiral  anglais  Sir  Charles  Adauj.  212 

30  Juin.    Arrêté  du  consul  d'Angleterre  à  Alexan- 

drie relatif  u  rétablissement  des  sujets  an- 
glais en  Egypte»  242 
3  Juin.    Traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et 
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le  FurUigal  au  sujet  de  Tabolition  de  la  traite  Pag. 
des  nègres.  244 
1842  3  Juin.    Traite'  de  commerce  conclu  à  Liûbonue 

entre  la  Grande-Brelagne  et  le  Portugal.  327 
9  Juin.  Nouveau  tarif  de  douanes  pour  l'Angleterre.  344 
9  Août.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Ktals-unis  de  l'Amérique  septentrionale,  pour 
fixer  délinilivement  les  limites  des  territoires 
respectils  aux  frontières  de  Canada  et  pour 
re\lradiliou  réciproque  des  criminels  fugitifs, 
conclu  et  signé  à  Washington,  456 

27  Août»    Ordre  du  Conseil  royal  de  la  Grande- 

Bretagne,  qui  déclare  ports  francs  difl'érens 
porls  de  la  nouvelle  Zélanile.  481 

29  Août.  Proclamation  du  Sir  H.  Poltiuger  con- 
tenant les  dispositions  les  plus  importantes 
dw  traité  de  paix  conclu  avec  les  plénipoten- 
tiaires chinois.  483 

29  Août.  Traité  entre  S.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d^Irîande  et  S.  M.  TEmpereur 
de  Chine,  signé  à  Nankiug  en  langues  an- 
glaise et  chinoise.  484 

4  Nov.    Documents  concerrlant  les  relations  de  la 

France  avec  les  Isles  Wallis.  608 

14  Nov.    Déclaration  souscrite  par  la  France  et  la 

Grande-Bretagne  à  Paris,  pour  l'acceptation 
mutuelle  de  l'arbitrage  do  la  Prusse  sur  les 
réclamations  élevées  par  des  sujets  de  S.  M. 
britannique,  à  l'occasion  des  mesures  adop- 
tées par  la  France  en  1834  et  1835  sur  la 
côte  de  Portendiek  en  Sénégal.  ^89 

28  Dec.    Correspondance  échangée  entre  le  jïléni- 

potentiaiie  anglais  et  les  négocians  anglais  à 
Macao,  au  sujet  du  tarif  à  établir  en  Chine.  718 

Grèce  (Royaume). 

25  Mai.    Loi  publiée  en  Grèce  sur  Porganisation 

des  douanes  du  Royaume.  182 

Hanovre  (Royaume). 

15  Janv.    Convention  de  navigation  conclue  à  Ha- 

novre entre  U  Belgique  et  le  llanovrCc  34 
15  Janv.    Convention  conclue  entre  la  Belgique  et 
le  Hanovre,  à  Pelfel  d'assurer  aux  sujets  des 
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deux  pays  la  faculté  réciproque  de  succéder  Pag. 
aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux.  59 
1842  29  Juillet.    Traité  entre  U  Prusse,  le  Hanovre,  la 
Hesse-électorale  et   le  Duché  de  Brunswic 
relatif  à  la  dette  publique  du  ci-devant  ro- 
yaume de  Westphalie.  410 
2  Août  —  5  Oct.    Correspondance  entre  les  Minis- 
tères des  affaires  étrangères  en  Prusse  el  en 
Hanovre,  concernant  le  système  de  douanes.  505 

liesse  (élecforaîe). 

29  Juin.  Traité  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  la 
Hesse-électorale  et  le  Duché  de  Brunswic 
relatif  à  la  dette  publique  du  ci-dévanl  ro- 
yaume de  Westphalie.  4iO 

t  Sept.  Publication  ministérielle  laite  dans  l'Klec- 
lorat  de  Hesse  sur  le  renouvellement  de  la 
convention  avec  le  Grand -duché  de  Saxe- 
.  Weîmar-Etsenacb  pour  la  persécution  et  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  chasse,  de  pê- 
cheries el  champctrcs.  569 

Uessc  .(Grand' ducale). 

7  Mars.    Convention  entre  le  Grand-duché  do  liesse 

el  le  Duché  de  Nassau  concernant  la  persé- 
cution réciproque  des  malfaiteurs  fugitifs  et 
d'autres  personnes  suspectes  sur  les  territoi- 
res respectifs.  Signé  à  Wisbaden  le  11  Fevr. 
et  à  Darmstadl  le  7  Mars  1842.  9 

Hollande  (Pays-Bas). 

IH  Janv.  Circulaire  de  radminîstratîon  des  doua- 
nes en  France  relative  au  Traité  de  com- 
merce avec  les  Pays  Bas.  55 

24  Janv.  Convention  de  iiavig.^tion  conclue  à  Tu- 
rin entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne.  57 

8  Fevr.    Traité  entre  le  lîoi  des  Pays-Bas,  Grand- 

duc  de  Luxembourg  et  le  t\ci  de  Prusse  tant 
pour  lui-même  que  pour  les  autres  membres  de 
Tunion  douanière  d'Allemagne,  concernant  l'ac- 
cession du  Grand-duché  de  Luxembourg  à  la 
dite  union.  61 
5  Nov.    Traité  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
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conetii  à  la  Haye  au  sn^i  de  leurs  limites  et  Tng. 
de  la  Udvigation  de»  eaux  intéiieuies.  613 
5  Nov.  Articles  addiiioMels  pour  faire  suite  aux 
arrangemenls  arr^légi  lt?s  10  Ocl,  J836,  12 
Sept,  1839  el  8  JuîU.  1840  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  ;  relativemeot  aux  relations 
de  f>oste.  '  682 

Lubcc  (ville  libre). 

à  iyiars.  Conventîori  entre  la  Prusse  el  la  ville 
libre  de  Lubeck  sur  Textensioo  de  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  sur  les  provinces  prus- 
siennes uou-appftrtenaole»  à  la  confédération 
germanique*  131 

Maroc. 

23  DeVembre.  Avis  de  radmlnislration  des  postes 
eu  France  relatil  aux  correspondances  à  des- 
linûtto»  de  Maroc,  Fez  et  Tripuli.  713 

Mexique  (llç()ubliquc). 

1  Mai.    Loi  (îxant  un  nouveau  tarif  général  pour 

les  douanes  rnariiiiiies  el  les  frontières  de  terre.  138 

27  Juin.  Règlemenl  publié  eu  Mexique  pour  le 
payement  do  droit  de  consommation  (con- 
sumé) imposé  aux  marchandises  étrangères.  .  239 

30  Juin.  Traité  d  amitié»  de  navigalîo«  ^t  de  com- 
merce entre  FAuJnche  et  la  République  du 
Mexique,  conclu  et  signé  a  Londres.  4J2 

25  Ocl.    Décret  donné  en  JVIexique  sur  le&  droits 

de  sortie.  601 

Nassau  (Duclié). 

7  Mars.  Convention  entre  le  Grand-duché  de  Hesse 
et  le  Duché  de  Nassau  concernant  la  persé- 
cution réciproque  des  malfaiteurs  fugitifs  et 
d'autres  personnes  suspectes  sur  les  territoi- 
res respectifs.  Signée  à  Wisbaden  le  H  Fcvr. 
et  à  Darmstadt  le  7  Mars  1842.  95 

Parag-uay  (Uépublique). 

13  Janv.    Règlement  et  tarif  de  douanes  pour  la 

République  el  Paraguay.  1 
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Porte  otroina»ne  (Tarquîe). 

1842  15  Janv.    Coirimunicalion  du  Traité  conclu  à  Lon- Pag. 
dres  relativement   aux    affaires  de  rOrient, 
faite  par  rAutriche  et  îa  Prusse  à  la  diète 
germanique.  28 

5  Mai'8.  Circulaire  de  la  Porte  Otloinaone  concer- 
nant la  convention  conclue  le  13  Juill.  1841 
à  Londres  avec  les  grande»  Puissances  adressé 
aux  re'présentans  des  Puissances  d'un  rang 
infe'rîeiir  à  Constantînopîe.  91 

8  Mars.  Lettre  de  Méhémel-.^li,  Vice-roi  d'Egypte 
relative  à  la  suspension  du  droit  de  douane 
de  2§  en  vertu  de  Taiticle  2  du  Traité  d« 
commerce  du  16  Août  1838,  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Porte-Otlomaone.  97 

30  Juin.  Arrêté  du  constil  d'Angleterre  à  Alexan- 
drie relatif  à  rétablissement  des  sujets  anglais 
en  Egypte.  242 

4  Nov.  Firnian  dn  Grand-seigneur  Ottoman  à  Con- 
stantinople  relatif  a  la  déchéance  d'Alexan- 
dre Ghika,  Prince  de  Valachie,  publié  à 
Bukaresî.  603 

Portugal. 

3  Juillet,  Traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Portugal  au  sujet  de  Tabolition  de  la 
traite  des  nègres.  244 

3  Juili.  Tr.'iité  de  commerce  conclu  à  Lisbonne  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  le  Portug?îl.  327 

Prusse. 

10  Janv.  llenouvellen^ent  de  îa  convention  d'étap- 
pes  subsistant  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 
Saxe-Cobourg-Gotha.  signé  à  Berlin.  110 

15  Janv.  Communication  du  Traité  conclu  à  Lon- 
dres relativement  aux  affaires  de  l'Orient,  faite 
par  PAutriche  et  la  Prusse  à  la  diète  ger- 
manique. 28 

17  Janv.  Convention  entre  les  Etats  de  l'union 
douanière  Prussienne  sur  Tentrepôl  des  mar- 
chandises éiraugères.  41 

8  Févr,  Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
duc  de  Luxembourg  et  le  Pioi  de  Prusse  tant 
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ponr  lui-même  que  pour  les  anire.*  meml>res  Pag, 
de  l'union  douanière  d'Allemagne,  concernant 
l'accession  du  Grand  duché  de  Luxrinibourg 
à  îa  dite  union.  €! 
1842  3  Mare.    Convention  enlre  la  Prusse  et  la  ville  li- 
bre de  Lubeck  sur  Fext^însion  de  1  abolition 
du  droit  d'aubaine  sur  les  provinces  priissien- 
nés  non  appartenantes  à  la  ronfe'dëralion  ger- 
manique. 151 
21  MarSe    Convention  entre  TAutricbe  et  la  Frtisse 
pour  prévenir  les  délits  forestiers,  de  cbasse, 
champêtres  et  de  pêcheries  sur  les  frontières 
respectives.  124 

9  Juill.  llkase  de  l'Empereur  de  Russie  adressée 
au  Sénat  pour  faciliter  les  relations  comniei'* 
ciales  entre  la  Russie  et  la  Prusse  sur  les 
frontières  respectives.  40S 

29  ïuill.  Traité  entre  la  Prusse,  Je  Hanovre,  la 
Hesse  électorale  et  le  Duché  de  Brunswîc, 
relatif  à  la  dette  |Mibliqne  du  ci-devant  ro- 
yaume de  Westphalie.  410 

2  Août  —  5  Oct.  Correspondance  entre  les  Minis- 
tères des  affaires  étrangères  en  Prusse  et  en 
Hanovre,  concernant  le  système  de  douanes.  506 

21  Sept.  Convention  entre  les  Etats  de  l'Union 
douanière  prussienne  concernant  la  conces- 
sion de  brevets  d'invention;  signée  à  Berlin. 

5  Oct.  Convention  signée  à  Berlin  entre  la  Prusse 
et  le  Gouvernemetit  de  la  principauté  de 
Retiss-Plauen,  stipulant  îa  protection  récipro- 
que des  étiqsielles  des  niarchan.îispà.  58â 
.  Décembre.  Puldication  concernant  la  validité 
ultérieure  des  traités  sur  \oè  douanes  conclus 
pour  1842.  730 

îteuss  (l*nncipaiité). 

5  Ocl.  Convention  signée  à  Berlin  entre  la  Prusse 
el  le  (iouvernenient  de  la  principauté  de 
Reuss-Plauen,  slipulanl  la  protection  récipro- 
que des  fefiqUeil<îS  des  marchandises.  588 

Home. 

27  Févr,  Lettre  apostolivjue  du  Pape  Grégoire  XVll 
pour  ordonner  des  prières  publiques  à  cause 
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du  triste  e'fal  Je  la  rsligîon  dans  le  royaume  Pa^. 
d'Esj-iagiie  evec  indcJgeace  pléniere  en  forme 
de  jubile.  88 
lâ42  22  Juin.    Alloculion  solennelle  de  8.  S.  le  Pape 
faite  dans  le  consiKtoire  secret  à  Rome  ccn- 
ceruant  la  situation  des  catholiques  en  Russie.  407 

Russie* 

26  Mars.    Ukase  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 

relalif  à  la  repression  de  la  traite  des  nègres.  127 

9  Juin.    Ukase  de  l'Empereur  de  Russie  adresse'e 

au  Sénat  pour  faciliter  les  relations  commer- 
ciales entre  la  Piussîe  et  la  Prusse  sur  les 
frontières  respectives.  408 

22  Juin.    Alloculion  solennelle  de  S.  S.  le  Pape 

faite  dans  le  consistoire  secret  \  Rome  con- 
cernant la  situation  des  catholiques  en  Russie.  407 

Sardaigne» 

24  Janv.    Convention  do  navigation  conclue  à  Tu- 
rin entre  les  Pays-îias  et  la  Sardaigne.  57 

Saxe  (f^rand-ducale), 
1  Sept.  Publication  ministérielle  faite  dans  l'Elec- 
toral de  liesse  sur  le  renouvellement  de  la 
convention  avec  le  Grand-duché  de  Saxe- 
Weimar-Eîsenach  pour  la  persécution  et  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  chasse,  de  pê- 
cheries et  champêtres.  559 

Saxe  (Duchés). 

10  Janv.    Renouvellement  de  la  convention  d'étap- 

pes  subsistant  entre  la  Prusse  et  le  Duché 

de  Sai-vc-Cobourg-Gotha,  signé  à  Berlin*  110 

Tripoli. 

23  Décembre.    Avis  de  l'administration  des  postes 

en  France  relatif  aux  correspondances  à  des- 
tination de  Maroc,  Fez  et  Tripoli.  713 

Woldecfe  (Principauté). 

31  Octobre.  Convention  entre  la  Russie  et  la  Prin- 
cipauté de  Waldeck  sur  Tabolilion  récipro* 
que  des  droit  d'aubaine.  602 


An  a  s  ta  tisch  er  Dru  ck  von 
Oscar  Brandsteft2r,Leipzi.g. 


